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ANNÉE  4867. 


I. 


LA  NEIGE  A  LONDRES. 


4  janvier. 

En  attendant  que  l'année  1867  nous  apporte  ce  qu'elle 
tient  pour  nous  en  réserve ,  la  paix  ou  la  guerre,  la 
prospérité  ou  la  ruine,  une  plus  grande  somme  de  despo- 
tisme ou  une  plus  grande  somme  de  liberté,  il  neige  à 
Londres!  Voilà  le  grand  événement  du  jour. 

Ne  riez  pas,  s'il  vous  plaît  ;  c'est  très  sérieusement  que 
je  vous  parle.  Oui,  vous  dis-je,  il  neige,  ou  plutôt,  il  a 
neigé,  comme  les  rues,  les  squares,  les  parcs,  les  toits  des 
maisons,  les  clochers  des  églises  et  le  reste  n'en  témoin 
gnent  que  trop.  Avant-hier,  la  circulation  du  sang  dans 
Londres  s'étant  presque  entièrement  arrêtée,  la  ville  a  été 
vn.  1 
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bien  près  d*élre  morle.  Adieu  ce  prodigieux  mouvement  de 
voitures  de  toute  espèce  qui  suffirait  à  lui  seul  pour  faire 
de  Londres  une  cité  sans  pareille.  Adieu  cette  immense 
population  affairée  qui,  d'ordinaire,  ruisselle  le  long  des 
trottoirs.  Plus  de  phaétons,  plus  de  tilburys,  plus  de 
fiacres,  plus  de  cabriolets,  plus  d'omixibus,  plus  c(e  char- 
rettes, plus  de  carrioles,  plus  de  passants.  Partout  c'était 
la  neige,  et  encore  la  neige,  et  toujours  la  neige. 

Quand  une  ville  telle  que  Londres  tombe  dans  un  état 
de  paralysie,  calculer  l'étendue  des  maux  qui  en  résul- 
tent n'est  pas  chose  facile,  cet  état  ne  durât-il  qu'un 
jour.  Les  distances  à  Londres  sont  si  énormes,  que  la 
question  des  moyens  de  transport  est  d'une  importance 
énorme.  Or,  si  la  liberté  d'aller  et  de  venir  n'avait  eu  à 
son  service  un  chemin  de  fer  souterrain  et,  çà  et  là,  quel- 
ques cabs  attelés  de  chevaux  suppU.  dentaires  et  hardis 
coureurs  d'aventures,  rien  ici  n'aurait  Àougé. 

Les  affaires  ont  donc  été  arrêtées  court  :  les  boutiques 
avaient  eu  beau  ouvrir  leurs  portes  toutes  grandes,  pas  un 
acheteur  n'y  est  entré  :  il  y  a  eu  stagnation  générale  du 
commerce.  Que  de  transactions  compromises!  que  d'ar- 
gent perdu  !  Que  de  rendez-vous  manques  !  que  d'espé- 
rances désappointées!  Vous  figurez-vous,  à  la  gare  de 
chaque  chemin  de  fer,  ces  milliers  de  voyageurs  arrivant 
avec  femmes,  enfants,  bagages,  et  forcés  de  rester  là 
sans  savoir  ni  où  aller,  ni  que  faire,  ni  que  devenir? 

Voici  ce  dont  j'ai  été  témoin,  moi  qui  vous  parle.  Un  de 
mes  amis,  ayant  à  se  marier,  avait  eu  l'idée  malheureuse 
de  fixer  au  2  janvier  le  jour  des  noces.  Elles  devaient  avoir 
lieu  dans  un  des  faubourgs  les  plus  reculés  de  Londres. 
Je  m'y  rendis  la  veille,  étant  accouru  tout  exprès  de  Brigh- 
ton.  Les  choses  se  présentaient  fort  bien,  ma  foi.  L'air 
était  vif,  mais  le  ciel  pur  ;  le  soleil,  qui  a  toujours  l'air  ma- 
lade eid  Angleterire,  était  au^si  pâle  que  d'habitude,  mais 
enfin  il  avait  mis  le  nez  à  la  fenêtre;  bref,  Tannée  s'ou- 
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Trait  par  une  bell6  journée  d'hiver  :  «  Conviens  que  tii 
es  un  heureux  gaillard,  dis-|e  à  moti  ami,  dés  que  je 
Taperçus  !  Se  marrer  en  Angleterre  le  2  jaih'îer  et  avoir 
beao  temps  !  Si  cela  n'est  pas  de  bon  augure,  il  faut  re- 
ooneer  pour  jamais  à  la  doftceur  d'être  superstitieux,  i  II 
me  répondît  en  homme  bien  convaincu  de  sa  bonne  for- 
tune, et  je  le  quittai  joyeux  de  sa  joie.  Hélai!  le  lendemain, 
la  nature  était  d'un  pittoresque  à  faire  frémir  :  le  soleil 
avait  disparu,  je  ne  sais  sous  quel  immense  drap  blanc,  et 
la  neige  s'élevait  à  une  hauteur  effrayante  autour  de  Thôtel 
d'où  mon  ami  devait  aller  rejoindre,  à  une  demi-lieue  de 
là,  sa  fiancée.  Les  voitures  avaient  été  commandées  la 
▼eille,  bien  entendu.  L'heure  du  départ  arrive.  0  déses* 
poir!  Pas  l'ombre  d'un  moyen  de  transport.  Plusieurs 
(taraes  étaient  venues,  et  quelques-unes  de  loin,  pour  as- 
sister à  la  fête  matrimoniale;  quel  parti  prendre?  Mon 
ami  était  consterné.  Il  était  au  moment  de  partir  seul,  au 
risque  de  rester  enterré  sous  la  neige,  lorsque  parut  la 
voiture  d'un  des  invités,  homme  énergique  et  prévoyant  ; 
qui  ie  trouvait  avoir,  la  veille  même,  fait  ferrer  ses  che- 
vaux à  glace.  Cette  vditure  servit  à  transporter  quatre 
par  quatre  la  compagnie,  grâce  à  plusieurs  voyages  suc- 
cessifs. Mais  la  fête  n*en  fut  pas  moins  gâtée.  Au  déjeu- 
ner qui  suivait  la  cérémonie,  la  moitié  des  convives  man- 
quaient, fet,  parmi  les  absents,  quelques-uns  de  ceux  que 
tes  mariés  auraient  le  plus  désiré  de  voir. 

Petite  mésaventure,  direz-vous  sans  doute.  Aussi  ne 
Taî-je  racontée  que  parce  qu'elle  se  rattache  à  une  cause 
qui  en  a  produit  de  bien  autrement  sérieuses. 

Le  fait  est  que  la  journée  du  i  janvier  à  Londres  a  été 
désastreuse  ;  et  ce  qui  ajoute  à  l'amértumè  des  lamenta- 
tions publiques,  c'est  la  preuve  nouvelle  qu'elle  est  vernie 
fournir  de  Tincui'able  négligence  et  de  i'ihcurable  incapa-< 
dté  des  autorités  paroissiales.  Il  est  certain  que  rien  n'a  été 
tenté  pour  rendre  la  voie  publique  praticable  par  le  prompt 


4  DIX  ANS  DE  L'HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

enlèvement  de  la  neige  qui  Tobstruait.  Où  elle  était  tombée 
elle  est  restée,  et  elle  y  restera  probablement  jusqu'à  ce 
que  le  dégel  la  change  en  boue.  Ce  matin,  j*ai  été  réveillé 
par  des  bandes  de  pauvres  gens  qui,  d'une  voix  gémissante, 
chantaient  sous  mes  fenêtres,  les  uns  :  We  are  frozen  up 
(Nous  sommes  gelés),  les  autres  :  We  hâve  no  uork  to  do 
(Nous  manquons  d'ouvrage).  Comment  se  fait-il  que,  lors- 
qu'il y  a  un  travail  si  urgent  à  entreprendre  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  tant  de  malheureux  qui  demandent  à  travail- 
ler, les  affamés  s'en  aillent  chantant  Thymme  du  désespoir 
le  long  des  rues,  que  la  neige  rend  impraticables?  Un  pa- 
reil spectacle  a  quelque  chose  de  déshonorant,  tranchons 
le  mot,  pour  la  nation  anglaise.  Il  est  scandaleux  que, 
dans  une  ville  comme  Londres,  le  mouvement  des  affaires 
s'arrête  pendant  plusieurs  jours,  par  défaut  d'adminis- 
tration. C'est  ce  dont  les  Anglais  sont  les  premiers  à 
convenir.  Il  n'y  a  qu'un  cri  contre  l'imbécillité  béate  et 
imperturbable  des  vestries  (comités  de  paroisses).  Malheu- 
reusement, le  progrès  en  Angleterre  a  les  allures  de  la 
tortue.  Pour  qu'on  s'y  décide  à  faire  justice  d'un  abus, 
il  faut  qu'il  y  ait  épuisement  absolu  des  inconvénients  et 
des  maux  dont  cet  abus  est  la  source. 

Ajoutezà  cela  que  l'existence  de  la  souveraineté  parois- 
siale, même  égarée,  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  aux 
mains  d'hommes  sans  éducation  pour  la  plupart  et  sans 
intelligence,  répond  à  ce  principe  de  self-govemment 
si  cher  à  la  nation  anglaise. 

Cependant,  ces  messieurs  ont  si  mal  rempli  leur  tâche, 
la  loi  des  pauvres  a  trouvé  en  eux  des  administrateurs  si 
insuffisants  et  d'une  insouciance  parfois  si  cruelle;  en 
un  mot,  les  intérêts  locaux  ont  eu  tant  à  souffrir  de  la 
gérance  des  autorités  locales,  que  le  principe  An  self-go- 
vemment perd  chaque  jour  du  terrain.  En  France,  l'a- 
version que  la  centralisation  inspire  devient  de  plus  en 
plus  marquée.  En  Angleterre,  c'est  précisément  le  con- 
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traire  qui  a  lieu.  Et  ces  deux  mouvements  d'epinion  en 
sens  inverse  ont  l'un  et  l'autre  leur  raison  d'être,  la  cen- 
tralisaiiony  dans  le  premier^pays^  étant  étouffante,  et  le  self- 
government^  dans  le  second,  tendant  à  dégénérer  en  im- 
puissance. Un  fait  vous  donnera  une  idée  des  conséquences 
absurdes  auxquelles  peut  conduire  le  système  de  self- 
gotemtnent  tel  qu'on  le  comprend  et  qu'onle  pratique  ici. 
Pendant  longtemps,  la  moitié  de  la  rue  Saint-James  est 
restée  sans  être  réparée,  l'autre  moitié  l'étant.  Et  pMUP<* 
quoi?  Parce  que  la  moitié  de  la  rue  appartient  à  une  pa* 
roisse  et  l'autre  moitié  à  une  paroisse  différente.  Ne  voilà- 
t-il  pas  un  résultat  bien  singulier? 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples  ;  mais  que  pourrais- 
je  citer  de  plus  frappant?  Je  le  répèle,  le  principe  du  self-- 
government  en  Angleterre  perd  chaque  jour  du  terrain, 
et  certes  la  journée  du  2  janvier  1867  ne  lui  profitera 
guère.  C'est  par  ce  côté  surtout  qu'elle  méritait  de  vous 
être  signalée. 


II. 

LES  COURS  DE  JUSTICE  CRIMINELLE 

11  janvier. 

Gulliver  nous  assure  que  les  Lilliputiens  représentent 
la  Justice  tenant  un  sac  plein  d'or  dans  sa  main  droite  et 
une  épée  au  fourreau  dans  sa  main  gauche,  pour  montrer 
que  la  Justice  doit  être  plus  disposée  à  récompenser  qu'à 
punir.  On  a  pu  voir,  par  ma  lettre  du  10  décembre  der- 
nier, que,  dans  Tidée  qu'ils  se  forment  de  l'austère 
déesse,  les  Anglais  n'ont  pas  toujours  ressemblé  aux  Lil- 
liputiens. Mais  passons. 
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Voici  en  quoi  consiste  ici  l'organisation  des  cours  de 
justice  criminelle. 

Débutons,  s'il  vous  plait,  par  Vexplication  de  ce  qui 
constitue  l'office  du  coroner. 

Le  coroner  est  un  magistrat  dont  la  principale  fonction 
est  de  s'enquérir,  avec  Tassistance  d'un  jury,  des  circon- 
stances relatives  à  toute  mort  soudaine  ou  violente.  La 
règle  est  que  l'enquête  doit  se  faire  en  présence  du  corps, 
super  visum  corporis:  car,  si  le  corps  n'était  pas  trouvé, 
le  coroner  ne  pourrait  siéger  qu'en  vertu  d'un  mandat  spé- 
cial. Mais  on  s'est  beaucoup  relâché  aujourd'hui  de  la  ri- 
gueur de  la  règle.  Une  fois  le  cadavre  examiné,  coroners 
et  jurés  conviennent  de  se  réunir  dans  un  endroit  com- 
mode pour  entendre  les  témoignages  et  déclarer  ce  qui  a 
causé  la  mort.  S'il  y  a  eu  meurtre,  le  devoir  du  coroner 
est  de  faire  emprisonner,  pour  qu'elle  soit  jugée,  la  per- 
sonne surqui  pèse  le  soupçon  d'avoir  commis  ce  meurtre. 

Anciennement,  Toffice  de  coroner  était  considéré  comme 
une  délégation  du  souverain;  aujourd'hui,  le  coroner  est 
élu  par  les  francs  tenanciers  du  comité  ou  district  où 
il  est  appelé  à  exercer  ses  fonctions.  Chaque  comité  a 
ses  coroners  à  lui,  ordinairement  au  nombre  de  quatre, 
quelquefois  au  nombre  de  six.  Le  coroner  est  l'adjoint 
du  shériff,  c'est-à-dire  du  magistrat  auquel  est  confiée 
l'exécution  des  lois;  et,  quand  c'est  contre  le  shériff 
lui-même  que  la  loi  doit  être  exécutée,  cela  regarde  le 
coroner;  d'où  il  suit  naturellement  que  les  deux  charges 
sont  incompatibles.  Je  parlerai  plus  loin  de  la  première 
et  n'a^p]us  rien  d'essentiel  à  dire  de  la  seconde,  sinon 
que  les  coroners  sont  élus  pour  la  vie,  et  qu'il  entre  dans 
leurs  fonctions,  non  seulement  de  s'enquérir  de  la  cause 
des  naufrages,  mais,  quand  un  trésor  a  été  découvert,  ^e 
constater  où  il  Ta  été  et  par  qui.  Vous  me  demanderez, 
peut-être,  si  vous  êtes  de  ceux  qui  veulent  tout  savoir,  de 
quels  rangs  de  la  société  les  coroners  sont  tirés?  Des 
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rangs  de  la  bourgeoisie  depuis  Richard  PM  et  il  n'est  pas 
rare  que  cet  office  soit  convoité  par  des  avoués  ou  des 
chirurgiens,  à  (fause  des  émoluments  qui  y  sont  aUachés. 

farrive  à  Timportante  institution  des  juges  de  paix. 

Sachez  d'abord  qu'il  y  a  en  Angleterre  nombre  de  per- 
sonnages qui  sont  gardiens  de  la  paix  de  la  reine  (kcppers 
ùf  ihe  queen's  peacé).  Ce  sont  le  lord  chancelier,  le  lord 
trésorier,  le  lord  haut  sénéchal,  le  comte  maréchal,  le 
lord  haut  constable,  les  juges  du  banc  de  la  reine,  et  le 
maître  des  rôles,  dans  tout  le  royaume;  les  coroners  et 
les  shériffs,  dans  leurs  comtés  respectifs;  les  constables  et 
les  sous-constables  dans  leurs  juridictions  respectives; 
l'archevêque  d'York,  les  évèques  de  Durham  et  d'Ély,  et 
enfin  les  juges  de  paix. 

La  façon  dont  ces  derniers  préservent  la  paix  de  la  reine 
consiste  à  envoyer  en  prison  ceux  qui  ont  troublé  l'ordre 
et  à  faire  prendre  à  ceux  qu'on  soup^nne  de  le  vouloir 
troubler  l'engagement  de  le  respecter. 

Les  juges  de  paix  ne  sont  pas  électifs,  c'est  le  souve- 
rain qui  les  nomme,  sur  la  recommandation  du  lord  lieu- 
tenant de  leur  comté;  ils  doivent  posséder  un  domaine 
rapportant  un  revenu  annuel  de  cent  livres  sterling  au 
moins,  et  leurs  services  sont  gratuits.  C*est  assez  vous  dire 
qu'ils  sont  pris  dans  la  classe  des  riches,  des  gentlemen. 
Peuvent  être  juges  de  paix  sans  condition  :  les  pairs  du 
royaume,  les  lords  du  Pp»']ement,  leurs  fils  et  héritiers, 
les  fils  et  héritiers  de  quiconque  possède  un  revenu  an- 
nuel de  six  cents  livres  sterling,  les  membres  du  conseil 
privé,  les  juges  de  la  cour  des  plaids  communs  et  ceux  de  la 
cour  de  l'Échiquier,  le  solliciter  général,  Tattorney  géné- 
ral^ les  vice-chanceliers  des  universités,  etc.  Vous  devi- 
nez sans  peine  ce  que  l'institution  des  juges  de  paix,  ainsi 
comprise,  ajoute  à  l'influence  des  gentilshommes  de  cam- 
pagne? 

Il  est  vrai  qiie  leur  compétence  est  fort  limitée,  lors*» 
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qu'ils  jugent  seuls  en  qualité  de  juges  de  paix  proprement 
dits.  Alors  en  effet  leur  pouvoir  se  borne  à  interroger  Tin- 
dividu  arrêté,  à  le  relâcher  s'il  n'y  a  contre  lui  aucune 
charge  sérieuse  ou  bien  prouvée  ;  à  le  condamner  à  quel- 
ques jours  de  prison,  si  le  délit  est  minime,  ou,  quand  il 
y  a  liea,  à  le  renvoyer  devant  une  juridiction  supérieure. 
Mais  ils  ne  rendent  pas  toujours  la  justice  seuls  ;  ilsta  ren- 
dent aussi,  tantôt  réunis  à  un  de  leurs  collègues,  et,  dans 
ce  cas,  ils  forment  ce  qu'on  nomme  des  cours  de  petite  ses- 
sion (courts  ofpetty  sessions)  ;  tantôt  assistés  de  plusieurs 
de  leurs  collègues,  et,  dans  ce  cas,  ils  forment  ce  qu'on 
nomme  des  cours  de  session  trimestrielle  (cour/^  ofquar- 
ter  sessions). 

Les  cours  de  petite  session,  composées,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  de  deux  juges  de  paix,  peuvent  être  re- 
gardées comme  le  premier  degré  de  la  juridiction  crimi- 
nelle. Elles  prononient  sommairement  sur  les  cas  d'une 
gravité  secondaire,  punissantl'accusé  ou  l'acquittant  sous 
leur  propre  responsabilité;  mais,  s'il  s'agit  d'un  délit 
grave,  elles  renvoient  le  criminel  à  un  tribunal  supérieur. 
Elles  se  réunissent  trois  ou  quatre  fois  par  mois,  et  sont 
au  nombre  d'environ  neuf  cents  pour  l'Angleterre  et  le  pays 
de  Galles. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  les  villes  dont  la  popula- 
tion est  considérable,  les  cours  de  petite  session  sont 
tenues  par  un  magistrat  payé,  lequel  est,  en  général,  choisi 
parmi  les  avocats  de  distinction,  et  sont  désignées  sous  le 
nom  de  cours  de  police  (police  co^lrts).  Il  y  a  vingt-deux 
cours  de  cette  espèce  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Galles.  A  Londres  on  en  compte  treize,  y  compris,  dans 
la  Cité,  la  cour  de  Mansion-House,  qui  est  tenue  par  le  lord 
maire,  et  celle  de  Guildhall,  qui  l'est  par  un  alderman. 

Les  cours  de  session  trimestrielle,  ainsi   nommées 
parce  qu'elles  se  réunissent  quatre  fois  l'an,  forment  le   ^ 
second  degré  de  la  juridiction  criminelle.  Vols  accom- 
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pagnés  de  violences,  escroqueries  doublées  d*un  abus  de 
confiance,  violation  d'un  devoir  public,  délits  de  chasse, 
délits  commis  sur  les  grands  chemins  et  dans  les  cabarets 
disputes  entre  maîtres  et  apprentis  ou  domestiques,  que- 
relles entre  paroisses  se  rejetant  l'une  à  l'autre  Tobliga- 
tion  de  nourrir  les  pauvres  dont  le  domicile  légal  n'est 
pas  certain  :  voilà  ce  dont  les  cours  de  session  trimestrielle 
connaissent.  Les  crimes  emportant  peine  de  mort  ne  sont 
pas  de  leur  ressort. 

Pour  les  délits  commis  à  Londres,  dans  le  comté  de 
Middiesex,  et  dans  certaines  portions  contiguës  des  com- 
tés d'Essex,  de  Kent  et  de  Surrey,  les  cours  de  sessions 
trimestrielles  sont  remplacées  par  la  cour  centrale  crimi- 
nelle (ce»(ra/  criniinal  court)j  qui  à  leurs  attributions  en 
joint  d'autres  plus  étendues.  Cette  cour,  qui  siège  à  Old- 
Bailey,  dans  la  Cité  de  Londres,  tient  chaque  mois  une 
session.  Elle  est  présidée,  en  ce  qui  touche  les  crimes  les 
plus  graves,  par  un  des  juges  des  trois  cours  supérieures 
de  loi  commune  que  j'ai  eu  déjà  occasion  de  décrire,  et, 
pour  les  crimes  d'une  moindre  importance,  par  un  magis- 
trat désigné  sous  le  nom  de  recorder  ou  par  le  sergent 
communal.  Elle  juge  avec  l'assistance  du  jury,  ainsi  que 
les  cours  d'assises. 

Dans  ma  lettre  du  22  novembre  dernier,  je  vous  ai  dit 
que  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  étaient  divisés  en 
huit  districts  judiciaires  appelés  circuits,  que,  dans  le 
printemps  et  l'été  de  chaque  année,  chacun  de  ces  circuits 
était  visité  par  deux  des  quinze  juges  qui  composent  les 
trois  cours  supérieures  de  loi  commune,  savoir  :  la  cour 
du  banc  de  la  reine,  la  cour  des  plaids  communs,  la  cour 
de  l'Échiquier,  et  que  ces  magistrats  en  tournée  jugeaient 
les  causes  civiles,  en  vertu  de  deux  commissions,  celle  d'as- 
sises et  celle  de  nisi  prius.  Hais,  outre  ces  deux  commis- 
sions, ils  en  reçoivent  trois  autres  en  vertu  desquelles  ils 
connaissent  aussi  des  affaires  criminelles  et  qui  sont  :  la 

1. 
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commission  de  paix  (commission  ofthe peace),\2iCommiS'' 
«on  d'entendre  et  de  décider  {cammission  of  oyer  and 
terminer)  et  la  commission  de  délivrance  générale  des 
pnsons(c(mmission  of  gênerai  gaol  Mtrery).  La  seconde 
autorise  la  personne  qui  y  est  nommée  à  connaître  de  tout 
ce  qui  est  crime  ou  délit;  la  troisième  l'autorise  à  juger 
et  à  délivrer  quiconque  est  en  prison  au  moment  où  le 
}age  arrive  dans  la  ville  du  circuit. 

.  Oue  si  maintenant,  aux  diverses  juridictions  dont  je 
viens  de  parler,  vous  ajoutez  d'abord  celle  de  la  cour  du 
banc  de  la  reine,  devant  laquelle  certaines  causes  crimi- 
nelles sont  portées,  et  qui  a,  par  conséquent,  le  double  ca- 
ractère de  tribunal  civil  et  de  tribunal  criminel;  puis 
celle  de  la  cour  du  haut  sénéchal  (court  of  the  lord  high 
steward),  dont  les  attributions  essentiellement  exception- 
nelles consistent  à  juger  les  pairs  du  royaume,  lorsque  la 
Chambre  des  pairs  ne  siège  pas  elle-même,  vous  aurez 
sous  les  yeux  le  tableau  comf^Iet  de  Torganisation  des  cours 
de  justice  criminelle  en  Angleterre.  En  résumé,  il  y  a  : 
4°  Les  cours  dé  justice  de  paix. 
2°  Les  cours  de  petite  session,  remplacées  dans  le» 
grandes  villes  par  les  cours  de  police. 
3**  Les  cours  de  session  trimestrielle. 
4**  La  cour  centrale  criminerlle. 
5°  Les  cours  d'assises  criminelles. 
6"  La  cour  du  banc  de  la  reine. 
7**  La  cour  du  lord  haut  sénéchal. 
C'est,  on  le  voit,  chose  passablement  compliquée  que 
le  mécanisme  de  la  justice  en  Angleterre;  mais  ce  qui 
n'est  pas  moins  surprenant  que  cette  complication,  c'est 
la  monstrueuse  lacune  que  présente  la  hiérarchie  des  tri* 
bunaux.  Est-il  concevable   que,  dans  un  pays  tel  que 
celui-ci,  dans  un  pays  où  Ton  se  pique  d'assurer  tant  de 
garanties  à  Tinnocence,  il  n'y  ait  pas  de  cour  d'appel,  ea 
matière  de  condamnation  capitale. 
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Il  existe  bien  une  cour  des  cas  réservés  à  la  ronnecou 
(court  for  crown  cases  reserved).  Mais  ces  cas  réservés, 
quels  sont-ils?  Ils  se  rapportent  uniquement  aux  diffi- 
cuUés  qui  peuvent  avoir  été  soulevées  concernant  le  ca- 
ractère légal  de  l'acte  incriminé  ou  Tadmissibililé  des  té- 
moignages. Or,  il  peut  arriver  qu'une  erreur  de  fait  ait 
été  jugée  sur  faux  témoignage,  ou  que  ceux  dont  on  s'est 
armé  contre  lui  aient  été  mis  à  néant  par  la  découverte 
de  circonstances  décisives,  la  confession  du  vrai  coupable, 
par  exemple.  Eh  bien,  dans  tous  les  cas,  le  mal  est  sans 
remède...  Ah  !  j'oubliais  :  au  malheureux  qu'a  frappé  une 
condamnation  injuste,  il  reste,  s'il  est  reconnu  innocent, 
cette  ressource,  d'être  gracié  parla  reine  t.. . 


III. 
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7  janvier. 

La  Gn  de  l'année  1866  a  été  marquée,  ici,  par  des  cala- 
mités de  plus  d'une  espèce.  L'Angleterre  a  vu  s'écrouler 
tout  d'un  coup  des  établissements  dont  elle  était  fière. 
Elle  a  souffert  même,  dans  certaines  sphères  d'industrie 
où  elle  se  jugeait  invulnérable,  de  coups  inattendus  que 
lai  a  portés  la  concurrence  étrangère.  Elle  a  eu  à  s'in- 
quiéter du  déclin  visible  de  son  crédit  commercial.  Il  s'est 
passé  dans  ses  houillères  des  scènes  à  faire  frémir,  et 
elle  porte  le  deuil  de  son  beau  palais  de  Cristal,  dont  le 
feu  vient  de  dévorer  une  partie. 

Cependant,  tout  bien  compté,  elle  peut,  d'une  âme 
joyeuse  et  le  sourire  sur  les  lèvres,  regarder  en  arrière. 
Le  fénianisme  semble  ne  plus  la  menacer  que  de  loin. 
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Si  l'Irlande  n'a  pas  brisé  son  épée,  elle  s'abstient  du 
moins  d'en  montrer  la  pointe.  Stephens  a  manqué  au 
rendez-vous  donné  par  lui  à  l'esprit  de  révolte,  et  la  fête 
de  Noël  n'a  pas  été  pour  les  siens  celle  de  la  Rédemption. 
L'année  1866  a,  en  outre,  apporté  aux  Anglais  un  grand 
sujet  de  joie  :  ^'amoindrissement  de  la  France  militaire 
par  la  création  d'un  royaume  d'Italie,  destiné  à  devenir 
puissant,  et  d'une  Allemagne  prussienne,  dès  à  présent 
assez  puissante  pour  nous  donner  d'amers  soucis. 

Cette  justice  est  due  au  TimeSy  qu'il  ne  se  cache  pas 
de  la  satisfaction  qu'un  pareil  résultat  lui  inspire.  Elle 
serait  complète  si,  après  avoir  contemplé  la  route  par- 
courue, et  en  jetant  les  yeux  sur  la  route  à  parcourir,  il 
ne  voyait  se  dresser  devant  lui  à  l'intérieur  le  spectre  de 
la  démocratie. 

Ah!  il  est  passé,  le  temps  où  les  adversaires  de  la  ré- 
forme parlementaire  criaient  d'un  air  triomphant  et  d'un 
ton  moqueur  :  «  La  réforme  parlementaire,  bon  Dieu! 
eh!  qui  donc  s'en  préoccupe,  à  l'exception  de  quelques 
généraux  sans  soldats?  Qui  donc  en  veut  parmi  ces  braves 
gens  pour  qui  elle  est  demandée  par  une  poignée  d'agi- 
tateurs qui  n'agitent  rien?  » 

On  défiait  le  génie  de  la  démocratie  :  il  a  relevé  le 

Le  peuple,  qu'on  affectait  de  ne  pas  apercevoir,  s'est 
dressé  de  toute  sa  taille.  Le  peuple,  qui  ne  soufflait  mot, 
a  mugi.  Si  bien  que  la  réforme  est  devenue  la  préoccu- 
pation la  plus  tourmentante  de  ceux-là  mêmes  qui  en  fai- 
saient, il  y  a  un  an  à  peine,  des  gorges  chaudes.  Tel  "qui 
alors  renvoyait  en  riant  aux  calendes  grecques  la  solution 
du  problème,  déclare  aujourd'hui  qu'il  faut  le  résoudre, 
coûte  que  coûte,  pour  s'en  débarrasser,  et  que  le  plus 
tôt  sera  le  mieux. 

C'est  sur  quoi  le  Times  insistait,  dans  son  numéro  du 

1"  jaavier,  avec  une  ardeur  de  conviction,  avec  une  force 
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et  une  féhémence  de  langage,  dont,  sur  pareil  sujet,  on 
ne  Taurait  jamais  cru  capable.  Les  travaux  à  entre- 
prendre, celte  année,  les  abus  à  détruire,  les  périls  à 
éviter,  deux  mots,  selon  le  Times ,  les  résumaient: 
c  jRéforme  parlementaire.  >  Quand  on  avait  la  réforme 
parlementaire  devant  soi,  il  n'y  avait  à  parler  ni  de  la 
révision  des  lois,  ni  de  la  condition  des  chemins  de  fer, 
ni  des  vices  du  système  d'éducation,  ni  des  dissensions 
de  rÉglise,  ni  de  l'insuffisance  des  armements,  ni  du 
fénianisme,  ni  des  complications  européennes  :  auprès 
de  la  réforme  parlementaire,  tout  cela...  jeux  d'enfant! 
Il  fallait  en  finir  avec  une  besogne  désormais  inévitable, 
hélas!  et  pas  un  moment  à  perdre. 

Oui,  c'est  de  la  sorte  que  le-  Times  s'exprimait  il  n'y 
a  pas  huit  jours. 

Malheureusement,  la  question  est  de  savoir  quel  genre 
de  réforme  il  est  permis  d'espérer  d'un  ministère  tory 
et  d*une  Chambre  des  communes  où  l'élément  aristocra- 
tique domine,  au  point  d'en  faire  presqu'une  Chambre 
des  lords  dont  la  Chambre  des  lords  proprement  dite  est 
une  succursale. 

Aussi  l'agitation  va-t-elle  son  train  Aujourd'hui,  que 
dit  le  Times?  Il  rappelle  que,  le  10  avril  1848,  le  char- 
tisme,  armée  formidable  de  formidables  pétitionnaires, 
fut  contenu  par  150000  hommes  d'ordre  que  soutenait 
du  canon.  Que  vous  semble  de  cette  réminiscence  histo- 
rique, associée  aux  vœux  du  premier  de  l'an?  Catilina  est* 
il  à  nos  portes? 

Catilina,  non  ;  mais  John  Bright  est  là,  c'est  assez. 

La  situation  risque  de  s'assombrir,  qu'on  y  prenne 
garde.  Il  est  certain  que  d'étranges  paroles  ont  retenti,  le 
4  décembre  dernier,  dans  un  meeting  tenu  à  Londres; 
H.  Bright  disait  aux  ouvriers  accourus  pour  l'entendre  : 
c  Eh  quoi!  veut-on  qu'au  lieu  de  vous  borner  à  une  ma* 

uifestaUoa  d'opinions^  tous  eomplotiex  h  ruine  des  insti* 


14  DIX  ANS  DE  L*HISTOII\E  D* ANGLETERRE. 

tutions  de  votre  pays?  veut-on  que  vous  formiez  des  so- 
ciétés secrètes,  vous  liant  par  des  serments  factieux,  vous 
exerçant  aux  armes  pendant  la  nuit,  vous  mettant  en 
quôle  d'instruments  de  mort,  et,  pour  arracher  au  gouver- 
nement la  reconnaissance  de  vos  droits,  menaçant  de  le 
renverser?  Car,  enfin,  il  n'y  a  que  ces  deux  procédés  :  ii 
faut  adopter  Tun  ou  recourir  à  l'autre.  » 

Il  disait  encore,  à  propos  des  membres  de  ce  qu'il  ap- 
pelait le  €  parlement  des  possesseurs  de  terre  et  des 
riches  a  : 

«  Ils  ont  résisté  jusqu'à  ce  moment,  et  il  est  possible 
qu'ils  résistent  lorsqu'ils  s'assembleront  au  commence- 
ment de  février,  jusqu'à  ce  que  le  mécontentement,  qui 
est  général,  devienne  universel,  et  qu'une  simple  mani- 
festation d'opinion  se  change  nécessairement,  inévitable- 
ment, en  un  redoutable  déploiement  de  forces.  > 

Et  les  auditeurs  de  se  répandre  en  acclamations. 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  le  Parlement  est  à  la  veille 
d'avoir  une  difficile  épreuve  à  traverser.  Une  avalanche 
de  pétitions  va  fondre  sur  lui,  et,  comme  derrière  chaque 
pétition  il  y  aura  un  pétitionnaire,  la  Chambre  des  com- 
munes se  trouvera  littéralement  assiégée.  Tout  est  déjà 
préparé  pour  cette  démonstration,  qui  n'est  pas  sans  rap- 
peler la  manifestation  chartiste  de  1848.  Le  jour  est  fixé 
au  lundi  qui  suivra  l'ouverture  du  Parlement. 

Le  mot  d'ordre  est  donné.  Le  programme  circule. 
Qu'arrivera-t-il? 

La  €  Reform  League  i»,  centre  du  mouvement,  fléchira- 
t-eile?  c'est  douteux. 

La  Chambre  des  communes,  regardant  comme  une 
atteinte  à  son  indépendance  des  vœux  présentés  par  un 
aussi  vaste  assemblage  de  suppliants,  se  mettra-t-elle  en 
défense?  Le  Times  le  lui  conseille. 

Conseil  imprudent,  je  le  crains  !  S'il  est  suivi,  adieu  ce 
qui  constitue^  aux  yeux  de  l'étranger,  la  force  des  insti- 
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Uitions  anglaises  !  adieu  la  glorieuse  originalité  du  mode 
de  gouTernement  adopté  par  la  libre  Angleterre  !  Le  jour 
où  elle  aura  cessé  de  comprendre  que  ce  sont  les  digues 
qui  font  les  torrents,  en  quoi  l'Angleterre  différera-t-^lle 
de  ces  pays  où  les  réformes  ne  sont  possibles  que  sous 
forme  de  révolutions? 

Deviner  la  direction  du  vent,  connaître  Tart  suprême 
de  céder  à  propos,  déjouer  la  violence  de  l'attaque  par  la 
Bdllesse  habilement  calculée  de  la  résistance,  prendre 
hardiment  l'initiative  de  ce  qu'on  craint,  lorsqu'on  est  im- 
puissant à  l'empêcher,  voilà,  si  je  ne  me  trompe,  le  genre 
de  sagesse  qui  avait  jusqu'à  présent  caractérisé,  en]  An* 
gleterre,  la  conduite  des  classes  gouvernantes,  et  conjuré 
le  danger  de  ces  catastrophes  auxquelles  ont  été  con- 
damnés les  pays  dont  les  gouvernements  avaient  pour  de- 
vise :  c  Plutôt  rompre  que  de  plier.  »  L'Angleterre  en  est- 
elle  venue  à  croire  ses  procédés  inférieurs  à  ceux  du  con- 
tinent? Nation  libre,  en  est-elle  venue  à  préférer,  comme 
BUïyen  de  gouvernement,  la  politique  de  la  résistance 
aveugle  à  celle  du  mouvement  éclairé?  Le  pouvoir  y  est-il 
fatigué  d'être  sage?  Nous  verrons  bien. 

£t  de  quoi  s'effrayent,  après  tout,  je  ne  dis  pas  les  con- 
servatisies,  mais  beaucoup  de  ces  libéraux  qui  n'aiment  la 
Uberté  qu'à  la  condition  d'en  avoir  perpétuellement  peur? 
Qu'on  prononce  devant  eux  les  mots  Manhood  suffrage 
(suffrage  universel),  les  voilà  qui  pâlissent.  Pourquoi? 
Parce  que,  à  les  entendre,  c'est  une  terrible  chose  que  le 
c despotisme  du  nombre».  Vous  vous  trompez,  Messieurs. 
Dans  un  pays  qui  jouit  de  toutes  les  libertés  :  liberté  de 
la  tribune,  liberté  de  la  presse,  liberté  de  réunion,  li- 
berté d'association,  et  où,  par  conséquent,  les  esprits 
d'élite  peuvent  exercer  dans  sa  plénitude  l'influence  insé- 
parable de  leur  supériorité,  dans  un  pareil  pays,  le  suf- 
Crage  universel,  loin  d'engendrer  le  despotisme  du 
nombre,  n'est  qu'un  procédé  admirable  pour  donner  la 
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sanction  du  nombre  au  gouvernement  des  meilleurs,  des 
plus  vertueux,  des  plus  capables,  de  ceux  à  qui  leur  intel- 
ligence et  leur  patriotisme  assignent  naturellement  le  rôle 
de  guides  de  l'humanité  en  marche.  Si  M.  John  Bright, 
par  réloquence  et  Télévation  de  sa  parole,  si  M.  John 
Stuart  Mill,  par  raulorité  de  ses  écrits,  déterminent 
chacun  le  vote  de  dix  mille  individus,  par  exemple,  n'est-ce 
pas  en  réalité,  comme  si  chacun  d'eux  votait  dix  mille 
fois?  Que  devient  dès  lors  ce  despotisme  du  nombre  dont 
on  fait  tant  de  bruit?  Dans  un  pays  libre,  on  ne  saurait 
trop  le  remarquer,  le  suffrage  universel  est  l'élection  de 
la  minorité  intelligente  par  elle-même  au  moyen  de  la 
majorité. 

Et  si  une  chose  m'étonne,  c'est  que  ce  point  de  vue, 
dont  la  justesse  me  parait  si  frappante,  n'ait  encore,  à  ma 
connaissance,  frappé  personne. 

J'ajoute  que  le  suffrage  universel  lui-même  ne  sera,*  de 
longtemps  encore,  aux  mains  de  la  démocratie  anglaise, 
qu'un  levier  d'une  force  insuffisante.  Pendant  longtemps 
encore,  j'en  suis  persuadé,  si  la  masse  des  ouvriers  est 
admise  au  droit  de  suffrage,  la  moitié  d'entre  eux  tien- 
dront à  honneur  d'être  représentés  par  des  lords,  tant 
le  sentiment  aristocratique  s'est  répandu  ici  dans  toutes 
les  couches  de  la  société,  tant  le  respect  des  rangs  y  a 
poussé  de  profondes  racines,  tant  les  titres  y  ont  de 
prestige  1 

Mais  que  les  conservalistes  et  leurs  alliés,  que  M.  Dis- 
raeli et  M.  Lowe  y  songent  :  il  vaut  mieux  qu'ils  aient  à 
compter  les  votes  que  les  bras! 
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Chaque  jour,  elle  s'étend;  chaque  jour,  elle  s'aggrave 
et  s'euTenime,  la  funeste  guerre  engagée,  de  ce  côté  du 
détroit,  entre  les  ouvriers  et  les  patrons.  Les  maux  qu'elle 
a  déjà  produits,  et  ceux,  plus  terribles  encore,  qui  me- 
nacent d'en  sortir,  '  sont,  à  l'heure  qu'il  est,  la  grande 
préoccupation  de  tous  les  esprits  sérieux. 

Aussi  n'est-il  question,  depuis  un  mois,  que  de  ces  vastes 
ligues  d'ouvriers  connues  ici  sous  le  nom  de  Trades*- 
unions.  Leur  influence,  leur  développement,  le  pouvoir 
qu'elles  ont  de  paralyser  l'action  du  capital,  le  poids  dont 
on  prétend  qu'elles  pèsent  sur  le  travailleur  isolé,  le  dom- 
mage qu'on  les  accuse  de  causer  à  l'industie  nationale 
par  les  avantages  qu'elles  donnent  à  la  concurrence  étran- 
gère :  tout  cela  est  devenu  le  sujet  d'une  polémique  pas- 
sionnée. Avant-hier  encore,  les  Trades'unions  étaient 
vivement  dénoncées,  dans  une  longue  lettre  adressée  au 
Times  par  MM.  Creed  et  Williams.  Déjà  des  actes  de 
sauvage  violence  commis, à  Sheffîeld,  pardes  unionistes  sur 
la  personne  d'ouvriers  regardés  par  eux  comme  traîtres, 
avaient  fourni  matière  à  des  protestations  fort  animées  et 
àdes  plaintes  fort  amères.  A  Staveley,  dans  le  Derbyshire, 
on  mouvement  contre  le  principe  des  Trades'unions  s'é- 
tant  produit  au  sein  même  de  la  classe  ouvrière,  beaucoup 
de  ceux  qui  n'en  sont  pas  se  sont  hâtés  de  crier  :  «  Bravo  ! 
courage  I  continuez  !  i»  Bref,  les  Trades'unions  sont,  en 
ce  moment,  sur  la  sellette. 
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Avant  de  les  jiiger,.il  importe  de  les  bien  connaître. 

Les  Trades' unions  sont  des  associations  d'ouvriers, 
établies  non  en  vue  du  travail  coopératif,  mais  en  vue,  si 
je  puis  parler  ainsi,  de  la  défense  coopérative.  Leur  prin- 
cipal but  est  d'empêcher  la  baisse  des  salaires,  et,  dans 
certaines  circonstances,  d*en  déterminer  la  hausse;  de 
pousser  à  la  diminution  des  heures  de  travail;  de  couper 
court  à  la  pratique  de  Xoterlime^  c'est-à-dire  du  travail 
prolongé  au  delà  des  dix  heures  qui  constituent  la  journée 
régulière  ;  en  un  mol,  de  protéger  les  intérêts  de  l'ouvrier 
contre  les  exigences  injustes,  ou  jugées  telles,  du  capita- 
liste. 

En  réalité,  le  Trade'unionism  fait  de  la  classe  ou- 
vrière une  armée,  une  véritable  armée  qui  a  ses  chefs  élus, 
ses  approvisionnements,  son  commissariat,son  point  d'hon- 
neur militaire,  ses  règles  de  discipline,  son  code  pénal.  Les 
batailles  livrées  par  le  Trade'unionism  sont  des  grèves; 
et  un  système  bien  entendu  de  cotisations  fraternelles 
fournit  Targent  nécessaire  pour  nourrir  les  soldats  pen- 
dant la  campagne. 

Une  grève  étant  une  bataille,  quiconque  est  surpris 
travaillant,  lorsque  la  suspension  des  travaux  à  été  dé- 
cidée, est  tenu  pour  déserteur,  insulté  quelquefois,  et 
maltraité  comme  tel.  La  liberté  en  souffre  :  c'est  la  règle 
dans  les  armées! 

Le  Trade'unionism  couvre  toute  la  surface  du 
Royaume-Uni.  Il  a  envahi  presque  toutes  les  branches  du 
travail  humain.  Dans  un  très  substantiel  et  très  lumineux 
plaidoyer  en  faveur  des  Trades* unions ^  M.  Frédéric  Har- 
rison,  grande  autorité  en  ces  matières,  constate  que  le 
nombre  total  des  Trades'umons  est  de  2000;  que  Lon- 
dres en  compte  290,  Manchester 97,  Liverpool  57,  Schef- 
field  60,  Birmingham  42,  Glasgow  50,  Dublin  45;  quel- 
ques-unes de  ces  sociétés  se  présentent  sous  un  aspect 
vraiment  imposant  : 
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Celle  des  c  mécaniciens  unis  »,  par  exemple,  laquelle 
ne  comprend  pas  moins  de  30  000  membres. 

Deux  chiffres  donneront  une  idée  de  l'énorme  im- 
portance de  l'institution.  Le  nombre  des  Trades'unio- 
nisis,  dans  tout  le  royaume,  s'élève  à  un  demi-million, 
et  le  revenu  annuel  dont  ils  disposent  dépasse  un  million 
de  livres  sterling,  ou  25  000  000  de  francs  sans  compter 
le  fonds  de  réserve,  qui  est  à  peu  près  de  la  même  somme. 

Et  les  cinquante  millions  de  francs  ne  répondent,  re- 
marquez-le bien,  c  qu'au  pied  de  paix  >,  selon  la  spiri- 
tuelle et  très  juste  expression  de  M.  Frédéric  Harrison; 
car  les  ressources  du  «  pied  de  guerre  »  sont  deux  fois 
plus  considérables,  des  membres  des  Trades'unions  ne 
se  mettant  presque  jamais  en  grève  sans  être  soutenus  par 
les  cotisations  de  ceux-là  mêmes  d'entre  leurs  camarades 
qui  n'en  font  point  partie. 

Oui,  dans  la  plupart  des  cas,  l'entenle  est  parfaite  entre 
les  ouvriers  qui  appartiennent  au  Trade'unionism  et 
ceux  qui  sont  restés  en  dehors.  Ces  derniers  semblent 
comprendre  que  c'est  la  cause  commune  que  les  premiers 
défendent,  et  ils  agissent  en  conséquence.  Aussi  n'est-il  pas 
rare  de  voir,  quand  une  grève  éclate,  les  patrons  opposer 
à  la  grève  le  lock  ont,  ou,  en  d'autres  termes,  fermer 
à  jour  fixe  tous- leurs  établissements  et  renvoyer  tous 
leurs  ouvriers,  sans  distinction  de  ceux  qui  sont  unio- 
nistes et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  En  1852,  la  société 
des  ouvrier»  mécaniciens  insistant  sur  l'abolition  de  l'o- 
vertime  et  le  remplacement  du  travail  aux  pièces  par  le 
travail  à  la  journée,  il  y  eut  refus  hautain  de  la  part  des 
maîtres,  et  la  lutte  s'engagea.  Elle  aurait  pu  se  terminer 
par  un  arbitrage.  C'est  ce  que  les  ouvriers  voulaient;  mais, 
loin  d'y  consentir,  les  maîtres  eurent  recours  à  l'impi- 
toyable procédé  du  lock  out;  ils  renvoyèrent  indistincte- 
ment et  d'un  coup  tous  ceux  qui,  dans  leurs  établisse- 
ments, gagnaient  du  pain.  Et  que  dirent-ils  pour  justiGer 
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cette  mesure  ?  Us  dirent  :  <  Des  ouvriers  qui  ne  forment 
guère  que  la  sixième  partie  du  nombre  de  ceux  que  nous 
employons  n'auraient  pas  prétendu  régler  les  conditions 
de  nos  rapports  avec  eux,  s'ils  n'avaient  été  sûrs  de  la 
secrète  sympathie  ou  du  consentement  tacite  de  la  grande 
majorité  de  leurs  camarades  ^  > 

L'a\eu  est  significatif.  Il  est  certain,  en  effet,  qu'aux 
yeux  de  la  plupart  des  «  non  society  men  »,  les  unitaifites 
sont  les  représentants  de  la  cause  commune,  les  soldats 
de  l'émancipation  du  travail. 

Il  y  a  quelque  temps,  la  a  Société  unie  des  charpentiers 
et  menuisiers  »  (Atnalgamatedofcarpentersandjoiners) 
publia,  sur  son  origine  et  son  développement,  un  rap- 
port qui  parait  avoir  beaucoup  frappé  le  Timès.  De  fait^ 
rien  ne  montre  mieux  ce  que  les  Trades'unions  sont  et 
ce  qu'elles  peuvent  devenir. 

La  société  dont  il  s'agit  fut  établie  en  juin  1860.  Eh 
bien,  à  la  fin  de  la  première  année,  elle  comprenait  déjà 
30  branches,  comptait  618  membres  et  disposait  de  321 
livres  sterling  (8025fr.).  Cinq  ans  plus  tard,  le  nombre 
des  branches  était  de  134,  celui  des  membres  de  5  760,  et  le 
capital  disponible  de  l'association  se  trouvait  avoir  atteint 
le  chiffre  de  15000  livres  (375  000  francs).Sttr  cette  somme, 
le  rapport  nous  apprend  que  l'association  a  distribué  en 
secours  à  ses  membres  1  369  livres  sterling  ;  qu'elle  a  payé 
en  salaires  à  ses  divers  agents 730  livres  sterling;  qu'elle 
a  dépensé  pour  «  délégation  »  17  livres  sterling,  et  que 
le  reste  :  1  941  livres  sterling  (48  527  fr.),  a  été  employé 
à  défendre  les  c  privilèges  de  la  profession  ».  Or,  ce 
n'est  pas  sans  succès,  tant  sans  faut,  que,  selon  les  dé- 
clarations du  rapport,  ils  ont  été  défendus.  VAfnalgama- 
ied  Society  ofearpenters  and  joiners,  représentée  aujour- 

1.  Reprcsentation  of  the  case  of  the  executive  committee  of  (he 
central  association  of  employers  of  operative  engineen. 
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d*hiii  dans  94  villes,  a  obtenu,  dans  52  de  ces  villes,  et  en 
une  seule  année,  tantôt  un  surcroît  de  salaires,  tantôt  une 
réducUon  de  travail,  tantôt  les  deux  choses  à  la  fois.  A 
Bradfort,  depuis  qu'une  branche  de  l'association  s'y  est 
installée,  le  nombre  des  heures  de  travail  a  diminué  de 
8  i/i  par  semaine,  et  un  schelling  par  semaine  a  été 
ajouté  au  salaire  de  l'ouvrier. 

II  va  sans  dire  que  ces  avantages  n'ont  pas  toujours 
été  reflet  d'une  transaction  amiable;  il  a  fallu,  en  mainte 
occasion,  les  conquérir  de  haute  lutte.  C'est,  ce  dont  le 
rapport  convient  ;  et,  après  avoir  mentionné  l'heureuse 
issue  de  négociations  entamées  avec  les  c  menuisiers  as- 
sociés d'Ecosse  >,  pour  la  fusion  des  deux  sociétés,  il 
ajoute  :  c  Durant  ces  dernières  années,  il  s'est  produit,  non 
seulement  parmi  les  artisans,  mais  parmi  les  laboureurs, 
non  seulement  dans  les  grands  centres,  mais  dans  les 
parties  les  plus  reculées  du  pays,  une  tendance  à  agir  en 
commun,  qui  prouve  assez  que  l'organisation  des  Trades*- 
unions  sur  la  plus  vaste  échelle  imaginable,  n'est  désor- 
mais qu'une  affaire  de  temps.  » 

Vous  jugez  si,  dans  certains  quartiers,  les  alarmes  sont 
vives.  Reste  à  savoir  jusqu'à  quel  point  elles  sont  fondées 
et  ce  que  valent  au  juste  les  anathèmes  dont  MM.  Creed 
et  Williams  poursuivent  les  Trades^ unions.  C'est  ce  que 
j'examinerai  dans  une  prochaine  lettre. 


LA  GLACE  A  LONDRES. 

S3  janvier 


Je  vous  signalais  naguère  les  inconvénients  du  système 
anglais  de  self-government  à  propos  de  la  neige  :  j'ai  à 
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VOUS  les  signaler  de  nouveau,  hélas!  à  propos  de  la  glace. 
Et  quand  je  dis  hélas  I  je  n'ai  que  trop  raison  de  m'ex- 

!)rimer  de  la  sorte.  Voilà  bientôt  huit  jours  qu'a  eu  lieu 
a  catastrophe  dont  j'ai  dessein  de  vous  entretenir,  et  l'é- 
motion publique  est  encore  bien  loin  d'être  épuisée.  Chaque 
matin,  elle  est  ravivée  par  de  nouveaux  et  navrants  détails, 
enregistrés  sous  ce  titre  ;.«  Regent's  park  accident.  »  Ces 
détails  sont  lus  avec  avidité,  commentés  avec  tristesse;  et 
la  nouvelle  des  réformes  octroyées  au  peuple  français  par 
la  munificence  impériale,  réformes  peu  appréciées  en  An- 
gleterre, n'a  que  très  faiblement  fait  diversion  à  l'effet 
prolongé  produit  par  la  tragédie  dont  il  est  question. 

En  France,  sï  je  ne  me  trompe,  le  plaisir  de  patiner 
dans  un  jardin  ouvert  aîi  public  est  soumis  à  certaines 
règles  tutélaires.  On  y  considère  comme  un  devoir  de 
l'autorité  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  se  risque  pas  sur  la 
glace  quand  elle  n'a  pas  la  solidité  requise.  Ici,  rien  de 
semblable.  L'individu  n'entend  pas  qu'on  se  mêle  de  ses 
affaires,  même  pour  son  bien.  Chacun  regarde  comme 
sacré  son  droit  d'être  absurde.  Se  noie  qui  veut.  Cela 
fait  partie  de  la  liberlé  du  sujet  {liberly  of  the  subject). 

Que  ce  système  ait  du  bon,  je  suis  le  premier  à  en 
convenir.  Je  vais  plus  loin,  et  je  déclare  sans  détour  que 
les  abus  de  ce  système  me  paraissent  beaucoup  moins 
graves,  à  tout  prendre,  que  ceux  du  système  contraire 
—  celui  qui  prévaut  en  France.  Mais  c'est  ici  le  cas  de 
dire  que  l'excès  en  tout  est  un  défaut.  Vous  allez  exk 
juger. 

Mardi  de  la  semaine  dernière,  à  la  suite  d'une  forte 
gelée,  la  glace  se  trouvait  avoir  pris,  sur  les  pièces  d'eau 
de  divers  parcs  de  Londres,  une  consistance  assez  appa- 
rente pour  séduire  les  patineurs.  Il  faut  dire  d'abord  que 
patiner  est  le  divertissement  favori,  le  sport  par  excellence 
des  habitants  de  Londres.  Il  fait  croire  à  ces  prisonniers 
de  la  ville  qu'ils  jouissent  des  plaisirs  de  la  campagne,  et^ 
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dès  que  le  froid  leur  apporte  cette  aubaine,  non  seulement 
ils  se  réconcilient  avec  lui,  mais  ils  le  béniraient  volon- 
tiers. D  y  avait  donc  foule  sur  les  pièces  d'eau.  Sur  celle 
de  Régentas  park,  le  11  de  ce  mois,  à  midi,  on  ne  comptait 
pas  moins  de  trois  mille  personnes.  C'était  un  entrain, 
c'était  une  joie,  c'était  un  délire  dont  ne  sauraient  avoir 
une  idée  ceux  qui  n'ont  pas  assisté  à  un  tel  spectacle.  II 
y  avait  là  nombre  de  femmes  et  d'enfants.  Toutes  les  con- 
ditions et  presque  tous  les  âges  étaient  représentés  sur 
la  glace.  On  glissait  à  cœur-joie,  sur  la  surface  polie,  on 
riait  aux  éclats,  on  se  sentait  heureux.  Ma  foi,  vive  l'hiver  I 

Supposons  que  les  choses  n'eussent  pas  été  laissées  à 
l'aventure,  on  se  serait  demandé  si  la  glace  était  suffi- 
samment épaisse;  si,  en  la  cassant  autour  des  îles  qu'en- 
toure la  pièce  d'eau,  les  jardiniers  n'avaient  pas  contribué 
à  raffaiblir;  s'il  n'y  avait  pas  en  certains  endroits  des 
sources  formant  de  petits  tourbillons  et  s'opposant  à  ce 
que  la  glace  eût  la  solidité  voulue;  on  se  serait  de  plus 
enquis  de  ce  que  la  Société  de  sauvetage  (Royal  humane 
Society)  avait  à  sa  disposition,  en  cas  de  danger...  Mais 
non  :  chacun  pour  soi,  et  Dieu  pour  tous. 

Cependant,  vers  trois  heures,  d'alarmants  symptômes  se 
manifestèrent.  Des  crevasses  commençaient  à  s'aperce- 
voir çà  et  là,  elles  se  multipliaient.  Les  plus  prudents  ga- 
gnèrent les  bords,  et  les  spectateurs  crièrent  aux  obstinés 
de  pourvoira  leur  sûreté.  Inutiles  conseils!  Parmi  les  pa- 
tineurs, beaucoup  semblèrent  se  faire  un  point  d'honneur 
de  braver  jusqu'au  bout  le  péril,  —  folie  semblable  à  celle 
qui  pousse  les  touristes  anglais  à  tenter  invariablement 
l'ascension  du  mont  Blanc  où  tant  d'entre  eux  ont  déjà 
trouvé  la  mort.  Il  advint  donc  que,  vers  quatre  heures,  un 
cri  terrible  s'éleva  :  «  Sauvez-vous,  la  glace  cède  !  »  Le 
nombre  des  patineurs  était,  en  ce  moment,  de  deux  cents 
environ.  La  glace  s'effondra  soudain  dans  toute  son  éten- 
•due,  et  ils  tombèrent  dans  l'humide  tombeau. 
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Plusieurs  y  restèrent;  d'autres  reparurent  à  la  surface, 
criant  au  secours  et  se  débattant  d'une  manière  déses- 
pérée; quelques-uns  eurent  la  présence  d'esprit  de  se 
coucher  sur  des  glaçons  assez  larges  pour  les  porter  et 
d'attendre  ainsi  qu'on  vînt  les  délivrer.  On  voyait  de 
pauvres  enfants  se  cramponner  de  leur  mieux,  dans  l'eau, 
à  des  morceaux  de  glace  brisée,  tâcher  de  s'y  retenir, 
puis,  leurs  forces  s'cpuisant,  lâcher  prise,  et,  après  avoir 
agité  convulsivement  leurs  mains  au-dessus  de  l'eau,  dis- 
paraître. 

Sur  les  bords,  il  y  eut  un  moment  d'indescriptible 
stupour,  d'immobile  épouvante.  Ensuite  ce  ne  fut  qu'un 
cri  :  «  Les  bateaux!  les  bateaux!  >  Et  la  foule  de  specta- 
teurs se  mit  à  courir  de  côté  et  d'autre,  violente,  éperdue, 
demandant  des  planches,  des  cordes,  à  jeter  aux  malheu- 
reux qui  se  noyaient,  tandis  que  des  centaines  d'hommes 
allaient  en  hâte  chercher  et  amenaient  sur  leurs  épaules 
les  bateaux  désirés. 

Malheureusement,  la  Société  de  sauvetage  semblait 
n'avoir  rien  prévu.  On  manquait  d'échelles  et  les  cordes 
étaient  pourries.  Quant  aux  bateaux,  il  ne  leur  était  pas 
facile,  vous  le  pensez  bien,  de  se  frayer  un  chemin  au 
milieu  des  glaçons.  On  parvint  néanmoins  à  sauver,  en 
assez  peu  de  temps,  une  centaine  de  personnes.  Des 
cordes  ayant  été  étendues,  d'un  bord  à  Tautre,  quelques- 
uns  de  ceux  qui  luttaient  contre  l8  mort  les  saisirent  et  y 
restèrent  suspendus  ;  mais  il  y  en  eut  à  qui  la  force  man- 
qua, avant  que  le  salut  fût  à  leur  portée,  et  ceux-là  aussi, 
après  de  lamentables  efforts,  disparurent. 

Non  moins  affreuses  étaient  les  scènes  qui  se  passaient 
sur  les  bords.  Là  étaient  des  mères  qui  demandaient  à 
grands  cris  leurs  enfants,des  femmes  qui  suppliaient  qu'on 
sauvât  leurs  maris,  de  pauvres  jeunes  filles  qui  sanglo- 
taient et  se  tordaient  les  mains  de  désespoir  en  pensant  à 
leurs  frères  qu'elles  ne  voyaient  plus!  «Oh!  mère,  sauve- 
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mai!  sauve-moi!  »  criait,  du  milieu  de  Teau,  un  petit 
garçon  à  une  femme  du  peuple  qui  était  venue  ce  jour-là 
l'u  parc  pour  y  vendre  des  oranges  aux  spectateurs.  L'in- 
fortunée accourut,  et,  la  tète  perdue,  elle  allait  se  préci- 
piter, quand  on  la  retint  :  son  enfant,  le  seul  bien  qu'elle 
possédât  au  monde,  avait  cessé  de  l'appeler  au  secours. 
L'humanité  ne  se  montre  jamais  aussi  grande  que  dans 
ces  funèbres  circonstances  :  on  peut  citer  des  actes  de 
dévouement  héroïques,  grâce  auxquels  beaucoup  de  ceux 
qui  se  noyaient  furent  retirés  à  temps  pour  être  rappelés 
i  la  vie,  d'autres  furent  ramenés...  trop  tard.  Chaque  fois 
qu*un  cadavre  était  rapporté  sur  le  rivage,  la  foule  se 
pressait  autour  du  corps,  quiconque  tremblait  pour  un 
être  qui  lui  était  cher,  venant,  la  pâleur  sur  le  front,  re- 
connaître son  trésor. 

Abrégeons  ce  triste  récit.  Depuis  le  jour  de  la  cata- 
strophe, les  plongeurs  ont  été  à  l'œuvre,  et  l'on  ignore, 
encore  à  l'heure  qu'il  est,  si  tous  les  cadavres  ont  été 
retirés.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'on  a  constaté,  jusqu'à 
présent,  la  mort  de  plus  de  quarante  personnes. 

Je  ne  dois  pas  oublier  un  trait  touchant.  Un  des  noyés 
avait  un  chien  de  Terre-Neuve  qui,  son  maître  mort,  est 
resté  sur  le  rivage,  sans  qu'on  pût  l'en  arracher  et  a  refusé, 
depuis,  toute  nourriture.  Je  ne  sais  si,  au  moment  où  je 
vous  écris,  on  a  eu  raison  de  cette  admirable  force  d'atta- 
chement, mais  elle  me  remet  en  mémoire  un  mot  mélan- 
colique et  amer  qu'il  faut  que  je  rapporte.  Je  dînais  un 
jour  chez  un  des  plus  grands  philosophes  de  ce  pays,  je 
dirais  le  plus  grand  si  ce  n'était  le  nommer.  Il  m'arriva 
de  remarquer  qu'il  y  avait  des  chiens  qui  remportaient 
sur  certains  hommes  en  intelligence.  «  En  moralité  sur- 
tout, »  murmura  d'un  air  sombre  l'illustre  penseur. 

Pour  en  revenir  au  douloureux  sujet  de  cette  lettre,  il 
est  probable  qu'un  aussi  affreux  accident  augmentera  le 
nombre  de  ceux  qui,  en  Angleterre,  commencent  à  mettre 
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en  question  les  avantages  du  laissez  faire^  lorsqu'on  le 
pousse  trop  loin.  J'ai  eu  déjà  occasion  de  vous  dire  com- 
bien cette  tendance  à  substituer,  en  certains  points,  la 
vigilance  sociale  aux  caprices  individuels,  avait  fait  de 
chemin  ici  depuis  peu;  il  serait  fâcheux  que,  dans  une 
pareille  voie,  TAnglelerre  se  laissât  entraîner  au  delà  des 
limites  que  la  France  a  dépassées.  Ce  serait  tomber  de 
Charybde  en  Scylla.  Mais  cela  n'est  vraiment  pas  à  craindre. 
Les  Anglais  n'en  viendront  jamais  à  être  menés  parla 
lisière.  Ils  veulent  être  un  peuple,  et  ils  savent  que,  dans 
un  pays  auquel  il  faut  un  berger  muni  d'une  houlette  d'ai- 
rain, ce  qu'on  appelle  un  peuple  o'est  qu'un  troupeau. 


VI. 


LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES.  LA  COURONNE* 

LE  PEUPLE. 

Si  janvier. 

xUes  lecteurs  désirent  âans  doute  connaître  TefTet  qu'a 
produit  en  Angleterre  l'acte  impérial  du  19  janvier.  Je 
n'aurai  pas  besoin  de  le  leur  dire,  si  je  les  mets  en  état 
de  le  deviner,  et  j'ai  pour  cela  un  moyen  bien  simple  2 
c'est  de  leur  rappeler  de  quelle  manière  en  Angleterre, 
où  l'édifice  est  couronné,  on  comprend  le  couronnement 
de  l'édifice. 
Parlons  d'abord  de  la  discussion  de  l'adresse^ 
Cette  discussion  ici  ne  dure  pas  longtemps.  La  raison 
en  est  que  rien  n'est  moins  nécessaire.  Pourquoi  la  Cham- 
bre des  communes  tiendrait-elle  à  épuiser,  dans  un  dé« 
bat  prolongé,  toulea  les  questions  à  résoudre?  Elle  n'a 
pas  saisi  l'occasion  aux  cheveux,  puisqu'il  lui  est  pos- 
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sible  de  faire  naître  roccasion  à  son  gré.  Elle  peut 
prendre  son  temps,  choisir  son  heure,  interroger  les  mi- 
nistres quand  et  comme  il  lui  plaît.  Le  droit  d'interpella- 
tion n'est  soumis  à  aucune  condition  restrictive.  La  mi* 
norité  en  jouit,  sans  avoir  besoin  que  ses  adversaires  de 
la  majorité  lui  en  accordent  la  permission.  Et,  franche- 
ment, c'est  fort  heureux  :  elle  risquerait  de  rester, 
souvent,  bouche  close,  s'il  dépendait  de  ceux  qu'elle  at- 
taque de  l'empêcher  de  parler. 

Aussi  bien  le  droit  absolu  de  questionner  les  ministres, 
de  discuter  les  actes  du  gouvernement,  aujourd'hui,  de- 
main, après-demain,  chaque  l'ois  que  les  circonstances 
l'exigent,  ce  droit  est  inséparable  du  régime  constitu- 
tionnel anglais,  —  régime  qui  subordonne  le  pouvoir 
exécutif  au  pouvoir  législatif,  comme,  dans  le  corps  hu- 
main, le  bras  est  subordonné  à  la  tète. 

Le  Parlement  exerce,  en  effet,  sur  le  pouvoir  exécutif, 
dans  ce  pays,  un  contrôle  direct  et  qui  porte  sur  tout. 
Lui  plait-il  d'être  éclairé  sur  tel  ou  tel  acte  du  gouverne^ 
ment,  vite,  qu'on  apporte  les  documents  à  consulter!  La 
conduite  d'un  fonctionnaire  parait-elle  louche,  vite  une 
enquête!  Une  fonction  du  gouvernement  est-elle  mal 
remplie,  représentations  du  Parlement  à  ce  sujet. 

C'est  bien  en  vain  que  la  couronne  s'efforcerait  de  gar- 
der ses  ministres,  dès  que  la  Chambre  des  communes  a 
décidé  qu'on  devait  les  jeter  à  la  porte.  Il  lui  suffit  de 
déclarer  par  un  vote  qu'elle  leur  retire  sa  confiance,  et 
les  voilà  dehors. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  couronne  que  la  Chambre  des 
communes  ne  puisse  remettre  dans  le  bon  chemin  en  lui 
donnant  des  conseils,  et,  pour  peu  qu'elle  fasse  la  sourde 
oreille,  en  serrant  les  cordons  de  la  bourse. 

Ce  contrôle  va  si  loin,  en  Angleterre,  qu'il  s'étend  sur 
l'exercice  des  prérogatives  royales.  Il  ne  faut  pas  croire, 
par  exemple,  qu'il  soit  donné  jci  à  la  couronne  de  faire, 
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selon  son  caprice,  la  paix  ou  la  guerre.  En  vertu  d'un 
usage  constitutionnel  qui  remonte  très  haut,  le  Parlement 
doit  être  consulté,  et  son  avis,  dans  la  balance,  pèse  d'un 
poids  qui,  souvent,  s'est  trouvé  être  décisif.  Qu'arriva-t-il 
lors  de  la  guerre  des  Anglais  contre  l'Amérique  sou- 
levée? George  III,  qui,  par  parenthèse,  ne  rêvait  que 
gouvernement  personnel,  brûlait  de  pousser  jusqu'au 
bout  celle  lutte  désastreuse,  c  II  n'en  sera  rien,  >  pensa  la 
Chambre  des  communes  ;  et  elle  présenta  une  adresse  con- 
cluant à  la  paix.  Chose  à  noter!  Le  gouvernement  n'osa 
pas  dire  tout  à  fait  oui,  quand  la  Chambre  des  communes 
disait  non  :  il  essaya  de  s'échapper  par  la  tangente,  de- 
manda qu'on  le  laissât  du  moins  respirer.  Mais  point.  La 
Chambre  déclara,  le  4  mars  1782,  par  l'organe  du  général 
Conway,  €  qu'elle  considérerait  comme  ennemi  de  Sa 
Majesté  et  du  pays  quiconque  conseillerait  la  continua* 
tion  de  la  guerre  offensive  sur  le  continent  américain, 
dans  le  but  de  réduire  parla  force  les  colonies  révoltées  ». 
Là-dessus,  le  ministre  favori  de  George  III,  lord  North, 
annonça  qu'il  donnerait  suite  aux  volontés  de  la  Chambre. 
Cela  même  ne  la  désarma  point  :  elle  ne  voulait  pas  de 
lord  North.  Il  tomba  donc.  Et  pourtant,  le  roi  lui  avait 
écrit  d'une  plume  désespérée  que,  s'il  étailréduitàcéder, 
il  reprendrait  le  chemin  du  Hanovre.  Toute  réflexion 
faite,  il  s'en  garda  bien,  craignant  sans  doute  que,  s'il 
partait,  TAngleterrc  ne  se  contentât  de  lui  souhaiter  bon 
voyage. 

Ce  n'est  pas  que  la  Chambre  des  communes  soit  puis- 
sante au  point  de  se  passer  le  luxe  du  despotisme.  Si  elle 
contrôle  la  couronne,  elle  est,  à  son  tour,  contrôlée  par  la 
nation,  juge  souverain  devant  lequel  la  couronne  est  ap- 
pelée à  se  pourvoir,  au  ]}i:)yen  du  droit  de  dissolution,  et 
qui  décide  en  dernier  ressort. 

La  Chambre  des  communes  fait  des  lois,  mais  elle  ne 
fait  pas  la  loi. 


LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES.  29 

On  le  vit  du  reste,  lorsqu'en  1763,  s'abaissant  à  servir 
les  vengeances  de  la  cour,  elle  leur  abandonna  un  de  ses 
membres,  le  fameux  Wilkes,  coupable  de  s*étre  attaqué, 
dans  le  numéro  45  du  NorthEritoUy  au  ministre  d'alors, 
H.  Grenville,  à  son  prédécesseur  lord  Bute,  et  un  peu  au 
roi  lui-même.  On  se  souvient  de  ce  qui  advint.  La 
Chambre  avait  ordonné  —  manifeste  abus  de  son  pouvoir 
—  que  le  numéro  45  du  North  Brtïo»,  qualifié  par  elle  de 
libelle  scandaleux,  serait  brûlé  par  la  main  du  bourreau. 
Que  fit  la  multitude?  Elle  assaillit  les  shériffs  qui  exécu- 
taient les  ordres  du  Parlement,  arracha  des  flammes 
Texemptaire  qu'on  y  avait  jelé,  le  porta  en  triomphe  à 
Temple-Bar,  et,  allumant  un  feu  de  joie,  y  brûla  un  tire- 
boUes  et  un  jupon,  emblèmes  de  lord  Bute  et  de  la  prin- 
cesse de  Galles.  On  sait  ce  qui  suivit.  Forcé  d'aller  de- 
mander un  asile  aux  Parisiens,  qu'il  charma  par  son 
esprit,  Wilkes,  en  4768,  fut  élu  membre  du  Parlement 
par  le  comté  de  Hiddlessex,  à  l'inexprimable  joie  de  ses 
partisans,  qui  firent  retentir  les  rues  de  Londres  du  cr 
mille  fois  répété  de  «  Wilkes  et  la  liberté  !  »  forcèrent  la 
ville  à  illuminer  et  écrivirent  sur  chaque  porte  devant  la- 
quelle ils  passaient  le  chiffre  populaire  45.  La  Chambre 
des  communes  expulsa  Wilkes,  il  fut  réélu.  La  ChamDre 
des  communes  annula  son  élection  ;  il  fut  encore  réélu. 
La  Chambre  des  communes  s'obstina  :  les  électeurs  re- 
vinrent à  la  charge.  La  Chambre  des  communes  donna  fort 
arbitrairement  le  siège  de  Wilkes,  l'élu  de  la  majorité,  à 
l'élu  de  la  minorité,  le  colonel  Lulrell  :  la  Cité,  pour  ven- 
ger Wilkes,  le  nomma  aussitôt alderman,  et  on  lui  paya  ses 
dettes  par  souscription.  Ce  n'est  pas  tout  :  alors  commença 
autour  de  son  nom  l'ardente  lutte  qui  se  termina,  en  1774, 
par  sa  quatrième  réélection,  sa  victorieuse  installation 
dans  la  Chambre  des  communes  renouvelée,  et  enfin,  le 
3  mai  1782,  par  la  radiation  sur  les  registres  de  l'as- 
semblée de  la  résolution  qui  l'avait  déclaré  incapable  de 

2. 


30  DIX  ANS  DE  L'HISTOIRFÎ  D'ANGLETRRRE. 

siéger.  Dans  le  cours  de  celte  lulfe,  lord  Chalam  avaîl  dit 
dans  la  Chambre  des  lords,  en  parlant  du  droit  que  pré- 
tendait s'arroger  la  Chambre  des  communes  :  «  Quel 
est  donc  ce  pouvoir  mystérieux  que  nul  ne  doit  interro- 
ger, et  auquel  chacun  doit  se  soumettre?  Milords,  je 
croyais  que  nous  en  avions  fini  avec  cette  doctrine  de 
Tobéissance  passive,  faite  pour  des  esclaves;  et,  lorsque 
nos  rois  ont  été  obligés  de  reconnaître  que  leur  titre  à  la 
couronne  n'avait  d'autre  fondement  que  les  lois  connues 
du  royaume,  je  ne  m'attendais  pas  à  voir  attribuer  nn 
droit  divin,  une  divine  infaillibilité  à  l'autre  branche  de 
la  législature.  7> 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  Chambre 
des  communes  avec  la  couronne  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  avec  le  peuple.  Elle  a  le  pouvoir  d'empêcher  le  des- 
potisme, sans  avoir  celui  de  l'exercer. 

Quant  à  la  presse,  qu'elle  soit  libre  là  où  sa  liberté 
n'est  pas  sous  la  protection  du  jugement  par  jury,  c'est 
ce  qu'en  Angleterre  nul  ne  saurait  comprendre. 

Il  est  très  vrai  que,  sous  George  III,  la  cour  et  la  ma- 
gistrature s'unirent  pour  contester  au  jury  le  droit  de 
décider  si  tel  ou  tel  article  de  journal,  tel  ou  tel  passage 
d'une  brochure,  avait  ou  n'avait  pas  le  caractère  d'un 
libelle  et  qui  conduisait  à  écarter  le  jury  en  matière  de 
délits  de  presse;  mais  Tidsuccès  de  ces  elîorts  prouva 
jusqu'à  quel  point  ils  étaient  contraires  aux  principes  des 
institutions  de  l'Angleterre  et  antipathiques  à  son  génie. 
La  doctrine  émise  à  ce  sujet  par  lord  Mansfield,  d'abord 
dans  le  procès  des  imprimeurs  du  North  Briton,  en- 
suite dans  le  procès  de  Woodfall,  provoqua  un  soulè- 
vement général  de  Topinion.  «  Sans  jury,  s'ccria-t-on  de 
toutes  parts,  adieu  la  liberté  de  la  presse  !  »  Le  mystérieux 
et  tçrrîble  auteur  des  Lettres  de  Junius  tira  de  son  car- 
quois de  polémiste  la  plus  acérée  de  ses  flèches,  et  en 
perça  d'outre  en  outre,  on  peut  le  dire,  le  grand  magl^'» 
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trat.  Dans  la  Chambre  des  communes,  la  doctrine  de  lor 
Mansfield  fut  déclarée  inconstitutionnelle  et  désastreuse 
par  une  foule  d'dfaleurs,  par  M.  Dunning,  par  sir  W.  Me- 
redith,  par  M.  Cornwall,  par  M.  Burke.  Dans  la  Chambre 
des  lords,  elle  fut  condamnée  par  Tillustre  lord  Chatam. 
Les  brochures  où  elle  était  dénoncée  affluèrent;  M.  Dow* 
deswell  ayant,  en  1771,  présenté  une  motion  qui  tendait 
à  faire  trancher  la  question  relative  au  droit  du  jury  d'in- 
tervenir en  matière  de  presse  d'une  manière  absolue, 
lord  Rockingham  lui  écrivit  :  «  La  postérité  regardera 
comme  son  meilleur  ami  quiconque  contribuera  au  ré- 
tablissement et  à  la  conGrmatiou  des  droits  du  jury, 
quant  à  la  loi  et  quant  au  fait.  "»  Le  procès  du  doyen  de 
Saint- Asaph,  en  1779,  et  celui  de  Stockdale,  en  1789, 
fournirent  à  Erskine  Toccasion  de  montrer  combien  était 
étroit,  indissoluble,  le  lien  qui  existait  entre  Tinstitution 
da  jury  et  une  presse  libre;  et  celte  question  d'une  si 
haute  importance,  il  la  traita  avec  une-  éloquence  telle- 
ment lumineuse,  tellement  forte,  qu'elle  fit  dire  h  Fox  : 
«  Ce  n'est  pas  un  homme  qu'il  faut  pour  combattre  de 
semblables  plaidoiries,  c'est  un  géant,  y» 

Enfin  il  passa  en  1792,  ce  célèbre  <(  Libcl-Bill  »,  qui 
consacrait  la  victoire  du  jury  en  matière  de  délits  de 
presse,  et  qui  est  le  plus  beau  des  titres  de  Fox  à  la  re* 
connaissance  de  la  libre  Angleterre. 

Que  résulta-t-il  de  là?  un  débordement  de  licences? 
Juste  le  contraire.  La  presse  qui,  jusqu'alors,  avait  été 
violente,  grossière,  calomniatrice,  se  transforma.  Ti- 
rant de  son  propre  sein  le  principe  de  sa  réformation, 
elle  devint  grave  dans  ses  allures,  modérée  dans  ses  at- 
taques, décente  dans  son  langage;  et  le  pouvoir  fut 
agréablement  surpris  de  trouver  qu'on  le  respectait  en 
proportion  de  la  liberté  qu'on  avait  de  l'assaillir. 

Vous  pensez  bien,  d'après  cela,  que  l'acte  du  19  jan? 
vier^  considéré  eiï  lui-même  et  pris  c|&P3  ^o^  e^seirfl^iei 
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ne  saurait  être  regardé  parles  Anglais  comme  une  de  ces 
mesures  qui  satisfont  les  aspirations  d'un  peuple  altéré 
de  liberté. 

Mieux  qu'ailleurs,  on  sait  ici  ce  que  signifie,  et  ce  que 
vaut  le  mot  réglementation;  et  le  droit  d'interpellation, 
réglementé  de  la  façon  que  vous  savez,  y  passe  pour  un 
pauvre  dédommagement  de  la  suppression  de  ces  débats 
de  l'adresse,  qui  apprenaient  au  pays  ce  qu'autrement 
il  n'avait  pas  chance  de  connaître,  l'accoutumaient  à 
s'occuper  de  ses  communs  intérêts,  suppléaient,  sur 
mille  points  importants,  au  silence  de  la  presse,  et 
tenaient  d'autant  plus  longtemps  l'opinion  éveillée  qu'ils 
duraient  davantage. 

Quant  à  l'abolition  du  pouvoir  discrétionnaire  que  la 
presse  a,  jusqu'à  ce  jouy,  dû  subir,  on  estime  qu'elle 
constitue  un  progrès;  mais,  même  à  cet  égard,  on  semble 
craindre  de  se  prononcer  trop  tôt;  hésitation  qui  s'ex- 
plique par  l'importance  suprême  qu'on  attache  en  Angle- 
terre -r  je  vous  en  ai  fourni  la  preuve  historique  —  à 
l'intervention  du  jury  en  matière  de  délits  de  presse. 

Ce  qui  frappe  tout  le  monde,  c'est  cette  déclaration, 
que  les  mesures  décrétées  donnent  aux  institutions  de 
l'Empire  tout  le  développement,  dont  elles  sont  suscep- 
tibles. Ici,  comme  en  France,  on  se  demande  si  cela 
équivaut  à  t  Tu  iras  ju'xjue-là,  et  tu  n'iras  pas  plus 
loin.  >  Quoi!  ce  serai*,  là  le  couronnement  de  l'édifice! 
Dans  ce  cas,  écrit  i  on  quement  le  Spectateur^  l'édifice, 
c'est  clair,  ne  sera  pas  écrasé  par  le  couronnement,  qui 
est  une  pure  bagatelle  pour  une  construction  aussi  impo- 
sante et  aussi  massive.  —  «  Mais  non,  affirment  ceux 
des  Anglais  qui  croient  l'empereur  trop  habile  pour  em- 
prisonner son  action  dans  des  paroles  irrévocables,  la 
lettre  impériale  ne  ferme  pas  la  porte  à  des  progrès 
ultérieurs.  L'interpréter  de  la  sorte,  c'est  la  mal  com- 
prendre. II  n'y  a  rien  de  final  en  ce  bas  monde,  et  Tau- 
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leur  de  Facte  du  19  janvier  le  sait  à  merveille.  Il  ne 
faal  pas  juger  de  la  politique  future  d'un  homme  d'État 
sur  un  mot.  Lord  Russell  n'avait-il  pas  proclamé  final 
le  bill  de  réforme  de  1832,  et  cela  l'a-t-il  empêché  de 
présenter  le  bill  de  réforme  de  1866?  » 

Ainsi  s'expriment  les  uns.  Les  autres...  vous  dirai-je, 
hélas!  comment  s'expriment  les  autres!  Les  autres, mon- 
sieur, déclarent  que  la  question  n'est  pas  de  savoir  jus- 
qu'où va  la  portée  libérale  des  mesures  dont  il  s'agit; 
qu'elles  sont  toujours  assez  bonnes  pour  nous;  que  nous 
n'avons  pas  qualité  pour  être  mécontents  de  ce  qui  mé- 
contenterait les  Anglais;  que  nous  avons  livré  nos  li- 
bertés sans  condition,  —  style  du  TimeSy  —  et  que  cela 
suffit;  bref,  que  la  France  doit  se  tenir  pour  satisfaite  de 
tout  ce  qu'on  veut  bien  lui  donner,  jusqu'à  ce  que,  deve- 
nant capable  de  la  liberté,  elle  en  soit  digne!... 


VIL 
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28  janvier. 

I)  existe  en  Angleterre  un  parti  de  l'Empire.  Cela  est 
singulier,  mais  cela  est  ainsi.  Oui,  dans  un  pays  qui  se 
vante  de  la  sagesse  de  ses  institutions,  qui  parle  sans 
cesse  du  bonheur  réservé  aux  peuples  assez  avisés  pour  en 
faire  leur  profit,  dans  un  pays  libre  et  fier  de  sa  liberté,  il 
existe  un  parti  qui,  en  ce  qui  concerne  la  France,  soutient 
le  régime  impérial,  le  vante  à  tout  propos  et  hors  de 
propos,  le  défend  envers  et  contre  tous,  s'ingénie  à  devi- 
ner des  combinaisons  profondes  dans  ce  qu'il  lui  est  im- 
possible d'expliquer,  transforme  en  inspirations  lumi- 
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neuses  les  plus  grossières  bévues,  admire  avec  abaissement 
la  hardiesse  du  gouvernement  impérial,  quand  il  avance, 
s'extasie  sur  sa  prudence  quand  il  recule,  s'efforce  enfin 
de  le  présenter  comme  un  pouvoir  infaillible  et  impecca- 
ble. 

De  ce  phénomène,  il  y  a  plusieurs  raisons,  dont  je  suis 
obligé  de  taire  quelques-unes,  parce  qu'elles  appartien- 
nent à  la  chronique  scandaleuse  et  secrète.  S'il  m'était 
permis  de  soulever  les  masques,  de  nommer  les  choses 
par  leur  nom,  d'appeler  un  chat  un  chat,  vous  compren- 
driez sans  peine  comment  il  arrive  que  le  correspondant 
anglais,  fort  libéral  d'ailleurs  pour  ce  qui  regarde  l'Angle- 
terre, flagorne  l'Empire,  dans  sa  correspondance,  avec 
une  humilité  d'enthousiasme  et  un  parti  pris  d'exaltation 
à  faire  envie  au  Constitutionnel  ;\ous  comprendriez  com- 
ment il  se  fait  qu'il  y  ait  tel  journal  anglais  qui  se  montre 
presque  aussi  officiellement  bonapartiste  que  le  Moni' 
teur. 

Nous  passons.  Ce  qui  est  étrange,  et  bien  tristement 
étrange,  c'est  que  nombre  d'Anglais  sont  impérialistes  de 
bonne  foi,  en  toute  conscience. 

Et  pourquoi  ? 

La  raison  en  est,  d'abord,  que,  dans  ce  pays,  dont  l'c- 
goïsme  national,  est  le  trait  caractéristique,  il  n'est  pas 
rare  de  trouver  des  gens  qui  veulent  la  liberté  pour  eux, 
s'abstiennnent  volontiers  de  la  vouloir  pour  autrui.  Le 
spectacle  de  la  France  asservie  leur  fournit  matière  à  des 
rapprochements  dont  leur  orgueil  national  tire  avantage, 
et  cela,  comme  bien  vous  pensez,  ne  leur  déplatt  pas.  Ils 
sont  charmés  de  pouvoir  dire  :  <  Il  n'est  pas  étonnant  que 
la  liberté,  qui  est  le  pain  des  forts,  nous  convienne  mieux 
à  nous  qu'aux  Français.  » 

Puis,  à  côté  de  ceux  qui  appuient  le  gouvernemeot 
des  Tuileries,  parce  que  leur  libéralisme  n'a  rien  de 
cosmopolite,  il  y  a  ceux  qui  l'appuient,  parce  que  leur 


LE  PARTI  Dfi  L'fiMPlUE  ËiN  ANGLETEARE.  85 

consenraiisme  est  très  cosmopolite,  au  contraire^  Ces  der* 
niers  n'ont  pas  cessé  d*6tre  hantés,  depuis  1789,  par  le 
spectre  de  la  révolution  française.  Ils  voient  dans  la 
France  un  dangereux  foyer  d'agitations  européennes.  Jls 
se  rappellent  avec  effroi  qu'ils  ont  toujours  senti  le  monde 
remuer  quand  la  France  s'ébranlait.  Ils  ne  pardonnent 
pas  à  la  révolution  de  1830,  d'avoir  amené  en  Angleterre 
le  triomphe  du  bill  de  réforme.  Ils  ne  pardonnent  pas  à  la 
révolution  de  1848  d'avoir  fait  tressaillir  l'Irlande  et  mis 
le  charlisme  en  mouvement.  Leur  opinion  est  donc  qu'il 
faut  museler  la  France  ;  à  leurs  yeux,  l'Empire  a  le  mé- 
rite de  s'acquitter  à  merveille  de  cette  besogne. 

Ceci  entendu,  il  est  tout  simple  que  l'acte  du  19  Jan- 
vier ait  été  salué  par  le  parti  en  question  comme  la  me- 
sure la  plus  libérale  que  comportassent  le  tempérament 
de  la  France  et  le  repos  de  l'Europe.  Aller  plus  loin?  non 
pas,  de  par  Jupiter!  Et  même,  à  supposer  qu'on  dût  pren- 
dre à  la  lettre  les  mots  de  la  déclaration  impériale,  d'où 
il  semble  résulter,  que  l'acte  du  19  janvier  est,  dans  la 
pensée  de  son  auteur,  le  couronnement  de  l'édifice,  le 
mal  serait-il  donc  si  grand?  à  quoi  bon  donner  à  un 
estomac  débile  des  aliments  qu'il  est  incapable  de  di- 
gérer ? 

Heureusement,  je  me  hâte  de  le  dire,  tout  le  monde  ne 
parle  pas  ainsi,  en  Angleterre  ;  et  aux  intelligences  gé- 
néreuses, élevées,  l'acte  du  19  janvier  apparaît  ce  qu'il 
est  en  effet,  une  concession  apparente  que  d'énormes 
fautes  avaient  rendue  nécessaire,  et  qu'on  a  fait  do  son 
mieux  pour  rendre  illusoire,  ou  même  pire  qu'illu- 
soire. 

Dernièrement,  un  homme  d'esprit,  dans  une  lettre  adres- 
sée à  la  Pall  Mail  gazeUe,  comparait  la  France  du  mo- 
ment à  une  femme  à  la  mode,  qui,  ayant  payé  sans 
compter,  tant  que  sa  toilette  lui  a  attiré  des  hommages,  se 
récrie  sur  le  prix  excessif  de  ses  chapeaux  et  de  ses 
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robes,  dès  qu'elle  craint  de  ne  plus  être  trouvée    aussi 
jolie.  Voilà  qui  est  frappé  juste.  Tant  que  la  France  a  pu 
croire  qu'elle  fixait  les  regards  du  monde  ;  que   chaque 
nation  s'inclinait  devant  sa  grandeur  et  sa  puissance;  que 
la  possession  du  Mexique  témoignait  de  son  irrésistible 
ascendant;  que  Tllalie  était  à  ses  ordres,   qu'elle  avait 
seulement  à  étendre  le  bras  pour  que  le  Rhin  fût  à  elle, 
la  politique  étrangère  a  été  comme  une  glace  dans  la- 
quelle elle  se  mirait  avec  complaisance;  et^  aussi  long- 
temps qu'il  lui  a  été  donné  de  jouir  de  cette  satisfaction, 
elle  n'a  pas  trop  regardé  à  la  dépense,  souffrant  qu'on  lui 
enlevàtses libertés,  etqu'on  puisât  à  plaisir  danssa  bourse. 
Mais  lorsque  l'expédition  du  Mexique,  qui  devait  donner 
le  nouveau  monde  à  l'influence  latine,  s'est  abîmée  dans 
le  ridicule,  lorsque  la  politique  des  Tuileries  a  été  con- 
vaincue d'imprévoyance  et  d'insuffisance  par  la  politique 
de  Berlin;  lorsque  l'Allemagne  aux  trois  quarts  engloutie 
dans  la  monarchie  de  Frédéric  II  est  venue  causer  à  la 
France  les  soucis  qu'inspire  un   formidable  voisinage; 
lorsque  l'unité  de  l'Italie  s'est  achevée  sans  nous  et  par 
d'autres  que  nous,  lorsque  enfin  la  France  a  craint  de 
disparaître  à  demi  dans  lombre  jetée  par  la  Prusse,  oh! 
alors  elle  a  du  naturellement  se  plaindre  de  ne  pas  re- 
cevoir ce  qui  n'était  certes  pas  l'équivalent  de  sa  liberté, 
mais  ce  qu'on  lui  avait  du  moins  présenté  comme  tel;  ses 
dépenses  en  toilette  lui  ont  paru  exagérées,  et  elle  a  jugé 
qu'on  lui  faisait  trop  cher  des  robes  et  des  chapeaux  qui 
ne  lui  allaient  plus  bien. 

Pour  comble  d'infortune,  le  gouvernement  impérial 
s'était  vu  placer  par  les  succès  de  la  Prusse  dans  la 
triste  alternative,  ou  de  descendre  au  second  rang  des 
monarchies  militaires,  ou  d'aggraver  le  fardeau  déjà  si 
lourd,  de  la  conscription,  au  risque  d'irriter  à  jamais  le 
paysan  et  de  provoquer  de  sa  part  ce  sombre  jeu  de  mots, 
cité  par  plusieurs  feuilles  anglaises.  «  Faudra-t-il  donc 
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i]ae  je  vende  tons  mes  enfants  pour  un  Napoléon  ?  » 

Tout  cela  créait  à  l'Empire  une  situation  singulièrement 
difficile,  d'autant  plus  difficile  que  la  discussion  de  Ta- 
dresse  approchait  et  que  tous  les  mécontentements 
étaient  de  la  sorte  à  la  veille  de  faire  explosion  d'un 
coup. 

Quel  parti  prendre?  il  était  devenu  indispensable  de 
réduire  la  fracture.  Mais  il  est  dans  l'essence  du  despo- 
tisme de  coûter  fort  cher. 

Problème  insoluble!  Vous  savez  de  quelle  manière 
Tacte  du  19  janvier  cherche  à  le  résoudre  :  en  retirant 
d'une  main  la  moitié,  et  plus,  de  ce  qu'il  offre  de  l'autre 
main. 

Aussi  quel  est  le  mot  qui  résume  les  commentaires  de 
la  presse  vraiment  libérale,  de  ce  côté  de  la  Manche  ?  C'est 
celui  ci  :  L'Empire  s'était  mis  par  ses  fautes  dans  l'absolue 
nécessité  d'accorder  à  l'opinion  quelque  cYiose  ;  mais,  tout 
compté,  il  manque  à  ce  qu'il  vient  d'accorder  d'être... 
quelque  chose.  > 


VIII. 

OUVERTURE  OU  PARLEMENT. 

G  ftf>Ticr» 

C'est  hier  qu'a  eu  lieu  l'ouverture  du  Parlement. 

Ah!  sij'étaisàlafois  superstitieux  et  pessimiste,  comme 
faurais  beau  jeu  à  me  répandre  en  noires  prédictions  ! 
Figurez-vous  que,  depuis  trente  ans  qu'elle  est  sur  le 
trône,  Victoria  ne  s'est  jamais  montrée  en  public,  sans 
que  le  soleil  —  si  avare  de  ses  visites  en  Angleterre, 
—  s'empresse  de  venir,  en  grande  pompe,  assister  à  la  ce- 
VII.  3 
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rémonie.  C'est  au  point  que  les  Anglais  s'étaient  mis  très 
monarchiquemeni  à  appeler  le  beau  teaips  le  temps  de 
la  reine.  Ëh  bien,  hier,  temps  de  la  reine  a  cessé  d'être 
synonyme  de  beau  temps.  Oui,  quelque  invraisemblable 
que  cela  puisse  paraître,  il  pleuvait  au  moment  où  la  reine 
s'est  rendue  au  Parlement  ;  et  ce  qui  aggrave  la  signifi- 
cation sinistre  d'un  pareil  augure,  c'est  que,  jusqu'à  midi, 
l'intention  du  soleil  paraissait  être  de  rester  fidèle  à  ses 
habitudes  de  courtisan.  Suétone  raconte  que.  César  ayant 
fait  un  faux  pas  et  étant  tombé  par  terre,  lors  de  son  dé- 
barquement eu  Afrique,  ceux  qui  l'accompagnaient  furent 
saisis  de  frayeur.  Mais  lui  :  «  Afrique,  je  te  tiens  !  >  s'écria- 
t-il  aussitôt,  comme  si  sa  chute  était  le  signe  qu'il  pre- 
nait possession  de  la  terre  où  il  venait  de  mettre  le  pied. 
Il  tenait  effectivement  l'Afrique,  et  il  le  prouva  de  reste. 
Depuis  que  j'ai  lu  cette  anecdote  dans  Suétone,  je  ne  crois 
plus  que  très  faiblement  aux  présages,  et  il  peut  pleuvoir 
à  verse  quand  la  reine  Victoria  se  fait  voir  à  son  peuple 
sans  que  je  m'en  inquiète  autrement. 

Les  choses,  du  reste,  se  sont  passées  comme  à  l'ordi- 
naire... Je  me  trompe,  et  peut-être  me  sera-t-il  permis 
de  tout  dire,  à  moi  qui  ne  suis  ni  Anglais  ni  naturalisé 
Anglais. 

On  ne  sait  guère  sur  le  continent  —  grâce  au  silence 
respectueux  que  garde  à  cet  égard  la  presse  anglaise  — 
que  la  reine  Victoria,  si  digne  d'ailleurs  du  respect  qu'on 
lui  témoigne,  est  sujette,  depuis  la  mort  du  prince  Albert, 
à  certains  caprices  qui,  pour  avoir  une  cause  très  hono- 
rable et  même  très  touchante,  n'en  sont  pas  moins  sin- 
guliers. Exemples  :  Ne  voulait-elle  pas,  lorsque  la  prin- 
cesse Alexandra  fît  son  entrée  dans  Londres,  que  la  cé- 
rémonie du  mariage  présentât  tous  les  caractères  d'une 
cérémonie  de  deuil,  et  cela  n'aurail-il  pas  eu  lieu,  si  le 
prince  de  Galles  ne  se  fût  énergiquement  opposé  à  ce 
qu'on  attristât  le  cœur  de  sa  fiancée,  en  transformant^ 
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pour  elle,  une  fêle  nuptiale  en  une  scène  d'enterrement? 
Et,  lorsque  la  mère  de  la  princesse  de  Galles  vint  ici  voir 
sa  fille,  n*eut-elle  pas  lieu  de  se  demander  avec  un  pé- 
nîUe  étonnement  pourquoi  on  ne  lui  faisait  pas  Thon- 
neur  de  lui  accorder  une  hospitalité  toute  royale?  Voilà 
ce  que  je  me  suis  laissé  dire,  et  Ton  m'a  conté  de  plus 

—  je  vous  le  répèle  tout  bas  —  qu'hier,  arrivée  au  palais 
du  Parlement,  la  reine  a  eu  la  fantaisie,  fort  peu  prévue, 
de  prendre  un  petit  escalier  dérobé,  alors  que  sa  pré- 
sence sur  le  grand  escalier  était  attendue  par  une  foule 
de  personnes  venues  là  —  et  quelques-unes  de  très  loin 

—  pour  la  voir  passer  et  lui  rendre  hommage.  Que  ces 
personnes  aient  été  désappointées,  j'en  suis  sûr;  qu'elles 
soient  mécontentes,  je  le  crains. 

C'est  à  peine  si  j'ai  besoin  d'ajouter  que  la  reine  est 
venue  ouvrir  le  Parlement  en  habits  de  deuil;  qu'elle 
s'est  abstenue  de  lire  elle-même  le  discours  de  la  cou- 
ronne, ce  qu'elle  n'avait  jamais  manqué  de  faire  avant 
son  veuvage,  et  ce  qu'elle  avait  toujours  fait  d'une  voix 
argentine,  dont  les  Anglais  ne  se  lassaient  pas  d'être 
émerveillés.  A  lord  Cheimsford,  en  sa  qualité  de  lord 
chancelier,  est  donc  échu  le  soin  de  débiter  la  harangue 
d'usage. 

Un  discours  de  la  couronne  irait  contre  tous  les  précé- 
dents, il  violerait  toutes  les  règles,  s'il  n'était  pas  vague  en 
certains  endroits,  d'une  insignifiance  parfaite  en  certains 
autres  et  uniformément  mal  écrit  :  ces  qualités  conslitu- 
tioiuielles,  le  discours  lu  par  lord  Cheimsford  les  possède, 
sinon  à  un  degré  remarquable,  du  moins  en  dose  suffisante. 

Le  discours  delà  couronne  promet  d'appeler  l'attention 
du  Parlement  sur  la  grosse  question  de  la  réforme  élec- 
torale :  nul  ne  trouvera,  j'espère,  cette  promesse  trop 
précise,  surtout  si  Ton  songe  que  l'attention  du  Parle- 
ment est  depuis  longtemps  fixée  sur  cette  question,  lar 
quelle  agite,  en  outre,  toute  l'Angleterre. 
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Le  discours  de  la  couronne  annonce  des  u  mesures  qui 
étendront  largement  le  droit  de  suffrage,  sans  troubler 
mal  à  propos  la  balance  du  pouvoir  politique  3»;  nul  ne  pré- 
tendra qu'une  rédaction  semblable  est  trop  significative. 

Le  discours  de  la  couronne  assure  que  le  cabinet  a  sug- 
géré aux  Etals-Unis  un  <c  mode  suivant  lequel  les  ques- 
tions pendantes  entre  les  deux  pays  recevront  une  solu- 
tion amiable,  mode  que  les  États-Unis  accepteront,  on  en 
a  la  confiance,  dans  un  esprit  correspondant  »;  c'est 
bien  là  le  patois  de  l'occasion,  ou  je  ne  m'y  connais  pas. 
En  fait  de  galimatias  et  de  mauvais  style,  les  cabinets  tories 
n'ont,  parait-il,  rien  à  envier  aux  cabinets  wbigs. 

Deux  traits,  toutefois,  assignent  à  la  pièce  d'éloquence 
dont  il  s'agit  un  caractère  distinctif. 

Et  d'abord,  jamais  on  n'ouït  tant  de  promesses  h  la  fois. 
C'est  à  faire  venir  Teau  à  la  bouche.  On  réconciliera  le 
ravail  et  le  capital  ;  —  on  s'arrangera  de  telle  sorte  que, 
désormais,  les  patrons  seront  enchantés  de  leurs  profits, 
et  les  ouvriers  de  leurs  salaires;  —  on  donnera  aux 
villes  de  l'eau  pure  et  en  abondance;  —  on  fera  aimer 
aux  paupers  ces  workhouses  dont  le  pain  est  si  amer, 
que  beaucoup  d'entre  eux  aiment  mieux  mourir  de  faim 
que  de  le  manger;  —  on  rendra,  chose  prodigieuse,  la 
justice  plus  abordable;  —  enfin,  chose  plus  prodigieuse 
encore,  on  régénérera  l'Irlande  de  façon  à  satisfaire  du 
même  coup ,  à  satisfaire  également  landlords  et  tenait- 
ciers.  Vous  le  voyez,  si  l'Angleterre,  après  cela,  boude 
les  tories,  elle  ne  sera  vraiment  pas  raisonnable.  Il  est 
vrai  que  promettre  et  tenir  sont  deux.  La  magnificence 
de  ce  programme  m'a  rappelé  le  mot  de  Talleyrand  : 
((  Messieurs,  pas  de  zèle!  » 

Un  autre  trait  caractéristique  du  discours  de  la  cou- 
ronne est  l'esprit  de  conciliation  dont  il  prêche  l'excel- 
lence. 

Lorsque  les  tories  étaient  dans  l'opposition,  ils  ne  res- 
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piraient  que  combats;  ils  se  lançaient  avec  délices  dans 
les  ironies  sanglantes  et  dans  les  injures  à  brûle-ponr* 
point;  ils  applaudissaient  avec  transport  à  M.  Lowe  jetant 
à  la  classe  ouvrière  les  plus  insultants  défis;  en  un  mot, 
ils  pratiquaient  à  qui  mieux  mieux  la  théorie  de  leur  chef 
plébéien,  H.  Disraeli,  et  semblaient  considérer,  comme 
lui,  que  u  l'invective  est  Tornement  du  débat  >  !  Mais, 
depuis  qu'ils  sont  au  pouvoir,  ils  ne  révent  que  baisers 
Lamourette.  Lisez  le  discours  de  la  couronne  :  est-il  pos- 
sible de  vanter  d'un  ton  plus  pathétique  les  avantages  de 
la  réconciliation  et  les  douceurs  de  la  concorde? 

Malheureusement,  voici  de  quelle  manière  ce  langage, 
plein  de  miel,  est  interprété  par  les  esprits  grossièrement 
soupçonneux  :  «  Tant  que  nous  avons  eu  le  pouvoir  à 
conquérir,  batailler,  c'était  à  merveille,  la  guerre  étant  le 
chemin  qui  mène  aux  conquêtes;  mais,  maintenant  que 
nous  sommes  où  nous  voulions  être,  vous  seriez  bien 
bons,  messieurs,  de  nous  y  laisser  en  paix  l  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  le  parti  libéral  a 
cru  devoir  faire  semblant  d'être  dupe  de  ces  appels  tardifs 
à  Tesprit  de  tolérance,  et  de  prendre  au  sérieux  le 
c  Soyons  amis,  Cinna,  c'est  moi  qui  t'en  convie  ».  Dans  la 
Chambre  des  communes,  H.  Gladstone,  parlant  au  nom 
du  parti,  a  protesté  de  son  culte  pour  la  p<iix,  en  termes 
d*ane  modération  évangélique.  Dans  la  Chambre  des 
lords,  à  la  vérité,  lord  Russell  n'a  pu  s'empêcher  de 
donner  essor  à  son  humeur  belliqueuse.  Hais  le  gant  qu'il 
jetait  à  lord  Derby,  ce  dernier  ne  l'a  pas  ramassé,  tant  les 
tories  désirent  qu'on  n'en  vienne  pas  aux  coups  !  Dieu 
sait  cependant  si  lord  Derby  est  endurant  de  sa  nature. 
Inique  son  impétueuse  éloquence  a  fait  surnommer  «  le 
prince  Rupert  de  la  discussion  >,  et  qui,  à  force  de  fougue, 
a  perdu  des  batailles  parlementaires  assez  semblables  à 
celles  de  Harston-Hoor  et  de  Naseby. 

alors,  comédie  que  tout  cela,  direz-vous?  Ma  foi. 
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qui  sait?  A  la  cérémonie  d'ouverture,  on  renoarquait, 
parmi  les  assistants,  des  visiteurs  revêtus  d'un  costume 
oriental  si  riche,  que  les  yeux  des  dames  ne  s'en  pouvaient 
détacher.  «  Quels  sont  ces  étrangers?  »  demandaîl-on. 
Quelqu'un  répondit  :  a  Je  suppose  que  ce  sont  des  esca- 
moteurs japonais,  venus  à  Londres  pour  étudier  le  tour 
que  vont  nous  jouer  les  ministres.  }» 

Il  est  certain  que  tout  ce  patelinage  ne  rime  pas  à 
grand'chose;  il  signifie  simplement,  j'en  ai  peur  :  <  Em- 
brassons-nous et  que  ça  ...  commence.  » 


IX. 
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20  février. 

On  raconte  qu'un  jour  Shéridan  dit  à  ses  compagnons 
de  table,  en  leur  montrant  quelques  objets  dont  il  venait 
de  faire  l'acquisition  :  «  Devinez  de  quelle  manière  je  me 
les  suis  procurés.  Je  vous  le  donne  en  cent.  Je  vous  le 
donne  en  mille.  >  Ceux-ci  se  creusèrent  longtemps  le 
cerveau  ;  ils  passèrent  en  revue  tous  les  savants  procédés 
au  moyen  desquels  un  homme  de  génie  pouvait  réussir  à 
avoir  des  fournisseurs  sans  les  payer.  Mais  à  chacune  de 
ces  propositions,  Shéridan  répondait  par  ces  mois  : 
«  Vous  n'y  êtes  pas.  »  Ils  furent  obligés  de  jeter  leur 
langue  aux  chiens.  Alors  Shéridan  leur  dit  :  <!c  Eh  bien, 
mes  amis,  ces  choses  que  vous  voyez,  je  les  ai  acquises 
en  les  payant.  >  Il  n'était  pas  venu  un  instant  à  la 
pensée  des  compères  de  Shéridan,  qu'un  homme  tel  que 
lui  eût  pu  avoir  recours  à  une  méthode  aussi  vulgaire. 
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Ils  eurent  beaucoup  de  peine  à  revenir  de  leur  étonne- 
ment. 

Non  moins  étonné,  je  pense,  aurait  été  le  public  s'il 
avait  appris  que  M.  Disraeli,  ayant  à  présenter  un  bill 
de  rëfomie,  avait  imaginé,  comme  le  commun  des  mor- 
tels, de  présenter  un  bill  de  réforme.  M.  Disraeli  tient  trop 
à  sa  réputation  de  dextérité  pour  agir  avec  cette  sim- 
plicité primitive.  D'ailleurs,  on  le  sait  de  reste,  la  ré- 
forme parlementaire  n'est  pas  une  de  ces  dettes  qu*il  ait 
fort  à  cœur  de  payer,  surtout  en  bonnes  espèces  son- 
nantes. 

Aussi,  qu'a-t-il  fait?  D'abord,  il  s'est  enveloppé-  de 
mystère.  Le  maréchal  Bénédeck  ne  couvrit  pas  les  opé- 
rations stratégiques  qu'il  méditait  d'un  secret  plus  diffi- 
cile à  pénétrer.  Avant  la  séance  de  lundi,  il  février,  per- 
sonne, mais  absolument  personne,  ne  connaissait  les 
profonds  desseins  du  cabinet.  La  gent  des  coulisses  elle- 
même  n'avait  pas  été  mise  dans  la  confidence.  <  Que  mé- 
dite le  maréchal  Bénédeck?  >  se  demandait-on  de  toutes 
parts.  L'impatience  était  extrême,  et  non  sans  un  mé- 
lange de  mauvaise  humeur;  car  c'est  merveille  de  voir 
avec  quelle  ardeur  ceux  qui  insistaient  le  plus,  il  y 
a  un  an,  pour  qu'on  renvoyât  la  question  aux  calendes 
grecques,  en  pressent  aujourd'hui  la  solution;  —  ce  qui, 
soit  dit  en  passant,  tendrait  à  prouver  que  les  démons- 
trations servent  à  quelque  chose.  On  ne  s'accommodait 
pas  trop,  par  conséquent,  d'un  secret  si  bien  gardé.  Mais 
quelle  n'est  pas  la  puissance  du  mystère?  Évidemment, 
le  maréchal  Bénédeck  mûrissait  un  plan  de  campagne 
qui  serait  l'admiration  du  monde. 

Cependant,  lundi  14  février,  l'oracle  allait  parler. 
Oh!  comme  les  cœurs  battaient!  A  la  Chambre  des  com- 
munes, il  y  avait  foule.  On  allait  donc  tout  savoir! 
M.  Disraeli  arrive,  grave  et  soletinel,  comme  il  convient 
à  un  homme  d'État.  II  ouvre  la  bouche.  On  écoute,  tl 
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commence  par  déclarer  que  la  réforme  parlemenlaîre  ne 
doit  pas  être  —  cela  était  bon  jadis  —  une  de  ces  ques- 
tions qui  décident  du  sort  d'un  ministère.  On  sourit,  sur 
les  bancs  de  Topposition.  Il  continue,  et  rappelle  que 
des  bills  de  réforme  ont  été  proposés,  toujours  en  vain, 
par  «  un  gouvernement  de  coalition,  sous  lord  llussell^ 
en  1853  j>;  par  «  un  gouvernement  conservatisle,  sous- 
lord  Derby,  en  1859  »;  par  <(  un  gouvernement  libéral 
modéré,  sous  lord  Palmerslon,  en  1860  :»f  et  par  €  un... 
un...  gouvernement...,  sous  lord  Hussell  >.  On  rit,  sur 
les  bancs  du  ministère.  M.  Disraeli  poursuit.  Il  remonle 
vers. le  passé.  Il  touche  à  1832.  Il  arrive  aux  Tudors.  Le 
voilà  aux  Plantagenets.  Espérons  qu'il  ne  nous  ramènera 
pas  au  déluge.  Vous  vous  figurez  bien,  n'est-ce  pas?  l'atti- 
tude de  la  Chambre  pendant  que, 

En  mots  longs  d*une  toise, 
En  grands  mots  qui  tiendraient  d'ici  jusqu'à  Pontoisc, 

on  lui  parlait  du  pouvoir  dont  elle  avait  été  investie  il  y 
a  deux  siècles;  et  des  mérites  de  la  Constitution  anglaise, 
et  des  défectuosités  du  régime  représentatif,  tel  qu'on  le 
pratique  en  France  ;  et  des  défectuosités  de  ce  ménae 
régime,  tel  qu'on  le  comprend  à  Washington,  —  de  tout 
ce  qu'elle  savait  enfin,  sans  lui  rien  dire  de  ce  qu'elle 
brûlait  de  savoir?  Volontiers,  elle  aurait  crié  à  Torateur, 
comme  Dandin  à  Petit-Jean  : 

Venex  au  fait!  Un  mot 
Du  fait  ! 

Mais  non  :  il  était  écrit  que,  ce  jour-là,  ellejne  saurait 
rien.  Toutefois,  d'un  discours  qui  avait  duré  trois  heures, 
elle  pouvait  conclure  : 

l""  Que  le  gouvernement  n'entendait  pas  faire  de  *Ia 
réforme  une  question  de  parti  ; 
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2*  Qu'au  lieo  de  présenter  un  bill  de  réforme,  il  aurait 
recours  à  la  procédure  inusitée  des  c  résolutions  »  ; 

3»  Que  ces  résolutions  seraient  naturellement  très 
vagues; 

4*  Qu'il  serait  loisible  à  la  Chambre  de  les  manier  et 
remanier,  de  les  changer,  de  les  rejeter,  sans  que  le  ca- 
binet se  crût  obligé  pour  cela  de  renoncer  aux  douceurs 
du  pouvoir. 

C'était  comme  si  le  ministère  eût  dit  à  la  Chambre  : 

c  Vous  attendez  de  nous  un  bill  de  réforme.  Parbleu  ! 
messieurs,  Yoilà  un  beau  venez-y  rotr/ Mais,  en  premier 
lieu,  vous  n*ètes  pas  gens  à  ignorer  que,  nous  autres 
tories,  nous  avons  eu  toujours  très  peu  de  goût  à  ces 
sortes  de  choses.  Et  puis,  par  ce  temps  de  prétentions 
populaires  exorbitantes,  et  de  meetings  monstrueux,  et 
de  démonstrations  qui  n'en  finissent  pas,  le  mo}en  d'ar- 
ranger un  bill  qui  nous  contente,  qui  vous  contente,  et 
qui  contente  le  peuple!  En  pareilles  circonstances,  nous 
nous  sommes  rappelé  le  sage  proverbe  :  Quand  on  met 
la  main  à  la  pâle^  il  en  reste  toujours  aux  doigts.  Or, 
BOUS  sommes  bien  où  nous  sommes,  et,  montés  jusqu'au 
frite,  nous  n'aspirons  nullement  à  descendre.  Nous  avons 
donc  pensé  que,  si  vous  vo\iliez  bien  vous  charger  de  la 
besogne,  à  notre  place,  tout  irait  pour  le  mieux.  Aloi*s, 
en  effet,  soit  que  la  besogne  se  fit  mal,  ou  ne  se  fit  pas, 
à  TOUS  la  responsabilité.  Quant  à  nous,  dociles  metteurs 
en  œuvre  de  vos  volontés  souveraines,  nous  aurions  joué 
nn  rôle  peu  éclatant,  c'est  vrai;  mais,  d'une  part,  nous 
resterions  ministres,  et,  d'autre  part,  le  peuple,  quoi  qu'il 
arrivât,  n'aurait  pas  à  s'en  prendre  à  nous.  > 

Ceci,  j'en  conviens,  est  une  traduction  libre  du  discours 
de  M.  Disraeli;  mais  la  preuve  que  cette  traduction  est 
la  bonne,  c'est  qu'elle  a  été  faite  partout  le  monde,  le 
public  n'étant  pas  aussi  béte  qu'on  l'imagine. 

Le  plus  curieux,  c'est  que  le  texte  de  ces  résolutions, 
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que  M.  Disraeli  annonçait  dans  son  discours  du  11  fé- 
vrier, n'était  publié  que  le  lendemain,  tant  le  ministère 
tenait  à  rester  le  plus  longtemps  possible  dans  son  nuage. 

En  est-il  sorti,  du  moins,  par  cette  publication  ?  Non 
pas.  Il  n'y  a  qu'un  cri  sur  l'inanité  du  canevas  qu*il  in- 
vite la  Chambre  à  broder,  il  n'y  a  qu'un  cri  sur  le  vague 
des  treize  propositions  —  car  elles  sont  au  nombre  de 
Ireize —  qui  vont  être  soumises  à  la  manipulation  par- 
lementaire. 

Prenez  les  deux  premières,  pour  commencer  par  le 
commencement  :  «  Cette  Chambre  est  d'opinion  : 

D  !•  Que  le  nombre  des  électeurs,  pour  les  comtés  el 
les  bourgs  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  doit 
être  augmenté  ; 

»  2°  Que  le  meilleur  moyen  de  réaliser  une  telle  aug- 
mentation serait  de  réduire  la  valeur  de  la  propriété, 
qui  procure  le  droit  de  voter  dans  les  comtés  et  dans  les 
bourgs,  et  d'établir  de  nouvelles  franchises  non  dépen- 
dantes de  cette  valeur,  i^ 

N'est-ce  point  là  parler  pour  ne  rien  dire? 

Le  nombre  des  électeurs  doit  être  augmenté  !  Eh  !  sans 
doute;  mais  qui  prétend  aujourd'hui  le  contraire?  Le 
point  essentiel,  celui  sur  lequel  les  avis  différent,  celui 
sur  lequel  on  était  impatient  de  connaître  Topinion  du 
nouveau  cabinet,  le  voici  :  dans  quelle  mesure  le  nombre 
des  électeurs  doit-il  être  augmenté? 

Le  cens  électoral  doit  êlre  réduit.  Eh!  sans  doute; 
mais  chacun,  aujourd'hui,  convient  de  cela  :  le  point  es- 
sentiel, le  point  controversé,  est  de  savoir  jusqu'où  cette 
réduction  doit  aller. 

Ainsi  qu'un  journal  le  fait  remarquer  plaisamment,  le 
ministère  ressemble  à  une  maîtresse  de  maison  à  qui  Ton 
demanderait  combien  de  personnes  son  salon  contient, 
et  qui  croirait  répondre  en  disant  ;  «  J'ai  donné  une 
soirée.  > 
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Au  reste,  le  vague  qui  caractérise  en  général  les 
«  résolutions  >  proposées  n'empêche  pas  qu'il  ne  s*y  soit 
glissé  une  assertion  si  précise,  que  c'est  là  son  défaut. 
Où  donc  le  ministère  a-t-il  pris  qu'il  était  €  contraire  à  la 
constitution  de  ce  royaume  de  donner  à  une  seule  classe 
ou  à  un  seul  intérêt  un  devoir  prédominant,  sur  la  com- 
munauté?  i  Est-ce  que  ce  pouvoir  prédominant,  Taristo- 
^ratîe,  en  Angleterre,  ne  l'a  pas  toujours  exercé?  est-ce 
qu'elle  ne  Texerce  pas  encore,  bien  qu'on  cherche  à  nous 
faire  croire  que,  depuis  1832,  il  appartient  à  la  classe 
moyenne?  J'ai  eu  déjà  occasion,  si  je  ne  me  trompe, 
de  signaler  le  nombre  des  prétendus  commoners,  qui, 
dans  laChambre  des  communes,  représentent  les  familles 
patriciennes.  Mais,  fût-il  vrai  que,  depuis  1832,  c'est  la 
classe  moyenne  qui  domine,  l'assertion  contenue  dans  la 
classe  3  des  €  résolutions  y»  n'en  serait  pas  moins  ce  qu'il 
y  a  au  monde  de  plus  faux. 

La  classe  5  mérite  une  mention  particulière.  Elle  est 
ainsi  conçue  :  <c  Que  le  principe  de  la  pluralité  des  votes, 
s'il  est  adopté  parle  Parlement,  faciliterait  l'établissement 
de  la  franchise  dans  les  bourgs  sur  une  très  large  base.  » 

Que  signifie  ce  principe,  inexpliqué,  de  la  pluralité 
des  votes? 

La  question  est-elle  de  permettre  à  chaque  électeur  de 
reporter  tous  les  votes  dont  il  dispose  sur  un  seul  càn- 
didat,  dans  les  districts  électoraux  qui  envoient  plusieurs 
députés  au  Parlement?  Ce  serait  pourvoir  d'une  manière 
assurément  fort  désirable  à  la  représentation  proportion* 
nelle  de  la  minorité,  dans  les  districts  où  il  y  a  troU 
députés  à  élire,  parce  que,  là,  les  membres  d'une  mino* 
rite  formant,  par  exemple,  le  tiers  du  corps  électoral, 
n'auraient  qu'à  réunir  tous  leurs  voles  sur  le  candidat  de 
leur  choix  pour  le  faire  passer.  Malheureusement,  la  plu- 
part des  districts  électoraux  n'envoient  à  la  Chambre  que 
deux  membres  ou  un  seul.  Le  principe  de  la  pluralité 
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des  votes,  entendu  de  cette  façon,  manquerait  donc  de 
portée. 

El  îl  en  aurait  une  sinistre,  s'il  exprimait  Tintentioa 
de  donner  à  chaque  électeur  un  nombre  de  votes  propor- 
tionné à  celui  de  ses  écus.  Je  ne  doute  pas  que  le  parti 
conservatiste  ne  trouvât  fort  ingénieux  un  procédé  qui 
reprendrait  aux  ouvriers  de  la  main  gauche  ce  qu'on  leur 
aurait  offert  de  la  main  droite,  et  qui  reposerait  sur  cette 
théorie,  éminemment  respectable  :  un  faquin  en  voiture 
vaut  deux,  trois,  quatre  honnêtes  hommes  à  pied;  mais  je 
suis  sûr  que  la  nation  anglaise,  prise  en  masse,  n'enten- 
drait point  de  cette  oreille-là,et ,  s'il  arrivait,  par  impossible, 
que  la  Chambre  des  communes  oubli&t  la  maxime  :  Don- 
ner et  retenir  ne  vaut  f  h  peuple,  lui,  s'en  souviendrait! 


X. 
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f7  février. 

En  ce  qui  touche  la  réforme  électorale,  les  esprits  sont 
toujours  dans  l'attente.  Cependant  le  terme  de  la  gesta- 
tion ministérielle  approche.  En  substituant  à  la  présenta- 
tion du  bill  qu'on  attendait  une  série  de  résolutions  que 
la  Chambre  était  invitée  à  discuter  préalablement  comme 
moyen  de  faire  connaître  ce  qu'elle  pensait  et  ce  qu'elle 
voulait,  le  ministère  comptait  échapper  à  toute  responsa- 
bilité, et  garder  le  pouvoir  quoi  qu'il  advint;  mais  la  ten- 
tative n'a  pas  réussi.  Les  résolutions  proposées  étaient, 
d'ailleurs,  si  vagues,  si  ambiguës  !  Une  vraie  tempête  de 
protestations  et  de  cris  s'est  élevée.  Il  a  donc  fallu  que 
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le  ministère  renonçât  an  bénéfice  de  ses  grandes  opéra- 
tions stratégiques,  le  système  de  résolution  est  un  sys- 
tème mort-né.  M.  Disraeli  a  dû  prendre  l'engagement  de 
présenter  sous  peu  de  jours  un  bill  où  les  vues  du  cabi- 
net seraient  formulées  nettemenl.  Il  les  a  même  indi- 
quées déjà.  Je  n'en  dis  pas,  pour  le  moment,  davantage. 
Il  sera  temps  de  peser  ce  que  vaut  le  projet  ministériel, 
quand  la  Chambre  des  communes  en  sera  saisie. 

En  altendant,  j'ai  à  vous  entretenir  d'un  autre  genre 
de  réforme  dont  un  jurisconsulte  éminent,  sir  Boun- 
dell  Palroer,  vient  de  proclamer  hardiment  la  nécessité, 
et  dont  l'idée  me  ramène  au  travail  que  j'ai  commencé 
déjà,  n  s'agit  du  système  judiciaire  tels  que  les  Anglais 
le  comprennent  et  le  pratiquent. 

Tous  avez  pu  juger,  d'après  ce  que  je  vous  en  ai  déjà 
dity  1*  que  ce  système  est  loin  d'être  parfait,  quelques- 
ans  de  ses  vices  —  seulement  quelques-uns  —  ont  été 
mis  en  relief  avec  beaucoup  de  force  par  sir  Boundell 
Palmer,  dans  la  séance  de  vendredi  dernier. 

Le  premier  abus  qu'il  a  signalé  se  rapporte  à  l'exis- 
tence de  trois  cours  distinctes,  pour  juger  les  cas  dits  de 
lois  communes,  savoir  :  la  cour  du  banc  de  la  reine,  la 
cour  des  plaids  communs  et  la  cour  de  l'échiquier. 

Que  chacune  de  ces  trois  cours  eât  une  existence  sépa- 
rée, lorsque  chacune  d'elles  avait  une  juridiction  spé- 
ciale, on  le  conçoit  ;  mais  à  quoi  bon,  maintenant  que  la  loi 
écrite  a  effacé  ce  qu'il  y  avait  de  distinctif  dans  le  carac- 
tère de  leurs  fonctions? 

n  est  vrai  qu'à  cet  égard  la  loi  écrite  n'a  pas  rompu 
avec  la  tradition  d'une  manière  absolue.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  la  cour  du  banc  de  la  reine  a  conservé  une 
juridiction  spéciale,  exclusive,  pour  les  affaires  crimi- 
nelles et  les  appels  en  matière  de  taxe  des  pauvres;  mais, 
comme  l'a  fort  bien  fait  remarquer  sir  Boundell  Palmer, 
en  quoi  ces  questions  sont-elles  étrangères  à  la  compé- 
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tence  des  juges  qui  composent  le?  deux  autres  cours,  les- 
quels ont  passé  par  les  mêmes  études  préparatoires  que 
ceux  de  la  cour  du  banc  de  la  reine,  ont  reçu  la  même 
éducation  judiciaire  et  possèdent  la  même  expérience? 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  les  trois  cours  fussent  réu- 
nies en  une  seule,  divisée  en  trois  chambres?  C'est  ce 
que  sir  Boundeli  Palmer  propose;  et  une  des  raisons  quMl 
donne  à  Tappui  est  tirée  des  obstacles  que  Torganisa- 
tion  actuelle  oppose  à  la  prompte  expédition  des  affaires. 
Il  arrive  souvent,  en  effet,  que,  tandis  que  l'une  des  trois 
^ours  manque  de  besogne,  les  deux  autres  sont  surchar- 
gées; ce  qui  apporte  dans  l'administration  de  la  justice 
des  retards  aussi  ruineux  qu'inévitables  et  expose  ceux  qui 
ont  charge  de  la  rendre  à  voir  s'aggraver  outre  mesure  le 
fardeau  de  leurs  fonctions.  Si  les  trois  cours  n'en  for- 
maient plus  qu'une  seule  divisée  en  trois  chambres,  il 
est  clair  que  le  travail  y  serait  distribué  d'une  façon  beau- 
coup plus  égale,  au  grand  avantage  des  magistrats  et  des 
plaideurs. 

Du  reste,  même  alors,  il  resterait  quelque  chose  à 
faire  pour  alléger  les  cours  supérieures  de  loi  commune, 
dont  chacune  se  compose  seulement  de  cinq  juges,  y 
compris  le  président.  Aujourd*hui,  elles  ont  à  juger  une 
foule  de  causes  qui  pourraient  tout  aussi  bien  être  portées 
devant  les  cours  de  comté.  Il  serait  facile  de  remédiera 
cet  abus,  soit  en  traçant  avec  plus  de  précision  la  limite 
des  compétences,  soit  en  n'allouant  pas  les  dépens  au 
plaideur,  qui,  pouvant  s'adresser  aux  cours  de  comté,  se 
serait  adressé  aux  cours  supérieures. 

Mais  le  point  le  plus  vulnérable,  dans  le  système  judi- 
ciaire anglais,  c'est  la  nature  et  la  multiplicité  des  juri- 
dictions d'appel  en  matière  civile. 

J'ai  dit,  dans  une  lettre  précédente,  qu'il  y  avait  en 
Angleterre  trois  cours  d'appel  :  1"  la  cour  de  la  chambre 
de  l'échiquier  (juridiction  de  loi  commune)  2**  la  cour 


DU  SYSTEME  JUDICIAIRE  EN  ANGLETEHRE.  51 

d*appel  de  chancellerie  (juridiction  d*équité)  3"*  la 
chambre  des  lords  ;  j*aurais  pu  en  ajouter  une  quatrième: 
le  comité  judiciaire  du  conseil  privé  dont  la  juridiction 
embrasse  les  affaires  des  Indes,  celles  des  colonies,  celles 
de  Tamirauté,  les  questions  d*aIiénation  mentale  et  les 
matières  ecclésiastiques. 

De  ces  quatre  cours,  les  deux  premières  ne  sont  que 
des  tribunaux  d*appel  intermédiaire,  les  deux  autres 
jugent  en  dernier  ressort. 

Une  particularité  à  noter,  c'est  qu'un  plaideur,  con- 
damné en  cour  de  chancellerie,  peut,  si  bon  lui  semble, 
en  appeler  à  la  Chambre  des  lords,  sans  avoir  à  passer 
naturellement  à  la  cour  de  chancellerie,  tandis  que,  au 
contraire,  un  plaideur  condamné  par  une  des  trois  cours 
supérieures  de  loi  commune  ne  saurait  arriver  à  la 
Chambre  des  lords  qu'après  avoir  passé  par  la  cour  de  la 
chambre  de  l'échiquier,  et  se  trouve  de  la  sorte  exposé 
aux  ennuis  et  aux  frais  d'un  double  appel. 

Pourquoi  cette  différence?  C'est  une  de  ces  étranges 
anomalies,  auxquelles  on  se  heurte  à  chaque  pas  dans  ce 
pays  singulier.  Elle  n'est  pas  plus  facile  à  expliquer  que 
la  différence,  toute  artificielle,  établie  en  Angleterre 
entre  la  juridiction  d'équité,  et  la  juridiction  de  loi 
commune. 

Et  pourquoi  quatre  tribunaux  d'appel,  dont  deux  n'ont 
pouvoir  de  rien  décider  définitivement?  Est-ce  qu'un 
seul,  jugeant  en  dernier  ressort,  ne  suffirait  pas?  C'est 
l'avis  de  sir  BoUndell  Palmer,  et  il  me  semble  que  ce  de- 
vrait être  celui  de  quiconque  n'a  pas  dans  ses  veines  le 
sang  de  la  comtesse  de  Pimbêche  ou  celui  de  Chicaneau. 

Encore  si  chacune  de  ces  cours  d'appel  pouvait,  prise 
à  part,  soutenir  le  regard  de  la  critique  !  Mais  non. 

Prenons  d'abord  la  cour  de  la  chambre  de  l'échiquier. 
J'ai  expliqué  précédemment  quelle  se  composait  déjuges 
des  plaids  communs  et  de  ceux  de  l'échiquier,  quand  il 
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s*agissait  de  la  révision  des  jugements  rendus  par  la  cour 
du  banc.de  la  reine;  des  juges  du  banc  de  la  reine  et  de 
ceux  de  l'échiquier,  quand  il  y  avait  à  connaître  en  appel 
des  jugements  rendus  par  la  cour  des  plaids  communs, 
et  enfin  des  juges  du  banc  de  la  reine  et  de  ceux  des  plaids 
communs,  quand  l'appel  portait  sur  les  jugements  ren- 
dus par  la  cour  de  l'échiquier.  Or  voici  ce  qui  résulte  de 
ce  système.  Supposons  qu'un  plaideur  perde  son  procès 
devant  la  cour  du  banc  de  la  reine,  quatre  juges  s'étant 
prononcés  contre  lui.  Il  interjette  appel.  La  cour  de  la 
chambre  de  l'échiquier  rentre  en  scène.  Mais,  comme  il 
est  très  rare  que  tous  les  juges  soient  présents,  l'appel 
ne  sera  peut-être  jugé  que  par  deux  juges  des  plaids  com- 
muns et  quatre  de  l'échiquier.  Maintenant,  imaginez,  et 
l'hypothèse  n'a  certainement  rien  d'inadmissible,  que  les 
deux  juges  des  plaids  communs  soient  de  la  même  opi- 
nion que  ceux  du  banc  de  la  reine,  et  les  quatre  juges  de 
l'échiquier  d'une  opinion  contraire,  le  jugement  sera 
cassé,  au  profit  de  notre  plaideur,  quoiqu'il  se  trouve 
avoir  eu  contre  lui  six  voix,  et,  en  sa  faveur,  quatre  seu- 
lement. En  d'autres  termes,  étant  donné  des  juges  qui  se 
valent  ou  sont  censés  se  valoir,  la  minorité  l'aura  em- 
porté sur  la  majorité. 

Non  moins  graves,  quoique  d'une  nature  différente, 
sont  les  inconvénients  que  présente  l'organisation  de 
la  cour  d'appel  de  chancellerie.  Cette  cour  se  compose 
du  lord  chancelier,  et  de  deux  juges  appelés  hrds  justice 
of  appeal.  Fort  bieni  Mais  il  y  a  deux  personnages 
dans  le  lord  chancelier,  un  personnage  judiciaire  et  un 
personnage  politique.  Or  le  second  prend,  sur  ma  foi, 
presque  tout  le  temps  du  premier.  Quand  ce  dignitaire  à 
double  visage  est  attendu  à  la  cour  de  chancellerie,  il  est 
à  la  Chambre  des  lords  ;  quand  on  espère  le  voir  assis  là 
sur  son  siège,  il  est  assis  ailleurs  sur  son  sac  de  laine. 
Il  arrive  donc  souvent  que  les  cas  d'appel,  en  chancellerie. 
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sont  portés,  non  pas  devant  trois  juges,  mais  seulement 
devant  deux;  et,  si  le  lord  justice  of  appeal  n<^  1  dit  oui, 
le  lord  justice  of  appeal  n^  2  disant  non,  il  faut  que  le 
plaideur  se  pourvoie  devant  la  Chambre  des  lords,  et  les 
frais  du  premier  appel  se  trouvent  avoir  été  faits  en  pure 
perte. 

Quant  au  comité  judiciaire  du  conseil  privé,  il  consti- 
tuerait une  excellente  cour  d'appel  s'il  n'était  formé  d'élé- 
ments très  difficiles  à  réunir.  Ce  comité  se  composant  de 
tous  les  «  chiefs  justice  >,  lesquels  ont  de  Toccupation  de 
reste  dans  les  cours  qu'ils  président,  et  d'un  certain 
nombre  de  juges  en  retraite,  dont  le  travail  n'est  point 
payé,  et  dont,  par  conséquent,  la  présence  ne  saurait  être 
rifroureusement  exigée,  d'autant  qu'ils  sont  vieux  et  ont 
besoin  de  repos,  le  gros  de  la  besogne  pèse  sur  deux  ma- 
gistrats nommés  ad  hoCy  et,  trop  lourde  pour  eux  seuls, 
elle  les  écrase. 

Reste  la  Chambre  des  lords.  Et  c'est  ici  que  l'abus  se 
montre  sous  des  proportions  énormes.  S'il  est  un  principe 
essentiel  au  maintien  des  libertés  publiques,  c'est  celui 
qui  veut  qu'on  élève  une  barrière  infranchissable  entre 
Texercice  des  fonctions  législatives  et  celui  des  fonc- 
tions judiciaires.  Ce  principe,  violé  en  France,  où  les 
juges  ne  sont  pas  exclus  de  la  représentation  nationale. 
Test  aussi  en  Angleterre,  où  la  Chambre  des  lords  cu- 
mule avec  le  pouvoir  législatif  les  attributions  judiciaires 
les  plus  élevées.  Cumul  monstrueux,  surtout  quand  on 
songe  que  les  pairs  d'Angleterre  deviennent  ainsi 
juges  par  droit  de  naissance  t  Oui,  tel  pair  d'Angleterre, 
qni  n'a  pas  plus  de  vingt  et  un  ans,  peut  être  appelé  à  se 
prononcer  comme- juge,  avec  toute  l'autorité  d'un  lord 
ehief  justice  »  ou  du  lord  chancelier!  Cela  est,  tranchons 
le  mot,  ridicule! 

Il  est  vrai  que  la  pratique  ne  répond  guère  à  la  théorie. 
Généralement  parlant,  la  haute  juridiction  dévolue  à  la 
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Chambre  des  lords  n'est  exercée  que  par  quatre  ou  cinq 
lords,  et  elle  ne  Test  bien  souvent  que  par  un  seul,  le 
lord  chancelier,  devant  lequel  il  n'est  pas  rare  qu'on  ap- 
pelle de  ses  propres  décisions!  Pendant  cinq  ans,  de 
1801  à  1806,  lord  Eldon  fut  seul  à  réviser,  dans  la 
Chambre  des  lords,  les  jugements  rendus  par  lui-même, 
en  cour  de  chancellerie.  Vous  sentez  bien  que  les  appels 
ne  furent  pas  nombreux  ! 

Tant  d'anomalies  et  d'abus  n'ont  été  dénoncés  par  sir 
Boundell  Palmer  qu'avec  des  précautions  infinies  et  toute 
sorte  de  rélicences.  Sachons-lui  gré  cependant  d'une 
initiative  qui  ne  sera  pas  sans  fruit,  il  faut  l'espérer.  La 
Chambre  des  communes  n'a  encore  rien  décidé,  niais  l'o- 
pinion publique  s'est  émue  :  c'est  beaucoup. 


XI. 


SUBITE  CONVERSION  DES  ADVERSAIRES  DE  LA  RÉFORME 
PARLEMENTAIRE.  — CAUSES  DE  CETTE  CONVERSION. 

1^  mars. 

Le  spectacle  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  Angle- 
terre a  quelque  chose  de  plaisant,  de  triste  et  de  solen- 
nel à  la  fois. 

Qui  jamais  se  serait  imaginé,  il  y  a  quelque  deux  ou 
trois  ans,  que  ceux  qui  alors  ne  voulaient  à  aucun  prix 
d'une  réforme  parlementaire,  en  viendraient  à  demander, 
avec  une  fougue  presque  juvénile,  qu'on  leur  en  donne 
une,  et  sur  l'heure?  Vous  ne  vous  figurez  pas  quel  est  à 
-cet  égard  l'emportement  des  désirs.  La  Chambre  des  com- 


r^ 


LES  ADVERSAIRES  DE  LA  REFORME  PARLEMENTAIRE.  53 

mânes,  qui  a  sur  la  conscience  ravortement  de  tant  de 
bîlls  de  réforme,  brûle  d*en  voter  un.  La  Chambre  des 
lords  sonpireaprès  cet  heureux  moment.  Sur  la  nécessité 
absolue  d*une  solution  prompte,  que  dis-je,  d'une  solu- 
tion immédiate!  lord  Derby  est  d'accord  avec  lord  Rus- 
sell;  M.  Disraeli,  d'accord  avec  M.  Gladstone;  le  Daily 
iV«c«,  d'accord   avec  le   Times.  Le    Ttwes/ Ah!  il  faut 
l'entendre;  il  se  meurt  d'impatience.  Voulez-vous  faire 
pMir  un  libéral?  voulez-vous  faire  pâlir  un  conservatisie? 
Parlez-leur  d'un  ajournement.  Ajourner  ?  0  ciel  !  Auguste 
avait  coutume  de  dire  :  On  fait-  assez  vite  ce  qu'on  fait 
astez  bien;  et  l'Angleterre  avait  jusqu'à  ce  jour  estimé 
que  cette  maxime  était  la  bonne  :  mais  la  furia  francese 
a  passé  la  Manche. 

Pourquoi  le  discours  de  M.  Disraeli,  dont  je  vous  ai 
rendu  compte  dans  une  de  mes  dernières  lettres,  a-t-il 
été  regardé  comme  une  mauvaise  plaisanterie?  Parce  qu'il 
n'apprenait  rien,  et  qu'on  avait  hâte  de  tout  savoir? 

Pourquoi  la  procédure  des  résolutions,  substituée  à  la 
présentation  d'un  bill,  a-t-elle  soulevé  tant  de  clameurs? 
Parce  que  cette  substitution  imprévue  conduisait  au  but 
par  un  chemin  détourné,  et  qu'on  voulait  coûte  que  coûte 
y  arriver  par  le  chemin  le  plus  court  :  la  ligne  droite. 

Pourquoi,  enfin,  le  parti  libéral,  que  les  tories  ont  si 
malmené  l'année  dernière,  se  monlre-t-il  à  leur  égard 
si  tolérant,  si  doux,  si  bénin,  qu'en  vérité  c'est  à  n'y  pas 
croire?  Parce  que  le  parti  libéral  craint,  sur  toute  chose, 
d'être  la  cause  d'un  retard. 

0  peuple  grave,  peuple  patient,  quelle  mouche  vous  a 
donc  piqué? 

Rappelez-vous  y  monsieur,  ce  que  je  vous  ai  dit  de  la 
portée  des  démojistrations  auxquelles  la  question  de  la 
réforme  parlementaire  a  donné  lieu,  et  vous  aurez  le  se- 
cret de  cette  rage  d'en  finir  qui  a  tout  à  coup  saisi  leë" 
classes  gouvernantes.  Ceux  qui  en  font  partie,  conserva-' 
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tistes  de  l'école  de  lord  Derby,  demi-conservatistes  de  celle 
de  lord  Stanley,  progressistes  à  la  façon  de  M.  Gladstone^ 
libéraux  de  la  couleur  de  M.  liaines,  demi-libéraux  de' la 
couleur  de  M.  Lowe  :  tous  ont  compris  que  Tagitation  des 
classe.^  ouvrières  n'était  pas  un  jeu;  que  cetle  agitalioa 
irait  s'élargissant,  comme  ces  cercles  que  forme  une 
pierre  jetée  dans  l'eau;  que,  plus  on  tarderait,  plus  le 
mouvement  s'étendrait;  si  bien  qu'à  la  fin  il  deviendrait 
irrésistible.  Le  vires  acquirit  eundo,  voilà  ce  qui  trouble 
nos  sages.  Le  sulTrage  universel  leur  fait  peur^  et  ils  se 
disent  :  «  Coupons  court,  sans  hésiter,  à  une  agitatioa 
qui,  à  chaque  minute,  grandit  ;  ne  nous  laissons  pas  arré- 
rager outre-mesure;  ayons  une  petite  réforme  aussitôt 
que  possible,  pour  reculer  autant  que  possible  le  moment 
de  la  grande  réforme  ;  et  dépêchons-nous,  car  les  morts 
vont  vite.  » 

Vous  avez  maintenante  clef  de  la  situation. 

Que  de  choses  s'expliquent  de  la  sorte,  qui,  sans  cela,, 
seraient  peu  faciles  à  expliquer. 

Et  d'abord,  remarquez,  je  vous  prie,  que  toutes  les  cas- 
solettes de  la  presse,  je  ne  dis  pas  libérale  seulement^ 
mais  conservatiste,  fument  aujourd'hui  en  l'honneur  de 
la  classe  ouvrière.  Jamais,  dans  ce  pays  de  la  respectabi- 
lily,  on  n'avait  eu  pour  le  travail  manuel  pareille  profu- 
sion de  bonnes  paroles.  H.  Lowe,  il  est  vrai,  s'était  ex- 
primé, lui,  un  peu  durement  sur  le  compte  de  ceux  d'en 
bas.  Pur  emportement  oratoire!  H.  Lowe  n'a  cessé  de  ré- 
péter, depuis,  ou  qu'on  l'avait  mal  compris,  ou  qu'oa 
avait  feint  de  ne  le  pas  comprendre.  Toujours  est-il  que» 
pour  le  moment,  l'ouvrier  ici  est  en  odeur  de  sainteté. 
C'est  dans  son  intérêt.  Dieu  me  pardonne,  qu'on  craint 
le  despotisme  du  nombre;  mais,  quant  à  lui  refuser  sa 
part  dans  le  maniement  des  affaires  publiques,  qui  donc 
pourrait  songer  à  cela,  grand  Dieu?  Il  y  a  eu  deux  dé- 
monstrations populaires.  Tune  organisée  par  des  partisans 
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da  saffrage  universel,  ouvriers;  Tantre  organisée  par  des 
partisans  du  suffrage  universel,  bourgeois  :  quelle  dilTé- 
rence!  Oh!  combien  la  première  l'emportait  sur  la  se* 
€onde,  pour  Tordre,  la  discipline,  la  bonne  tenue  des 
hommes!  M.  Potter,  ouvrier,  voilà  un  général  d'armée 
comme  on  en  voit  peu;  mais  l'avocat  Beales?  mais  le  co- 
lonel Dickson?  Allons  donc!  C'est  ainsi  qu'on  s'exprime. 
Divideut  imperes.  Heui^usement,  les  ouvriers  sont  plus 
fins  qu'on  ne  pense.  La  difficulté  est  là. 

Remarquez  aussi  que,  de  mémoire  de  Parlement,  on 
ii*avait  vu  des  personnages  politiques  brutalement  renver- 
sés du  pouvoir,  pratiquer  avec  une  humilité  plus  persévé- 
rante la  vertu  chrétienne  de  l'oubli  des  injures.  Vous  savez 
par  quelle  série  de  manœuvres,  par  quel  habile  mélange 
de  violence  et  de  ruse,  les  tories  sont  parvenus  à  faire  re- 
jeter le  bill  Gladstone  et  à  s'emparer  des  rênes.  Eh  bien, 
à  l'heure  qu'il  est,  l'opposition  n'a  qu'un  but,  une  préoc- 
cupation, une  idée  :  venir  en  aide  au  pouvoir,  lui  faciliter 
la  besogne.  Lord  Russell  s'étant  permis,  l'autre  jour,  de 
prendre  le  cabinet  à  partie  dans  la  Chambre  des  lords,  ou 
Ta  beaucoup  blâmé  de  sa  franchise.  En  revanche,  on  n'a 
pas  assez  d'éloges  pour  la  modération  de  M.  Gladstone, 
pour  sa  longanimité,  pour  ce  généreux  désir  qui  le  pos- 
sède de  tendre  la  main  à  ses  adversaires  dans  l'embarras. 
Mardi  dernier,  les  membres  du  parti  libéral  s'étant  réu- 
nis chez  lui  pour  se  concerter  sur  la  marche  à  suivre, 
quel  langage  leur  a-t-il  tenu?  Il  leur  a  dit  :  «  J'ai  tant  à 
eœur  de  voir  la  question  de  la  réforme  résolue  sans  délai, 
que  j'espère  qu'on  ne  fera  pas  au  gouvernement  une  op- 
position factieuse  ;  ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'il  n'a  rien  de 
tel  à  craindre  de  ma  part.  »  Et  le  seul  regret  qu'il  ait  ex- 
primé, c'est  qu'on  eût  déjà  perdu  tant  de  temps.  Le 
nombre  des  membres  présents  s'élevait  à  289;  et,  si 
M.  Bright  n'avait  pas  été  parmi  eux,  la  politique  de  Ten- 
lente  cordiale  n'aurait  pas  rencontré  un  contradicteur. 
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Le  ministère,  de  son  côté^  est  de  si  bonne  composition! 
Les  résolutions  déplaisaient  :  il  les  a  retirées.  On  lui  de- 
mandait un  bill  de  sa  façon  :  il  a  promis  d'en  présenter 
un.  On  tenait  à  ce  que,  d'avance^  il  exposât  ses  vues,  il 
les  a  exposées. 

Voilà  un  accord  singulièrement  patriotique,  penserez* 
vous?  Oui,  sans  doute,  patriotique  en  ce  sens,  que  ceux 
de  droite  et  ceux  de  gauche  ont  en  vue  ce  qu'ils  croient 
l'intérêl  de  la  patrie.  Mais  cet  intérêt,  où  le  placent-ils? 
Quel  est  cet  ennemi  commun  devant  lequel  ils  sentent 
si  vivement  la  nécessité  de  s'unir  et  de  serrer  les  rangs? 
Soyons  justes,  mais  ne  confondons  pas  la  naïveté  avec  la 
justice. 

Le  fait  est  que,  sur  le  chemin  de  la  Chambre  des  com- 
munes, y  compris  l'opposition  libérale,  la  réforme  par- 
lementaire est  un  bloc  qu'on  ne  saurait  trop  tôt  mettre 
de  côté.  C'est  l'avis  du  véridique  M.  Pimchy  et  c'est 
le  mien.  Rien  de  tel,  pour  rapprocher  les  partis  et  aiguil- 
lonner les  courages,  qu'un  progrès  qui  se  trouve  être  un 
embarras  ! 

Aussi  qu'entendez-vous  dire  de  toutes  parts? 

—  il  est  temps  de  nous  débarrasser  de  cette  maudite 
question.  —  Il  faut  en  finir.  —  Décidons-nous  une  bonne 
fois,  pour  qu'on  n'en  parle  plus...,  etc.. 

Et  notez  bien  qu'on  ne  se  borne  pas  à  cela.  L'opinion 
des  classes  gouvernantes  est  non  seulement  qu'il  faut  bien 
vile, par  une  concession  adroite,  couper  court  à  l'agitation, 
mais  que  celte  concession  doit  être  assez  adroite,  par- 
tant assez  large  pour  que  l'agitation  ne  se  renouvelle  pas 
d  ici  à  longtemps.  Voici  un  mot  qui  a  fait  fortune  :  €  Tran- 
chons la  question  pour  une  génération  au  moins  (tel  us 
seule  the  question  for  a  génération  at  least).  Vous  le 
voyez,  c*est  comme  si  l'on  disait  :  f  Après  nous,  le  dé* 
luge.  ) 

Or  la  question  aurait-elle  été  tranchée  pour  une  gé- 


LES  ADVERSAIRES  DE  LA  RÉFORME  PARLEMENTAIRE.  59^ 

Dération,  au  moins  si,  conrormément  aux  vues  exposées 
par  le  ministère,  l'on  se  contenrait  d'admettre  dans  la  ca- 
tégorie des  électeurs  : 

!•  Les  maisons  (pardon...  je  voulais  dire  ceux  qui  les 
occupenl)  dont  la  taxe  est  de  6  livres  sterling; 

2*  Les  gradués  et  les  gens  que  je  nommerai,  avecvolre 
permission,  les  capacitaires  ; 

3<>  Quiconque  a  placé  dans  les  fonds  publics  jusqu'à  50 
livres  sterling,  —  faute  d'intelligence  pour  les  employer, 
pent-étre  ; 

i""  Quiconque  a  30  livres  sterling  à  la  caisse  d'épargne, 
—  un  valet  de  miiord,  par  exemple. 

5°  Quiconque  paye  une  livre  sterling  d'impôts  directs — 
par  exemple^  un  ratier  qui  a  quatre  chiens  ^? 

Xon,  non,  monsieur  Disraeli,  n'espérez  pas  que  le  peuple 
mette  vingt  ans  à  ronger  un  os  de  cette  espèce.  Il  faut 
évidemmeot  que  le  ministère  se  résigne  à  être  plus 
adroit,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  plus  libéral. 

Ainsi  est  prouvée  sans  réplique  la  portée  de  ces  démons- 
trations populaires  dont  se  sont  moqués  si  agréablement 
certains  observateurs  accoutumés  à  ne  voir  le  jour  que  par 
un  trou.  Ces  démonstrations?  elles  ont  créé  la  situation 
que  je  viens  de  décrire.  Sans  elles,  en  ce  qui  touche  la 
réforme  parlementaire,  la  Chambre  des  communes  au- 
rait continué  à  dormir  de  son  sommeil  d'Épiménide. 

C  est  ce  que  les  ouvriers  sentent  à  merveille  ;  et,  comme 
ils  appartiennent  à  cette  race  saxonne  qui  a  la  tête  dure, 
mais  faite  pour  garder  leç  idées  qu'on  y  enfonce,  ils  n'a- 
bandonneront pas  de  sitôt  la  partie. 

M.  Lowe,  d'ailleurs,  est  là  pour  les  piquer  au  jeu.  Tout 
dernièrement  encore,  parlant  des  dernières  manifestations 
dont  la  capitale  de  l'Angleterre  a  été  le  théâtre,  il  se  féli- 
citait de  leur  peu  d'importance.  Que  veutnl  donc?  Que  les 

I.  C*est  H.  Brighi  qui  a  cite  cet  exemple. 
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Trades  unions  s'arranprenlde  manière  à  traverser  Londres, 
au  nombre  de  deux  cent  mille  hommes?  Qu'il  insiste,  et 
je  ne  doute  pas  que  ses  vœux  ne  soient  bientôt  exau- 
cés. En  attendant,  il  n'aura  pas  perdu  sa  peine,  s'il  est 
vrai  que  le  peuple  ait  résolu  d'aller,  samedi  prochain,  ra- 
masser, dans  Trafalgar  square,  le  gant  qu'on  lui  jette. 

De  ce  qui  précède,  que  conclure?  Qu'en  Angleterre, 
comme  partout,  Thisloire  des  partis  est  un  drame  dans 
lequel  il  entre  une  forte  dose  de  comique,  et  qu'en  An- 
gleterre, comme  partout,  les  privilèges  ne  se  rendent 
qu'à  la  dernière  extrémité.  Mais  d'où  vient  que  cela  n'em- 
pêche pas  le  progrès  de  s'y  développer  d'une  manière 
plus  sûre  et  plus  régulière  que  partout  ailleurs?  Cela  vient 
de  ce  que  la  vie  publique  ici  a  une  expansion  admirable, 
et  s'affirme  par  des  manifestations  libres,  dont  la  puis- 
sance morale  s'impose  aux  partis,  désarme  leur  ambition, 
fait  taire  leurs  rivalités  et  change  leur  égoisme  en  pru- 
dence. Je  vous  ai  montré  le  côté  plaisant  du  spectacle  ;  je 
ne  vous  en  ai  pas  caché  le  côté  triste.  Mais  n'y  a-t-il  rien 
de  solennel  dans  cette  leçon  qu'il  nous  donne  :  compter 
sur  les  institutions  plus  que  sur  les  hommes;  la  liberté 
n'est  bien  servie  que  par  la  liberté? 


XII. 

UNE   COMÉDIE  DANS  LMIISTOIKE. 

15  mars. 

L'histoire  a  ses  comédies  qui,  quelquefois,  sont  plus 
amusantes  qu'aucune  de  celles  qu'on  voit  au  théâtre. 
Vous  allez  en  juger. 

Le  23  février,  le  cabinet  que  préside  lord  Derby  s'as- 
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sembla.  C'était  une  comédie.  Il  s'agissait  pour  les  minis- 
tres d.e  s'enteadre  définitivement  sur  le  genre  de  réforme 
parlementaire  que  M.  Disraeli,  en  leur  nom,  devait,  le 
surlendemain  même,  soumettre  aux  méditations  de  la 
Chambre  des  communes. 

Le  plan  était  celui-ci  :  on  proposait  d'étendre  le  droit 
tie  suffrage  à  quiconque  occupe  une  maison  quelconque, 
et,  pour  contrebalancer  le  danger  démocratique  d'une 
extension  aussi  considérable,  on  le  combinerait  avec  une 
mesure  destinée  à  garantir  aux  minorités  dans  les  divers 
districts  leur  part  de  représentation. 

La  majorité  des  membres  du  conseil  s'était,  tout  d'a- 
bord, rangée  à  cette  opinion.  A  l'un  d'eux,  qui  la  trouvait 
trop  révolutionnaire,  on  montra  des  chiffres  qui  calmèrent 
un  peu  ses  terreurs.  Bref,  on  s'accorda; et  M.  Disraeli  alla 
préparer  la  harangue  par  laquelle  il  devait  prouver 
à  la  Chambre  des  communes  et  au  pays  que  l'Angleterre 
serait  redevable  à  un  gouvernement  tory  de  la  meil- 
leure des  réformes  possibles. 

Hélas!  il  comptait  sans  son  hôte,  sans  lord  Cranborne, 
secrétaire  d'État  pour  les  Indes,  grand  travailleur,  par- 
leur habile,  mais  ennemi  né  des  choses  nouvelles. 

Que  fit  lord  Cranborne?  Pendant  que  ses  collègues  em- 
ployaient la  journée  du  dimanche  à  aller  au  prêche  et  à 
lire  la  Bible,  —  c'est  à  quoi  s'occupent,  le  dimanche,  les 
gens  bien  pensants,  —  lord  Cranborne,  enfermé  dans  son 
cabinet,  et  la  tête  penchée  sur  les  chiffres  qu'on  lui 
atait  montrés  la  veille,  se  demandait  avec  inquiétude 
si,  tout  bien  compté,  le  despotisme  du  nombre  ne  risquait 
pas  d'en  sortir. 

Le  lundi  arriva.  C'était  le  soir  même  de  ce  jour  que 
H.  Disraeli  devait  exposer,  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, le  plan  convenu  l'avant-veille.  Mais  voilà  que 
des  messages  sont  envoyés  en  hâte  et  dans  toutes  les  direc- 
tions pour  prévenir  les  membres  du  cabinet  qu'ils  aient  à 

VII.  4 
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se  réunir,  sans  perdre  un  moment.  Il  ne  fui  pas  facile,  je 
suppose,  de  les  amener,  car  le  rendez-vous  était  fixé 
pour  onze  heures,  et  c'est  à  peine  si  à  une  heure  et  demie 
le  conseil  était  au  complet. 

Au  surplus,  si  ces  messieurs  ne  s'étaient  pas  présentés 
plus  tôt, ce  n'était  certes  pas  faute  de  curiosité!  «  Qu'y  a- 
t-il  donc  de  nouveau?  »  telle  était  Texclamation  que 
chacun  poussait  en  entrant.  Ils  apprirent  alors  que  lord 
Cranborne  s'était  ravisé;  qu'il  ne  voulait  plus  du  projet 
de  bill  en  question;  que  ce  bill  n'était  pas  davantage 
du  goût  de  lord  Carnavon,secTétaire  d'État  pour  les  colo- 
nies; que  le  général  Peel,  ministre  de  la  guerre,  n'en 
était  pas  content,  lui  non  plus,  et  que,  si  on  ne  le  retirait 
pas,  trois  des  ministres  se  retireraient. 

L'alternative  était  pressante,  comme  vous  voyez  :  il  fal- 
lait opter  entre  l'inconvénient  d'une  crise  ministérielle  et 
l'improvisation  d'un  autre  projet  auquel  les  trois  membres 
récalcitrants  pussent  se  rallier.  Mais  si  le  second  projet 
ne  valait  pas  le  premier?  Fallait-il  donc  que,  pour  plaire 
à  lord  Carnavon,  à  lord  Cranborne  et  au  général  Peel»  la 
majorité  substituât  une  mesure  mauvaise  à  la  seule  me- 
sure qui. parût  bonne,  ou  du  moins  acceptable?  Le  désir 
de  conserver  trois  collègues  devait-il  l'emporter,  dans  l'es- 
prit du  premier  ministre,  sur  celui  de  donner  au  problème 
important  de  la  réforme  l'unique  solution  qui,  selon  lai, 
fût  satisfaisante.  Lord  Deii)y  ne  songea,  parait-il,  qu'à 
une  chose  :  sauver  l'unité  du  parti  et  l'unité  du  cabinet, 
les  sauver  coûte  que  coûte.  On  offrit  donc  aux  trois  dissi- 
dents, par  manière  de  compromis,  de  jeter  au  panier  le 
projet  de  bill  précédemment  adopté  et  de  le  remplacer 
par  quelque  chose  de  moins  démocratique. 

Mais  le  temps  pressait.  Il  était  plus  de  deux  heures,, 
c'était  à  deux  heures  et  demie  que  lord  Derby  devait  ha- 
ranguer le  parti  conservatiste,  et  à  quatre  heures  et  demie 
que  M.  Disraeli  devait  communiquer  à  la  Chambre  des 
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communes  les  vues  du  ministère.  Quelques  minutes  pour 
imaginer  un  nouveau  plan  de  réforme  électorale,  c'était 
peu.  Eh  bien,  ce  tour  de  force  fut  accompli. 

Âla  vérité,  le  nouveau  plan  n'était  pas  fort  nouveau  : 
il  consistait  dans  une  réduction  du  cens  électoral  à  peu 
prés  semblable  à  celle  que,  dans  la  session  dernière, 
H.  Gladstone  avait  proposée  et  que  le  parti  tory  avait,  à  la 
suite  de  lord  Derby  et  de  H.  Disraeli,  si  vivement  com- 
battue. Mais  que  faire?  Le  temps  pressait,  je  le  répète,  et 
Ton  n'improvise  pas  toute  une  législation  en  un  quart 
d'heure. 

Pauvre  M.  Disraeli  !  c'était  bien  lui,  qui,  dans  Tancrède, 
avait  défini  le  gouvernement  de  sir  Robert  Peel,  un  ma- 
gasin de  nouveautés  fort  anciennes.  Comment  allait-on 
définir  son  gouvernement,  à  lui,  s'il  n'avait  rien  à  exposer 
aux  Tîtrines  de  sa  boutique,  que  cette  marchandise,  tant 
décriée  par  lui-même  et  passée  de  mode  :  le  bill  de 
M.  Gladstone  plus  ou  moins  habilement  retourné  et  re- 
baptisé !  Mais,  je  vous  l'ai  dit,  le  temps  pressait.  Quand 
on  n'a  que  dix  minutes  pour  reconstruire  l'édifice  de  la 
constitution  anglaise  on  est  bien  excusable  de  prendre 
les  matériaux  qu'on  a  sous  la  main! 

Telle  est,  naïvement  racontée,  à  Droitwich,  par  un 
membre  du  cabinet,  sir  John  Packington,  l'histoire,  désor- 
mais impossible  à  oublier,  du  projet  apporté  et  défendu 
par  le  chancelier  de  l'échiquier  dans  la  séance  du  25  fé- 
vrier 1867.  On  remarqua,  je  m'en  souviens,  que  M.  Dis- 
raeli, en  cette  circonstance,  prononça  une  harangue 
singulièrement  brève",  lui  qui,  le  41  février,  ne  voulait 
rien  dire  et,  n'ayant  rien  à  dire,  avait  parlé  trois  heures 
durant. 

Vous  rappelez-TOus  la  jolie  scène  des  plaidoiries  dans 
les  Plaideurs  de  Racine? 
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L'INTIMÉ,  vite. 

Voici  le  fait.  Un  chien  vient  dans  une  cuisine. 
II  y  trouve  un  chapon,  lequel  a  bonne  mine. 
Or  celui  pour  lequel  je  parle  est  afTamc  ; 
Celui  contre  lequel  je  parle  auteur  plumé; 
Et  celui  pour  lequel  je  suis  prend  en  cachette 
Celui  contre  lequel  je  parle.  L'on  décrète  ; 
On  le  prend.  Avocat  pour  et  contre  appelé  ; 
Jour  pris.  Je  dois  parler,  je  parle,  j'ai  parlé. 

DANDIN. 

Ta,  ta,  ta,  ta!  Voilà  bien  instruire  une  affaire! 
11  dit  fort  posément  ce  dont  on  n'a  que  faire, 
Et  court  le  grand  galop  quand  il  est  à  son  fait. 

Ce  que  Dandin  reprochait  à  L'Intimé,  TAngleterre,  le 
25  février,  put  le  reprocher  à  M.  Disraeli  ;  mais,  entre 
nous,  que  pouvail-il  dire  en  faveur  d*un  bill  secrètement 
désapprouvé  par  lui,  secrètement  désapprouvé  par  ses 
collègues  et  brûlé  de  la  manière  qui  vient  d'être  expli- 
quée? On  conçoit  qu'il  ait  eu  hâte  d'en  finir.  D'ailleurs^ 
il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  désapprendre  le  premier 
discours  qu'il  avait  préparé  et  d'en  préparer  un  second. 

Hais  voyez  un  peu  le  malheur!  Tout  cela  n'a  pas  em* 
péché  qu'en  fin  de  compte  la  crise  ministérielle  n'éclatât, 
le  magasin  de  nouveautés  fort  anciennes  n'ayant  eu  aucun 
succès,  et  lord  Derby  ayant  dû  revenir  au  plan  primitif 
qu'on  ne  connaîtra  bien,  toutefois,  que  lundi  prochain. 

En  attendant,  le  ministère  est  reconstitué.  Le  duc  de 
Buckingham  remplace  lord  Carnavon  au  ministère  des 
colonies,  et  est  remplacé  comme  président  du  conseil  par 
le  duc  de  Marlborough;  sir  Staiïord  Northcote,  cédant  au 
ducdeRichmond  le  poste  qu'il  occupait  à  la  tète  du  bureau 
des  communes,  va  gouverner  les  Indes,  à  la  place  de  lord 
Cranborne;  et  sir  John  Packington  est  passé,  de  la  direc- 
tion des  affaires  de  la  marine,  auxquelles  il  n'entendait 
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pas  beaucoop,  à  la  direction  des  affaires  de  la  guerre, 
aniqaellea  il  n'entend  rieo.  Le  successeur  de  sir  John  Pac- 
kin^n  à  ramiraaté  est  M.  Corvy,  homme  fort  capable, 
dii-on,  quoiqu'il  ne  soit  pas  duc,  pas  même  baronnet. 

Reste  i  savoir  combien  durera  ce  replâtrage.  Ce  serait 
merveille  si  le  ministère  avait  de  longs  jours.  En  mino- 
riCé  dans  la  Chambre,  discrédité  par  ses  irrésolutions  et 
ses  inconséquences,  affaibli  par  le  désordre  que  la  ques- 
tion de  réforme  parlementaire  a  jeté  dans  les  rangs  du 
parti  tory,  battu  en  brèche  par  les  démonstrations  réfor- 
mistes» montré  au  doigt  par  M.  Lowe,  qui,  après  avoir 
combalUi  k  son  proCt  dans  la  session  dernière,  le  pour- 
sait  maintenant  de  ses  sarcasmes,  insulté  par  M.  Horsman, 
quif  loi  aussi,  se  retourne  contre  ceux  qu'il  n*a  pas  pu 
cooCrîbuer  à  mettre  au  pouvoir,  le  gouvernement  de  lord 
Derby  ne  doit,  en  réalité,  son  assistance  qu'à  la  tolérance 
habile  do  parti  libéral,  enchanté  de  laisser  faire  à  d*autres 
une  besogne  dont  il  n'ose  pas  se  charger  lui-même. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  y  a  cela  de  curieux  dans  la  situation, 
que  ceox-Ià  sont  oniciellement  tenus  de  travailler  à  la  ré* 
forme  parlementaire,  qui  la  redoutent  et  la  détestent  le  plus. 

Quand  je  vous  disais  que  les  comédies  ne  se  jouent  pas 
seulement  an  théâtre. 
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i6  mars. 

Punchy  dans  un  de  ses  derniers  numéros,  représente 
lord  Russell  sous  les  traits  d'une  pauvre  femme  à  qui  une 
méchante  voisine  enlève  son  enfant,  qu'elle  emporte  d'un 

4. 
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air  narquois.  La  pauvre  femme  est  naturellement  déses- 
pérée, et  elle  crie  de  toute  ia  force  de  ses  poumons  :  €  Au 
secours!  au  secours!  on  me  vole  mon  baby!  » 

J'en  demande  bien  pardon  à  M»  Punch,  historien  en 
général  très  exact,  mais  les  faits  ne  sont  pas  de  point  en 
point  tels  qu'il  les  crayonne. 

Nul  doute  qu'en  arrivant  au  pouvoir,  les  tories  ne 
fussent  détidés  à  voler  un  enfant;  mais  lequel?  Il  est 
résulté  de  certaines  révélations  récentes  qu'ils  avaient 
eu,  tout  d*abord,  l'intention  de  s'emparer,  non  pas  da 
baby  de  lord  Russell,  mais  de  celui  de  M.  Bri^hl,  sauf  à 
l'emmailloter  a«itrement. 

C'est  une  plaisante  histoire,  sur  mon  honneur. 

Si  quelque  chose  était  de  nature  à  effrayer  ces  conser- 
vatistes  à  qui  une  petite  réduction  du  cens  électoral  était 
apparue,  l'année  dernière,  comme  la  fin  du  monde,  ce 
devait  être  le  «  Household  suffrage  f,  c'est-à-dire  l'ex- 
tension du  droit  de  suffrage  à  quiconque  occupe  une 
maison,  quelque  soit  le  chiffre  du  loyer.  De  fait, 
H.  Bright  ne  demande  pas,  pour  îe  moment,  davantage. 
Ce  fut  pourtant  là,  chose  curieuse,  ce  que,  dès  leur  avè- 
nement au  pouvoir,  lord  Derby  et  M.  Disraeli  imaginèrent 
de  proposer. 

Il  est  vrai  qu'ils  n'entendaient  pas  concéder  le  «  Hou- 
sehold suffrages  purement  et  simplement.  Oh!  pour  cela 
non.  Ils  comptaient  sur  leur  main  gauche  pour  défaire  ce 
que  ferait  leur  main  droite.  Paraître  accorder  beaucoup, 
et  s'arranger  de  façon  à  accorder,  en  réalité,  le  moins 
possible,  tel  était  leur  plan  :  il  consistait  à  reprendre  aux 
ouvriers,  soit  par  le  système  de  la  pluralité  des  votes, 
soit  par  le  mécanisme  des  votes  cumulatifs,  tout  ou  partie 
de  l'influence  que  le  «  Household  suffrage  »  risquerait  de 
leur  donner  sur  la  direction  des  affaires  publiques. 

C'est  à  ce  plan  que  faisait  allusion  la  cinquième  des  ré- 
solutions soumises  à  la  Chambre  des  communes. 
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Hais  ce  qu'il  y  a  de  singalier,  c'est  que^  sur  le  sens  de 
cette  cinquième  résolution,  rédigée,  vous  tous  en  sou- 
venez, d'une  manière  remarquablement  vague,  le  ca- 
binet, à  la  date  du  11  février,  n'en  savait  pas  plus  long 
que  le  public! 

Oui,  ce  fut  le  15  seulement  que  lord  Cranborne, 
secrétaire  d'État  pour  les  Indes,  entendit  parler,  pour 
la  première  fois,  du  projet  d'accorder  le  «  Household 
soffrage  »,  tempéré  par  le  droit  qu'aurait  chaque  élec- 
teur de  réunir  sur  un  même  candidat  tous  les  votes  à  sa 
disposition. 

Gomme  moyen  d'opposer  la  minorité  à  la  majorité  et 
de  déjouer  de  la  sorte,  jusqu'à  un  certain  point,  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  ici  le  despotisme  du  nombre ,  l'idée 
n'était  pas  mauvaise.  Voici  un  district  électoral  compre- 
nant 3  (XX)  électeurs,  ayant  deux  députés  à  élire,  et,  consé- 
quemment,  6  000  voix  à  donner.  Supposons  la  majorité 
composée  de  1900  électeurs,  et  la  minorité  de  1100.  Si 
chaque  électeur,  au  lieu  de  répartir  ses  deux  votes  entre 
les  deux  députés  à  élire,  peut  les  réunir  sur  un  seul,  il 
sera  loisible  à  la  minorité  des  1100  de  disposer  de 
i^OO  votes  en  faveur  du  candidat  de  son  choix.  Il  ne  res- 
tera donc  plus  à  la  disposition  de  la  majorité  des  1 900 
que  3800  votes,  nombre  dont  la  moitié  constitue  un 
chiffre  inférieur  à  2200.  Vous  le  voyez  :  dans  ce  cas,  la 
minorité  aurait  un  représentant  sur  deux,  et,  suivant  l'a* 
ritfamétique  du  projet,  11  serait  égal  à  19  ! 

Pareille  anomalie  avait  certainement  de  quoi  plaire  à 
un  esprit  conservatiste.  Cependant,  l'invention  ne  fut  pas 
du  goût  de  lord  Cranborne.  Il  s'en  expliqua  sans  ambages, 
et  on  lui  répondit,  parait-il,  de  manière  à  lui  faire  croire 
que  l'idée  était  abandonnée.  Mais  point  :  elle  fut  repro- 
duite dans  le  conseil,  le  19  février.  On  annonçait  une  sta- 
tistique à  l'appui.  Le  23,  les  chiffres  qui  devaient  servir 
de  pièces  justificatives  sont  mises  sous  les  yeux  de  lord 
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Cranbo^e.  Au  premier  coup  d'œil,  il  les  juge  rassurants; 
mais,  fe  lendemain  soir,  les  ayant  examinés  à  part  et  de 
plus  prëSy  il  se  sent  saisi  d'inquiétude,  le  c  Household 
suffrage  >  ne  lui  semblant  pas  avoir  dans  le  vote  cumu- 
latif un  contre-poids  suffisant.  C'était  aussi  l'avis  du  gé- 
néral Peely  ministre  de  la  guerre  ;  c'était  l'avis  de  lord 
Carnavon,  secrétaire  d'État  pour  les  colonies.  Lord 
Cranborne  écrivit  au  chefdu  cabinet  pour  lui  faire  part  de 
ses  appréhensions.  Le  24,  réunion  du  conseil  :  quel 
parti  prendre?  Il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre.  C'é- 
tait le  25  que  H.  Disraeli  devait  communiquer  à  la 
Chambre  des  communes  les  vues  du  ministère  ;  et  lord 
Cranborne,  si  l'on  persistait,  allait  se  retirer,  suivi  de 
lord  Carnavon  et  du  général  Peel.  Fallait-il  affronter 
l'éclat  d'une  crise  ministérielle,  affaiblir  les  rangs,  déjà 
si  affaiblis,  de  l'armée  conservaliste?  Lord  Derby  n'est 
pas  homme  à  dire  —  il  est  maintenant  permis  de  le 
supposer  :  —  €  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  prin- 
cipe! »  Pour  conserver  ses  collègues,  pour  sauver  l'unité 
du  cabinet  et  celle  du  parti,  il  offrit  de  substituer,  à  une 
mesure  dont  il  voulait,  une  autre  mesure  dont  il  ne  vou- 
lait pas;  et  ce  fut  par  suite  de  ces  déchirements  inté- 
rieurs que,  le  25  février,  M.  Disraeli  courut  dérouler,  de- 
vant la  Chambre,  le  triste  plan  dont  je  vous  ai  rendu 
compte  dans  une  lettre  précédente. 

Triste  plan,  je  dis  bien.  Comment  aurait-il  satisfait  la 
Chambre?  Comment  aurait-il  satisfait  le  pays?  Il  était 
condamné  in  petto  —  H.  Disraeli  l'a  confessé  depuis  — 
par  les  ministres  mêmes  qui  le  proposaient!  L'impres- 
sion produite  fut  déplorable;  si  bien  que  lord  Derby,  dé- 
couragé, dut  songer  à  revenir  au  projet  primitif.  La 
retraite  de  lord  Cranborne,  de  lord  Carnavon  et  du 
général  Peel  devenait  dès  lors  inévitable;  et  voilà  comme 
quoi  le  cabinet  a  perdu  trois  de  ses  membres. 

Heureux  encore  s'il  n'avait  perdu  rien  de  plus  !  Mais 
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on  le  nierait  bien  en  vain  :  depuis  qu'il  a  osé  toucher  à 
cette  difficile  question  de  la  réforme  parlementaire,  le 
gouvernement  de  lord  Derby  n*a  montré  ni  fixité  dans 
ses  desseins,  ni  logique  dans  sa  conduite,  ni  fermeté 
dans  ses  convictions  :  cherchant  toujours  à  esquiver 
toute  responsabilité,  puis  se  reconnaissant  responsable, 
reculant  de  jour  en  jour  et  d'heure  en  heure  le  moment 
d'une  décision,  ne  sachant  ni  où  aller,  ni  de  quel  pas 
marcher,  faisant  passer  de  petites  convenances  person- 
nelles ou  des  intérêts  secondaires  de  parti  avant  la  pres- 
sante nécessité  de  bien  résoudre  un  problème  d'une  im- 
portance redoutable,  se  prononçant  pour  une  mesure,  et 
se  hâtant  d'en  proposer  une  autre,  méritant  entin  d'être 
défini  comme  M.  Horsman  l'a  défmi  :  le  plus  faible  des 
gouvernements  aux  prises  avec  la  plus  grande  des  ques- 
tions. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  ministère  est  aujour- 
d'hui dans  une  impasse.  De  quelle  manière  en  sorlira-t-il? 
Lundi  prochain,  selon  toute  apparence,  il  dira  son  der- 
nier mot.  On  l'attend  là. 

Présentera-t-il  un  bill  honnête,  comme  on  s'exprime 
ici,  an  honest^bill?  Cela  ne  lui  est  guère  facile,  hélas! 

Pour  qu'il  présentât  un  bill  qui  n'eût  rien  d'un  tour 
de  passe-passe,  il  faudrait  qu'il  se  décidât  à  faire  aux  ou- 
Triers,  âans  la  distribution  du  pouvoir  politique,  une 
part  réellement  proportionnée  à  leur  nombre,  en  rapport 
arec  leur  importance  et  propre  à  satisfaire  leurs  aspira- 
tions légitimes.  Mais  c'est  à  peine  si  ce  but  serait  rempli 
par  la  concession  du  <  Household  suffrage  >,  dégagé  de 
toute  condition  restrictive.  Or,  même  combiné  avec  des 
conditions  de  cette  nature»  le  c  Household  suffrage  > 
épouvante  une  partie  notable  du  parti  conservatiste.  Nous 
eu  avons  la  preuve  dans  la  retraite  de  lord  Cranborney  de 
lord  Camavon  et  du  général  Peel. 

Il  y  a  quelques  jours,  dans  un  meeting  tenu  à  Brad- 
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ford,  M.  Forstcr  assurait  qu'une  réaction  s'était  faite,  de- 
puis peu,  dans  le  camp  conservatiste,  contre  le  c  Hou- 
sehold suffrage  »,  de  quelque  façon  qu'on  s'étudie  à  en 
paralyser  les  effets.  Rien  de  plus  probable.  Proclamer, 
en  effet,  le  a  Household  suffrage  >,  qu'on  l'entoure  ou 
non  des  garanties,  c'est  reconnaître  un  principe  qui  porte 
dans  ses  flancs  ce  suffrage  universel  que  le  peuple  de- 
mande; c'est  voguer  à  pleines  voiles  vers  la  démocratie. 

Aussi,  voyez  quelle  est,  aujourd'hui,  Tattilude  de 
M.  Lowe,  dont  la  démocratie  effarouche  si  fort  le  libéra- 
lisme hybride!  Le  voilà  qui  se  retourne,  furieux,  contre 
les  hommes  dont,  il  y  a  quelques  mois,  il  mit  tant  d'ar- 
deur à  exprimer  les  craintes,  à  servir  l'ambition,  à  faci- 
liter la  victoire.  Après  avoir  combattu  avec  eux,  comme 
eux,  plus  vivement  qu'aucun  d'eux,  le  bill  de  M.  Glads- 
tone; après  avoir  tant  contribué  à  renverser,  pour  leur 
compte,  le  cabinet  de  lord  Russell;  après  les  avoir 
poussés  au  pouvoir,  en  rompant  avec  son  parti,  en  sacri- 
fiant sa  popularité,  en  compromettant  à  jamais,  peut-être, 
son  avenir  politique,  il  a  certes  bien  raison  de  leur 
crier,  et  il  leur  crie  :  «  Quoi!  en  combatlant  pour  vous, 
mes  amis  les  ennemis,  c'était  pour  le  «:  Household  suf- 
frage »  que  je  combattais!  Quoi!  lorsque,  en  haine  de  la 
démocratie  et  des  doctrines  de  H.  Bright,  je  m'aventurais 
sous  votre  drapeau,  qui  n'est  pas  le  mien,  c'étaA  pour 
vous  mettre  en  état  d'aller  rejoindre,  en  partant  d'en 
.  haut,  H.  Bright,  parti  d'en  bas!  Oh!  si  j'avais  su!  » 

Ainsi  parlait  M.  Lowe  dans  la  séance  du  5  mars.  Et 
M.  Horsman,  dans  l'amertume  d'un  désappointement 
semblable  à  celui  de  M.  Lowe,  en  quels  termes  s'expri- 
mait-il? Quatre  mots  résument  sa  philippique  :  c  Vous 
n'êtes  pas  sincères.  » 

Étranges  vicissitudes  des  choses  humaines!  Lorsque, 
en  1845,  sir  Robert  Peel,  déjà  gagné  à  la  doctrine  du 
libre  échange,  commençait  à  pencher  du  cêté  de  ÏAiiti- 
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Com-Law  Leagney  M.  Disraeli,  organe  des  soupçons  et 
des  colères  da  parti  dont  Robert  Peel  n'était  déjà  plus 
que  le  chef  nominal^  ne  craignit  pas  d'appeler  le  gouver- 
nement <  une  hypocrisie  organisée  (an  organized  hypo- 
erisp)  ».  Eh  bien,  il  était  destiné  à  entendre  un  jour 
appliquer  à  sa  propre  conduite  les  paroles  dont  il  impri- 
mait alors  à  la  conduite  de  sir  Robert  Peel  la  flétrissure 
demeorée  fameuse. 

Et  n'est-ce  pas  le  même  H.  Disraeli  qui  disait  de  sir 
Robert  Peel  :  c  II  a  trouvé  les  whigs  au  bain  et  s'est  en- 
tai en  emportant  leurs  habits?  »  Encore  un  mot  qu'on 
peni  retourner  contre  le  chancelier  actuel  de  l'échiquier. 
Car  que  faisait-il,  quand,  le  25  février,  il  venait  proposer 
à  la  Chambre  des  communes,  comme  ministre,  un  bill  si 
semblable  à  celui  que,  comme  membre  de  l'opposition, 
il  avait  violemment  repoussé,  dans  la  session  ornière? 
Est-ce  qu'il  ne  fuyait  pas  en  emportant  les  habits  de 
M.  Gladstone?  Et  si,  lundi  prochain,  il  met  en  avant, 
avec  ou  sans  restriction,  le  c  Household  suffrage  »,  est- 
ce  qu'il  ne  s'enfuira  pas  en  emportant  les  habits  dt 
M.  Bright  ? 
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€  La  cause  de  l'unité  allemande  est  la  nôtre,  »  s'é- 
criait, le  lendemain  de  Sadovra»  un  des  coryphées  du 
parti  libéral  anglais.  C'est  le  cri  de  TÂngleterre.  Aussi 
quelle  impression  pensez-vous  qu'ait  produit  ici  le  grand 
débat  qui  vient  d'émouvoir  la  France? 
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Ah!  que  M.  Thiers  et  M.  Jules  Favre  s'applaudissent 
de  leur  succès,  car  il  est  décisif  :  l'Angleterre  est  contre 
eux. 

Vieilles  idées!  vieilles  formules!  Politique  d'un  autre 
âge!  Vain  épanouissement  d'un  patriotisme  attardé!  Or- 
gueil national  qui  se  trompe  de  date!  Le  Times  n'a  pas 
vu  autre  chose  dans  le  discours  de  M.  Thiers. 

Et,  en  effet,  de  quoi  s'avise-t-on  de  proclamer  la 
France  grande  et  de  la  vouloir  forte?  Est-ce  que  l'encens 
du  monde,  aujourd'hui,  ne  doit  pas  monter  vers  d'autres 
dieux? 

J'ai  devant  moi  un  article  du  Spectator.  Nulle  part,  le 
sentiment  anglais  n'a  été  exprimé  avec  plus  de  vigueur, 
plus  d'âpreté,  et  d'une  manière  plus  complète.  Il  faut  s'y 
arrêter. 

Selon  le  Spectator  : 

M.  Thiers  a  prêché  une  doctrine  contraire  à  la  sa- 
gesse, contraire  à  la  justice,  contraire  à  l'esprit  du  siècle. 

M.  Thiers  estime  que  rien  ne  doit  exister,  excepté  la 
France  et,  peut-être,  l'Angleterre,  pour  que  l'alliance 
anglaise  mette  la  France  en  état  de  dominer  à  moins  de 
frais. 

M.  Thiers  consent  à  ce  que  l'Italie  soit  libre,  mais  à 
condition  qu'elle  n'aura  ni  la  liberté  d'être  une,  ni  celle 
de  désobéir  aux  ordres  de  la  France. 

M.  Thiers  déteste  l'unité  de  l'Allemagne  comme  por- 
tant atteinte  au  prestige  de  la  France,  sans  s'inquiéter 
du  vœu  des  populations,  des  lois,  de  la  justice,  des  exi* 
gences  de  l'histoire. 

Poui  M.  Thiers,  la  morale  et  le  bien  de  l'humanité  ne 
sont  rien,  pourvu  que  la  France  figure  à  la  tête  de  c  tous 
les  intérêts  menacés,  qu'ils  soient  légitimes  ou  non  ». 

M.  Thiers,  par  exemple,  se  porte  le  champion  de  la 
Turquie,  tout  en  reconnaissant  que  les  Turcs  sont  des 
barbares. 
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M.  Thiers  ne  dit  pas,  comme  un  révolutionnaire  fa- 
meux :  c  Périsse  ma  mémoire,  pourvu  que  la  France 
soil  sauvée  !  »  Il  dit,  lui  :  €  Périsse  Tltalie,  périsse  TAl- 
lemagne,  pourvu  que  la  France  soit  puissante,  et 
M.  Thiers  illustre  parmi  les  hommes!  > 

Oui, «monsieur,  oui;  c'est  de  la  sorte  que  le  Spectator 
s'exprime. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  approuvent  sans  réserve  les 
opinions  émises  par  M.  Thiers,  et  j'expliquerai  plus  loin 
en  quoi  mes  convictions  différent  des  siennes;  mais  qui 
reconnaîtrait  jamais  dans  l'infidèle  et  injurieux  résumé 
que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux,  cette  éloquente, 
celte  lumineuse  harangue  que  nous  avons  tous  lue? 

C'est  en  vain  que  H.  Thiers  a  flétri  la  politique  d'en- 
Tahissement  et  de  conquête;  c'est  en  vain  qu'il  a  montré 
combien  Louis  XIV  et  Napoléon  avaient  fait  de  mal  au 
monde  et  à  la  France  elle-même,  en  rêvant  de  monarchie 
universelle;  c'est  en  vain  qu'il  a  cherché  à  prémunir  son 
pays  contre  l'odieuse  tentation  de  se  mettre  avec  les  am- 
bitieux; en  vain  qu'il  lui  a  assigné  pour  rôle  de  prendre 
en  main  la  défense  des  intérêts  injustement  menacés  et 
de  fonder  sur  ce  rôle  de  protection  généreuse  l'édifice  de 
sa  grandeur;  en  vain  qu'il  s'attache  aux  petits  États 
comme  à  autant  de  «  voix  acquises  à  la  justice  dans  le 
conseil  des  nations  >  :  de  tout  cela,  l'Angleterre  n'a  pas  à 
tenir  compte;  il  lui  suffit,  pour  condamner  M.  Thiers, 
que  H.  Thiers  aime  la  France  avec  exaltation  et  l'admire. 
L'admiration  d'un  enfant  pour  sa  mère,  voilà  le  scandale. 
Appeler  la  France  une  nation  héroïque  !  dire  ce  qu'elle  a 
occupé  de  place  sur  la  scène  du  monde  !  quel  insuppor- 
table orgueil!  quelle  passion  de  dominer!  On  s'en  irrite; 
le  Times  affecte  d'en  rire,  et  c'est  avec  indignation  que 
le  Spectator  en  parle. 

Le  patriotisme  anglais  est-il  donc  si  modeste?  Quand 
lord  Palmerston,  qui  ne  devint  si  cher  à  son  pays  qu'à 
vu.  6 
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force  d'être  fier  de  son  pa^s,  appliqua  aux  Anglais  le  ci- 
ris  romanus  sum,  fut-il  accusé  d'arrogance?  N'est-ce  pas 
dans  le  pays  d'où  je  date  cette  lettre,  qu*on  dît,  de  tout 
procédé  vil,  de  tout  acte  délojal,  de  tout  vice  ignoble,  que 
ce  procédé,  cet  acte,  ce  vice,  sont  antianglais  (unenglish)^ 
comme  si  le  mot  anglais  était  synonyme  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  beau  et  d'élevé  sur  la  terre  ?  Les  pensées  hautaines, 
les  tendances  dominatrices,  seraient-elles  aussi  unen- 
glish!  Un  jour,  il  arriva  qu'une  feuille  anglaise  posa 
cette  question  :  «  D'où  vient  que,  malgré  leur  humanité 
et  leur  bon  naturel,  les  Anglo-Saxons,  lorsqu'une  contrée 
soumise  se  révolte,  sont  capables  de  tomber  dans  des 
excès  de  fureur  et  de  commettre  alors  d'effroyables  bar- 
baries? »  Et  la  feuille  anglaise  de  répondre  :  t  L'explication 
de  ce  phénomène  est  dans  cet  orgueil  démesuré,  dans  ce 
violent  instinct  de  domination,  qui  caractérisent  la  race 
anglo-saxonne,  et  lui  font  regarder  toute  idée  de  mettre 

supériorité  en  doute  comme  un  crime  impardonnable, 
étrange,  monstrueux.  »  Si  j'ai  bonne  mémoire,  c'était  le 
Spectator  qui  disait  cela. 

Un  autre  crime  de  M.  Thiers,  c'est  de  ne  point  parta- 
ger l'inconséquent  optimisme  de  M.  Rouher,  et  de  dé- 
plorer bien  haut  la  situation  où  nous  place  l'Allemagne 
engloutie  dans  la  Prusse.  Les  Anglais  affectent  de  ne 
voir  dans  ces  lamentations  que  le  regret  de  la  prépondé- 
rance française  compromise  ou  perdue. 

Quant  à  nos  alarmes,  chimère!  Ils  refusent  absolu- 
ment de  comprendre  ce  que  peut  avoir  d'inquiétant  pour 
nous  la  substitution  d'un  immense  empire  militaire  et 
despotique  à  une  confédération,  impuissante  pour  atta- 
quer, quoique  très  puissante  pour  se  défendre;  ils  n'ont 
pas  voulu  saisir  le  sens  de  ces  mots  du  manifeste  publié, 
le  20  juin  1866,  par  le  roi  de  Prusse  :  Uesprit  de  1813 
vit  dans  mon  peuple;  ils  n'ont  pas  lu,  et  ils  n'ont  pas 
voulu  lire  dans  le  Badische  Lanieszeitung  du  2  août 
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1866,  cette  phrase  menaçante  :  Chaque  enfant,  chez 
nouSy  sait  que  la  Lorraine  et  V Alsace  font  partie  de 
feinpirf  germanique;  il  leur  plaît  d'ignorer  que,  dans  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  relatif  à1*annexion  du  Hanovre,  de  la  Hesse-Électo- 
rale,  du  Nassau  et  de  Francfort  à  la  Prusse,  les  représen- 
tants de  l'Allemagne,  traitée  en  pays  conquis,  payaient, 
en  ces  termes,  au  dieu  de  la  force,  le  tribut  de  leurs  hom- 
mages :  Le  droit  des  gens  moderne  reconnaît  dans  ie 
droit  de  conquête  un  juste  titre  à  V acquisition  des  terri^ 
foires  étrangers. 

Khi  si  c'étdt  TAngleterre  qui  fût  menacée  par  le  dé- 
veloppement d'une  puissance  voisine,  ce  serait  bien  dif- 
férent. Quand  nous  nous  préoccupons  du  prodigieux 
accroissement  de  la  Prusse,  nous  sommes  des  ambitieux 
désappointés,  des  envieux,  de  petites  âmes,  c'est  clair; 
mais,  s'il  advenait  que  la  France,  elle,  s'agrandit,  qui 
doate  que  TAngleterre  n'eût  droit  d'en  prendre  souci  et 
de  l'empêcher?  Dans  le  même  numéro  du  Spectator,  où 
M.  Thiers  est  si  malmené  pour  ne  s'être  pas  réjoui  de 
Fabsorption  de  l'Allemagne  par  la  Prusse,  on  trouve  — 
qm  Taurait  jamais  cru?  —  les  lignes  suivantes  : 

€  Le  bruit  court  que  Napoléon,  en  termes  plus  ou 
moins  formels,  a  proposé  à  la  Belgique,  à  la  Suisse  et  à 
la  Hollande  d'entrer  avec  la  France  dans  une  alliance  fé- 
dérale, sur  des  bases  analogues  à  celles  qui  ont  été  sug- 
gérées par  la  Prusse  à  la  Bavière,  la  France  obtenant,  cela 
va  sans  dire,  le  commandement  militaire  des  forces  des 
trois  pays...  Impossible  d'ajouter  la  moindre  foi  à  cette  ru- 
meur. Fédération  avec  la  France  n'est  qu'un  autre  mot 
pour  absorption  par  la  France,  et  Napoléon  n'est  pas 
en  état  de  rompre  avec  r Angleterre  et  V Allemagne  du 
même  coup.  Nous  ne  pouvons  point  (Abandonner  la  Bel- 
gique,  et,  si  le  comte  de  Bismark  souffre  que  la  France 
possède  un  acre  de  terrain  sur  le  Zuyderzée,  il  a  perdu 
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V esprit,  Axitani  voudrait  pour  nous  donner  à  Napoléon 
Milford'Haven.  » 

JN'admirez'Vous  pas  celle  logique!  Que  TAnglelerre  se 
préoccupe  d'un  voisinage  qui  lui  parallrait  dangereux, 
quoi  de  plus  naturel  et  de  plus  juste  ?  Hais  la  France^ 
allons  donc  ! 

Il  faut  savoir  aussi  que  l'Angleterre  s'est  éprise  pour 
le  principe  des  nationalités,  depuis  que  Victor-Emma- 
nuel règne  à  Florence,  d'une  tendresse  que  les  victoires 
de  la  Prusse  ont  changée  en  passion  véritable.  Cependant, 
que  pensaient  de  l'unité  italienne,  il  y  a  quelque  dix  ans^ 
les  sages  de  ce  pays^  C'est  un  rêve,  disaienl-ils,  un  rêve 
de  ce  fou  de  Mazzini;  et  ils  haussaient  les  épaules.  Quand 
le  nuage,  grâce  à  nous,  se  dissipa,  on  changea  de  ton. 
Toutefois,  nul  n'ignore  que,  même  alors,  l'Angleterre 
nous  laissa  faire  les  frais  de  ses  sympathies  naissantes. 
Aujourd'hui,  ces  sympathies  débordent.  Les  Anglais,  en 
ce  qui  concerne  le  continent,  ne  jurent  plus  que  par  le 
principe  des  nationalités.  Ils  oublient  que  ce  n'est  pas 
sur  ce  principe  que  reposent  leur  union  avec  l'Irlande, 
cette  union  que  tant  d'Irlandais  maudissent,  et  leur  do- 
mination dans  les  Indes,  cette  domination  qui,  en  1857, 
risqua  d'être  étouffée  dans  le  sang. 

La  longueur  de  cette  lettre  m'avertit  de  m'arrêter; 
mais  je  ne  voudrais  pas  qu'on  se  méprît  sur  l'étendue  de 
l'adhésion  que  je  donne  au  discours  de  M.  Thiers,  en  le 
défendant  contre  les  attaques  injustes  et  passionnées  de 
la  presse  anglaise. 

Je  crois  qu'il  est  pour  la  France  un  idéal  supérieur  à 
la  conservation  de  ce  qu'il  nomme  l'équilibre  européen. 
Je  vois  bien  que  ce  système  d'assurance  mutuelle  entre 
les  forts  les  a  empêchés  d'être  tous  dévorés  par  un  seul; 
mais  je  ne  vois  point  qu'il  les  ait  empêchés  de  dévorer 
les  faibles,  et  de  se  partager  la  dépouille  des  victimes.  Il 
est  possible  qu'en  177*2,  la  €  balance  des  forces  >  ait 
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exigé  qu'au  lieu  d*étre  engloutie,  soît  par  la  Russie,  soit 
par  rAulriche,  soit  par  la  Prusse,  la  Pobgne  ait  été  mise 
en  lambeaux,  de  telle  sorte  que  chacune  des  puissances 
spoliatrices  eût  sa  part  de  cette  proie;  mais  je  ne  vois  point 
ce  qu'ont  ^agné  à  cet  équilibre  la  cause  de  la  justice  et 
celle  de  Thumanité.  Sous  le  régime  de  quatre  ou  cinq 
gouvernements  de  première  classe,  occupés  sans  relâche 
à  se  faire  contre-poids  les  uns  aux  autres  et  n'y  parve- 
nant qu'à  force  de  chocs  sanglants,  qu'au  prix  de  guerres 
ruineuses,  l'histoire  n'a  pas  cessé,  que  je  sache,  d'être 
le  martyrologe  clés  peuples.  Hélas!  ils  remplissent  des 
volumes,  les  actes  de  brigandage,  diplomatiquement 
convenus  et  décorés  du  nom  de  compensations,  au  moyen 
desquels  l'équilibre  européen  s'est  maintenu.  Laissez- 
moi  prendre  ceci,  qui  ne  m'appartient  pas;  et  cela,  qui 
ne  m'appartient  pas  davantage,  je  vous  le  laisserai 
prendre.  Admirable  procédé!...  si  ce  n'est  pour  ceux 
qui  fournissent  la  matière  des  compensations  réclamées 
par  la  balance  des  forces. 

Il  faut,  en  tout  cas,  que  l'équilibre  européen,  tel  que 
l'ont  jusqu'à  ce  jour  compris  les  chancelleries,  soit  une 
bien  faible  garantie  de  Tordre  européen,  puisque,  d'après 
le  tableau  même  tracé  par  M.  Thiers,  il  s'est  trouvé  au 
fond  de  toutes  les  complications  désastreuses  dont  l'Eu- 
rope a  eu  à  gémir  depuis  le  xv**  siècle;  et  ce  doit  être 
un  trésor  bien  difficile  à  conserver  par  les  procédés 
traditionnels,  puisqu'il  a  fallu  verser  des  torrents  de  sang 
pour  le  défendre,  d'abord  contre  l'Espagne,  puis  contre  la 
France  de  Louis  XIV,  puis  contre  l'Angleterre,  puis  contre 
la  France  de  Napoléon,  puis  contre  la  Russie,  sans  qu'on 
ait  encore  réussi  à  le  mettre  hors  de  danger. 

Je  regrette  aussi  que  M.  Thiers  se  soit  montré  aussi 
bostilft  à  l'unité  de  l'Italie,  née,  quoi  qu'il  en  dise,  du 
vœu  spontané  des  populations,  qu'à  l'unité  de  TAllema- 
magne,  faite  par  la  Prusse  à  coups  d'épée  ;  et  surtout 
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qu'il  ait  désigné,  comme  le  mobile  qui  doit  diriger  la  po- 
litique extérieure  d'un  pays  tel  que  la  France,  l'intérêt 
exclusif  de  TÉtaL  Mal  interprétée,  cette  doctrine  condui- 
rait à  sanctifier  Tégoîsme  national,  et  rien,  assurément, 
n'est  plus  opposé  au  génie  de  la  France  :  son  histoire  le 
prouve.  Car  il  n'est  pas  vrai  que  la  France  se  soit  tou- 
jours abstenue  de  faire  ou  de  vouloir  faire  la  guerre  pour 
une  idée.  Sous  Richelieu,  sous  Hazarin,  la  France  ne 
s'appartenait  pas.  Quand  elle  commença  à  s'appartenir, 
elle  envoya  ses  enfants  en  Amérique,  pour  y  féconder  de 
leur  sang  le  germe  des  idées  républicfaines;  et,  quand 
elle  s'appartint  tout  à  fait,  elle  fit  tête  à  l'Europe  entière 
pour  le  compte  de  l'Europe  et  du  genre  humain.  La  révo- 
lution française  fut  la  balaille  épique  des  idées;  et  ce 
n'était  certes  point  de  €  l'intérêt  exclusif  de  l'État  » 
qu'elle  se  préoccupait,  cette  révolution  immortêlI«« 
lorsqu'elle  écrivait  sur  son  drapeau,  non  pas  DroUi  du 
Français,  mais  Droits  de  rkomme. 


XV. 

«   LE  BŒUF  EST  UNE  ClIÉVriE.  , 

37  taars. 

Hier,  M.  Bright  a  beaucoup  fait  rire  la  Chambre  des 
communes,  en  lui  rappelant  ce  que  le  docteur  Livingstone 
raconte  des  Becbnanas.  Les  hommes  de  cette  tribu  sont, 
paraît-il,  très  avares,  mais  très  généreux  en  paroles.  Au 
voyageur  qui  leur  demande  de  quoi  se  nourrir,  ils  disent  : 
c  Voici  un  bœuf,  >  et  ce  bœuf  est  une  chèvre. 

Impossible  de  se  moquer  phis  agréablement  du  bill  de 
réforme  présenté  par  le  cabinet  de  lord  Derby  comme  la 
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charte  du  peuple  émancipé.  Ce  bœuf  n'est  bien  vérita- 
blement qu'une  chèvre.  Et  encore! 

La  seconde  lecture  a  été  pourtant  votée  dans  la  séance 
d'hier,  votée  à  l'unanimité  moins  un.  L'opposition  est  si 
bonne  personne! 

Procédons  par  ordre. 

Le  bill  ministériel  veut  bien  faire  cadeau  du  droit  de 
suffrage  : 

i"*  Dans  les  boui^s,  aux  hotiseholderSy  c'est-à-dire  à 
ceux  qui  occupent  une  maison  quelconque,  pourvu  qu'ils 
se  recommandent  à  la  munificence  de  MM.  les  conser- 
vatistes  par  une  résidence  de  deux  ans,  et  qu'ils  payent 
eux-mêmes  —  retenez  bien  ce  mot  —  la  taxe  des  pau- 
vres; 

2*  Dans  les  comtés,  à  ceux  qui  occupent  une  maison  ou 
unlerriin  taxés  (raléd)  —  ce  mot-là  aussi,  retenez-le  bien 
—  sur  le  pied  de  quinze  livres  sterling; 

3*  Aux  gradués  de  TUniversité,  aux  prêtres  ou  minis* 
très,  aux  avocats»  aux  médecins,  aux  attorneys^  «  aux  so« 
licitors  »  munis  d'une  patente,  aux  instituteurs  munis 
d'un  brevet; 

4"*  A  quiconque  possède  cinquante  livres  sterling  dans 
les  caisses  d'épargne  ; 

5^  A  quiconque  se  trouve  avoir  placé  cinquante  livres 
sterling  dans  les  fonds  publics  ; 

ô""  A  ceux  qui  payent  vingt  shellîngs  de  contributions  di- 
rectes, ces  derniers  devant  avoir  un  double  vote,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  déjà  électeurs,  en  vertu  de  la  clause 
n^  1  ou  de  la  clau^se  n°  i. 

Voilà  ce  que  le  ministre  nommera  pompeusement,  s'il 
plaît  à  Dieu  et  à  M.  Gladstone,  bill  de  \S&1  pour  la  re- 
préseutatio^i  du  peuple. 

Vous  savez  ce  magnifique  repas  qu'on  servit  à  Sancbo 
Pança  dans  son  lie?  Le  pauvre  homme  avait  grand  appé- 
tit, et  grand  fut  son  désespoir,  lorsqu'il  vit  enlever  l'un 
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après  Tautre  tant  de  bons  plats  auxquels  il  brûlait  de  dire 
un  mot.  C'est  ce  qui  arrive  ici.  Sur  la  table  dressée  de- 
vant le  peuple,  les  plats  ne  manquent  point;  mais  avec 
quelle  prestesse  H.  Disraeli  les  fait  disparaître! 

Voulez-vous  avoir  une  idée  du  nombre  des  househol- 
ders  à  qui  M.  Disraeli  montre  de  sa  baguette  le  householi 
suffrage,  avec  interdiction  d'y  toucher,  par  pure  sollici- 
tude du  médecin,  et  absolument  à  la  façon  du  docteur 
Rocli  des  Augures?  Ce  nombre  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
486000.  Quatre  cent  quatre-vingt-six  mille  hommes  dans 
la  position  de  Sancho  Pança,  c'est  beaucoup. 

Me  demanderez-vous  le  pourquoi  et  le  comment?  Le 
pourquoi  se  devine,  quand  on  réfléchit  que  nos  réformistes 
sont  des  tories,  chose  assez  piquante.  Le  comment,  le 
voici  : 

Aux  termes  d'un  acte  du  Parlement,  le  Small  Tene- 
menls  Acty  ceux  dont  le  loyer  est  évalué  à  une  somme 
moindre  que  six  livres  sterling,  sont  appelés  à  payer  le  taxe 
des  pauvres  par  les  mains  du  propriétaire,  lequel,  bien 
entendu,  hausse  le  loyer  d'autant.  Les  personnes  qui  ap- 
partiennent à  cette  catégorie  sont  ce  qu'on  nomme  des 
compound  householders. 

La  taxe  des  pauvres?  Les  compound  householders  la 
payent,  parbleu!  très  bien  sous  forme  d'augmentation  de 
loyer,  mais  ils  ne  la  payent  pas  eux-mêmes.  C'est  pour- 
quoi M.  Disraeli  les  raye  d'un  trait  de  plume  de  la  liste 
des  électeurs.  Comprenez-vous  maintenant  la  portée  de 
cet  eux-mêmes  ?Qi^X  eux-mêmes  vaut,  ma  foi,  le  quoi  qu'on 
die  de  Trissotin  :  il  dit  plus  de  choses  qu'il  n'est  gros. 

Et  vous  n'imaginez  pas  de  quel  ton  grave,  solennel, 
pénétré,  M.  Disraeli  justifie  l'escamotage  en  question. 
Homme  de  principes,  avant  tout,  il  part  de  ce  principei 
que  l'accomplissement  d'un  devoir  doit  correspondre  a 
l'exercice  de  tout  droit...  je  me  trompe,  c'est  de  toutpn- 
vilège  que  je  voulais  dire,  M.  Disraeli  n'admettant  pas  — 
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il  Ta  déclaré  d'une  manière  imposante  —  qu'il  y  ait  des 
droits  populaires  dans  une  société  qui  ne  repose  pas  sur 
Tégalilé  des  conditions. 

Or,  quel  devoir,  je  vous  le  demande,  est  plus  indispen- 
sable que  celui  de  payer  les  taxes?  Il  y  va  de  la  Constitu- 
tion britannique  qu'on  n'accorde  pas  le  privilège  de 
citoyens  à  ceux  qui  ne  remplissent  pas  ce  devoir  eux- 
mêmes.  Peu  importe  à  H.  Disraeli  que  le  compound 
householder  paye  eu  réalité.  Ce  qu'il  faut,  ce  qui  est 
rigoureusement  exigé  par  la  sainteté  des  principes,  c'est 
qu'il  y  ait  payement  direct.  Sur  ce  point,  M.  Disraeli  est 
intraitable. 

Aussi  ne  lui  parlez  pas  des  taxes  que  paye  quiconque 
mange  un  morceau  de  sucre,  boit  une  tasse  de  thé, 
achèle  un  pot  de  bière,  fume  une  pipe.  Cette  manière  de 
contribuer  aux  charges  de  l'État  n'a  rien  de  direct,  et 
partant  ne  compte  point. 

Mais  attendez  un  peu!  vous  allez  voir  jusqu'où  M.  Dis- 
raeli pousse,  à  l'égard  des  compound  householders,  l'im- 
pitoyable rigidité  de  son  culte  pour  les  principes. 

Vous  croyez  peut-être  qu'il  dépend  de  tout  compound 
householder  de  payer  lui-même  la  taxe  des  pauvres;  que, 
s'il  ne  le  fait  pas,  c'est  sa  faute,  el  que,  par  conséquent, 
il  mérite  d'être  puni?  Eh  bien,  non!  On  est  ou  l'on  n'est 
pas  compound  householder,  selon  qu'on  appartient  à  un 
boorgoù  le  Small  Tenements  Act  est  en  vigueur,  ou  à  un 
autre  qui  n'en  a  pas  voulu.  Car  le  plaisant  de  Taffaire  est 
qu'à  cet  égard,  les  autorités  locales  agissent  absolument 
comme  il  leur  plaît.  C'est  au  point  qu'il  y  a  en  Angleterre 
57  villes  où  le  Small  Tenements  Act  est  appliqué  d'une 
manière  complète,  9â  où  il  ne  l'est  que  partiellement,  et 
27  où  il  ne  l'est  pas  du  tout.  Voilà  un  système  qui  ne 
pèche  pas  par  excès  d'uniformité,  que  vous  en  semble? 
Oui,  dans  la  même  ville,  telle  paroisse  est  sous  le  ré- 
gime du  Small  Tenements  Acty  et  telle  aulre  pas. 

5. 
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Si  donc  VOUS  demandiez  à  un  componnd  housekolder  : 
€  Mon  ami,  pourquoi  ne  payez-vous  pas  la  Uievotis-mémej 
puisqu'on  faut  cela,  d'après  M.  Disraeli,  pour  être  bon 
père,  bon  mari,  bon  citoyen  et  le  reste?  >  il  vous  répon* 
drait  :  €  Je  n'en  peux  mais,  mon  cher  monsieur  :  il  a  été 
décidé,  dans  l'assemblée  de  la  paroisse,  que  la  levée  de 
la  taxe  des  pauvres  était  plus  économiquement  levée 
quand,  pour  les  maisons  occupées  par  les  petites  gens,  la 
taxe  était  comprise  dans  le  prix  de  location  et  payée  par 
le  propriétaire.  C'est  la  perspective  de  cet  avantage  qui  a 
donné  naissance  au  Small  Tenements  Act^  dont,  je  le  ré- 
pète, l'adoption  est  le  fait  des  gros  bonnets  de  l'endroit.  » 

0  rigueur  des  principes!  L'homme  qui  parle  ainsi,  — 
el^  ()ui  parla  jamais  mieux?  —  M.  Disraeli  le  frappe  d'in- 
dignité. Il  s'agit  bien  de  savoir  s'il  y  a  de  votre  faute  ou 
non!  Payez  vous-même.  Sinon,  je  refuse  de  reconnaître 
que  vous  soyez  quelqu'un.  M.  Disraeli  ne  sort  point  de 
là. 

Voyons  les  conséquences.  Elles  sont  curieuses. 

En  premier  lieu,  si  le  bill  passait,  il  serait  au  pouvoir 
des  autorités  locales  d'étendre  considérablement  le  droit 
de  suffrage  dans  57  villes,  en  s'y  débarrassant  du  Stnall 
Tenements  Acl;  et,  dans  les  27  villes  où  cet  acte  n'a  pas 
été  introduit  comme  dans  les  92  où  il  ne  l'a  été  que  par- 
tiellement, il  serjiit  loisible  aux  autorités  légales,  en  l'a- 
doptant, de  restreindre  considérablement  le  droit  de 
suffrage.  La  puissance  législative  passerait  de  la  sorte, 
en  ce  qui  touche  un  intérêt  d'un  caractère  essentielle- 
ment général,  de  la  Chambre  des  communes  aux  munici- 
palités diverses,  et  la  question  du  peuple  à  émanciper 
politiquement  deviendrait  une  question  de  marguillier. 

Cette  objection,  que  M.  Gladstone  a  présentée  avec 
beaucoup  de  force,  n'est  pas  la  seule  ni  la  plus  frappante. 

Dans  beaucoup  d'activés  et  intelligentes  villes,  telles 
que  Leeds,  Halifax,  Salford,  Bollon,  Blackburn,  Preston, 
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Bradfordy  il  y  a  un  grand  nombre  de  compound  house-^ 
kolders;  et  il  n'y  en  a  point  dans  beaucoup  dé  petits 
boui^s  misérables,  tels  que  Thelford.  On  aurait  donc  le 
housekold  suffrage  pur  et  simple,  ou  même  le  suffrage 
universel,  dans  des  localités  livrées  à  Tignorance,  à  la 
corruption,  à  l'influence  des  titres  et  de  la  richesse, 
Lundis  qu'on  aurait  le  suffrage  restreint,  et  très  restreint, 
là  où  régnent  le  travail  et  Tintelligence,  dans  les  centres 
manufacturiers,  dans  les  villes  pleines  ù'hommes. 

Ce  n'est  pas  tout  :  de  certains  documents  que  M.  Glads- 
tone a  révélés,  samedi  dernier,  aux  membres  d'une  dé- 
putation  ouvrière,  il  résulte  qu'à  Birmingham,  le  présent 
bill,  sll  passait  sans  modification,  donnerait  le  droit  de 
suffrage  à  2884  personnes  qui  payent  directement  la  taxe 
des  pauvres,  et  le  retirerait  à  36 137,  qui  ne  la  payent  que 
sous  forme  d'augmentation  de  loyer;  qu'à  Brighlon, 
14  individus  entreraient  dans  la  catégorie  des  électeurs, 
et  que  2553  en  sortiraient;  qu'à  Southwark,  bourg  mé- 
tropolitain, ceux  qui  acquerraient  un  vote  seraient  à  ceux 
qui  perdraient  le  vote  qu'ils  ont,  comme  148  est  à  4487. 
Quelle  façon  d'affranchir  le  peuple! 

Il  est  vrai  que,  si  les  compound  househoïders  s'arran- 
gent de  manière  à  cesser  de  l'être  en  payant  la  taxe  eux- 
mêmes j  on  les  recevra  dans  le  saint  giron.  Mais  c'est  ce 
qu'ils  ne  sauraient  faire  Stins  perdre  du  temps,  sans  avoir 
à  remplir  mainte  formalité  gênante,  et  sans  être  obligés 
de  payer  tout  le  montant  de  leur  part  de  la  taxe  des 
pauvres,  dont  le  propriétaire,  quand  c'est  par  son  inter- 
médiaire que  le  payement  s'effectue,  n'est  tenu  que  de 
payer  les  trois  quarts.  Ce  serait  **les  condamner  à  l'a- 
mende, comme  Ta  fort  bien  dit  M.  Gladstone,  et  comme 
l'a  fort  bien  expliqué  lord  Cranborne. 

Je  me  suis  arrêté  longtemps  à  la  première  clause  du 
bill  proposé,  parce  qu'elle  en  constitue  la  partie  essen- 
tielle et  en  détermine  le  véritable  caractère.  Les  autres, 
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sur  lesquelles,  d*ailleurs,  j*aiirai  occasion  de  revenir, 
sont  condamnées,  ou  à  être  profondément  modifiées  en 
comité,  ou  à  disparaître.  Le  double  vote,  par  exemple,  a 
excité  dans  l'opinion  une  si  violente  tempête,  que  le  mi- 
nistère a  dû  Tabandonner.  Le  sort  de  cet  enfant  mort-né 
a,  dans  la  séance  d'hier,  arraché  à  M.  Disraeli  une  décla- 
ration aussi  résignée  que  pathétique. 

Une  chose  sûre,  c'est  que,  si  ce  bill  sort  vivant  des  déli- 
bérations du  comité,  il  ne  sera  plus  reconnaissable. 

Voilà  ce  que  c'est  que  de  s'employer  à  une  besogne  pour 
laquelle  on  n'a  aucun  goûl.  M.  Disraeli  chargé  d'affran* 
ehir  le  peuple!  Il  y  a  perdu  son  latin. 

Ne  forcez  pas  votre  talent, 
Vous  ne  feriez  rien  avec  grâce. 
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27  mars. 

Étrange  situation  que  celle  ou  se  trouve  aujourd'hui, 
en  Angleterre,  le  monde  politique?  Les  destinées  de  la 
réforme  parlementaire  y  sont  confiées  à  un  ministère  qui, 
de  son  propre  aveu,  est  effrayé  de  la  besogne  dont  on  le 
charge,  et  déteste,  au  fond,  ce  progrès  auquel  il  est  sommé 
de  travailler.  Il  vient'^le  proposer  un  bill  que  tout  le 
monde  s'accorde  à  déclarer  absurde,  que  H.  Gladstone  a 
mis  en  pièces,  que  M.  Bright  a  couvert  de  ridicule,  dont  le 
Times  lui-même  a  déclaré  l'insuffisance  et  qui,«selon  la 
Saturday  RevieWy  organe  en  ceci  de  l'opinion  générale, 
ne  serait  acceptable  qu'à  la  condition  d'être  remanié  de 
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fond  en  comble;  et  cependant,  le  ministère  va  son  train, 
l'opposition  fait  la  morte,  et  la  seconde  lecture  de  ce  bill 
dont  personne  ne  veut  vient  d'être  votée. 

Est-ce  à  dire  qu'il  passera,  tel  que  le  cabinet  l'a  conçu? 
Ob?  pour  cela,  non.  Il  est  décidément  trop  mauvais  et 
trahit  trop  bien,  de  la  part  des  ministres,  l'intention  de 
retenir  de  la  main  gauche  ce  qu'ils  sont  forcés  d'offrir  de 
la  main  droite. 

Qu'importe  que  ce  bill  appelle  à  l'exercice  du  droit  de 
suffrage  quiconque  occupe  une  maison,  si  humble  qu'elle 
soil,  dès  que  ce  droit  est  refusé  à  quiconque  ne  paye  pas 
personnellement  la  taxe  des  pauvres?  Dans  un  pays,  un 
pays  comme  celui-ci,  en  vertu  d'un  acte  du  parlement  in- 
titulé Sffiall  Tenemenls  Acty  il  y  a  plus  de  450000  per- 
sonnes occupant  une  maison  (householders),  qui  payent  la 
taxe  des  pauvres  par  la  main  du  propriétaire  et  sous  forme 
d'augmentation  de  loyer,  c'est-à-dire  d'une  manière  fort 
réelle  quoique  indirecte,  dans  un  pareil  pays,  c'est  se  mo- 
quer vraiment  que  de  dire,  après  avoir  établi  une  res- 
triction qui  emporte  le  principe  :  c  Le  household  suf- 
frage est  accordé  aux  bourgeois.  » 

Pour  ce  qui  est  des  comtés,  le  mioistère,  en  admettant 
sur  la  liste  des  électeurs  tous  ceux  qui  occupent  une  mai- 
son ou  un  terrain  à  15  livres  sterling,  se  montre  moins 
libéral  que  ne  le  fut  la  Chambre  des  communes,  dans  la  ses- 
sion dernière,  car,  qu'elle  fût  toute  préteà  adopter  un  cens 
moins  élevé,  personne  ne  le  nie.  Par  conséquent,  à  l'é- 
gard des  comtés,  les  grands  réformateurs  du  cabinet  mar- 
chent vers  le  progrès,  non  pas  même  à  la  façon  des  tortues, 
mais  à  la  façon  des  écrevisses. 

Il  est  vrai,  qu'ils  veulent  bien  donner  un  vote  à  l'avocat, 
au  médecin,  au  prêtre,  à  l'avoué,  au  maître  d'école.  Belle 
largesse,  quandon  songe  que  lesavocats,  les  médecins,  etc., 
sont  déjà  presque  tous  électeurs,  à  d'autres  titres!  Et  puis 
admirez  avec  quel  art  le  moyen  est  adapté  au  but  !  Le  but 
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avoué,  oHiciellemeDt  avoué,  est  de  faire  à  la  classe  oa* 
vrière  sa  part  dans  la  représentation  de  tous  les  intérêts, 
et  le  moyen  qu'on  propose  est  de  grossir  la  part,  déjà  très 
considérable,  de  la  classe  moyenne  !  Cela  rappelle  le  mot 
de  Figaro  :  Il  fallait  un  ouvrier,  ce  fut  un  avocat  qui  l'ob- 
tint. 

Et  que  dire  du  titre  d'électeur  pompeusement  conféré 
à  quiconque  possède  50  livres  sterling,  soit  dans  les  caisses 
d'épargne,  soit  dans  les  fonds  publics?  Beaucoup  de  valets 
de  grande  maison  sont  incontestablement  dans  ce  cas, 
et  je  ne  doute  pas  que  l'idée  ne  soit  fort  bien  reçue  dans 
les  antichambres;  mais,  comme  ce  n'est  pas  précisément 
d'ouvrir  l'arène  politique  à  MM.  les  footmen  qu'il  s'agit, 
peut-être  aurait-on  pu  mieux  rencontrer.  Une  faut,  d'ail- 
leurs, qu'un  peu  de  bon  sens  pour  deviner  ce  qu'une 
clause  de  ce  genre  livrerait  de  pouvoir  aux  corrupteurs 
de  profession.  Pour  ces  hommes  opulents  et,  eu  matière 
d'élection,  très  libres  de  scrupules,  qui,  en  Angleterre,  se 
comptent  par  milliers,  quoi  de  plus  facile  que  de  placer 
50  livres  sterling  au  nom  de  Pierre,  de  Jacques,  de  Paul, 
de  François,  et  de  créer  ainsi  des  électeurs  dont  les  votes, 
bien  entendu,  seraient  le  prix  du]mensonge  qui  les  aurait 
créés? 

Et  ce  serait  bien  pis  encore,  si  l'on  maintenait  la  clause 
du  bill  qui  donne  un  vote  à  tout  individu  payant  20  shel- 
lings  de  contributions  directes.  À  ce  compte,  disait  plaisam- 
ment M.  Gladstone  dans  la  séance  du  18  mars,  un  homme 
qui  posséderait  une  méchante  haridelle  n'aurait  qu*à  en 
faire  passer  la  propriété  de  main  en  main  pour  manufac- 
turer, à  son  profit,  365 électeurs, et  il  ajoutait  :  «  La  clause 
en  question  équivaut  à  une  proclamation  par  laquelle  on 
apprendrait  au  public  que,  désormais,  quiconque  aura  la 
poche  bien  garnie,  pourra  se  procurer  un  vote,  moyennant 
30  shellings  par  an. 

Ce  n'est  pas  tout,  —  et  c'est  ainsi  qu'éclate  le  génie  ré- 
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formiste  des  ministres,  —  d'après  leur  plan,  celui  qui,  au 
mérite  de  payer  20  sliellings  de  contributions  directes  par 
an,  joindrait  celui  d'occuper  une  maison,  d*étre  housg- 
kelder^  celui-là  aurait  un  double  vote,  serait  deux  fois 
meilleur  père  que  les  autres,  deux  fois  meilleur  fils,  deux 
fois  meilleur  mari;  bref,  sur  la  liste  des  citoyens  anglais, 
il  compterait  pour  deux! 

Ajoutez  à  cela  que  le  bill  se  garde  bien  d'accorder  le 
droit  de  suffrage  aux  simples  locataires,  bien  qu'à  cette 
catégorie  appartiennent,  dans  les  grandes  villes  et  sur- 
tout à  Londres,  unefoule  d'hommesde  lettres  distingués, 
d'excellents  artistes,  de  commis  intelligents  et  les  ouvriers 
d'élite. 

Je  ne  parle  pas  d'un  tout  petit  remaniement  de  la  carte 
ëleclorale,  si  petit,  si  petit,  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine 
qu'on  le  mentionne.  Le  ministre  se  propose  d'enlever  à 
23  bourgs  dont  la  population  est  au-dessous  de  7  000 
âmes,  vingt-trois  sièges,  qui  seraient  répartis  entre  de 
grandes  villes,  telles  que  Darlington,  Midelsbrough, 
Derosburg,  Staleybridge.  Il  n'y  arien  à  dire  à  cela,  sinon 
que,  comparée  à  la  grandeur  du  mal,  la  réforme  est  mi- 
croscopique :  Gargantua  n'aurait  pas  dîné  avec  une  miette 
de  pain. 

Voilà  donc  ce  que  vaut  la  conception  du  cabinet  de  lord 
Derby!  Comme  je  vous  le  disais  en  commençant,  elle  n'a 
pas  fait  fortune.  M.  Gladstone  a  déclaré  qu'un  tel  bill  de 
réforme  était  le  plus  mauvais  qu'il  fût  possible  d'imagi- 
giner;  c'est  ce  qu'a  répété  M.  Bright,  et  c'est  ce  qu'on  s'ac- 
corde généralement  à  penser.  Le  double  vote  notamment 
a  été  accueilli  partout,  même  dans  certains  coins  du  camp 
conservatiste,  par  des  clameurs  qui  ne  ressemblent  pas 
mal  à  des  huées.  Il  faut  qu'il  soit  bien  condamnable,  ce 
double  vote,  pour  n'avoir  pas  trouvé  grâce  auprès  d'un  lord 
Cranborne,  d'un  M.  Hcnley,  et  autres  conservatistes  de 
cette  force  ! 
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Cependant,  la  seconde  lecture,  je  le  répète,  a  été 
votée  avec  le  concours  de  l'opposition  tout  entière. 

•Ce  n'était  pas  ainsi  que  l'entendait  le  chef  de  l'opposi- 
tion, M.  Gladstone.  Son  opinion,  à  lui,  était  qu'on  rejetât 
le  bill  sans  essayer  de  l'améliorer  en  comité,  c'est-à-dire 
sans  plus  attendre.  Mais  le  général  s'est  trouvé  plus  résolu, 
plus  hardi  que  les  soldats. 

Les  libéraux  de  la  Chambre  des  communes  ont  évidem- 
ment craint,  s'ils  rejetaient  le  bill,  que  le  ministère  ne 
ripostât  par  une  dissolution  ;  et,  comme  il  en  coûte  beau- 
coup d'argent  pour  obtenir  l'honneur  de  faire  suivre  son 
nom  des  lettres  M.  P.,  personne,  parmi  nos  honorables, 
ne  se  soucie  d'avoir  à  subir  l'épreuve  d'une  réélec- 
tion. 

D'ailleurs,  tout  le  monde  brûle  d'en  finir,  d'une  manière 
ou  d'une  autre,  avec  cette  question  de  la  réforme  électo- 
rale. On  verra  donc,  en  comité,  le  8  avril,  ce  qu'on  peut 
faire  de  ce  malheureux  bill,  et  si,  à  force  de  le  manier,  de 
le  remanier,  d'y  ajouter,  d'en  retrancher,  on  a  chance 
de  le  rendre  présentable. 

Reste  à  savoir  jusqu'à  quel  point  le  ministre  se  prêtera 
à  celte  œuvre  de  transformation  et  de  raffermissement. 
M.  Disraeli  a  déjà  sacrifié  le  double  vole  sur  l'autel  de  la 
patrie;  et  il  s'est  montré  disposé  favorablement  à  l'égard 
des  locataires,  pour  peu  qu'on  insiste.  Le  ministère  pous- 
sera-t-il  plus  loin  la  résignation  ?  Nous  verrons  bien. 
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XVII. 

LA  QUESTION  DU   LUXEUBOURG. 

10  avriL 

Savez-vous  ce  que  j'entends  dire  ici  de  tous  les  côtés  ? 

J'entends  dire  : 

Que  dans  le  Luxembourg,  on  parle  allemand; 

Que,  par  conséquent,  le  Luxembourg  est  province  al- 
lemande, allemande  comme  la  Bavière; 

Que  le  Luxembourg,  qui  faisait  partie  de  l'ancienne 
Confédération  germanique,  doit  faire  partie  de  la  nou- 
velle; 

Que  si,  en  4816,  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  des  Pays-Bas 
convinrent  de  tenir  garnison  commune  dans  la  forteresse 
de  Luxembourg,  ce  fut  afin  de  pourvoir  «  à  la  défense 
combinée  de  leurs  États  respectifs  >  ; 

Que  l'article  2  de  la  convention  du  8  novembre  1816 
le  dit  d'une  manière  formelle  ; 

Qu'ainsi,  l'occupation  de  la  forteresse  du  Luxem- 
bourg par  des  troupes  prussiennes  a  un  caractère  prussien 
et  non  pas  un  caractère  fédéral; 

Que,  d'après  cela,  le  Luxembourg  ne  saurait  être  re- 
gardé d'une  manière  absolue  comme  la  propriété  du  roi 
des  Pays-Bas; 

Qu'il  ne  lui  était  pas  loisible  d'en  disposer  sans  le  con- 
sentement de  la  Prusse,  et  qu'il  l'avait  reconnu  lui-même 
en  faisant  de  ce  consentement  une  condition  de  la  vente 
projetée  ; 

Que  toutes  ces  circonstances  devaient  être  connues  du 
gouvernement  français  lorsqu'il  se  prêta  aux  ouvertures 
du  roi  de  Hollande; 
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Que,  dès  lors,  son  premier  soin  aurait  dû  être  de  s'as-, 
surer  des  dispositions  de  la  Prusse  ; 

Ou*il  avait  commis  une  grande  faute,  en  négligeant 
cette  précaution  indispensable  ; 

Que  réclat  donné  à  la  négociation  ne  pouvait  manquer 
d'irriter  de  plus  belle  les  susceptibilités  nationales  de 
l'Allemagne,  et  d* ajouter  à  l'énergie  du  mouvement  qui 
la  pousse  dans  les  bras  de  M.  de  Bismark; 

Que,  faute  d'avoir  prévu  ce  résultat,  le  gouvernement 
français  se  trouve  avoir  enfermé  sa  politique  dans  une 
impasse  : 

Mais  que,  cela  étant,  la  France  ferait  bien  d'en  pren- 
dre son  parti  et  de  penser  à  autre  chose  ; 

Que,  après  tout,  l'occupation  de  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg n'a,  au  point  de  vue  stratégique,  qu'une  impor- 
tance très  secondaire  ; 

Qu'à  voir  la  question  de  haut,  la  sécurité  d'un  pays 
repose,  non  sur  la  possession  de  telle  ou  telle  ligne  de 
frontières,  mais  sur  les  rapports  de  bon  voisinage  qui 
naissent  d'une  confiance  mutuelle; 

Que  se  préoccuper  du  danger  d'une  agression  ger- 
manique est  folie  pure; 

Que  la  France  est  assez  riche,  assez  puissante,  assez 
favorisée  de  la  nature,  pour  n'avoir  rien  à  craindre,  en  se 
contentant  d'être  la  France; 

Que,  dans  la  question  récemment  soulevée,  elle  ne 
saurait,  il  est  vrai,  reculer  sans  que  son  amour-propre 
ail  à  en  souffrir,  mais  que  cela  vaut  encore  mieux  pour 
un  peuple  que  déjouer  ses  destinées  à  pile  ou  face. 

Il  y  a  du  faux  et  il  y  a  du  vrai  dans  cette  appréciation. 

Quand  les  Anglais  affirment  qne  le  Luxembourg  est 
une  province  allemande,  ils  font  trop  bon  marché  de  l'his- 
toire. On  ne  voit  pas  bien  sur  quel  droit,  tiré  des  tra- 
ditions ou  des  traités,  TÂlIemagne  se  fonderait  pour 
réclamer  comme  sien  un  pays  qui  a  tour  à  tour  appartenu 
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à  la  maison  française  de  Boulogne,  à  la  conroane  d'Es- 
pagne, à  la  maison  d'Authcbe  comme  souveraine  des 
Pajs-Bas,  et  à  la  France,  qui  Ta  possédé  à  deux  reprises 
diSéreiites,  et  dont  il  a  fait  partie  pendant  soixante-douze 
ans.  Si  les  Luxembourgeois  veulent  être  Allemands,  à  la 
bonne  heure  ;  mais,  alors,  pourquoi  trou?e-t-on  absurde, 
en  Angleterre,  qu'on  les  interroge  à  cet  égard,  et  qu*on 
leur  laisse  le  soin  de  trancher  la  question  ?  Que  la  plu- 
part d'entre  eux  parlent  allemand,  soit.  Mais  que  dirait 
TAnglelerre,  si  la  France  s'autorisait,  pour  envahir  la 
Belgique,  de  ce  que  les  Belges  parlent  français?  Encore 
eatr-il  à  remarquer  que,  dans  le  Luxembourg,  la  langue 
officielle  est  la  langue  française.  Peut-être  les  Anglais  ne 
verraient-ils  pas  beaucoup  d'inconvénient  à  ce  qu'on 
appliquât  à  l'Alsace,  où  les  cœurs  sont  si  éminemment 
français,  l'argument  qu'avec  tant  de  complaisance  ils 
appliquent  au  Luxembourg;  mais  qu'ils  nous  pardonnent 
de  ne  pas,  sur  ce  point,  partager  leur  indifférence  ! 

Quand  les  Anglais  nomment  le  Luxembourg  une  pro- 
vince allemande,  ils  oublient  qu'en  1830,  les  Luxembour- 
geoiSy  dès  qu'ils  se  crurent  libres  de  disposer  de  leur  sort, 
demandèrent,  d'un  commun  élan,  à  être  réunis,  non  pas 
à  TAllemagne,  mais  à  la  Belgique  ;  ils  oublient  que,  si,  à 
cette  époque,  les  Belges  protestèrent  avec  tant  d'animation 
contre  le  protocole  du  20  décembre,  qui  leur  était  pour- 
tant si  lavorable,  ce  fut  parce  que  ce  protocole  réservait 
les  droits  du  roi  des  Pays-Bas  et  de  la  Confédération 
germanique  sur  une  province  qui  se  considérait  comme 
belge,  brûlait  d'être  belge,  avait  toujours  été  réputée 
partie  intégrante  des  provinces  méridionales  des  Pays-Bas, 
n'avait  été  créée  grand-duché  en  1815  que  par  suite  d'un 
échange  fictif;  ils  oublient  que  cette  prétention  fut  en 
partie  confirmée  par  le  traité  des  'iA  articles,  traité  au  bas 
duquel  la  signature  de  lord  Palmerston  figure,  à  côté  de 
celles  d'Esterhazy,  de  Wessemberg,  de  Talleyrand,  de 
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Bulow,  de  Liéven  et  de  Maluszewicz;  ils  oublient  que, 
depuis  le  mois  d'avril  1839,  la  Belgique  possède,  sous  la 
sanction  des  g^randes  puissances  européennes,  tonte 
cette  partie  du  Luxembourg  qui  comprend  les  villes  d'Âr- 
lon,  de  Bastogne,  de  Houfalise,  de  Neufcbàteau,  de  Bouil- 
lon. Est-on  d*avis,  en  Angleterre,  que  la  Belgique  détient 
de  la  sorte  une  portion  du  domaine  allemand,  et  qu'elle 
est  tenue  à  restitution,  en  dépit  de  ce  principe  proclamé 
par  la  Prusse  elle-même,  dans  le  protocole  du  18  février 
1831,  comme  le  principe  supérieur  de  droit  public, 
comme  la  garantie  suprême  de  la  civilisation  européenne  : 
«  Les  traités  ne  perdent  pas  leur  puissance,  quels  que 
soient  tes  changements  qui  interviennent  dans  l'organisa- 
tion  intérieure  des  peuples?  » 

La  question  de  savoir  si  les  Prussiens,  maintenant  que 
la  Confédération  germanique  est  morte,  morte  sous 
leurs  coups,  ont  droit  d'occuper  en  son  nom,  et  seulement 
en  vertu  d'un  intérêt  prussien,  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg; cette  question  n'est  pas  aussi  simple  qu'on  veut 
bien  le  dire  ici;  mais  ce  qui  est  incontestable,  c'est  que 
la  prudence  commandait  de  n'ouvrir  Toreille  aux  propo- 
sitions du  roi  de  Hollande  qu'après  avoir  sondé  les  dis- 
positions delà  Prusse,  et  bien  calculé  la  portée  des  com- 
plications qui  pouvaient  naître  de  l'hostilité  de  son  atti- 
tude, —  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  eût  parti  pris  de  pas- 
ser outre  à  tout  risque,  supposition  trop  grave  pour  qu'on 
l'admette  à  la  légère. 

Quoi  qu'il  en  soit,  —  et,  sous  ce  rapport,  les  Anglais 
raisonnent  juste,  —  la  situation  qu'on  a  faite  à  la  France 
est  difficile. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  l'importance  de 
l'occupation  de  cette  forteresse  de  Luxembourg  par  les 
Prussiens.  Les  forteresses  ont  perdu  de  leur  valeur  de- 
puis que,  la  guerre  se  faisant  par  grandes  masses,  on 
peut,  en  masquant  une  place  par  un  nombre  suffisant, 
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quoique  restreint,  de  soldats,  la  laisser  derrière  soi.  C'est 
ce  que  me  disait  hier  un  colonel  de  mes  amis,  et  je  n'ai 
pas  qualité  pour  dire  le  contraire.  Hais  une  chose  me 
frappe  :  cette  importance  que  les  Anglais  se  hâtent  si  fort 
de  nier,  les  Allemands,  eux,  l'estiment  considérable  :  té- 
moin les  considérations  stratégiques  développées  par  la 
Gazelle  de  V  Allemagne  du  Nord^  à  l'appui  de  cette  asser- 
tion :  c  Dans  le  cas  d*une  guerre  avec  la  France,  un 
Luxembourg  prussien  serait  pour  nous  une  nécesHilé. 

Mais  pourquoi  prévoir  les  malheurs  de  si  loin?  Quel 
rempart  vaut  la  confiance  dont  deux  nations  voisines  sont 
animées  l'une  à  l'égard  de  l'autre ?Ceux  qui  parlent  ainsi 
ne  prennent  pas  garde  que,  dans  l'état  actuel  du  monde, 
la  destinée  des  peuples  dépend  trop  souvent  d'une  volonté 
qui  n'est  point  la  leur.  L'Allemagne  créée  par  le  vœu 
spontané  des  populations,  l'Allemagne  une  dans  la  liberté, 
aurait  eu  nos  plus  ardentes  sympathies;  mais  nous  est-il 
possible  de  nous  confier  sans  réserve  à  la  modération  de 
l'Allemagne,  une  dans  le  despotisme?  L'exallaliun  ex- 
traordinaire du  sentiment  de  nationalité,  de  Tautre  côté 
du  Rhin,  l'irrésistible  pouvoir  dont  celte  exaltation  a  in- 
vesti M.  de  Bismark,  la  popularité  inattendue  qu'elle 
vaut  au  roi  de  Prusse,  Tascendant  qu'elle  donne  au  parti 
militaire,  l'ombre  qu'elle  jette  sur  toutes  les  questions  où 
la  liberté  seule  est  en  jeu,  le  libéralisme  allemand  mis 
hors  de  combat,  le  droit  de  conquête  officiellement  pro- 
clamé, l'invasion  de  la  France  devenue  un  thème  de  po- 
lémique :  tout  cela  n'a-t-il  rien  dont  doivent  se  préoccuper 
les  amis  de  la  liberté  enfants  de  la  France? 

Et  quand  je  rapproche  ces  deux  mots,  France,  liberté, 
c'est  qu'en  efl'et  je  regarde  leur  divorce  involontaire  comme 
une  calamité  purement  accidentelle.  Non,  le  rôle  civili- 
sateur de  la  France  n'est  point  épuise,  et  la  flamme  de  ce 
génie  communicalif,  cosmopolite,  qui  lui  était  propre,  n'a 
point  jeté  sa  derrière  lueur;  non,  il  n'a  point  cessé  d'être 
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indispensable  au  fatar  triomphe  de  la  justice  dans  le 
monde,  ce  pays  qui  fut  le  théâtre  de  la  seule  grande  épopée 
historique  qui  ait  eu  un  caractère  d'universalité  :  la 
Révolution.  Ce  n'est  donc  pas  obéir  aux  inspirations  d'an 
étroit  égo'isme  national  que  de  vouloir  la  France  forte , 
bien  gardée,  invulnérable.  Qui  s'inquiète  de  sa  puissance, 
s'inquiète  de  l'avenir  du  principe  de  délivrance  et  de 
solidarité  que  cette  puissance  est  t6t  ou  tard  appelée  à 
servir. 

A  entendre  les  Anglais,  nous  n'aurions  affaire,  aujour- 
d'hui comme  autrefois,  qu'à  une  Allemagne  intellectuel- 
lement très  active,  mais  politiquement  très  paresseuse, 
étrangère  à  l'ambition  des  conquêtes,  bercée  par  ses  phi- 
losophes, et  à  moitié  endormie  dans  ses  pensées.  Ah  I  ce 
n'est  pas  ainsi  que  les  Anglais  parlaient  lorsque  l'inva- 
sion du  Danemark  leur  vint  causer  une  émotion  si  pro- 
fonde. A  l'aspect  de  la  Germanie  tout  entière  debout,  fré- 
missante, et  saluant  de  ses  clameurs  enthousiastes  les 
exploits  du  maréchal  Wrangel,  ils  se  demandèrent  avec 
stupeur  ce  qui  arriverait  si  jamais,  son  unité  conquise, 
elle  se  livrait  à  un  Napoléon  allemand.  J'ai  sous  les  yeux 
certains  journaux  anglais,  les  mêmes  qui  affectent  de  rire 
des  soucis  que  Berlin  nous  donne,  et  j'y  lis,  à  la  date  du 
mois  de  mai  1864,  qu'un  Napoléon  allemand,  fût-il  loin 
d'avoir  le  génie  du  Napoléon  français,  serait  bien  plus 
formidable,  celui-ci,  dont  le  point  de  départ  était  à  une 
des  extrémités  de  l'Europe,  ayant  eu  du  chemin  à  finira 
avant  de  frapper  aux  portes  des  capitales  convoitées,  tandis 
que  Tautre  les  atteindrait  en  quelques  bonds.  J'y  lis  en- 
core qu'auprès  des  luttes  gigantesques  que  l'Allemagne, 
unie  sous  un  despote,  serait  en  état  de  provoquer,  les 
guerres  de  la  Révolution  française  et  de  l'Empire  n'am- 
raientété  que  jeux  d'enfant.  J'y  lis  enfin  que  l'Allemagne, 
despotiquement  gouvernée,  militairement  organisée,  et 
munie  d'une  flotte,  toucherait  à  la  domination  universelle. 
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Kéves  que  tout  cela  !  Je  le  veux  bien  ;  mais  n'est-il  pas 
étrauge  que  ces  rêves  aient  été  faits  dans  cette  Angleterre 
qui,  aujourd'hui,  affecte,  je  le  répète,  de  trouver  nos 
appréhensions  ridicules? 

Oà  l'Angleterre  a  raison,  mille  fois  raison,  c'est  quand, 
par  la  voix  de  ses  plus  importants  organes,  elle  cherche  à  ' 
nous  sauver,  en  cette  circonstance,  de  la  tentation  de 
prouver  notre  vaillance,  que  personne.  Dieu  merci,  ne 
met  en  doute. 

L'évacuation  de  la  forteresse  de  Luxemdoui^  par  les 
Prussiens  ne  nous  préserverait  pas  du  danger  dont  peut 
nous  menacer  l'absorption  de  l'Allemagne  par  la  Prusse, 
danger  qu'il  aurait  fallu  prévoir^  mais  qu'il  est  trop  tard 
maintenant  pour  prévenir.  Verser,  en  Tue  d'un  si  maigre 
avantage,  des  torrents  de  sang,  dépenser  des  millions, 
jouer  tout  et  tout  risquer,  ce  serait  bien  véritablement 
donner  dans  ce  que  Douglas  Jerrold  appelait  la  folie  de 
Vépée. 

Il  importe,  d'ailleurs,  de  se  rendre  un  compte  exact  de 
la  situation.  Dans  un  conflit  avec  la  Prusse,  quels  seraient, 
en  ce  moment,  nos  alliés  et  quels  seraient  nos  adversaires? 
Tous  avez  pu  juger  par  le  discours  de  lord  Stanley  que  le 
gouvernement  brilannique  se  renfermerait  dans  le  rôle  de 
spectateur.  Nous  n'aurions  assurément  pas  la  Russie  avec 
nous,  et  devrions  nous  estimer  heureux,  si  nous  ne  Tavions 
pas  contre  nous.  La  Bavière,  cela  va  sans  dire,  se  préci- 
piterait dans  la  mêlée  avec  une  passion  dont  témoigne 
assez  le  langage  de  ses  journaux,  plus  violent  encore  que 
celui  des  feuilles  prussiennes.  La  Belgique,  dont  le  roi  est 
attendu  à  Berlin  vers  la  fin  du  mois,  ne  pourrait  guère  faire 
des  vœux  pour  le  succès  d'un  peuple  voisin,  dont  le  suc- 
cès même  lui  rendrait  le  voisinage  plus  inquiétant.  Et 
l'Italie?  J'estime  que  c'est  la  calomnier  que  de  la  croire 
capable  de  se  tourner  jamais  contre  la  France;  mais 
enfin,  c'est  ce  qu'on  croit  ici,  et  un  dos  correspondants  du 
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Times  lui  écrit  :  <  La  publicalion  de  la  lettre  flatteuse 
adressée  au  comte  de  Bismark  par  Victor-Emmanuel 
est  considérée  à  Berlin  comme  un  avis  au  lecteur,  j'en- 
tends au  lecteur  français.  > 

Il  est  vrai  que  notre  armée  est  une  des  premières  qui 
soient  au  monde;  mais  ceux  qui  pensent  que  le  vrai  pa- 
triotisme consiste  à  servir  son  pays,  non  à  le  flatter, 
ceux-là  doivent  à  la  France  de  lui  rappeler  qu'il  ne  suffît 
pas  de  faire  un  pacte  avec  la  mort  pour  faire  un  pacte  avec 
la  victoire.  Certains  prodiges  ne  sont  possibles  que  sous 
l'influence  de  certaines  idées,  et  nous  no  sommes  pas  à 
l'époque  où  la  Convention  décrétait,  avec  certitude  d'être 
obéie,  que  tel  jour,  à  telle  heure,  l'ennemi  serait  vaincu! 

Le  triomphe,  d'ailleurs,  serait-il  tout  profit,  s'il  devait 
avoir  pour  résultat,  en  même  temps  que  l'essor  de  l'esprit 
militaire,  l'ajournement  indéfini  de  la  liberté? 

Quant  à  la  question  de  dignité,  ne  serait-il  pas  temps 
d'examiner  jusqu'à  quel  point  l'honneur  d'un  peuple  est 
engagé  par  des  actes  sur  lesquels  il  n'a  point  été  consulté, 
qu'il  n'a  point  connus,  et  qui  n'auraient  pas  eu  lieu, 
peut- être,  si  on  les  eût  soumis  à  son  appréciation! 

Et  puis  la  soufl'rance  infligée  à  notre  amour-propre  par 
l'adoption  d'une  politique  plus  réfléchie  que  passionnée, 
celte  soufl'rance  ne  serait  pas  sans  consolation  ni  sans  fruit, 
si  elle  nous  conduisait  à  bien  comprendre  la  leçon  qui  y 
serait  renfermée,  savoir  :  que  là  où  il  y  va  de  l'intérêt  de 
tous,  le  concours  des  lumières  de  tous  n'est  pas  de  trop, 
et  que  l'exercice  du  pouvoir  personnel  implique  ce  qui 
n'existe  point  :  l'infaillibilité. 
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NAPOLÉON    III  SOUPÇONNÉ  PAR  LES  ANGLAIS 
DE  MÉDITER  UNE  FOLIE. 

15  avriL 

€  \a  pour  une  folie  ;  mais  une  reculade,  jamais  !  >  Voilà 
ce  que  Napoléon  III  aurait  dit,  selon  le  correspondant  du 
TimeSy  en  entendant  un  personnage  considérable  poser 
devant  lui  la  question  du  Luxembourg  en  ces  termes  : 
c(  Nous  voici  placés  dans  Talternative  de  faire  une  folie 
ou  une  reculade.  > 

Si  le  mot  attribué  à  Napoléon  III  a  été  réellement  pro- 
noncé, on  pourrait,  en  le  pressant  bien  pour  en  extraire 
tout  ce  qu'il  renferme,  y  trouver  co  qui  suit  : 

«  Mon  pouvoir  est  fondé  sur  ce  fait,  que,  dans  l'esprit 
de  la  nation  française,  l'existence  de  TEmpire  est  associée 
à  des  idées  de  gloire  militaire  *et  d'orgueil  national.  S'il 
m'a  été  possible  de  faire  porter  aux  Français,  avec  tant  de 
résignation  et  pendant  si  longtemps,  le  deuil  de  leurs  li- 
bertés, c'est  parce  qu'ils  ont  cru  que,  sous  mon  règne, 
comme  sous  celui  de  mon  oncle,  la  France  verrait  le 
inonde  à  ses  pieds.  Elle  s'est,  jusqu'à  ce  jour,  consolée  de 
sa  servitude  au  dedans  par  le  sentiment  de  Tinfluence 
souveraine  qu'elle  exerçait  au  dehors.  Ses  chaînes, 
toutes  pesantes  qu'elles  étaient,  lui  ont  paru,  sinon  lé- 
gères, du  moins  tolérables,  tant  qu'elle  a  pu  lés  croire 
d'or.  Et  elle  a  pu  les  croire  telles,  après  les  victoires  de 
Crimée,  après  la  victoire  de  Solférino,  lorsque,  donnant 
la  Lombardie  à  Yictor-Emmanuel,  je  créais  l'Italie;  — 
vu.  6 
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lorsque  la  reine  d'Angleterre,  sur  un  simple  désir  ex* 
primé  par  moi,  venait  s'agenouiller,  à  Paris,  devant  le 
tombeau  du  martyr  de  Sainte-Hélène;  —  lorsque,  m'es- 
sayant  au  rôle  de  faiseur  de  rois  Je  mettais  une  couronne 
sur  la  tête  d'un  archiduc  d'Autriche,  et  l'envoyais  repré- 
senter,par  delà  rAtlantique,rascçndant  de  la  race  latine; — 
lorsqu'on  me  considéraitpartout  comme  l'arbitre  des  évé- 
nements, et  qu'un  mot  tombé  de  mes  lèvres  était  entendu 
par  l'Europe  inquiète  comme  un  arrêt  de  la  destinée. 
Mais,  de  tout  cet  échafaudage  de  grandeur,  il  ne  me  reste 
plus  rien.  Mon  trône,  qui  semblait  être  dans  les  nuages, 
66t  aujourd'hui  dans  la  poussière.  Au  lieu  d'avoir  à  le^er 
les  yeux  pour  me  voir,  c'est  d'en  haut  qu'on  me  regarde, 
maintenant. 

1  Le  triste  sort  de  Maximilien  a  prouvé  le  peu  que 
-valait  ma  protection.  Les  républicains  de  la  Maison- 
Blanche  m^ont  ordonné  de  quitter  le  Mexique,  et  j'ai  du 
obéir. 

»  L'Italie  m'a  fait  l'injure  de  chercher  un  autre  appui- 
que  le  mien.  J'ai  été  le  jouet  de  H.  de  Bismark  comme 
j'avais  été  le  jouet  de  M.  deCavour.  L'Autriche,  que  j'avais 
déclaré  vouloir  maintenir  au  rang  de  grande  puissance 
allemande^  a  été  chassée  de  l'Allemagne,  à  coups  d'épée 
dans  les  reins,  malgré  ma  déclaration,  et  comme  pour 
convaincre  ma  politique  d'impuissance,  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope. La  Prusse,  démesurément  agrandie,  m'a  fait  passer 
derrière  elle,  de  telle  sorte  qu'on  cessât  de  m'apercevoir. 
Il  n'est  pas  jusqu'au  don  que  l'Autriche  m'avait  fait  de 
Venise  qui  n'ait  été  pour  moi  une  source  d'humiliatioiiy 
en  fournissant  aux  Italiens  l'occasion  de  pousser  leur 
pointe,  absolument  comme  si  je  n'existais  pas.  Une  misé- 
rable petite  rectification  de  frontières,  demandée  avec 
modestie,  m'a  été  refusée  par  la  cour  de  Berlin  avec  hau- 
teur. Et  voici  que,  pour  combler  la  mesure,  le  roi  de 
Prusse  empêche  le  roi  de  Hollande  de  me   vendre  le 
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Laxembouf^y  parce  que  les  soldats  prussiens  y  oceupent 
UDe  forieresse,  que  les  journaux  prussiens  proclament  in- 
dispensable pour  envahir  la  France  !  Que  deviendraî-je, 
si  je  recule?  que  deviendra  ma  dynastie?  où  sera,  ponr 
les  Français,  le  dédommagement  de  cette  liberté  que  je 
leur  ai  prise,  et  qne,  aujourd'hui  moins  que  jamais,  je 
suis  en  élat  de  leur  rendre?  Se  contenteront-ils  jnsqu'aa 
bout  d'un  régime  qui  se  trouvera  ainsi  avoir  couronné  la 
servitude  au  dedans  par  l'abaissement  au  dehors?  Qu'ar- 
rivera-i-il,  quand  le  succès,  quand  t*éclat  de  la  politique 
extérieure  ne  seront  plus  là  pour  faire  prendre  le  change 
à  Torgueilde  la  nation?  Courir  le  risque  d'une  guerre 
avec  la  Prusse,  après  l'avoir  imprudemment  laissée  s'é^ 
tendre,  se  fortifier,  grandir  et  prendre  rang  comme  la 
plus  formidable  des  puissances  européennes,  c'est  une 
folie  sans  doute,  et  une  folie  d'autant  plus  grande,  que, 
rien  n'ayant  été  prévu,  la  France  n'est  pas  prête,  mais  je 
n'ai  que  le  choix  des  périls.  Il  n'est  pas  sûr,  après  tout, 
qu'une  armée  française  ne  renouvelle  pas  l'ère  des  pro- 
diges militaires  ;  ce  qui  est  sûr,  c'est  que,  pour  ma  dy* 
naslie,  le  prestige  est  une  condition  nécessaire  d'exis- 
tence. Donc,  pas  de  reculade,  et,  s'il  le  faut,  une  folie.  » 

Que  ces  pensées  soient  ou  ne  soient  pas  celles  qui  han- 
tent l'esprit  de  Napoléon  III,  toujours  est-il  que  ce  sont 
eelles  dont  les  Anglais  le  supposent  tourmenté. 

El  d'abord,  ils  partent  de  ce  point,  qne  le  gonverne- 
ment  prussien,  quoi  qu'il  advfenne,  ne  reculera  pas,  lui, 
d'une  semelle.  Ils  pensent  que,  loin  de  redouter  la  guerre, 
M.  de  Bismark  la  désire,  prévoyant  bien  qu'elle  deviendra 
tôt  ou  tard  inévitable,  et  ayant  intérêt  à  le  faire,  dans  un 
moment  où  les  Prussiens  en  possession  de  toutes  leurs 
ressources,  enorgueillis  de  leurs  récentes  victoires,  et 
bien  armés,  se  considèrent  comme  invincibles,  tandis^ 
que  la  France,  prise  à  l'improviste,  a  besoin  de  temps 
pour  organiser  ses  forces,  équiper  ses  troupes,  complé- 
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ter  ses  préparatifs.  D'ailleurs,  M.  de  Bismark  ne  peut  pas 
ignorer  qu'en  tirant  Tépée  pour  le  maintien  d'une  force 
allemande  dans  une  province  qu'à  tort  ou  à  raison,  les 
Allemands  revendiquent,  il  aurait,  une  fois  encore,  à  ses 
ordres  toutes  les  passions  de  la  Germanie  nouvelle,  il  n'i- 
gnore pas  que  rien  ne  serait  plus  propre  à  augmenter  la 
popularité  de  son  maître,  à  agrandir  sa  propre  influence, 
et  à  resserrer  les  liens  qui  doivent  former  l'unité  germa- 
nique. Le  mouvement  qui  se  manifeste  de  l'autre  côté  du 
Rhin,  les  démonstrations  populaires  qui  y  ont  lieu,  le 
langage  ardent  qu'y  tiennent  les  journaux,  tout  cela  dit 
assez  combien  il  serait  facile  à  M.  de  Bismark  de  met- 
tre au  service  de  ses  desseins,  de  faire  concourir  à  l'a- 
chèvement de  son  œuvre  Tenthousiasme,  réveillé,  de  1813. 
Aussi  ne  pense-t-on  pas  ici  qu'il  consente  à  rien  de  ce 
qui  ressemblerait  à  une  concession  dictée  par  l'amour  de 
la  paix.  Placer  la  province  en  litige  sous  le  régime  de  la 
neutralité,  la  céder  à  la  Belgique,  qui  déjà  possède  une 
partie  notable  du  Luxembourg;  démanteler  la  forteresse, 
de  manière  qu'elle  cessât  de  menacer  la  France,  sans  de- 
venir une  menace  pour  la  Prusse,  ce  serait  là  —  quoi  de 
plus  évident?  —  un  moyen  bien  simple  d'aplanir  les  dif- 
ficultés. Mais  comment  se  flatter  de  l'espoir  d*une  solu- 
tion semblable,  s'il  est  vrai  que  M.  de  Bismark  voie  son 
intérêt  à  faire  la  guerre  à  présent,  pour  n'avoir  pas  à  la 
faire  plus  tard,  dans  des  conditions  moins  favorables? 

On  s'attend  donc  en  Angfeterre,  je  le  répète,  à  trouver 
le  ministre  prussien  fort  peu  accommodant;  et,  dès  lors, 
toute  la  question  est  de  savoir  si  la  politique  impériale 
s'emportera  ou  se  résignera,  préférera  une  folie  à  une 
reculade,  ou  une  reculade  à  une  folie. 

Or,  de  ces  deux  suppositions,  celle  qui  parait  la  plus 
vraisemblable  aux  Anglais,  c'est  la  première.  Et  pourquoi? 
Parce  que  la  seconde,  disent-ils,  si  elle  se  réalisait, 
condamnerait  Napoléon  III  au  sacrifice   de  l'intérêt  dy- 
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nastîque,  et  la  nation  française  au   sacrifice  du  point 
d'honneur. 

Je  n'examinerai  point  si  cette  appréciation  est  juste  en 
ce  qui  concerne  Napoléon  III,  mais  Test-elle  en  ce  qui 
concerne  la  nation  française?  Si  c'est  d'un  faux  point 
d'honneur  qu'on  entend  parier,  à  la  bonne  heure,  car  il 
ne  saurait  être,  en  cette  circonstance,  question  que  de 
celui-là.  Pour  ce  qui  est  de  la  dignité  nationale,  je  vou- 
drais bien  qu'on  me  dit  en  vertu  de  quel  principe,  elle 
peut  dépendre  de  fautes  que  la  nation  n'a  ni  commises, 
ni  sanctionnées,  ni  même  connues.  Quoi  !  cinq  ou  six 
cent  mille  hommes  seront  tenus,  sous  peine  de  déshon- 
neur, d'aller  couper  la  gorge  à  leurs  semblables,  et  se 
faire  couper  la  gorge,  parce  qu'un  gouvernement  qui  ne 
consulte  jamais  les  gouvernés  et  ne  prend  avis  que  de  lui- 
même  se  sera,  bien  à  leur  insu,  aventuré  dans  une  im- 
passe, d'où  il  ne  lui  est  plus  possible  de  sortir  que  la  tête 
basse  ouïe  pied  dans  le  sang!  Quoi!  il  faudra  qu'une 
nation  s'expose  à  être  anéantie,  pour  sauver  l' amour- 
propre  de  quelques  messieurs  qui  auront  entassé  sottises 
sur  sottises!  A  quel  homme  de  sens  fera-t-on  croire,  par 
exemple,  que,  dans  le  lamentable  et  ridicule  dénouement 
de  cette  expédition  du  Mexique  que  la  France  n'a  jamais 
voulue  ni  approuvée,  l'humiliation  est  pour  elle?  L'humi- 
liation est  pour  ceux-là  seuls  par  qui  cette  expédition  in- 
sensée a  été  conçue  et  conduite,  sans  Tassentiment  du 
peuple  français  et  contre  son  gré! 

Je  sais  bien  que  la  mode  est  de  rendre  les  peuples  res- 
ponsables, même  au  point  de  vue  moral,  des  bévues  de 
kars  gouvernements,  et  l'on  doit  à  la  diplomatie  cette 
justice,  qu'elle  a  introduit  dans  le  monde  un  jargon  qui 
ne  contribue  pas  peu  à  perpétuer  cette  injustice.  C'est 
ainsi  qu'au  lieu  de  dire  :  c  Le  gouvernement  français  a 
entrepris  l'expédition  du  Mexique;  le  gouvernement  fran- 
çais a  été  obligé  de  retirer  ses  troupes  :  perte  de  sang, 
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perte  d'argent,  perte  d'honneur!  »  on  dira  :  <  La  France 
a  entrepris  l'expédition  du  Mexique,  la  France,  etc..  > 
Pitoyable  confusion  de  langage,  à  laquelle  il  importerait 
fort  de  couper  court,  puisqu'elle  conduit  les  peuples  à 
s'entr'égorger,  sous  prétexte  que  leur  honneur  est  en- 
gagé là  où  leur  honneur  n'a  vraiment  que  faire. 

Ah  !  qu'on  dise  indifféremment  l'Angleterre  ou  le  gou- 
vernement anglais,  je  le  conçois,  le  gouvernement,  en 
Angleterre,  ne  faisant  qu'exécuter  les  ordres  de  la  nation. 
Mais  quel  droit  ont  les  pays  despotiques  d'employer  la 
grammaire  des  pays  libres. 

II  est  donc  faux  que  l'affaire  du  Luxembourg  ait  jeté  la 
France  dans  l'alternative,  ou  de  hasarder  son  existence, 
ou  de  faire  bon  marché  de  son  honneur;  mais  il  est  trop 
vrai  que  l'amour- propre  du  gouvernement  français  est 
engagé  d'une  manière  sérieuse;  et  cela  suffit,  hélas!  pour 
qu'une  guerre  soit  à  prévoir.  Dieu  veuille  qu'à  cet  égard 
les  craintes  que  j'entends  exprimer  autour  de  moi  soient 
démenties  par  l'événeraent. 


XIX. 


UN  REVyiEMENT  D'OPINION,  AU  SUJET  DE  LA  QUBSTfOî? 

DU  LUXEMBOURG. 

25  arriL 

Quel  soudain  et  merveilleux  revirement  d'opinion  que 
celui  dont  j'ai  sons  les  yeux  le  spectacle  ! 

Hier,  on  aimait  à  présenter  leJ^uxembourg  comme  une 
province  allemande  :  aujourd'hui,  l'on  assure  qu'il  ap« 
partient  sans  réserve  au  roi  de  Hollande^  et  l'on  en  donne 
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pour  preuve  les   déclarations  de   M.  de  Bismark  lui-^ 
méiDe. 

Hier,  on  laissait  assez  volontiers  dans  Tombre  le  droit 
qu'ont  les  peuples  de  disposer  de  leur  sort  :  aujourd'hui, 
Tun  se  révolte  contre  Fidée  de  laisser  faire  ou  refaire  la 
carte  du  inonde  à  de  prétendus  ethnologues,  qu'on  ap- 
pelle ethnomaniaques. 

Hier,  on  appuyait  sur  la  question  des  races  primitives 
et  SUT  celle  du  langage  :  aujourd'hui,  Ton  s'étonne  que 
certains  Allemands  réclament  comme  leur  domaine  tout 
pays  où  la  langue  allemande  est  parlée. 

Hier,  on  niait  la  possibilité  d'une  Allemagne  agressive  : 
aujourd'hui,  l'on  commence  à  s'inquiéter  de  la  fougue,  de 
reiaitation  et  du  caractère  intraitable  des  passions  éveil-» 
lées  par  le  sentiment  de  nationalité  de  l'autre  côté  du 
Rhin,  et  l'image  d'une  Germanie  conquérante  se  dresse 
devant  les  esprits. 

Hier,  on  se  plaisait  à  oublier  de  quelle  ambition  sans 
scrupules  le  gouvernement  prussien  s'était  montré  na- 
guère animé,  et  de  quels  coups  d'audace  il  avait  été  ca- 
pable, et  par  quelles  violences  il  avait  atteint  son  but  : 
aujourd'hui.  Ton  s'en  souvient. 

En  un  mot,  hier,  c'était  la  France  qu'on  craignait  de 
voir  s'agrandir  :  aujourd'hui,  c'est  la  Prusse  qu'on  soup- 
çonne d'en  nourrir  Tinapaisable  dessein. 

D'où  vient  ce  changement,  dontles  symptômes  éclatent 
partout,  et  dont  vous  avez  pu  trouver  dans  le  Times 
d'il  y  a  deux  jours  le  vif  et  fidèle  reflet?  Oh  !  mon  Dieu, 
l'explication  est  bien  simple. 

Lorsque  la  nouvelle  arriva  ici  que  le  roi  de  Hollande 
offrait  le  Luxembourg,  et  que  le  gouvernement  impérial 
tendaitla  main  pour  le  prendre,  on  s'imagina  tout  de  suite 
que  ce  dernier  était  tourmenté,  lui  aussi,  de  la  déman- 
geaison de  s'étendre  ;  qu'il  courait  après  les  compensa- 
tions; qu'il  lui  fallait,  dans  le  Nord,  après  la  lutte  de 
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1866,  un  dédommagement,  non  pas  même  égal  à  celui 
qu'il  avail  exigé,  dans  le  Midi,  après  la  lutte  de  1859, 
mais  bien  plus  considérable,  et  proportionné  aux  avan- 
tages énormes  obtenus  par  la  Prusse.  L'achat  projeté  du 
Luxembourg,  faisant  suite  à  l'annexion  de  Nice  et  de  la 
Savoie,  fut  regardé  par  les  Anglais  comme  rindication 
d'une  politique  jalouse,  inquiète,  envahissante,  toujours 
à  l'afrûl  des  occasions,  toujours  prompte  à  en  faire  son 
profit,  dût-elle  pour  cela  mettre  le  feu  au  monde.  Hais, 
depuis  que  la  difficulté  semble  ne  plus  porter  que  sur  la 
queslion  de  savoir  si  les  Prussiens  continueront  de  tenir 
garnison  dans  la  forteresse  de  Luxembourg,  la  question, 
aux  yeux  des  Anglais,  a  changé  d'aspecf.  S'agit-il  de  l'oc- 
cupation de  la  province  par  la  France,  ils  sont  disposés 
à  nous  donner  tort.  S'agit-il  de  l'occupation,  indéfiniment 
prolongée,  de  la  forteresse  par  la  Prusse,  ils  sont  disposés 
à  nous  donner  raison.  Retrait  de  la  garnison  prussienne, 
—  démantèlement  de  la  forteresse,  —  neutralisation  du 
grand-duché,  ou  cession  du  grand-duché  à  la  Belgique, 
moyennant  une  indemnité  en  faveur  du  roi  de  Hollande  : 
telle  est  la  solution  qu'on  paraît  trouver  ici  la  plus  ac- 
ceptable, el,  dans  les  cîconstances  actuelles,  la  seule 
propre  à  sauver  l'Europe  des  horreurs  d'un  vaste  em- 
brasement. 

Nous  désirerions  bien  vivement,  quant  à  nous,  que  le 
problème  se  dénouât  ainsi,  tant  la  guerre  nous  inspire 
d'aversion,  tant  nous  lajugeons  incompatible  avec  le  règne 
de  l'intelligence,  tant  nous  la  croyons  de  nature  à  reculer 
le  triomphe  de  la  liberté!  El  pourtant,  s'il  est  un  peuple 
qui  eût  droit  de  n'être  que  médiocrement  satisfait  d'une 
transaction  semblable,  n'est-ce  pas  le  peuple  français? 
Trop  peu  prévus,  hélas  !  par  le  gouvernement  impérial, 
les  événements  de  l'année  dernière  ont  modifié  du  tout  au 
tout  la  situation  de  la  France  ;  ils  lui  ont  imposé  une  at- 
titude défensive;  ils  la  forcent  à  se  préoccuper,  avec  un 
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redoublement  d'anxiété,  de  l*état  de  ses  [frontières,  à 
«voir  l'œil  incessamment  tourné  vers  cette  ouverture  ef- 
frayante qui,  de  Dunkerque  à  Lauterbourg,  livra  passage 
à  tant  d'invasions.  Sous  quelles  lois  coule-t-il,  ce  grand 
fleuve  du  Rhin,  le  long  duquel  se  hérissent  un  si  grand 
■ombre  de  forteresses?  Il  protège  nos  ennemis,  en  cas  de 
guerre;  et  nous,  il  nous  arrête.  Ce  qui  leur  est  une  sau- 
vegarde, nous  est  un  obstacle.  À  combien  de  jours  de 
marche  est-elle  des  avant-postes  prussiens  dans  le 
Luxembourg,  celte  ville  sacrée  qui  contient  la  France,  qui 
est  littéralement  la  France?  La  capitale  de  la  Prusse 
nous  brave  sans  trop  de  péril,  derrière  les  deux  fleuves 
qui  la  couvrent;  etpeut-ou  nier  que,  militairement  par- 
]aDt,Paris  ne  soit  beaucoup  plus  loin  de  Berlin  que  Berlin 
ne  l'est  de  Paris?  Lorsque  les  habitants  de  Thionville,  en 
septembre  1792,  installaient  sur  leurs  remparts  un  cheval 
de  bois,  portant  une  botte  de  foin  attachée  à  son  cou,  avec 
cette  inscription  :  Les  Prussiens  prendront  Thionville 
quand  ce  cheval  mangera  du  foin^  il  n'avait  pas  encore 
prévalu,  le  système  qui  consiste  à  marcher  droit  au  cœur 
des  empires,  en  masquant  les  places  fortes  et  en  les  lais- 
sant derrière  soi.  Lorsque,  à  Sedan,  le  doigt  sur  la  carte, 
Dumouriez  disait  à  un  de  ses  officiers  :  Vous  voyez  celte 
forêt  {la îorèi  d'Argonne)?  Voilâtes  Thermopyles  de  la 
France!  il  disait  vrai;  mais  quelle  tragique  déclaration 
de  nos  dangers  que  ce  mot  :  Thermopyles? 

Il  faut  songer,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  plus  la  Prusse 
seulement,  mais  TÂllemagne  presque  tout  entière  qui,  à 
l'heure  qu'il  est,  campe  à  nos  portes?  Le  roi  de  Prusse, 
en  congédiant  le  Parlement  de  la  Germanie  du  Nord,  a  dit 
qu'elle  était  maintenant  assez  forte  pour  maintenir  la 
paix  :  cela  voulait-il  dire  que  cette  force  dépendait  de 
l'occupation  d'une  place  de  plus?  Ce  serait  se  moquer 
vraiment  que  de  le  prétendre.  La  Prusse  est-elle  aujour- 
d'hui ce  qu'elle  était,  lorsqu'une  garnison  prussienne  fut 
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aulorisée  à  s'installer  dans  le  Laxembourg?  Quoique 
déjà  très  paissante,  elle  pouvait  alors  se  croire,  à  tort  oti 
à  raison,  oWigée  d'être  sur  le  qui-vive  ;  mais  est-ce  bien 
l'intérêt  de  sa  sécurité  qui  justifie  ses  prétentions,  au- 
jourd'hui qu'elle  malfrise,  et  le  Hanovre,  et  la  Saxe,  eC  la 
Bavière,  et  le  grand-duché  de  Bade,  et  le  royauitie  de 
Wurtemberg? 

Si  donc  elle  se  montrait  intraitable,  s'il  ne  lui  suffisait 
pas  que  la  France  eût  renoncé  à  accepter  l'offre  qui  lui  a 
été  faite;  si  la  transaction  qui,  en  démantelant  la  forte- 
resse, et  en  neutralisant  ou  cédant  le  territoire  à  lâ  Bel- 
gique, ne  répondait  pas  k  ses  visées,  c'est  que  l'Alle- 
magne alors  serait  transformée,  sous  l'enivrante  et 
malsaine  influence  des  succès  militaires;  c'est  que  le 
culte  de  la  force  aurait  remplacé  pour  elle  celui  de  l'es- 
prit; c'est  qu'au  lieu  de  vouloir  l'unité  comme  moyen  ie 
civilisation,  elle  ne  TâturaiC  voulue  que  comme  moyen 
d'agrandissement  et  de  conquête. 

Sur  quoi  le  gouvernement  prussien  s'appuierait-il 
pour  se  refuser  k  un  arrangement  dont  le  caractère  équi- 
table a  frappé,  en  Angleterre,  ceux-là  mêmes  qui  nour- 
rissent à  l'égard  de  la  France  des  préjugés  indéracina- 
bles? Sur  les  traités?  Le  gouvernement  prussien  les  a  mis 
en  lambeaux.  Sur  la  nécessité  de  laisser  intactes  les  ga- 
ranties assurées  à  la  Confédération  germanique?  Cette 
Confédération,  le  gouvernement  prussien  l'a  détruite. 
Sur  le  Ken  national  qui  existerait  entre  le  Luxembourg 
et  la  Germanie?  Si  les  Luxembourgeois  sont  Allemands, 
ils  doivent,  j'imagine,  en  savoir  quelque  chose,  et  la  pre- 
mière condition  légitime  pour  qu'ils  soient  considérés 
comme  tels,  c'est  qu'ils  le  veuillent. 

Mais,  encore  une  fois,  là  ne  porte  plus,  paratt-il,  la 
difficulté,  et,  si  tout  ce  qu'on  demande  au  gouvernement 
prussien  est  de  ne  pas  se  roidir  dans  ses  prétentions, 
quand  la  France  abandonne  les  siennes,  sur  la  tète  de 
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uni  retombera  Le  sang  qu'un  ÎDjustiflable  refus  pourrait 
faire  collier? 

EspéroDs  que  le  eœur  de  nos  frères  d'AUeroague  n'est 
pas  fermé  sans  retour  aux  inspirations  de  la  sagesse  et  de 
l'équité,  en  ee  qui  concerne  une  affaire  qui  n'a  déjà  que 
trop  ému  et  trop  troublé  TEurope. 

Une  creyanee  assez  généralement  répandue  ici,  c'est 
qu'il  a  dû  y  avoir  entre  l'empereur  et  M.  de  Bismaric,  avant 
que  la  guerre  de  1^6  éclatât,  un  paete  secret  d'où  ré^ 
sulteraientdes  obligations  réciproques;  et  cette  bypotbèse, 
rapprochée  du  souvenir  des  visites  de  M.  de  Bismark 
Biarritz  et  à  Paris,  n'est  pas  sans  être,  jusqu'à  un  certain 
point,  confirmée  par  l'attitude  du  ministre  prussien, 
celai  de  tous  les  personnages  officiels,  dit-on,  qui,  à 
Berlin,  se  montre  le  plus  disposé  à  des  concessions  rai- 
sonnables. 

Malheureusement,  du  fond  des  chancelleries,  la  que- 
relle a  passé  sur  la  place  publique.  Les  passions  ont  été 
excitées  outre  mesure  au  delà  du  Rhin  et  en  deçà.  Aussi, 
beaucoup  de  gens  estiment-ils  la  guerre  inévitable,  parce 
que,  affirment-ils,  le  Luxembourg  n*est  qu'un  prétexte, 
les  Français  et  les  Prussiens  brûlant  de  mesurer  leurs 
forces  et  de  savoir  à  qui  restera,  en  Europe,  la  gloire 
d'une  suprématie  militaire  bien  établie. 

Quiconque  s'exprime  ainsi  calomnie,  j'en  suis  con- 
vaincu, et  la  France  et  l'Allemagne.  Non,  il  u'est  pas 
possible  que  deux  peuples  aussi  éclairés,  et  qui  out  aussi 
peu  besoin  de  faire  leurs  preuves,  obéissent  au  sentiment 
d'un  féroce  orgueil.  Mais  que  les  écrivains  occupés,  dans 
l'un  et  l'autre  pays,  à  souffler  sur  la  flamme,  y  prennent 
farde!  L'emportement  de  leur  langage  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  faire  naître  cette  impression. 

Aux  libéraux  allemands  qui  ne  voient  pas  combien 
leurs  entraînements  belliqueux  ont  servi  la  cause  du 
despotisme  qui  les  humilie  et  les  annule,  nous  citerons 
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ces  paroles  dlsnard  :  «  Les  combats  que  se  livrent  les 
peuples,  par  ordre  des  despotes,  ressemblent  aux  coups 
que  deux  amis,  excités  par  un  instigateur  perfide,  se  por- 
tent dans  Tobscurité.  ]» 

Et,  quant  à  ceux  de  nos  compatriotes  qui  poussent  sî 
ardemment  à  la  guerre,  il  n'y  a  pas  à  les  blâmer,  certes, 
s'ils  en  sont  venus  à  se  figurer  que,  ores  et  déjà,  la  pairie 
était  en  danger.  Mais  qu'ils  ne  parlent  pas  de  la  France 
de  1792,  courant  à  l'ennemi,  au  bruit  d'un  chant  hé- 
roïque. Aujourd'hui,  c'est  en  Anglelerre  qu'on  joue  la 
Marseillaise  y  quand  on  la  joue;  et  ce  fut  dans  la  liberté, 
inspiratrice  des  grandes  pensées,  qu  aux  jours  de  c  la  pa- 
trie en  danger»,  la  France  de  1792  puisa  l'invincible  en- 
thousiasme de  ces  grandes  colères.  Soyons  libres  :  nous 
serons  forts! 


XX. 

GRAVES  PRÉOCCUPATIONS. 

27  avril. 

Avez-vous  connaissance  d'un  très  joli  mot  attribué  â 
M.  Thiers?  A  quelqu'un  qui  lui  demandait  pourquoi  îl 
n'interpellait  pas  le  gouvernement  sur  la  question  du 
Luxembourg.  11  aurait  répondu  :  «c  H  ne  faut  pas  faire  du 
bruit  dans  la  chambre  d'un  malade.  >  Rien  de  plus  spi- 
rituel. Malheureusement,  il  s'agit,  en  cette  occasion, 
d'un  malade  autour  duquel  on  ne  peut  s'abstenir  de 
faire  du  bruit,  sans  que  le  monde  entier  soit  dans  les 
transes. 

Aurons-nous  la  guerre?  aurons-nous  la  paix?  Le  si- 
leurf)  gardé  sur  cette  question  tragique  ne  tourmente  pas 
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la  France  seulement  :  l'Angleterre  atteAd  une  réponse  ' 
a? ec  une  anxiété,  qui  de  jour  en,  joar  devient  plus  vive, 
parce  que  de  jour  en  jour  l'attente  devient  plus  ruineuse. 
C'est  au  point  que  derrière  cette  préoccupation  toutes  les 
autres  sont  bien  près  de  s'efîacer. 

Et  pourtant,  Dieu  sait  si  l'Angleterre  a  besoin  de  sortir 
de  chez  ell^,  pour  trouver  un  aliment  à  ses  pensées! 
Elle  aussi  a  ses  embarras,  ses  sujets  d'inquiétude  ;et  elle 
traverse,  en  ce  moment,  une  crise  sur  le  dénouement  de 
laquelle  il  n'est  pas  facile  de  la  rassurer. 

Je  ne  parle  pas  de  ses  difficultés  avec  l'Espagne.  Entre 
elle  et  l'Espagne,  l'inégalité  des  forces  est  si  grande, 
qu'elle  n'a  jamais  pu  se  résoudre  à  regarder  autrement 
que  comme  un  acte  de  folie  Toutrage  fait  au  pavillon  bri- 
tannique par  l'illégale  et  violelite  saisie  du  vaisseau 
Queen-Vietaria  en  pleine  mer.  Les  temps  de  FArmada 
sont  passés;  et,  si  le  gouvernement  de  Varvaïz  avait  re- 
fusé jusqu'au  bout  la  satisfaction  que  lord  Stanley  exi- 
geait, il  aurait,  sans  nul  doute,  appris  à  ses  dépens  qu'il 
est  plus  dangereux  de  comtnettre  des-acles  de  piraterie  au 
dehors  que  des  actes  dç  tyrannie  féroce  au  dedans.  Mais, 
enfin,  le  pouvoir  qui  a  traité  de  Turc  à  More  la  liberté 
des  ^pagnols  s'est  montré  aussi  accommodant  qu'il  le  fal- 
lait dès  qu'il  s'est  agi  de  leur  orgueil  national. 

Lorsqu'on  entendit  M.  de  Calange  dire  aux  Certes,  en 
hidalgo  pur  sang,  qu'il  c  soutiendrait  l'honneur  et  l'indé- 
pendance des  tribunaux  espagnols  »,  chacun  interpréta 
ces  mots  dans  le  sens  d'une  résolution  désespérée,  et  les 
Anglais  se  demandèrent  s'il  n'y  avait  pas  à  Madrid  de  pe- 
tites maisons  où  l'on  pût  envoyer  les  ministres  de  la  reine 
Isabelle.  Mais  M.  de  Calange  s'est  trouvé  plus  rusé  qu'on 
n'imaginait.  Tandis  qu'il  passait  ainsi  la  main  sur  le  dos 
de  la  fierté  castillane,  il  faisait  déclarer  illégale  par  la  cour 
des  prises,  à  Cadix,  la  saisie  de  laiQu^en- Victoria,  ce  qui 
était  éviter  la  guerre  sans  avoir  l'air  de  céder,  les  déci- 
vn.  '  7 
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sions  delà  justice  couvrant  :out...  Le  nœud  ainsi  dénoué, 
il  n*y  a  plus  à  le  trancher,  et  rAngleterre  peut  penser  à 
autre  chose.  • 

Mais  de  plus  graves  soucis  l'assiègent  pendant  ce 
temps. 

El  d*abord,  où  s'arrêtera  le  formidable  développement 
des  €  Trs^des'Unions  »  en  Angleterre? 

Ces  €  Trades'Unions  >  constituent,  à  Theure  qu'il  est^  une 
nombreuse  armée  qui  a  ses  chefs,  sonl)ttdget  de  la  guerre, 
son  commissariat,  sa  discipline,  son  point  d'honneur.  — 
Discipline  d'airain,  point  d'honneur  plus  intraitable  que 
celui  des  camps.  Le  travail  et  le  capital,  ou,  pour  em- 
ployer des  expressions  plus  exactes,  les  ouvriers  et  le^ 
capitalistes,  sont  bien  réellement  aux  prises.  Enrégi- 
mentés, non  pour  la  production,  mais  pour  la  lutte,  les 
salariés  en  sont  venus  à  puiser  dans  leur  organisation 
ime  force  dont  les  effets  sont  incalculables.  Non  seule- 
ment les  grèves  se  multiplient,  mais  elles  commencent 
à  se  produire  sur  une  immense  échelle.  Tout  récem- 
ment encore,  en  vue  d'une  élévation  de  salaires,  huit 
mille  ouvriers  tailleurs  se  réunissaient,  à  Londres,  dans 
la  vate  salle  de  l'Âlhambra. 

Et  cette  oi^anisation  des  «Trades'Unions  »,  à  mesure 
qu'elle  s'étend,  se  concentre.  Les  professions  diverses  ont 
décidément  cessé  d'agir  isolément  :  elles  combattent  en- 
semble, celles  qui  ne  sont  pas  en  grève  soutenant  de 
leurs  cotisations  les  branches  d'industrie  militantes. 

Il  y  a  plus  :  les  ouvriers  en  grève  ayant  été  mainte  et 
mainte  fois  menacés  par  les  patrons  d'être  remplacés 
d'une  manière  permanente,  définitive,  au  moyen  de  tra- 
vailleurs appelés  du  dehors,  ils  ont  songé  à  se  prémunir 
contre  ce  danger  en  donnant  aux  «  Trades'Unions  ]»  un  ca- 
ractère international. 

Ce  n'est  donc  plus  entre  les  différents  métiers  seule- 
ment que  le  lien  se  noue;  c'est  entre  les  différents  pays. 
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De  là  les  secours  d'argent  offerts  naguère  aux  ouvriers 
lailleurs  de  Paris  par  ceux  de  Londres.  Inutile  d'insis- 
ter sur  la  portée  d'un  semblable  mouvement* 

Qu'il  inspire  des  inquiétudes  très-  sérieuses  dans  un 
pays  tel  que  l'Angleterre,  vous  le  concevez  sans  peine. 
Aussi  une  commission  royale  a-t-elle  été  nommée  avec 
missionde  (aire  une  enquête  sur  cet  important  sujet.  Cette 
enquête  se  poursuit,  on  interroge  les  chef^  ;  et  leurs  ré- 
ponses, publiées  dans  les  journaux,  y  donnent  lien  à 
mille  commentaires,  quelques-uns  bienveillants,  la  plu- 
part bostiles,  mais  tous  marqués  à  Tempreinte  d'un  sen- 
timent de  crainte.  On  sent  qu'on  est  là  en  présence  d'un 
principe  avec  lequel  il  faudra  désormais  compter  :  l'as- 
sociation, et  que  le  seul  moyen  d'empêcher  le£^  «'Trades'- 
{Jnions  »  d'en  faire  une  machine  de  guerre,  est  d'aviser  à 
modifiei^,  dans  leur  commun  intérêt,  les  relations  du  tra* 
▼ail  et  du  capital.  Je  dis  le  seul  moyen;  car,  pour  ce  qui 
est  d'armer  les  lois  contre  les  «Trades'Uniôns)^,  de  Icsin- 
terdire,  personne  ici  n'oserait  y  songer.  Chacun  est  libre 
d'exiger  de  son  travail  le  prix  qui  lui  convient,  ses  pré- 
tmitions  fu'ssent-elles  absurdes;  et  ce  qu'on  est  libre  de 
faire  à  un,  on  est  libre  de  le  faire  à  deux,  à  cent,  à  mille, 
à  dix  mille,  à  cent  mille;  telle  est  la  doctrine  universelle- 
ment admise  en  Angleterre.  Et  cette  doctrine  a  poussé 
des  racines  si  profondes,  que  les  reproches  adressés  aux 
€  Tcades'Unions  >,  par  leurs  adversaires  les  plus  déclarés, 
ne  portent  que  sur  l'application,  suivant  eux,  abusive  de 
l'action  collective,  sans  qu'on  s'avise  jamais  de  mettre  en 
question,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  le  droit  sur  lequel 
c^te  action  s'appuie. 

Une  chose  est  claire,  cependant:  c'est  qu'au  bout^tle 
eet   antagonisme   organisé,   et  se  manifestant  par    des 
interruptions  continuelles,  prolongées  de  la  puissance  ^ 
productive,  il  y  a  d'intolérables  souffrances,  et  la  ruine. 
Que  faire  alors?  Substituer,  en  ce  qui  concerne  les  ou- 
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vriers  et  les  patrons,  les  conditions  du  pied  de  paix-  aux 
conditions  du  pied  de  guerre,  et,  pour  empêcher  les 
premiers  de  s'associer  contre  les  seconds,  aviser  au  moyen 
de  les  associer  avec  eux.  Celte  solution  est  si  bien  indi- 
quée par  les  circonstances,  que  des  tentatives  dans  ce 
sens  ont  déjà  été  faites  par  des  industriels  intelligents,  et 
faites  avec  un  remarquable  succès.  Mais,  en  attendant  que 
cet  exemple  porte  tous  ses  fruits,  Talarme  est  grande  parmi 
ceux  à  qui  le  mouvement  dont  je  vous  parle  se  présente 
sous  Taspect  d'une  révolution  sociale  impossible  à  éviter. 

Ajoutez  à  cela  la  peur  de  la  révolution  politique  dont 
la  réforme  parlementaire  menace  les  classes  gouver- 
nantes, peur  qui  possède  ceux-là  mêmes  qui  ont  à  voter 
luette  réforme,  et  surtout  ceux-là.  Un  personnage  très 
sincèrement  libéral,  quoique  haut  placé,  me  disait  hier  : 
.  €  Tenez  pour  certain  que,  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, il  n'y  a  pas  dix  hommes  à  qui  l'idée  d'une  ré- 
forme parlementaire  ne  fasse  mal  au  cœur.  )  Ceci  est 
vrai,  ùia  lettre.  Vous  en  avez  la  preuve,  non  seulement 
dans  les  incertitudes,  les  tâtonnements,  les  contradic*^ 
lions  du  ministère,  mais,  plus  encore,  dans  les  causes 
qui  ont  amené  la  dissolution  —  dissolution  est  bien  le 
mot  —  du  parti  libéral. 

Pourquoi,  le  projet  opposé  par  M.  Gladstone  ati  pro- 
jet ministériel  a-t-il  été  rejeté,  le  12  avril,  à  la  majorité 
de  310  voix  contre  288?  pourquoi  ;  dans  cette  circon- 
stance, 43  libéraux  ont-ils  voté  avec  la  majorité,  c*est-à- 
dire  contre  leur  propre  chef?  pourquoi,  au  contraire,  a- 
t-on  vu  d'après  les  conservatistes,  tels  que  lord  CranKorne, 
sir  W.  Healhcote,  M.  A.  H.  Baring,  M.  E.  Earle,  M.  Be- 
resford  Hope  et  M.  Hubbard  voter  pour  H.  Gladstone  et 
contre  leur  propre  parti?  pourquoi  le  parti  libéral  a-t-il 
été  de  la  sorte  livré  au  désordre  -d'un  grand  sauve- 
tjui-peut?  pourquoi  M.  Gladstone  vaincu,  humilié,  aban- 
donné par  une  partie  des  siens,  a-t-il  dû  exhaler  son 
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découragement  dans  une  lettre  où  il  semble  abdiquer  ses 
fonctions  de  chef  d'opposition?  . 

Pourqifoi?  Parce  que  H.  Gladstone  lui-même,  il  faut 
bien  le  dire,  n'a  pas  osé  regarder  la  réforme  parlementaire 
en  face  ;  parce  qu'il  a  été  un  peu  effrayé  de  son  œuvre,  lui 
aussi  ;  parce  que,  enfin,  son  projet,  à  tout  prendre,  était  — 
chose  singulière  —  moins  libéral  encore  que  celui  de 
M.  Disraeli. 

Le  bill  de  ilf  Disraeli  concède,  en  effet,  le  droit  de  suf- 
frage à  quiconque  occupe  une  maison ,  a  un  loyer,  rem- 
plit les  devoirs  d'un  père  de  famille;  et,  bien  que  le 
ministre  conservatiste  ait  eu  soin  d'entourer  cette  conces- 
sion de  mesures  restrictives  calculées  de  manière  à  lui 
ôter  son  caractère  démocratiquci  elle  n'en  a  pas  moins 
l'importance  d'un  principe  hardiment  proclamé  et  certaine- 
ment destiné  à  survivre  aux  restrictions.  Ces  restrictions, 
d'ailleurs,  il  ne  tenait  qu'au  parti  libéral  de  les  mettre  de 
e6té,  dans  le  travail  auquel,  en  comfté,  le  bill  devait  être 
soumis.  Le  parti  libéral  n'a-t-il  pas  la  majorité  dans  la 
Chambre  des  communes? 

Or  au  household  suffrage ,  qui ,  dans  beaucoup  de 
bourgs,  équivaudrait  au  suffrage  universel,  qu'est  venu  ' 
opposer  H.  Gladstone?  Un  plan  de  réforme  qui  consisterait 
à  établir,  comme  condition  du  droit  de  suffrage,  le 
payement  d'un  loyer  de  six  ou  sept  livres  sterling,  — 
c'est  à  cela  que  correspond  ce  qu'on  nomme  ici  5  livres 
crating».  —  En  d'autres  termes  M.  Gladstone  diminuerait 
le  nombre  des  exclus,  mais  en  maintenant  un  régime 
d'exclusion'.  Est-il  surprenant  qu'il  ait  eu  pour  kii  des 
conservatistes,  et,  contre  lui,  une  fraction  notable  de 
son  propre  parti? 

Ne  vous  méprenez  pas ,  toutefois,  sur  les  motifs  au- 
quels  ont  obéi  les  déserteurs.  Le  nombre  est  fort  petit  de 
ceux  qui  ont  passé  à  f ennemi;  parce  que  le. bill  minis- 
tériel paraissait  plus  libéral,  offrait  davantage.  Le  minis- 
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tère  avait  donné  à  entendre  que,  si  la  proposiiioa  de 
M.  GJadslone  était  adoptée,  le  cabinet  dissoudrait  la 
chambre,  et,  parmi  les  défectionnaires,  il  y  en'  avait 
beaucoup  que  la  perspecGve  d'une  réélection  incertaine 
et  coûteuse  faisait  trembler.  Sans  compter  le  trouble  insé- 
parable de  la  nécessité  de  travailler  à  une  réforme  dont 
on  ne  veut  pas. 

Je  vous  le  disais  bien  :  l'Angleterre  a  ses  prédecupa- 
tions,  qui  lui  sont  propres^  et  la  question  du  Luxembourg 
n'est  pas  la  seule  qui  lui  cause  des  soucis.  Sa  constitu- 
tion économique  est  la  source  d'abus  si  considérables, 
que  les  palliatifs  ont  cessé  de  suffire  :  elle  commence  à 
craindre  ;  et,  quant  à  son  régime  Rectoral,  il  couvre  un 
tel  excès  de  corruption,  qu'en  pensant  au  moyen  de  la 
réforme,  je  suis  conduit  à  me  rappeler  le  mot  de  Gham- 
fort  :  c  On  ne  nettoie  pas  les  étables  d'Augias  avec  im 
plumeau.  » 


XXI. 

LA  RÉFORME  PARLEMENTAIRE  A  L'ÉTAT 
DE  «   NUISANCE  ». 


Le  monde  politique  se  présente  ici,  depuis  un  mois, 
sous  un  aspect  en  vérité  bien  étrange. 

C'est  d'un  parti  auquel  la  reforme  parlementaire  a  tou- 
jours fait  horreur  que  la  réforme  parlementaire  est  at- 
tendue. 

Ce  sont  les  représentants  oHicieU  de  l'aristocratie  qui 
ont  charge  de  combler  les  vœux  du  peuple. 

Les  hommes  qui  n'ont  pour  eux  ni  les  sympathies  da 
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pays  ni  l'appui  du  Parlement  tiennent  le  pouvoir,  et  le 
tiennent  bien. 

M.  Disraeli,  qui  ne  s'appuie  sur  aucune  force  .morale, 
que  n'entoure  aucun  prestige,  triomphe.  , 

M.  Gladstone,  dont  l'influence  et  la  popularité  n'avaient 
jamais  paru  plus  grandes,  est  pour  ainsi  dire  par  terre. 

Lui,  le  chef  reconnu  (leader)  du  parti  libéral  dans  la 
Chambre  des  communes,  son  chef  brillant,  ^on  seul  chef 
possible,  il  est  déserté  par  leb  siens,  humilié,  réduit  au 
r6le  d'un  général  qui  brise  son  épée  ou  d'un  roi  qui  ab* 
dique. 

Enfin,  c'est  l'opposition  qui  est  en  majorité  ;  et,  quand 
on  va  aux  voix  sur  la  grande  question  du  moment,  c'est 
le  parti  ministériel  qui  l'emporte. 

jamais  rien  ne  ressembla  davantage  au  monde  ren- 
Tcrsé. 

Voici  la  clef  de  cette  situation  singulière. 

Les  Anglais  ont  un  mot  expressif  pour  rendre  ce  qui 
les  incommode  :  c'est  le  mot  nuisance.  l\s  diront,  par 
exemple  d'une  cheminée  qui  fume,  que  c'est  une  terrible 
nuisance.  Eh  bien,  pour  l'opposition  comme  pour  le  parti 
ministériel,  pour  les  libéraux  de  la  Chambre  des  com- 
munes comme  pour  les  conservatistes,  pour  quiconque  a 
on  pied  dans  les  classes  gouvernantes,  la  réforme  parle- 
mentaire est  une  cheminée  qui  fume.  C'est  une  nuisance, 
dont  les  honorables  dé  tonte  couleur  et  de  toute  nuance  ne 
cherchent  qu'à  se  débarrasser  le  plus  vite  possible.  Chan- 
fer  la  direction  du  vent,  ils  ressayeraient  en  vain.  Ils  se 
hâtent  donc  d'éteindre  le  feu. 

Oui,  cette  réforme  dont  on  se  préoccupe  tant,  qu'on 
proclame  si  urgente,  à  laquelle  chslcun  se  presse  si  fort 
de  mettre  la  main,  il  n'y  a  peut-être  pas  dans  la  Chambre 
des  communes  vingt  membres  qui  la  désirent  pour  elle- 
même.  Les  autres  la  regardent  comme  un  mal  nécessaire, 
dont  ils  sont  fatigués  d'avoir  peur.  Ils  ont  vu  le  pays 
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s*agiter  autour  de  cette  question  avec  un  emportement 
qui  les  a  émus  ;  ils  ont  compris  que,  plus  on  tarderait, 
plus  Tagitation  grandirait;  débiteurs  intelligents,  ils  ont 
calculé  que,  s'ils  ajournaient  le  payement,  ils  risquaient 
d'avoir  à  payer  ensuite  bien  davantage,  et  ils  se  sont  dit  : 
«  Puisqu'il  faut  en  venir  là,  le  plus  tôt  sera  le  mieux.  » 

Ce  que  veulent  donc  d'une  commune  ardeur,  dans  la 
Chambre  des  communes,  libéraux  et  conservastistes,  c'est 
qu'on  e»  finisse  ;  et,  comme  une  dissolution  du  Parlement 
empêcherait  d'en  finir,  on  ne  veut  de  cette  dissolution  à 
aucun  prix. 

Autre  considération,  très  égoïste  et  décisive:  parmi 
ceux  qui  ont  un  siège,  beaucoup  tremblent,  en  cas 
d*élections  nouvelles,  ou  de  le  perdre,  ou  d'avoir  à 
l'acheter;  car,  quoique  nous  ne  soyons  plus  au  temps  où 
chaque  bourg  pourri  avait  son  tarif,  et  où  le  bourg  de 
Galton,  pour  n'en  citer  qu'un,  coûtait  à  lord  Manson 
jusqu'à  180000  livres  sterling  (4500000fr.),  une  ré- 
cente enquête  a  prouvé  de  reste  que  la  mode  de  donner 
son  vote  gratis  n'a  pas  encore  prévalu  en  Angleterre.  N'y . 
a-t-il  pas,  d'ailleurs,  à  part  le  chapitre  de  la  corruption 
électorale,  celui  des  dépenses  régulières,  lesquelles,  pour 
être  régulières,  n'en  sont  pas  moins  lourdes? 

M.  Disraeli  est  un  homme  d'État  fort  discutable,  assu- 
rément ;  mais  il  possède  une  science  utile  :  il  connaît  le 
tempérament  de  la  Chambre  ;  il  sait  par  quels  mobiles  on 
peut  la  conduire.  11  lui  a  laissé  entrevoir  la  menaçante 
perspective  d'une  dissolution.  Ça  été  l'instrument  de  sa 
victoire.  Hoc  signo  vinces.  ' 

Lorsque,  dans  une  réunion  des  membres  deTopposition 
libérale,  chez  M.  Gladstone,  il  fut  question  de  savoir  si 
l'opposition  résisterait  à  la  seconde  lecture  du  bill  présenté 
par  le  ministère,M.  Gladstone, lui, n'hésUa  point.  Puisque 
l'opposition  désapprouvait  le  bill, elle  n'avaitqu'une  chose 
à  faire  :  le  rejeter.  Hais,  si  la  Chambre  était  dissoute. 
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graods  dieux!  Plus  de  solution  immédiate  possible.  On 
avait  devant  soi  une  période  indéfinie,  —  d'incertitude, 
d^agkalion  populaire,  d^nxiété.  Et  cette  lutte  électorale 
qa'il  y  aurait  à  affrojdler  de  nouveau  avec  toutes  ses 
chances,  la  bourse  à  la  main?  L'opposition  fut  saisie 
d*effroî.  Le  bill  ministériel  était-il  si  mauvais,  après  tout, 
qu'il  fallût  renoncer  à  Tespoir  de  le  refondre,  en  comité, 
de  façon  à  le  rendre  acceptable?  H.  Gladstone  céda.  La 
seconde  lecture  fut  votée. 

Le  5  avril,  nouvelle  réunion  des  membres  de  l'oppositiou 
chez  leur  leader.  M.  Gladstone  est  d'avis  qu'une  in- 
slruclton  soit  adressée  au  comité,  l'investissant  du  droit 
de  substituer  au  principe  sur  lequel  repose  le  bill  minis- 
tériel un  tpiît  autre  principe.  M.  Glay,  un  des  membres, 
réclame.  M.  Gladstone  lui  impose  silence.  A  quoi  donc 
sied-il,  si  ce  n'est  au  général,  de  tracer  le  plan  de  cam- 
pagne et  de  'choisir  le  champ  de  bataille?  Fort  bien  : 
Vinslmetion  est  convenue.  C'est  M.  Coleridge,  langue 
dorée,  qui  en  développera  les  mérites  devant  la  Chambre 
des  communes.  Déjà  M.  Gladstone  se  croit  maître  de  la 
situation.  Il  parle,  avec  le  sourire  dés  victorieux  sur  les 
lèvres,  de  la  douce  pression  (jfanWepr^wtiré?).  qui  va  être 
exercée  sur  le  ministère.  Là* dessus,  on  se  sépare. 

C'était  le  lundi  8  avril,  que  le  coup  devait  être  porté. 
Le  lundi  arrive.  Hélas!  dans  l'intervalle,*  quarante-huit 
membres  de  l'opposition  avaient  réfléchi  sur  l'inconvénient 
de  brusquer  les  choses.  Convaincus  que,  dès  qu'il  s'agi« 
rait,  non  plus  d'améliorer  partiellement  le  bill  ministé- 
riel, mais  d'en  changer  la  base  fondamentale,  le  minis- 
tère tiendrait  bon,  et,  condamné  par  la  Chambre,  la  dis- 
soudrait, ils  étaient  allés  trouver  M.  Gladstone  pour  lui 
signifier  que,  si  ïimiruction  n'était  pas  mo^difiée  dans  ce 
qu'elle  avait  précisément  d'essentiel,  ils  n'iraient  pas  au 
combat,  ou  même  'passeraient  à  l'ennemi.  M.  Gladstone 
pouvait-il  tenter  la  fortune  des  armes,  quand  une  partie 
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de  ses  troupes  l'abandonaait  ?  Il  l'aurait  pu,  il  n'osa  poinl. 
M.  Coleridge  fut  averli  que  ces  expiicatioos  n'étaient  plus 
de  mise.  M.  Disraeli  se  inoqua  de  la  «  douce  juression  » 
qu'on  avait  prétendu  lui  faire  subir.  Ce  fut  pour  H.  Gladfl* 
tone  et  pour  le  parti  libéral  une  scène  dUmmilialion  plus 
facile  à  concevoir  qu'à  décrire. 

Mais  la  coupe  amère  devait  être  bue  jusqu'à  la  lie. 

Le  12  avril,  date  fameuse  désormais  dans  l'histoire  des 
désappointements  parlementaires,  M.  Gladstone,  sous 
forme  d'amendement,  reproduit  le  principe  qu'il  entend 
opposer  à  celui  derrière  lequel  le  bill  ministériel  s'abrite. 
Il  déploie,  dans  ce  dernier  effort,  sa  vigueur  et  son  élo- 
quence ordinaires.  On  va  aux  voix.  Comment  douter  du 
résultat ?i^i  la  victoire  appartient  quelque  part  aux  gros 
bataillons,  c'est  dans  une  assemblés;  et  n'est-ce  pas  du 
côté  de  l'opposition  libérale  qu'est  la  force  des  gros  ba- 
taillons? 0  dénouement  inattendu!  310  voix  se'  pronon- 
cent contre  l'amendement  de  M.  Gladstone.  Majorité  pour 
le  ministère,  21.  Parmi  les  membres  de  l'opposition,  19 
s'étaient  absentés,  et  43  avaient  passé  à  l'ennemi,  avec 
armes  et  bagages. 

(  Désertion  déplorable  !  »  di'rez-vous  peut-être,  et  c'est 
ce  qu'ont  crié  àl'envi  la  plupart  des  feuilles  libérales.  Elles 
ont  raison,  si  on  ne  s'arrête  qu'aux  motifs  signalés  plus 
haut.  Mais  ces  motifs  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  agi  sur 
tous  les  déserteurs  sans  exception,  et  il  est  juste  de  £aùre 
peser  sur  M.  Gladstone  la  part  de  responsabilité  qu'il  a 
réellement  encourue  dans  ce  désastre.  Son  tort,  son  tort 
impardonnable,  est  d'avoir  opposé  au  projet  du  m'iaistère 
un  projet  qui  non  seulement  paraissait  moins  libéral,  mais 
l'était  moins  en  effet.  Cela  est  bizarre,  mais  cela  est 
ainsi. 

Voilà  ce  qu'il  importe  de  bien  comprendre,  pour  se 
rendre  compte  de  la  situation,  et  c'est  ^ce  que  j'essayerai 
d'expliquer  à  mes  lecteurs  dans  ma  lettre  de  demain. 
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PLAN  DE  REFORME  PARLEMENTAIRE 
PROPOSÉ  PAR  M.  GLAjySTONE. 


5  mai. 


Je  vous  disais  dans  ma  lettre  d*hier,  qaê  le  projet 
présenté  par  M.  Gla^Utone  était,  ea  réalité,  (iioins  libéral 
que  le  projet  mioistériel.  L'assertion  a  Au  vous  paralfre 
'singulière.  Il  faut  donc  que  je  la  justifie.  C'est  d'ail- 
leurs le  seul  moyen  de  faire  comprendre  à  mes  lecteurs 
une  situation  qui  a  vraiment  tous  les.  caractères  d'une 
énigme. 

Aussi  bien,  ce  que  je  vais  exposer  leur  donnera  oae 
idée  fort  exacte  de  la  nature  de  l'esprit  anglais,  de  sa 
façon  de  procéder,  de*  son  goût  pour  les  arrangements 
conventionnels  et  les  combinaisons  artiûcielles,  de  son 
culte  pour  le  système  des  compromis,  de  son  horreur 
pour  le  simple  et  pour  ce  que  nous  aimons  .tant^  nous 
aiûres  Français  :  la  ligne  droite. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  précédemment,  le  bill  ministériel 
concède  le  household  $uffrage  (droit  attaché  à  l'occupa- 
tion d'une  maison),  en  mettant  pour  conditions  à  l'exer- 
cice de  ce  droit  :  1*  le  payement  personnel  des  taxes 
locales;  S'^'une  résidence  de  deux  années. 

En  Angleterre,  où  l'on  ne  vit  guère  en  garni  que  dans 
les  grandes  villes,  et  oà  tant  de  pauvres  familles  occupent 
une  maison,  le  nombre  des  houteholdet^s  est  naturelle- 
ment considérable.  Il  suit  de  là  que  le  household  suffrage 
;  constituerait  une  réforme  très  large,  très  démocratique, 
si  large  et  si  démocratique,  que,  dans  beaucoup  d'en- 
droits, elle  équivaudrait  au  suffrage  universel. 
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Aussi  le  ministère  —  un  ministère  tory  —  a-t-il  eu 
soin  d'emprisonner  le  principe  qu'il  proclamait  dans  le 
cercle  4e  plus  étroit  qu'il  lui  a  été  possible  de  tracer  sans 
faire  crier  au  scandale. 

J'ai  déjà  expliqué  ce  qu*on  entendait  ici  par  le  Small 
Tenements  AcU  C'est  une  loi  qui  autorise  les  house- 
halders  d'une  certaine  catégorie  à  payer  leurs  taxes  indi- 
rectement, par  l'intermédiaire  du  landlord  (propriétaire), 
et  sous  forme  d'augmentation  de  loyer.  Ces  personnes 
sont  ce  qu'on  nomme  Compound  householders. 

La  loi  dont  il  s'agit  fut  rendue  pour  faciliter  la  collec- 
tion des  taxes.  Elle  a  si  bien  atteint  son  but,  que,  lors- 
que c'est  le  landlord  qui  paye,  la  paroisse  lui  fait  une 
remise  de  5  p.  100  sur  le  montant  de  la  taxe,  et  y  gagne 
encore. 

Vous  croirez,  peut-être,  d'après  cela,  que.  le  Small 
Tenemenls  Ad  est  universellement  appliqué.  Eh  bien, 
non.  Le  self  government  a  ses  caprices.  Mais,  s'il  y  aen 
Angleterre  27  villes  qui  n'ont  pas  voulu  du  Small  Tene- 
menls  Aet^  il  y  en  a  jusqu'à  147  où  il  est  en  vîgueur,  soit 
dans  plusieurs  des  paroisses  qui  composent  la  ville,  soit 
dans  toutes.  De  fait,  sur  environ  700  000  househoUerSy 
on  compte  en  Angleterre  500  000  compound  househol- 
ders. En  d'autres  termes,  sur  700  000  chefs  de  maison, 
il  n'y  en  a  pas^  moins  de  500  000  qui  payent  leurs  taxes 
par  l'intermédiaire  du  landlord,  c'est-à-dire  d'une  ma- 
nière indirecte,  quoique  très  réelle.  Le  nombre  de  ceux 
qui  les  payent,  non  pas  réellement,  mais  directement,  ne 
dépasse  pas  200  000. 

Or,  le  bill  ministériel  n'accorde  le  droit  de  suffrage 
aux  premiers  qu'à  la  charge  pour  eux  de  s'acquitter  à  la 
façon  des  seconds,  en  passant  par  l'épreuve  de  formalités, 
qui,  comme  je  le  dirai  tout  à  l'heure,  sont  non  seule- 
ment gênantes,  mais  coûteuses. 

Vous  le  voyez  :  c'est  partir  de  cette  supposition  inja* 
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rieuse,  et,  tranchons  le  mot/  de  cette  supposition  bête, 
qu*on  est  moins  citoyen  lorsque,  en  vertu  d'une  loi  jugée 
utile  et  adoptée  par  les  autorités  de  la  paroisse,  on  s'ac- 
quitte de  ce  qu'on  doit,  sous  une  forme  différente.  C'est 
créer,  au-dessous  de  200  000  citoyens  de  première 
classe,  500  000  citoyens  de  seconde  classe  ;  c'est  donner 
à  rextensioû  du  suffrage  l'apparence  d'une  insulte; 
c'est  installer  l'inégalité  dans  le  corps  électoral;  c'est 
déposer  le  germe  du  privilège  dans  l'exercice  même  du 
droit. 

Et,  comme  pour  combler  la  mesure,  le  bill  ministériel 
impose  aux  électeurs  de  nouvelle  création  l'obligation 
d'une  résidence  de  deux  ans,  tandis  que  les  électeurs 
actuels  ne  sont,  et  ne  continueront  à  être  tenus  qu'il  une 
résidence  d'une  année. 

€  Mais,  dit  M.  Disraeli,  nous  n'empéchonis  pas  les  corn- 
pownd  householders  de  devenir  électeurs  s'ils  en  ont 
réellement  envie.  Ils  n'ont  pour  cela  qu'à  s'arranger  de 
manière  à  payer  eux-mêmes  leurs  taxes.  La  porte  n'est 
pas  fermée  à  la  clef  :  qu'ils  prennent  la  peine  de  la  pous- 
ser, s'il  leur  déplaît  d'être  dehors;  qu'ils  prouvent,  par 
leurs  efforts  pour  acquérir  le  droit  de  suffrage,  qu'ils  sont 
dignes  de  le  posséder.  » 

Mauvaises  raisons  !  d'abord,  parce  que  ce  n'est  pas  en 
désirant  de  remplir  une  fonction  qu'on  s'en  montre  ca- 
pable; ensuite,  parce  qu'il  est  injuste,  quand  les  droits 
sont  égaux,  d'en  subordonner  l'exercice  à  l'accomplisse- 
ment de  conditions  inégales;  enfin  et  surtout,  parce  que, 
si  le  compound  hougdholder  offrait  de  payer  personnel- 
lement ses  taxes,  on  ne  manquerait  pas  de  lui  en  faire 
payer  le  montant  sans  aucune  déduction,  tandis  qu'au- 
jourd'hui il  n'en  fournit,  sous  forme  d'augmentation  de 
loyer,  que  les  trois  quarts,  eu  égard  à  la  remise  de  25  p.  ' 
100  accordée  au  landlord,  quand  c'est  au  landlord  que 
la  paroisse  se  trouve  avoir  affaire.  C'est  donc  un  sacrifice 
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qu'on  eiige  des  compûund  hou$eholier$  pour  prix  de 
leur  adffli8sioa  au  raag  de  citoyea. 

Ce  sacrifice,  tous  seraient-ils  disposés  à  le  faire?  Ah!  si 
M.  Disraeli  croyait  cela,  il  n'attacherait  pas  une  înipor^ 
tance  aussi  extraordinaire  à  la  condition  du  payetnemtp^r-  " 
sonnel  des  taxes;  il  ne  serait  pas  allé  jusqu'à  dire  que  là 
était  le  principe  jfondamental  sur  lequel  reposait  tout  Té- 
chafaudage  de  son  plan  de  réforme.  Beau  principe,  que  ce- 
lui qui  faitd'un  mode  particulier  de  payement,  déclaré  avan- 
tageux par  une  loi,  une  cause  d'indignité  politique!  Fraa- 
•chement,  M.  Disraeli  compte  trop  sur  la  naïveté  du  public. 

De  ce  qui  précède,  vous  pouvez  conclure  que  je  oe  me 
fais  aucune  illusion  sur  les  vices.du  bill  ministériel.  J'es- 
time que,  dans  sa  forme  actiielle,  il  est  détestable,  et  — 
s'il  faut  dire  toute  ma  pensée  —  insincère.  Mais,  ceci 
entendu,  n'y  a-t-il  plus  qu'à  le  condamner  sans  retour? 
S'il  est  à  deux  faces,  dont  l'une  est  tournée  vers  le  passé, 
l'autre  n'est-elle  pas  tournée  vers  l'avenir?  S'il  a  été 
imaginé  pour  flatter  la  ¥  chèvre  royaliste  »,  ne  contient-il 
rien  dont  le  c  chou  libéral  ».  puisse  faire  son  profit?  ne 
proclame-t-il  pas  le  household  suffrage?  et  ce  principe 
—  c'en  est  un  celui-là  —  ne  répondrait-il  pas,  une  fois 
dégagé  des  restrictions  dont  M.  Disraeli  l'a  entouré,  aox 
aspirations,  sinon  les  plus  hardies,  au  moins  les  plus 
pressantes  de  la  démocratie  en  Angleterre? 

Ce|>endant,  qu'a  fait  H.  Gladstone?  Au  lieu  de  ne  s'at- 
taquer.qu'à  la  partie  restrictive  du  bill,  il  est  venu  iui 
opposer  un  plan  de  réforme,  qui  consiste  dans  un  simple 
abaissement  du  cens  électoral.,  D'après  le  système  de 
M.  Gladstone,  le  droit  de  suffrage  serait  conféré  à  qui- 
conque occupe  une  maison  évaluée  pour  la  répartition 
des  taxes  locales  à  5  livres  sterling,  ce  qui  répond  an 
payement  d'un  loyer  de  6  à  7  livres  sterling.  Aujour- 
d'hui, vous  le  savez,  quiconque  paye  un  loyer  de  10  livres 
sterling,  dans  les  villes,  est  électeur. 
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Aiiisiy  œ  q«ê  M.  Gladstone  proposait,  pour  toute  ré- 
formey  c'étaii  de  substituer  à  ttn  chiffre  arbitraire  un 
antre  cUffre  non  moins  arbitraire,  quoiqu'un  peu  moins 
élevé. 

Il  traçait  une  ligne  inflexible  au-dessous  de  laquelle  il 
n'y  aurait  plus  eu  que  des  individus,  dispensés  du  paye- 
ment personnel  des  taxes,  mais  rayés  en  fait  de  la  liste 
des  citoyens.  Des  chefs  de  famille  très  respectables  se^ 
raient  restés  marqués  du  sceau  de  la  réprobation  poli- 
tique, comme  coupables  du  crime  de  pauvreté.  C'était 
toujours  le  régime  des  censitaires  :  hors  de  la  richesse, 
point  de.  salut. 

Oh!  certes,  il  est  facile  aux  adversaires  du  bill  minis** 
tériel  de  metire  en  relief  les  anomalies  dont  il  serait  la 
source.  En  Ecosse,  où  le  SmaXi  Tenements  Act  n'a  pas 
été  introduit,  tous  les  householders  seraient^  admis  sans 
eonditiotts,  tandis  qu'en  Angleterre,  500  000  ne  le  se- 
raient que  conditionnèllement.  Â  Sheffield^  où  il  n'y  a 
pas  de|  campound  householders  28  000  personnes  entre- 
raient de  plein  saut  dans  le  sanctuaire,  tandis  qu'à  Bir- 
mingham, où  a  prévalu  un  autre  mode  de  percevoir  les 
taxes,  36  000  personnes  trouveraient  devant  elles  une 
porte,  non  pas  fermée  à  clef,  si  Ton  veut,  mais  qu'il  leur 
faiidrart  pousser  avec  un  effort  pénible.  A  Leeds,  la  seule 
partie  de  la  ville  où  le  Spmll  Tenements  Act  n'ait  pas 
pris  racine  étant  un  des  faubourgs,  ce  faubourg  pèserait 
plus  dansla  balance  électorale  que  la  ville  tout  entière* 
Et  que  dirait  Bradford,  si  le  bill  passait?  Que  dirait 
Preston?  Que  diraient  Halifax,  Salford,  Blackburn,  Mac- 
elesfield,  Dudley,  et  tant  de  villes  importantes,  où  les 
compound  homeholders  sont  en  force?  Leur  suffirait-il, 
à  ces  intelligentes  cités,  pour  $e  contenter  de  la  part  qui 
leur  aurait  été  faite,  de  savoir  que  de  misérables  petits 
bourgs  :  Thetf(Nrd,  Tothes,  Thirsk,  Ashburton,etc.,  de- 
front  à. cette  circonstance,  qu'ils  n'ont  pas  adopté  le 
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Small  Tenements  Act,  d'acquérir  le  household  suffrage 
d*erablée?  El  l'Angleterre ,  ^lue  gagnerait-èlle  à  ce  qae 
le  droit  de  suffrage  fût  étendu  là  où  règne  la  nuit,  et  res- 
treint, là  où  il  fait  grand  jour? 

Tout  cela  est  monstrueux,  c'est  certain,  et  que  prouve 
tout  cela? 

Que  le  bill  ministériel  ne  saurait  être  accepté  tel  qu'il 
est  ?  D'accord  ;  mais  quelle  nécessité  ya-t-il  pour  qu'il 
reste  tel?  Est-ce  que  les  libéraux,  qui  sont  en  majorité 
dans  la  Chambre,  ne  peuvent  pas  le  modifier  en  comité, 
dans  le  sens  de  la  démocratie,  en  dégageant  le  principe, 
qui  est  excellent,  des  restrictions  qui  sont  absurdes?  Ne 
dépend-il  pas  d'eux  que  le  household  suffrage  pur  et 
simple,  sorti  triomphant  de  l'épreuve,  élève  à  la  dignité 
de  citoyen  tout  homme  qui  a  un  foyer,  le  gouvernement 
d'une  famille,  et  qui  tieni  à  la  société  par  le  plus  sacré 
des  liens  :  l'accomplissement  des  devoirs  d'époux  et  de 
père? 

Voilà  ce  qu'ont  dû  penser  les  quelques  membres  de 
l'opposition  libérale  qui  veuleat  une  réforme  sérieuse,  et 
ce  qu'ont  affecté  de  penser  les  pseudo-réformistes,  qui, 
ne  voulant  à  aucun  prix  risquer  leurs  sièges,  et  brûlant 
d'en  finir  au  moyen  d'une  réforme  quelconque,  ne  cher- 
chaient qu'un  prétexte  pour  déserter  M.  Gladstone,  pous- 
sant droit  au  renversement  du  ministère. 

Fournir  aux  premiers  une  bonne  raison  pour  se  sépa- 
rer de  lui,  et  aux  seconds  un  prétexte  plausible  pour  le 
trahir,  était  la  grande  faute  à  éviter,  et  c'est  précisément 
cette  faute  que  M.  Gladstone  a  commise.  Les  transfuges 
du  12  avril  ont  pu  dire,  et  c'est  en  toute  sincérité  que 
quelques-uns  d'entre  eux  ont  dit  :.c  Nous  ne  votons  pas 
pour  l'amendement,  ou,  plutôt,  pour  la  contre-proposition 
de  M.  Gladstone,  parce  que  nous  ne  saurions  renoncer  à 
la  possibilité  d'obtenir  le  household  suffrage  pur  et 
simple,  et  parce  que  nous  ne  saurions  préférer,  comme 
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base  de  la  réforme  que  le  peuple  attend  de  nous^  ce  qui 
n^est  qu'an  chiffre  à  ce  qui  est  un  principe. 

n  est  sûr  que,  dans  les  villes  où,  comme  celles  d'É- 
cosse,  il  n'y  a  pas  de  compound  householderSy  le  bill 
ministériel,  même  non  modifié,  émanciperait  politique- 
ment tons  les  chefs  de  maison,  depuis  le  premier  jus- 
qu'au dernier,  tandis  que  le  système  de  M.  Gladstone,  en 
aurait  rejeté  un  grand  nombre  dans  la  catégorie  des 
exclus.  H.  Dalglish,  libéral  très  honnête  et  très  con- 
Taincu,  a  déclaré,  dans  le  cours  des  débats,  qu'il  ne  pou- 
mt,  en  conscience,'  voter  la  destruction  d*un  bill  qui 
dans  Glasgo\^,  dont  il  est  le  représentant,  ajouterait 
40  000  citoyens  à  la  liste  des  électeurs.  La  désertion,  et, 
par  suite,  la  déroute  du  12  avril,  ne  sont-elles  pas,  en 
partie,  expliquées  par  une  déclaration  semblable?  Et 
faut- il  s'étonner  si,  pendant  que  des  libéraux  tels  que 
MM.  Dalglish,  Bass,  Ma  Cullah  Torrens  et  J.  Clay  le  dé- 
laissaient, M.  Gladstone  avait  le  triste  honneur  d'être 
appuyé  pap  les  votes  de  cinq  conservatistes  de  la  trempe 
de  M.  A«H.  Baving,  de  lord  Cranborne,  de  M.  Earle,  de 
sir  W.  Heathcote,  de  M.  Beresford  Hope  et  de  M.  Hub- 
bard? 

Il  est  vrai  que  ce  n'a  pas  dû  être  pour  lui  une  médiocre 
consolation  que  de  compter,  parmi  ceux^  qui  restaient 
fidèles  à  sa  fortune,  des  hommes  aussi  haut  placés  dans 
la  faveur  populaire  que  MM.  Bright,  Forster  et  Stansfeld. 
Mais  pourquoi  ces  messieurs  l'ont-ils  soutenu,  malgré 
leur  préférence  bien  connue  pour  le  household suffrage? 
Uniquement  parce  qu'ils  savaient  le  ministère  bien 
résolu  à  ne  pas  céder  sur  la  condition  du  payement  per- 
sonnel des  taxes,  et  qu'ils  jugeaient,  eux,  la  conservation 
d'un  ministère  tory  achetée  trop  cher  au  prix  du  household 
suffrage  ainsi  mutilé.  *  ' 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Gladstone,  dès  qu'il  succombait 
•  en  quelque  sorte  sous  les  coups  de  son  propre  parti,  n'a- 
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vail  plus  qu'une  chose  à^  faire  :  abdiquer  son  rôle  de 
leader.  Et  voilà  ce  qu'il  a  fait  ou  paru  faire,  du  moins 
en  ce  qui  touche  la  question  de  la  réforme^  dans  la  lettre, 
fort  vague  d'ailleurs  et  intentionnellement  obscure,  qu'il 
a  écrite  à  H.  Crawford. 

Ce  4}u'il  y  a  de  curieux ,  c'est  que  cette  abdication, 
réelle  ou  supposée,  semble  n'être  pas  du  goût  des  con- 
servatistes.  Ils  se  sont  répandus  en  lamentations  comiques 
sur  ce  que  la  patrie  était  menacée  de  n'avoir  pas  à  la 
tête  du  parti  libéral  le  seul  homme  capable  de  le  con- 
duire; sur  ce  que  la  machine  constitutionnelle  risquait 
de  manquer  d'un  de  ses  ressorts  nécessaires  :  une  oppo- 
sition parlementaire  forte  et  bien  dirigée.  Oui,  chose 
plaisante,  les  Troyens  craignent  qu'Achille  ne  mène  plus 
les  Grecs  au  combat. 

Ce  serait  à  n'y  rien  comprendre,  s*il  y  avait  encore  un 
véritable  combat  à  livrer.  Mais  non.  Les  jninistres  sont 
à  peu  près  certains  maintenant  de  faire  passer  leur  biil, 
moyennant  certaines  concessions  auxquelles  ils  sont  par- 
faitement disposés.  Ce  bill  —  ils  le  sentent  bien  —  ne 
contentera  guère  le  peuple,  et  ils  ne  seraient  pas  fâchés 
que  M.  Gladstone,  en  y  travaillant,  eût  sa  part  de  res- 
ponsabilité. «  Le  bill  de  réforme  de  1866,  dirait-on  alors, 
est  un  édifice  dont  les  tories  ont  dessiné  le  plan,  déter- 
miné les  proportions,  surveillé  la  construction,  et  ils  ont 
employé  H.  Gladstone  en  qualité  de  manœuvre!  Je  con- 
çois que  H.  Gladstone  répugne  à  ce  rôle.  > 

Celui  qui  aurait,  peut-être,  de  quoi  le  tenter  serait  de 
se  faire,  hardiment,  l'homme  du  peuple.  «  Voule^i-vons 
devenir  notre  chef,  oui  ou  non?  »  lui  demandait  naguère, 
dans  une  lettre  que  le  Times  a  publiée,  H.  Ernest  Jones. 
Mais  M.  Gladstone  est  un  esprit  trop  clairvoyant  pour  être 
un  esprit  résolu. 

En  attendant,  les  artisans  de  la  réforme  parlementaire 
sont  à  l'cBuvre.  Hier,  le  ministère  a  été  battu,  à  la  majo- 
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rité  de  81  voix,  sur  la  question  du  terme  de  résidence, 
qui  a  été  réduit  de  deux  ans  à  douze  mois.  Mais  cette 
défaite  n'a  xi^n  de  grave.  Elle  était  prévue,  et~  assure* 
t-on,  désirée  par  M.  Disraeli,  qui,  pour  se  mettre  en  règle 
avec  les  intraitables  de  son  parti,  était  bien  ^aise  de  n'a- 
voir J'air  de  céder  qu'aux  volontés,  impérieusement  for- 
mulées, delà  Chambre  des  communes.  Cependant, comme 
]i.  Horsman  le  lui  a  reproché,  lui-même  avait  affirmé, 
dans  une  circulaire  du  9  avril,  que  le  ministère  considé- 
rai! le  terme  de  deux  années  de  résidence  comme  une 
qoesiion  vUale.  Mais  on  s'était  ravisé  depuis;  et,  dans 
les  régions  où  se  joue  le  jeu  de  la  politique,  les  contra- 
dîclîoQS  ne  comptent  pas. 

On  atin  donc,  selon  toute  apparence,  une  réforme 
parlementaire  qui  sera  un  eompromis,  quelque  chose  de 
très  facUce,  de  très  artificiel,  de  très  illogique,  dé  fort 
peu  ample;  nais,  à  cause  de  cela,  en  harmonie  avec 
l'esprit  anglais,  tel  qu'il  domine  dans  les  classes  gouver 
liantes. 

Reste  à  savoir  si  le  peuple  qui,  même  en  Angleterre, 
croit  qoe  la  ligne  droite  est  le  plus  court  chemin  d'un 
peint  à  un  autre,  se  tiendra  pour  satisfait  J'en  doute. 
Tuit  qu'on  laissera  de  la  marge  à  l'agitation,  l'agitation 
emHinuera.  Et,  tenez,  pas  plus  tard  qu'après -demain, 
lundi,  une  nouvelle  et  redoutable  démonstration  doit 
avoir  Kea.  La  «  Reform  League  »  prétend  tenir  dans 
H]^-Park  un  meeting  monstre.  H.  Walpole  affirme  que 
Hyde4^ark  est  à  la  rein^,  et  que  les  jardins  sont  faits  pour 
^u'on  s'y  promène.  Y  aura*t-il  collision  entre  la  foule  et 
la  poliee?  La  paix  de  Londres  sera-t-elle  sérieusement 
troublée  ?  C'est  ce  que  je  vous  dirai...  après-demain. 
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GRANDE  MANIFESTATION  DE  LA  REFORM  LBÀGUE. 

8  DUlI. 

Quel  contraste  entre  la  quiétude  de  Londres,  au  mo- 
ment où  je  vous  écris  ;  et  Tanxiété  qui  y  régnait  dans  les 
derniers  jours  de  la  seinaine  dernière! 

Jamais,  depuis  que  je  vis  en  Angleterre,  je  n'avais  va 
pareille  panique.  Ce  n'était  pas  même  d'une  émeiile  pro- 
chaine qu'on  parlait;  il  était  question,  Dieu  me  pardonne, 
d'une  révolution  imminente,  d'un  bouleversement  social, 
d'une,  guerre  civile,  que  sais-je?  Infanterie,  cavalerie, 
artillerie,  policemen  à  pied,  policemen  à  cheval,  on  âvâil 
mis  en  réquisition  tout  ce  qui  porte  épée,  mousquet  'ou 
bâton  court,  tout  ce  qui  sert  à  faire  peur  ou  à  tuer;  et, 
comme  si  ce  n'était  pas  assez  des  forces  régulières,  on 
avait  appelé  les  forces  irréguliëres  au  secours  ;  on  avait 
invité  chaque  bon  citoyen  à  s'enrôler  parmi  les  c  specîals 
constables  »,  comme  fit  le  10  avril  1848,  lors  du  fameux 
mouvement  des  chartistes,  Louis*Napoléon  Bonaparte; 
car  le  présent  empereur  des  Français  n'est  pas  sans  avoir 
figuré,  à  Londres,  comme  sergent  de  ville  volontaire. 
Bref,  la  rumeur  était  dans  ia  ville.  On  se  serait  cru  au 
jour  de  la  a  patrie  en  danger  >. 

De  quoi  s'agissait-il  donc,  grands  dieux?  Il  s'agissait 
d'une  promenade  que  les  membres  de  la  «Reform  League  » 
se  proposaient  de  faire  au  parc,  dimanche,  pour  jouir  sur 
le  gazon  vert  de  l'arrivée  du  printemps  et  entendre  dis-^ 
courir  sur  la  réforme  parlementaire. 

Quel  mal  y  a-t-il  à  cela?  me  demanderez-vous,  peut- 
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être.  Je  serais  fort  empêché  de  vous  le  dire;  mais,  si,  au 
lieu  de  vous  adresser  à  moi,  vous  vous  adressiez  à  mes* 
sieurs  les  ministres,  ils  vous  expliqueraient,  je  suppose, 
que  les  membres  de  la  €  Reform  League  »  se  comptent, 
dan^  Londres,  par  quarantaine  et  cinquantaine  de  mille; 
qu'ils  forment  une  véritable  armée  ;  que  leur  marche  à 
travers  les  rues  trouble  le  repos  des  âmes  timides  et 
fait  fermer  mainte  t^outique  ;  que  ces  grands  assem- 
blages d'hommes  ne  manquent  jamais  d'attirer  du  fond 
de  leurs  repaires  nombre  de  vauriens  trop  heureux  de 
la  Cacilité  qui  leur  est  offerte  de  savoir  ce  que  con- 
tiennent les  poches  des  honnêtes  gens,  que  les  environs 
de  H;de-Park  sont  habités  par  d'opulentes  personnes, 
tcès  nerveuses  de.  leur  nature,  et  que  c'est  dommage  de 
les  déranger. 

Voilà  ce  qu'ils  vous  diraient,  si  vous  n'étiez  pour 
eux  que  le  premier  venu  ;  ils  vous  avoueraient  qu'à  leurs 
yeux  ces  promenades  ont  Tinconvénienl  énorme  d'être 
des  démonstrations  réformistes,  des  manifestations  de 
ropinion  publique  d'autant  plus  insupportables  qu'elles 
ont  un  caractère  pacifique  et  ont  fini  par  forcer  la  Chambre 
des  communes  à  s'occuper  sérieusement  .d'une  réforme 
politique  dont  elle  ne  veut  pas. 

Au  fond,  la  vraie  raison,  c'est  celle-là.  Qu'importe,  en 
effet,  que  les  membres  de  la  «:  Reform  League  »  né  soient 
guère  moins  de  cinquante  mille  dans  la  seule  ville  de 
Londres,  s'ils  ont  fourni  mainte  et. mainte  fois  la  preuve 
irrécusable  qu'ils  peuvent  parcourir  processionnellement 
les  rues,  sans  causer  le  moindre  désordre,  et  sans  donner 
—  si  ce  n'est  à  ceux  qui  trouvent  leur  compte  à  feindre 
d'être  alarmés  —  le  inoindre  sujet  d'alarme?  Que  les  dé- 
monstrations réformistes  puissent,  parj'entassement  dés 
curieux,  donner  l'éveil  à  quelques  filous,  à  ceux  qu'on 
nomme  ici  les  c  roughs  »,  cela  est  vrai  ;  mais  cela  est  vrai 
de  tout  concours  de  peuple  :  d'une  revue  de  soldais, 
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d'une  r,evue  de  volontaires,  d'uiie  fête  quelconque.  Et 
pour  ce  qui  est  du  respect  que  méritent  les  paisibles 
habitudes  des  voisins  fortunés  de  Hyde-Park,  c'est  pons- 
ser'bien  loin  ce  respect  que  de  lui  sacrifier  ce  que  le 
peuple  regarde  comme  l'exercice  d'un  droit  inviolable  et 
sacré. 

Il  fallait  donc  au  gouvernement  un  prétexte  qui  lui 
permit  d'interdire  le  meeting  de  Hfde-Park  en  parti- 
culier, sans  se  prononcer  contre  le  droit  de  meeting 
en  général.  QuVt-il  imaginé?  Il  a  imaginé  de  sou- 
tenir que  Hyde-Park  était  là  propriété  privée  de  la 
reine,  bien  que  ru$age  en  eut  été  de  temps  immémorial 
accordé  au  public,  d'où  la  conclusion  que,  s'il  plaisait 
à  la  reine  de  concéder  cet  usage  pour  tel  ou  te)  objet, 
à  l'exclusion  de  tel  ou  tel  autre,  le  public  n'avait  rien  à  y 
voir. 

'  Hais  les  parcs  étaient-ils  réellement  une  propriété 
privée?  Et,  même  en  admettant  que  cela  fût,  quel  était  à 
l'égard  de  celte  propriété  l'état  de  la  législation? 

Vendredi  dernier,  le  ministère  de  l'intérieur,  H.  Wal- 
pôle,  déclarait  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  clairement,  de 
plus  incontestablement  légal  que  le  pouvoir  de  la  cou- 
ronne de  permettre  ou  d'interdire  dans  les  parcs  ce  qae 
bon  lui ,  semblait.  Le  ministre  affirmait  n'avoir  pas  le 
moindre  doute,  en  ce  qui  concernait,  sur  ce  point,  le 
droits  de  la  couronne.  Enfin,  il  ajoutait,  en  pariant  des 
membres  de  la  a  Reform  League  i  :  «  J'espère  qu'ils  res- 
pecteront assez  la  >oi  de  leur  pays,  pour  se  désister  diin 
projet  contraire  à  la  loi.  i» 

Eh  bien,  le  croiriez-vous?  Lorsque  M.  Walpole  s'ex» 
pliquait  ainsi,  il  savait  à  merveille  que  l'appui  de  la 
loi  lui  manquait  Dès  le  mois  dé  juillet  1866,  les  conseil- 
lers légaux  de  la  couronne,  consultés,  avaient  répondu 
que  l'usage  des  parcs  ayant  été  cédé  au  public  pendant 
un  nn5?i  grand  nombre  d'.innées,  la  permission  ne  pou- 
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vait  être  retirée  qu'au  moyen  d*un  avis  donné  individuel- 
lement à  chacun  de  ceux  qu'on  voudrait  exciufe.  Or, 
comme  il  n'est  pas  aisé  d'employer  un  moyen  de  ce 
genre  à  Fêgard  de  quarante  ou  cinquante  mille  hommes 
rassemblés,  il  en  résultait  que,  légalement  parlant,  le 
pouvoir  devant  le  meeting  était  désarmé. 

Je  suis  trop  poli  pour  appliquer  aux  assertions  ha- 
sardées par  M.  Walpole,  dans  la  séance  de  vendredi, 
certains  mots  latins,  très  rudes,  dont  Pascal  se  sert  dans 
les  provinciales,  en  reprochant  aux  jésuites  de  prendre 
de  trop  grandes  libertés  avec  la  vérité;  mais  il  est 
certain  que  parier  comme  faisait  le  ministre  de  l'inté- 
rieur vendredi  dernier,  après  le  résultat  d'une  con- 
sultation qui  remontait  au  mois  de  juillet  1866,  c'était, 
suivant  l'expression  de  Swift,  c  dire  la  chose  qui  n'est 
pas  >. 

M.  AValpole  espérait  sans  doute  par  là  arrêter  la  c  Re- 
form  League  »  ;  mais  la  <i  Reform  League  »  a  pour  prési- 
dent M.  Beales,  qui  est  un  t  lawyer  n  (un  homme  de  loi). 
D'ailleurs ,  la  ligue  s'était  avancée  bien  loin  déjà,  et,  si 
le  comité,  eu  cette  occasion,  avait  fléchi,  adieu  son  in- 
fluence sur  le  peuple!  Il  fut  donc  décidé  qu'on  passerait 
outre,  et  qu'on  repousserait,  ^il  le  fallait,  la  force  par  la 
force. 

Il  ne  s'agissait  plus  que  de  savoir  quel  parti  pren- 
drait! rgouvernement,  placé  dans  l'atternative,  ou  de 
frapper  fort  ou  de  céder.  Si  je  suis  bien  informé,  M.  Dis- 
raeli était  pour  qu'on  frappât  fort  à  tout  risque  ;  M.  Wal- 
pole, homme  très  doux  et  qu'épouvantait  la  responsabilité 
du  sanff  versé,  était  pour  qu'on  cédât  :  telle  a  été  aussi, 
dit-on,  Topinion,  impérieusement  formulée  et  transmise 
par  le  télégraphe,  de  la  reine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  le  parti  de  la  violence  qui,  au 
dernier  moment,  a  eu  le  dessous. 

Et  voilà  comment  il  est  arrivé  que,  dimanche,  une 
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cinquantaine  de  mille  hommes  —  ceux-ci  disent  plus, 
ceux-là  moins,  —  se  sont  très  paisiblement  réunis  dans 
Hyde-Park,  et  y  ont,  sans  encombre,  sans  obstacle^  sans 
accident  d'aucune  sorte,  sans  désordre  d'aucune  espèce, 
écouté  ce  que  leurs  orateurs  avaient  à  leur  débiter  et 
humer  Pair  du  soir  à  pleins  poumons. 

Les  conservatistes  sont  furieux.  Ils  ne  se  consolent  pas 
de  la  défaite  de  leurs  ministres  de  prédilection.  La  fai- 
blesse de  H.  Walpole  leur  fait,  assurent-ils,  mal  au  cœur. 
Que  prétendent-ils  donc?  Faudra-t-il,  une'  autre  fois, 
pour  satisfaire  en  eux  le  sentiment  d'une  noble  fierté, 
qu'on  mette  Londres  à  feu  et  à  sang? 


XXIV. 
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mai. 


Avant-hier,  pour  donner  aune  députation  de  la  «  Natio- 
nal Reform  Union  )»  une  idée  de  ce  qu'est  le  parti  libéral 
dans  la  Chambre  des  communes,  M.  Gladstone  racontait 
l'anecdote  suivante  : 

Dans  un  comté  du  pays  de  Galles  où  l'on  ne  chasse 
guère,  et  où,  par  conséquent,  ce  qui  tient  à  la  chasse  est 
chose  peu  familière  aux  habitants,  il  advint  un  jour  que 
les  chiens  dépassèrent  la  limite  ordinaire,  et  qu'un  des 
chasseurs  perdit  la  piste.  Ayant  rencontré  un  paysan 
«  Avez-vous  vu  le  renard?  demanda  notre  gentilhomme. 
—  Oh!  oui,  répondit  Je  paysan;  il  était  tout  petit,  et  il 
s'est  mis  à  grimper  sur  un  arbre.  )i  Ce  renard  était  un 
écureuil. 
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Tel  est,  décrii  par  son  chef  d*hier;  — je  n*ose  pas  dire 
par  son  chef  d'aujourd'hui,  —  le  parti  libéral  dans  la 
Chambre  des  communes.  C'est  un  animal  tout  petit,  tout 
petit,  que  d'aucuns  prennent  pour  un  renard,  mais  qui 
a*est  qu'un  écureuil. 

Il  est  très  vrai,  néanmoins,  que  le  parti  libéral,  ainsi 
4iommé,  est  en  grande  majorité  dans  la  Cham1)re  des 
communes;  mais  Dieu  sait  avec  quelle  prestesse  celte 
majorité  se  fait  minorité,  dès  qu'il  s'agit  d'une  question 
quelqojB  peu  grave  ! 

'  Aussi  le  cahinet  de  lord  Derby  a-t-il  pu  crier,  après  la 
séance  de  jeudi  dernier  :  «  Vivent  nos  amis  les  ennemis!  > 
car  c'est  bien  véritablement  à  ses  amis  les  ennemis  qu'il 
a  dû  de  remporter  une  victoire  digne  de  figurer,  dans 
J'hisloire  des  mystifications  parlementaires,  à  côté  de  celle 
du  12  avril. 

Le  combat,  cette  fois  encore,  s'est  livré  sur  le  corps  du 
compoundhouseholder^sine  MH.  Gladstone  et  Bright  ont 
disputé  à  M.  Disraeli  avec  un  acharnement  qui  rappelle 
celui  des  Grecs  et  des  Troyens  se  disputant  le  corps  de 
Patrocle. 

Mais  je  vois  d'ici  mes  lecteurs  s'impatienter;  je  les  en- 
tends dire  :  «  Qui  nous  déliVirera  du  compound  houéehol* 
der?  >  Us  ont,  parbleu,  bien  raison.  Ah!  sr  j'étais  libre 
de  suivre  mon  penchant,  de  quelle  âme  ravie  je  leur  ferais 
grâce  de  cet^étre  insupportable  dont  le  nom  est  impos- 
sible à  traduire  en  français,  et  dont  l'existence  se  rattache 
à  des  anomalies  auxquelles  le  bon  sens  gaulois  ne  com- 
prend rien!  Que  faire,  pourtant?  Comment  vous  tenir  au 
courant  de  la'politique  anglo-saxonne,  sans  vous  parler 
de  ce  qui  se  trouve  être,  depuis  plusieurs  mois,  la  grande 
préoccupation  de  l'Angleterre,,  son  idée  fixe,  son 
tourment  de  chaque  jour,  son  cauchemar  de  chaque 
nuit?  Ha  foi,  s'abstienne  de  me  lire  qui  n'en  aura  pas  le 
courage!- 

VII.  8 
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J'ai  expliqué  de  mon  mieux  ce  qu'on  entendait  ici  par 
le  Small  Tenements  'Act.  Voici  comment  les  choses  se 
passent  là  où  cet  acte  est  en  vigueur. 

Supposons;  20  maisons  de  mince  valeur  louées  à  20  te- 
nants ou  locataires  par  celui  qui  en  est  le  landlord  ou 
propriétaire.  Si  chacune  de  ces  maisons  doit  payer  une 
taxe  d'une  livre  sterling,  c'est  20  livres  sterling  que  la  pa- 
roisse aurait  à  recevoir.  Mais,  parmi  les  tenants  dont  il 
s'agit,  il  se  peut  que  les  uns  payent  régulièrement,  les 
autres  avec  diffic^ilté,  et  que  d'autres  ne  payent  pas  du 
tout.  Que  fait  la  paroisse?  S'aulorisant  du  Sniall  Tene- 
ments Act,  elle  a  recours  9LVtlandlord,  et  lui  demande  de 
se  cl^rger  du  payement  des  taxes  locales  qui  incombent  à 
ses  divers  tenants,  sauf  à  lui  à  rentrer  dans  ses  avances 
par  une  angnrîentalion  proportionnelle  du  prix  des  loy^. 
Mais  j\  est  clair  qu'en  se  prêtant  à  cet  ari*ïingement,  le 
landlord  court  un  risque  i  celui  de  ne  rien  recevoir  de 
ceux  de  ce^  tenants  qui  payent  mal  ou  ne  payent  point!  Il 
est  juste  qu'il  soit  couvert  de  ce  risque;  et  le  dédomma- 
gement qui  lui  est  du.  serait  encore  plus  de  rigueur,  si^ 
comme  cela  arrive  souvent,  il  avait  à  répondre  du  paye- 
ment des  taxes,  même  pour  celles  de  ses  maisons  qui 
ne  sont  point  occupées,  ou  ne  le  sont  que  temporairement. 
De  là  une  déchiction  de  25  p.  100  au  moins  consentie  en  sa 
faveur.  Ainsi,  dans  le  cas  supposé,  an  lieu  de  payer  à  la 
paroisse  20  livi*es  sterling,  il  ne  lui  en  payera  que  15,  et 
en  retiendra  5  pour  parer  aux  pertes  qu'il  pourrait  faire 
en  se  faisant  receveur  des  taxes  au  profit  de  la  paroisse. 
C'est  cet  arrangement  qu'on  appflle^ompoKtu^tn^,  et  ceux 
dont  le  landlord  paye  les  taxes,  en  se  récupérant  au 
moyen  d'une  augmentation  proportionnelle  des  loyers^ 
sont  ce  qui  constitue  cette  classe  des  componnd  househ^- 
^âers,  autour  de  laquelle  on  a  soulevé  tant  de  poussière  et 
Tail  tant  de  bruit. 

Mais  le  loyer  du  compound  househàlder  comprend-il 
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taui  le  montant  de  la  taxe  due  par  la  maison,  ou  seulement 
ee  que  le  landlord  a  avancé,  ou  enfin  quelque  chose  qui 
est  entre  les  deux?  Ce  point  a  été  controversé,  et  il  est, 
en  effet,  assez  probable  qu'à  cet  égard,  la  pratique  varïe 
quelque  peu,  suivant  les  circonstances  et  lesiocaÛtés.  Mais 
qn'en  thèse  générale  toutiè  montant  de  la  taxe  due  soif 
payé,  sous  forme  d'augmentation  de  loyer,  par  le  tenani 
et  que  le  landlord  recueille  de  la  sorte,  pour  prix  de  ses' 
risques  et  de  son  entremise,  tout  le  bénéfice  fie  la  déduc- 
tion de  25  p.  100,  c'est  ce  que  M.  Gladstone  a  toujours  sou* 
tenu,  et  ce  que  M«  Disraeli,  après  l'avoir  nié,  a  fini  par 
admettre;  si  bien  que  le  ministère  est  parti  de  ce  fait 
même,  pour  modifier  son  projet  primitif,  dont  le  bill 
discuté  jeudi  dernier  est  une  velle  édition,  revue  et 
corrigée. 

Corrigée?  Entendons-nous. 

Dans  le  bill,  nouvelle  édition,  H.  Disraeli,  s'adressan 
mu  eomp(nmd'h0u$ekoldery  lui  tient  à  peu  près  c^  lan* 

€  Mon  ami,  nous  ne  demandons  pas  mieux,  mes  col- 
lègues et  moi,  que  de  vous  faire  électeur.  Hais  nous 
estimons  qu'on  n'est  un  brave  honttne,  un  respectable  père 
de  famille,  un  bon  citoyen,  que  lorsque,  au  lieu  de  payer 
ses  taxes  par  l'entremise  du  landlofdy  on  s'acquitte  direc- 
tement. Le  point  essentiel,  ce  n'est  pas  qu'on  s'acquitte, 
c'est  qu'on  le  fasse  en  personne;  distinction  subtile  en 
apparence,  mais  sur  laquelle  repose,  sans  que  cela  y 
paraisse,  le  salut  de  la  société.  Nous  reconnaissons  que 
▼oos  contribuez  tout  autant  aux  charges  de  l'État  d'une 
manière  que  de  l'autre;  mais,  pour  des  raisons  inacces- 
sibles aux  intelligences  vulgaires,  nous  préférons  la  se- 
conde forme  à  la  première.  Si  donc  vous  voulez  prendre 
part  aux  affaires  publiques,  montrez-vous  digne  de  cet 
honneur,  en  allant  droit  à  la  paroisse  lui  offrir  votre 
argent.  Vous  me  direz  que  vous  l'avez  d^jà  versé  entre 
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les  mains  du  landlord.  Que  cela  ne  vous  inquiète  point  : 
nous  avons  décidé  que  le  landlord^  dans  ce  cas,  serait 
tenu  de  retrancher  de  votre  loyer  la  somme  qui,  dans  ce 
loyer,  représente  le  montant  de  la  somme  due.  De  cette 
façon,  tout  ira  bien  :  le  landhrd  n'aura  nul  sujet  de  se 
plaindre,  puisqu'on  perdant  le  bénéfice  des  35  p.  100  qui 
lui  étaient  alloués,  il  serait  quitte  de  la  responsabilité  et 
des  risques  dont  ce  boni  était  le  dédommagement;  vous, 
de  votre  côté,  vous  deviendrez  un  personnage  dans  l'État, 
sans  dépenser  un  farthing  de  plus,  et  sans  que  votre  ad- 
mission sur  la  liste  des  électeurs  mette  la  patrie  en  dan- 
ger. » 

Â  ce  beau  discours,  le  premier  compound  householder 
venu  répondra,  ce  me  semble  : 

«  Monsieur  le  ministre,  je  vous  remercie  de  vos  bonnes 
dispositions  à  mon  égard,  mais  je  les  voudrais  plus  eSec- 
lives.  Daignez  remarquer  que,  si  je  paye  mes  taxes  par 
l'entremise  de  mon  landlord,  ce  n'est  pas  faute  d'aimer 
ma  femme  et  mes  enrants,  d'être  un  bon  chrétien  et  un 
bon  patriote  :  ce  que  j'en  fais  est  pour  me  conformer 
aux  décisions  de  la  paroisse,  qui  trouve  ce  mode  de  lever 
les  taxes  plus  facile,  plus  économique.  Ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  vous  ayez  mauvaise  opinion  de  moi.  Du 
reste,  si  vous  me  jugez  dépourvu  des  qualités  requises 
pour  l'exercice  du  droit  de  suffrage,  je  ne  vois  pas  bien 
comment  le  fait  de  payer  par  les  mains  de  Pierre  au  lieu 
de  payer  par  les  mains  de  Paul  me  donnerait  soudain 
toutes  les  vertus  qui  me  manquent.  Vous  reconnaissez 
aujourd'hui  que  le  chiffre  de  mon  loyer  comprend  tout 
le  montant  de  mes  taxes  :  que  vous  faut-il  de  plus?  Je 
remplis  dans  toute  leur  étendue  ces  devoirs  du  contri- 
buable, qui,  selon  vous-même,  justifient  la  jouissance 
des  droits  du  citoyen  :  encore  une  fois,  que  vous  faut-il 
de  plus?  En  vérité,  Jacques  est  bien  heureux  d'appartenir 
à  une  paroisse  qui  n'a  pas  jugé  à  propos  d'adopter  le 
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Small  Tenetnenis  Act  :  il  résulte  de  cette  circonstance 
qu'il  est  digne  d'entrer  dans  le  sanctuaire;  et  moi  qui  le 
vaux,  je  m'en  flatte,  moi  qui  occupe  une  maison  qui  vaut 
la  sienne;  moi  qui  contribue  aux  charges  publiques,  exac- 
tement dans  la  même  proportion  que  lui,  je  mérite  qu'on 
me  laisse  à  la  porte,  parce  que  ma  paroisse  a  eu  le  bon 
esprit  de  lever  les  taxes  suivant  le  mode  qui  a  été  reconnu 
le  plus- avantageux  à  1»  communauté  1  Est^e  juste?  Est- 
ce  raisonnable?  Vous  me  direz  qu'il  ne  tient  qu'à  moi  de 
me  soumettre  au  régime  de  la  contribution  personnelle; 
qu'il  ne  m'en  coûterait  que  d'aller  me  faire  inscrire  chez 
le  registraire.  Ah!  vous  croyez?  Eh  bien,  laissez-moi  vous 
dire  ce  que  vos  exigences  auraient  de  gênant  pour  les 
500 000  individus  qui  appartiennent,  en  Angleterre,  à  ma 
eskié^ri^.  Vous  vivez,  monsieur  le  ministre,  dans  de  hautes 
régions  où  la  visite  d'un  receveur  de  taxes  n'est  pas  une 
affaire.  Hais^  pour  nous  autres  pauvres  gens,  cette  visite 
n'a  rien  de  réjouissant,  je  vous  jure.  Il  vient  toujours,  le 
maudit  personnage^  au  moment  où"  nous  l'attendons  le 
moins  et  où  nous  avons  les  poches  vides.  Mettre  de  côté, 
semaine  par  semaine,  de  quoi  le  satisfaire  quand  il  se  pré- . 
senfera,  il  n'y  a  pas  à  y  penser  :  qui  a  peu  est  naturelle- 
ment entraîné  à  dépenser  au  fur  et  à  mesure  tout  ce  qu'il 
a,  chaque  jour  amenant  son  eortége  de  besoins  et  de 
besoins  pressants.  C'est  pourquoi  nous  trouvons  fort  com- 
mode d'avoir  pour  receveur  des  taxes  notre  landlord, 
que  nojs  payons  chaque  semaine,  et  conséquemment  par 
très      tites  sommes.  Le  fardeau  est  moins  lourd  étant 
divisé.  La  paroisse  y  trouve  son  compte,  et  nous  y  trou- 
«Tons  le  nôtre.  Ce  n'est  pas  tout.  Votre  système  nous  con- 
damne, si  nous  voulons  devenir  électeurs,  à  entrer  avec 
notre  landlord  dans  des  arrangements  nouveaux.  Rude 
épreuve,  vous  allez  le  comprendre.  Voici  un  landlord 
qui  possède  20  maisons,  pour  lesquelles  la  somme  totale 
des  taxes  à  payer  est^  je  suppose,  de  20  ^livres  sterling. 

8. 
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De  ces  20  maisons,  10  sont  louées  à  des  tenants  qui 
payent  bien,  5  le  sont  à  des  tenants  qui  payent  mal,  et 
sont  tantôt  occupées  tantôt  vidés.  Le  landlord  se  charge 
du  payement  des  taxes  que  doivent  les  20  maisons;  et  fa 
paroisse,  en  considération  de  la  responsabilité  qu'il- as- 
sume et  des  risques  auxquels  il  s'expose,  ne  lui  demande 
que  15  livres  sterling,  au  lieu  de  20,  lui  offrant  de  la 
sorte  un  boni  de  5  livres  sterling.  Si  la  condition  de  la 
contributioti  personnelle  est  acceptée  par  les  10  tenants 
qui  payent  bien  —  et  il  n'est  pas  douteux  que,^si  elle  est 
acceptée,  ce  sera  par  ceux-là  —  qu'arrivera-t-îl  ?  Il  arrivera 
que  le  landlord,  ayant  à  déduire  du  loyer  de  ces  10  te- 
nants le  montant  de  leurs  taxes,  désormais  payées  par 
eux-mêmes,  c'est-à-dire  10  livres  sterling  et  à  verser 
aux  mains  de  la  paroisse,  pour  les  dix  maisons  qui  restent, 
la  moitié  de  15  livres  sterling  ou  7  livres  sterling  1/2, 
aura  17  livres  sterling  1/2  à  donner,  au  lieu  de  15;  et, 
d'autre  part,  celles  de  ses  maisons  ponrlesquellps  fl 
continuera  de  se  porter  garant,  ne  seront  plus  que  celles 
qui  sont  occupées  par  de  mauvais  tenantSy'ou  ne  sont 
pïis  occupées  du  tout.  Sa  situation  sera  donc  pire  qu'elle  ne 
rcsaujourd'huî.  Et  dès  lors,  n'est-ri^pas  à  prévoir  qu'il 
dira  aux  tenants  qui  voudraient  acquérir  ie  droit  de  suf- 
frage :  «  En  vous  soumettant  au  principe  de  la  contribu- 
tion personnelle,  vous  me  faites  un  toK  manifeste.  Ayei 
conséquemment  pour  agréable  que  j'augmente  votre  loyer, 
ou  chercbez  ailleurs.  j>  Voilàla  guerre  allumée  entre  les 
lajidlords  ei\es  tenants ;\Qi\k  les  premiers  rendus  hostiles 
à  rém.meipalion  politique  des  seconds;  voilà  la  foule  des 
conijiound  householders  qui  sont  pauvres,  réduite  ou  à' 
renoncer  au  droit  dé  suffrage,  ou  à  voir  modifier,  à  son 
grand  détriment,  les  termes  du  contrat  pàsséavec  le  land- 
lord. Pourquoi  nous  placer,  monsieur  le  ministre,  dans 
cette  triste  alternative?  Serait-ce  pour  nous  décourager, 
pour  nous  barrer  la  route  du  scrutin,  pour  nous  prendre 
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ce  que  foos  avec  Tair  de  sous.offrir?  Je  sais,  moosieur 
4e  ministre,  trop  poli  pour  le  dire;  mais  les  malveil- 
lants pourraient  le  croire,  et,  je  vous  eh  avertis,  cela  fail 
jaser.» 

Mes  lecteurs  ont,  dans  ce  petit  dialogue,  un  résumé 
aussi  bref  et  aussi  <;lair  qu'il  m'a  élé  donné  de  le  faire  du 
très  long  et  très  embrouillé  débat  qui  s'est  terminé, 
jeudi,  par  une  victoire  du  ministère,  plus  éclatante 
encore  que  celle  du  12  avril.  En  vain  les  puissantes  et 
nombreuses  considérations  qui  militent  contre  le  bill 
ministériel  ont-elles  été  présentées  avec  beaucoup  de  mo- 
dération par  M.  Hibbert,  avec  beaucoup  de  force  par 
M.  Gladstone,  et  ayec  une  rude  insistance  par  M.  Bri^t; 
en  vain  M.  John  Stuart  Mill  a-t-il  montré,  dans  un  'dis- 
cours incisif  et  péremptoire,que  le  système  proposé  four- 
nissait à  la  pratique  de.  Tachai  des  votes  des  procédés 
aussi  faciles  qu*ingénîeux,  et  ouvrait  toutes  grandes  les 
écluses  delà  corruption^électorale,  la  Chambre  des  com- 
munes n  a  voulu  entendre  à  rien.  Une  majorité  de  66  voix 
en  faveur  du  ministère!  Il  y  a  certes  là  de  quoi  le  consoler 
des  résultats  de  sa  dernière  campagne  contre  la«  Reform 
League  >,  et  lui  faire  prendre  en  patience  l'humiliation 
<|ui  a  nécessité  la  retraite  de  M.  Walpole. 

Que  les  tories  toutefois  ne  se  pressent  pas  trop  de  triom-r 
pber,  ou,  plutôt,  qu'ils  se  hâtent!  car  leur  triomphe  sera 
court.  L'agitation  à  laquelle  il  s'agissait  de  couper  court 
▼a  renaître,  plus  ardente  que  jamais.  Des  meetings!  des 
pétitions!  des  pétitions!  des  meetings!  Tel  est  le  cri 
poussé  par  M.  Gladstone;  tel  est  le  cri  poussé,  plus  vio- 
lemment encore,  par  M.  Bright. 

Rien  de  fait.  C'est  à  recommencer! 

En  attendant,  —  notez  bien  ceci,  —  le  homehald  suf- 
frage est  une  mine  que  M.  Disraeli  a  ouverte  de  ses  propres 
mains  sous  l'édifice  aristocratique.  L'instinct  conserva- 
tiste  du  général  Peel  ne  s'y.  est  pas  trompé  :  <  Je  n'attache 
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aucune  importance,  a-t7il  dit,  au  payement  personnel 
des  taxes  comme  garantie  contre  le  household  suffrage 
pur  et  simple.  » 

Bien  parlé,  général.  Les  restrictions,  chimères!  Elles 
passeront;  et  le  princiffe  restera. 


XXV. 


DE  L'ESPRIT  GUERRIER  ET  DE   LA  POLITIQUE 

D'ISOLEMENT. 

?0  mai. 

Quand  je  songe  à  la  guerre,  je  (ïie  rappelle  toujours 
Candide  attablé  avec  les  deux  hommes  habillés  de  bleu, 
qui  veulent  absolument  Fenrûler  parmi  les  héros  bulgares. 
«  N'aimez-vous  pas  tendrement?...  —  Oh!  oui,  répondit 
Candide,  j'aime  tendrement  mademoiselle  Cunégonde. 
-T-Non,  dit  l'un  de  ces  messieurs,  nous  vous  demandons 
si  vous  n'aimez  pas  tendrement  le  roi  des  Bulgares?  —  * 
Point  du  tout,  dit-il,  car  je  ne  l'ai  jamais  vu.  > 

Quand  Gulliver  est  dans  le  pays  des  Houyhnhnms,  le 
sage  cheval  qu'on  lui  a  donné  pour  maître  de  langue  le 
questionne  sur  les  causes  les  plus  ordinaires  des  guerrea 
qui  éclatent  parmi  nous  autres  animaux  de  l'espèce 
homme.  Gulliver  répond  :  c  Souvent,  c'est  l'ambilion  de 
certains  princes  qui  ne  croient  jamais  avoir  assez  de 
terre  ni  gouverner  assez  de  peuples.  Quelquefois,  c'est  la 
politique  des  ministres,  qui  veulent  donner  de  l'occupation 
aux  sujets  mécontents.  Un  peuple  est  ignorant,  simple  et 
faible;  on  l'attaque,  on  en  massacre  la  moitié,  on  réduit 
l'autre  à  l'esclavage,  et  cela  pour  le  civiliser.  Une  guerre 


DE  L'ESPRIT  GUERRIER.  Ul 

m 

ort  glorieuse  est  lorsqu'un  souverain  généreux  vient  au 
secours  d'un  autre  qui  l'a  appelé,  et  que,  après  avoir  chassé 
l'usurpateur,  il  s'empare  lui-même  des  Étals  qu'il  a  se- 
courus. >  Pais  Gulliver  explique  à  son  professeur  com- 
ment ces  causeis  ont  pour  effet  des  garnisons  passées  au 
fil  de  l'épée,  des  membres  sautant  en  l'air,  des  plaines 
couvertes  de  cadavres ,  des  vaisseaux  coulés  à  fond ,  la 
mer  ensanglantée.  Smt  quoi,  le  cheval,  être  doué  de  rai- 
son, est  saisi  d*horreur,  et  s'étonne  qu'il  puisse  y  avoir 
dans  le  monde  des  animaux  à  ce  point  méchants  et 
bêles. 

J'ignore  si  l'espèce  humaine  est  destinée  à  sortir  de 
l'enfance;  mais,  si  jamais  pareille  chose  arrive,  les  géné- 
rations futures  seront  comme  les  chevaux  du  pays  des 
Houyhnhnms  :  elles  auront  peine  à  comprendre  que  des 
peuples  aient  mis  leur  honneur  à  s'enlr'égorger  pour  don- 
ner du  prestige  à  leurs  maîtres,  sauver  Tamour-propre 
de  tel  ou  tel  diplomate  fourvoyé,  et  couvrir  des  fautes  com- 
mises soit  à  leur  insu,  soit  même  contrairement  à  leur 
opinion  bien  connue. 

En  attendant,  et»jusqu'à  ce  que  le  monde  en  vienne  à 
trouver  inconcevable  ce  qu'il  parait  trouver  aujourd'hui 
tout  simple,  ne  soyons  pas  surpris  d'apprendre  que  le  ré- 
sultat des  travaux  de  la  conférence  n'ait  causé  ni  une 
émotion  bien  profonde,  ni  une  satisfaction  bien  géné- 
rale. 

.  Pourquoi,  en  Angleterre  par  exemple,  tant  de  gens  ne 
croient-ils  qu'à  une  paix  boiteuse?  Ce  n'est  pas  seulement 
parce  qu'ils  jugent  le  gouvernement  impérial  peu  capable 
de  se  résigner  jusqu'au  bout  à  la  situation  amoindrie  que 
lui  ont  faite  les  erreurs  de  sa  politique,  c'est  aussi  parce 
qu'ils  savent  combien  il  lui  serait  facile,  dans  un  moment 
donnée  de  mettre  en  mouvement  l'enthousiasme  subal- 
terne et  les  passions  myopes  dont  il  pourrait  avoir  be- 
soin. 
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Qu'importe,  en  effet,  qu'on  griffonne  sur  un  parchemin 
quelques  condusions  pacifi((ues,  si  les  âmes  ne  s'élè?enl 
pas  jusqu'à  la  haine  de  la  guerre  fanfaronne  et  spolia- 
trice? 

Qu'importe  qu'on  évacue  ou  qu'on  démolisse  des  forte- 
resses, si  ceux  qui  demandent  la  potence  pour  les  voleurs 
*  continuent  de  tresser  des  couronnes  pour  les  conquit 
rants? 

Ce  qui  produit  la  guerre,  c'est  l'esprit  guerrier.  C'est 
donc  cet  esprit  qu'il  faut  combattre,  dans  ce  qu'il  a  d'à* 
gressif,  de  dominateur  et  de  bêlement  farouche.  II  faut 
décrier  cette  gloire  imbécile  qui  consiste  à  tuer  sans  sa- 
voir qui  l'on  tue,  ni  pourquoi  Ton  tue.  Il  faut,  non  pas 
certes  prêcher  la  paix  à  tout  prix,  mais  dire  bien  haut  à 
tous  les  peuples  que  leur  honneur  n'est  pas  engagé  psr 
des  actes  sur  lesquels  on  ne  les  a  pas  consultés,  et  qu'ils 
auraient  désapprouvés,  s'il  les  eussent  connus.  Il  faut  que 
les  nations  cessent  d'endosser  au  hasard  les  traités  d'une 
diplomatie  occulte,  —  seul  moyen  d'empêcher  que  les 
plus  effroyables  querelles  ne  soient  produites  par  les  hkh 
tifs  les  plus  futiles  :  c  le  macquerellage  de  Paris,  comme 
dit  Montaigne,  un  despit,  un  plaisir,  une  jalousie  do- 
mestique, causes  qui  ne  debvroient  pas  esmouvoir  deux 
harengières  h  s'esgratigner;  »  car,  comme  dit  encore  ce 
grand  philosophe  :  <  Les  asmes  des  empereurs  et  des  sa- 
vatiérs  sont  iectees  à  mcsme  moule  :  considérants  ^irapo^  ' 
tance  des  actions  des  princes  et  leur  poids,  nous  nou3 
persuadons  qu'elles  soient  produictes  par  quelques  causes 
aussi  poisantes  et  importantes  ;  nous  nous  trompons...  La 
mesme  raison  qui  nous  faict  fouetter  un  laquay,  tumbant 
en  un  roy,  luy  faict  ruyiver  une  province  ;  ils  veulent  aussi 
.  legieremenl  que  nous,  mais  ils  peoverit  plus;  pareils  ap* 
petits  agitent  un  ciron  et  un  éléphant.  » 

Malheureusement,  nous  n'en  sommes  pas  encore  à  com- 
prendre, en  France,  ce  que  de  telles  pensées  ont  d'é^ 
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levé,  ce  qu*uu  lel  langage  a  de  fier.  Nous  sommes  tous 
plus  ou  moins  dupes  de  l'orgueil  servile  qui  aliroea&e 
fcsprit  guerrier.  C'est  ce  que  les  Anglais  n'ignorenl  pas. 
Comment  n'auraient-ils  pas  été  frappés,  pour  ne  citer 
qu'un  fait,  du  mauvais  accueil  (ait  à  la  Ligue  de  la  paix 
par  la  plupart  des  journaux  de  France?  Il  est  donc  natu- 
rel qu'on  entende  ici  beaucoup  de  gens  dire  en  hochant 
la  télé,  quand  on  leur  parle  du  succès  de  la  conférence  : 
€  Qui  vivra  verra,  i 

Et  non  seulement  ils  s'abstiennent  d'applaudir  coroipe. 
philanthropes;  mats,  comme  Anglais,  ils  murmurent.  Ils 
blâment  lord  Stanley  d'avoir  de  nouveau  lancé  l'Angle- 
terre dans  la  politique  de  Tiroprévu.  Us  lui  reprochent, 
avec  une  amertume  mêlée  de  stupeur,  d'avoir  cédé  à^  la 
manie  de  faire  les  affaires  d'autrui,  lui  l'homme  d'État 
réserré  par  excellence,  lui  le  principe  incarné  de  son  in- 
terveution. 

c  On  nous  conduira,  s'écrient-ils,  l'engagement  témé- 
raire qui  vient  d'être  pris?  A  une  guerre  avec  la  France; 
si  c'est  la  France  qui  viole  la  neutralité  du  Luxemboui^, 
garantie  par  nous;  et,  si  c'est  la  Prusse,  à  une  guerre 
avec  la  Prusse!  Belle  perspective!  » 

Lqrd  Stanley  avait  prévu  ces  attaques,  et  il  y  avait  ré- 
pondu d'avance  en  ces  termes,  dans  sa  déclaration  du 
9  mai  :'c  La  Chambre  sait  que  l'Angleterre,  de  concert 
avec  les  autres  puissances  signataires  du  traité  d'avril 
1^39,  a,  par  ce  traité,  garanti  formellement  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  au  roi  de  Hollande.  Cet  engage- 
ment, nous  ne  Tavons  pas  créé,  nous  l'avons  trouvé 
(fùund).  Nous  ne  pouvions  le  répudier,  et  n'avons  iait 
que  l'adapter  aux  circon^nces...  Loin  d'étendre  notre 
responsabilité,  nous  l'avons  définie  et  circonscrite,  i 

Ce  n'était  pas  répondre.  Le  traité  d'avril  1839  garantit 
an  roi  de  Hollande  la  possession  territoriale  du  grand- 
liuché,  rien  de  plus.  En  fait  de  neutralité,  il  ne  garantit 
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que  celle  de  la  Belgique  et  de  la  portion  du  Luxembourg 
qui  lui  a  été  cédée.  Or  ce  n*est  pas  la  possession  territo- 
riale du  grand-duché  par  le  roi  de  Hollande  qui  peut  ja- 
mais devenir  nne  pomme  de  discorde.  La  question  brû- 
lante, c'est  Voccupaiion  militaire,  soit' par  la  France,  soit 
par  la  Prusse.  Le  traité  de  1839  trouva  la  forteresse  en- 
tre les  mains  de  la  Prusse  et  l'y  laissa.  La  conférence,  au- 
contraire,  prescrit  l'évacuation  de  la  forteresse,  elle  en 
prescrit  la  démolition;  elle  étend  au  grand-duché  ce  ca- 
ractère de  sol  neutre  y  que  le  traité  de  1839  ne  reconnais- 
sait qu'à  la  Belgique  :  impossible  de  nier  l'énorme  exten- 
sion que  des  stipulations  semblables  donnent  à  la  garan- 
tie consentie  par  l'Angleterre. 

Jusqu'à  ce  jour,  elle  était  tenue  seulement  de  protéger 
la  Belgique,  qu'en  tout  état  de  cause  et  sans  y  être  obli- 
gée par  aucun  traité,  elle  aurait  défendue,  parce  que  son 
intérêt  le  lui  commande.  Quelle  différence,  aujourd'hui! 
Ce  qu'elle  vient  de  s'obliger  à  maintenir,  c'est  l'inviolabi- 
lité d'un  territoire  où  elle  n'a  rien  à  voir,  quant  à  elle, 
et  qu'on  peut  supposer  convoité,  à  cause  de  son  impor- 
tance stratégique,  par  deux  puissances  rivales,  par  deux 
puissances  formidables  l'une  et  l'autre,  et  qui  se  tou- 
chent ! 

Hais  —  faisait  observer,  lundi  dernier  dans  la  Chambre 
des  lords,  le  chef  du  cabinet,  lord  Derby,  —  la  garantie 
dont  il  s'agit  est  une  garantie  collective  ;  elle  n'engage 
séparément  personne. 

Que  signifie  ceci?  Quoi!  s'il  arrivait  qu'en  dépit  de  sa 
neutralité  solennellement  reconnue,  le  Luxembourg  fût 
envahi  par  une  des  puissances  contractantes,  l'Angleterre 
s'estimerait  quitte  de  tout  engagement;  elle  dirait  : 
€  Puisque  d'autres  violent  ce  qu'avec  eux  j'ai  déclaré  in- 
violable, cela  ne  me  regarde  plus  !  }i  Et,  les  bras  croisés, 
elle  assisterait  tranquillement  au  spectacle  de  sa  garantie 
foulée  aux  pieds!  Il  est  clair  que,  entendu  de  la  sorte,  Veti- 
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gageaient  pns  serait  dérisoire,  et,  pour  nommer  les 
choses  par  leur  nom,  frauduleux.  Franchement  ce  serait 
trop  jouer  la  comédie,  même  pour  des  diplomates. 

Lord  Derby  et  lord  Stanley  ont  beau  dire  :  l'Angleterre 
se  trouve  par  eux  bel  et  bien  engagée. 

Est-ce  un  mal?  L'Angleterre  aurait-elle  tort  de  ne 
plus  prendre  pour  point  de  départ  de  sa  politique  cette 
maxime  des  avares  et  des  égoïstes  :  c  Qui  répond  paye  »  ? 
Iciy  je  me  sépare  complètement  des  critiques  de  lord 
Stanley. 

Sans  doute,  le  principe  d'intervention  ne  doit  pas  être 
recommandé  indépendamment  du  but  et  des  circon- 
stances. Il  y  a  des  actes  d'intervention  qui  sont  stupides; 
il  y  en  a  qui  sont  criminels.  De  ce  nombre  fut  l'interven- 
tion de  l'Angleterre  pour  étouffer  la  révolution  française. 
liais  suit-il  de  là  qu'on  doive  d'avance,  absolument,  sys- 
tématiquement, se  prononcer  contre  toute  intervention, 
alors  même  qu'il  s'agirait  de  faire  triompher  la  justice, 
de  sauvegarder  le  droit,  et  de  donner  raison  à  la  raison? 

Cette  politique  ne  manque  pas  de  générosité  ;  seulement, 
elle  manque  de  sens  pratique.  Quoi  de  plus  absurde  que 
l'idée  de  condamner  une  nation  à  vivre  comme  Robinson 
Crusoedans  son  lie?  Et  cela,  dans  l'âge  de  l'électricité,  de 
la  vapeur,  des  chemins  de  fer! 

Pour  qu'un  peuple  eût  intérêt  à  ne  jamais  se  mêler 
de  ce  que  font  ses  voisins,  au  moins  faudrait-il  qu'il  fût 
en  état  de  se  suffire.  Est-il  aujourd'hui  un  peuple  qui 
soit  dans  cette  condition?  Eh!  la  Chine  elle-même  ne 
peut  plus  s'emprisonner  chez  elle.  La  civilisation  a  ren- 
versé décidément  les  murailles  de  Chine  et  tout  ce  qui  y 
ressemble. 

Et  combien  la  politique  de  l'isolement  n'est-elle  pas 

plas  absurde,  appliquée  au  peuple  anglais,  à  ce  peuple 

anglais  qui,  par  l'Océan  qu'il  domine,  touche  à  chaque 

point  du  globe,  à  ce  peuple  anglais  qui  s'étudie  à  pro- 
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duire  pour  tous  les  peuples,  à  gouverner  tous  les  mar*- 
chés,  à  cbercher  ou  à  conserver  partout  des  consomma- 
teurs, à  être  partout? 

Ahl  TAiigleterre  n'a  pas  besoin  de  consulter  une  au- 
tre histoire  que  la  sienne,  pour  savoir  comment  une 
question  d'industrie  peut  être  enveloppée  dans  une  ques- 
tion de  morale^  et  combien  il  est  diilicile  d'échapper  à  la 
solidarité  des  intérêts.  Que  lui  faisait,  à  elie,  que,  par 
delà  r Atlantique,  il  y  eût  des  esclaves l  C'était  un  mal^ 
d'accord,  mais  enfin  elle  n'était  pas  chargée  de  la  police 
de  l'univers.  On  raisonna  de  la  sorte  jusqu'au  jour  où, 
l'esclavage  ayant  déchaîné  le  Sud  contre  le  Nord,  on  s'a- 
perçut que,  pour  chaque  homme  qui,  de  l'autre  côté  de 
l'Océan,  mourait  d'un  coup  de  fusil,  il  y  avait  dans  ie 
Lancashire  ua  homme  qui  mourait  de  faim  1 

Non,  la  politique  de  l'isolement  ae  saarait  être  celle 
d'un  peuple  tel  que  le  peuple  anglais^  Une  politique  pa- 
reille ne  convient  pas  plus  à  la  sécurité  de  l'Angleterre 
qu'à  sa  grandeur;  elle  n'est  pas  moins  contraire  à  ses  ia* 
téréts  qu'à  sa  dignité.  Félicitons  lord  Stanley  de  l'avoir 
compris;  mais,  pour  Dieu,  qu'il  n'ait  pas  la  faiblesse  de 
s'en  défendre! 


XXVI. 

L*ANGLETERRB  A  LA  VEILLE  DE  RECEVOIR 
UNE  RÉFORME  RADICALE  DES  MAINS  DE  M.    DISRAELI. 

19  mai. 

Vous  savez  qu'oa  entend  par  club,  en  Angleterre,  une 
association  de  gentlemen,  s'unissant  pour  jouir  en  com- 
mun de  certains  conforts  de  la  vie.  Salles  eomimines  de 
réception,  de  récréation,  de  lecture,  bibliothèque. 
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taarant,  le  club  présente  tous  les  avantages  attachés  au 
régime  de  rassociation.  Pour  devenir  membre  d'un  club, 
il  ne  suffit  pas  de  payer  un  droit  d'entrée  et  de  s'engager 
à  donner  tant  par  an,  il  faut  encore  être  jugé  digne  d'être 
admis;  et  c'est,  en  général,  l'élection  qui  en  décide.  Le 
club  ayant  pour  but  de  rapprocher  les  hommes  qu'at- 
tirent les  uns  vers  les  autres  les  convenances  de  rang,  de 
goûls,  d'habitudes,  d'opinions,  il  y  a  toute  sorte  de  clubs  : 
clubs  littéraires,  universitaires,  militaires,  diplomatiques; 
clubs  libéraux  et  semi-libéraux,  conservatistes  et  uitra- 
coaservatistes;  clubs  qui,  tels  que  le  Cariions  représentent 
la  vieille  école  des  tories,  ou  qui,  tels  que  le  Brood's,  re- 
présentent la  vieille  école  des  whigs. 

Ceci  entendu,  laissez-moi  vous  raconter  une  jolie  petite 
histoire  qui  one  conduira  droit  où  je  veux  en  venir. 

H.  Gladstone  ayant  commencé  par  être  tory,  appartint 
tout  d'abord  au  Carllon;  mais,  comme  la  suite  l'a  bien 
prouvé,  il  n'était  pas  dans  la  nature  de  cet  esprit  souple 
et  actif  d'adhérer  à  une  croyance  essentiellement  exclu- 
sive. Les  membres  du  Carlton  s'aperçurent  bientôt  que 
son  intelligence  (luttait;  qu'une  transformation  de  jour  en 
jour  plus  marquée  s'opérait  dans  ses  tendances;  bref, 
qu'il  menaçait  de  tourner  au  libéralisme.  Il  fallait  trou- 
ver un  moyen  décent  de  chasser  du  troupeau  cette  brebis 
qui  était  devenue  ou  allait  certainement  devenir  galeuse. 
Comment  faire?  Voici  de  quelle  manière  quelques  jeunes 
tories  s'y  prirent  pour  faire  entendre  à  M.  Gladstone  qu'il 
n'était  plus  à  sa  place  parmi  eux.  Un  soir  qu'il  était  allé 
au  club,  ils  l'entourèrent  et  lui  demandèrent  :  «  Quand 
comptez-vous  entrer  dans  Brood's  club?  —  Quand  lord 
Derby  en  sortira,  >  répliqua  vivement  M.  Gladstone.  Et 
en  effet,  lord  Derby,  aujourd'hui  chef  du  parti  conserva- 
tisi^,  appartenait  au  club  des  whigs,  à  la  même  époque 
où  U.  Gladstone,  aujourd'hui  chef  du  parti  libéral,  ap- 
partenait au  club  des  tories? 
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Ces  métamorphoses,  qui  impliquent  une  si  singulière 
flexibilité  de  principes,  ne  sont  pas  rares  en  Angleterre; 
et  ce  qui  n'y  est  pas  rare  non  plus,  c'est  de  voir  des 
hommes  politiques  faire  triompher,  quand  ils  sont  au 
pouvoir,  des  doctrines  absolument  contraires  à  celles  qu'ils 
professaient  quand  ils  étaient  dans  l'opposition.. 

C'est  ce  qui  vient  justement  d'avoir  lieu  au  sujet  de  la 
reforme  parlementaire.  Qui  jamais  aurait  pu  prévoir  que 
M.  Disraeli,  ministre conservatiste,  serait  amené  adonner 
au  peuple  anglais...  quoi?  Le  household  suffrage,  c'est- 
à-dire  le  suffrage  presque  universel?  Car,  en  Angleterre, 
où  les  familles  ne  vivent  pas  entassées  les  unes  sur  les 
autres  et  où  on  se  passe  volontiers  de  cette  peste  conti- 
nentale, le  concierge,  admettre  à  la  jouissance  des  droits 
politiques  du  citoyen  tous  ceux  qui  occupent  une  mai- 
son quelconque,  c'est  presque  admettre  tout  le  monde, 
moins  les  indigents  et  les  vagabonds;  —  sauf,  toutefois, en 
ce  qui  concerne  Londres  et  quelques  grandes  villes,  où  le 
nombre  de  ceux  qui  vivent  en  garni  est  considérable. 
Hais  il  faut  remarquer  que  ces  derniers  ne  sont  pas  ex- 
clus, le  ministère  ayant  consenti  à  introduire  dans  son 
bill  une  clause  qui  accorde  le  droit  de  vote  à  tout  .sous- 
locataire,  pourvu  qu'il  occupe  deux  chambres  et  qu'il 
paye  10  livres  sterling  de  loyer. 

Il  est  incontestable  que,  complété  de  la  sorte,  le  house- 
hold suffrage  est  une  réforme  très  radicale.  Au  fait, 
H.  Bright  lui-même  n'a  jamais  demandé  beaucoup  plus 
que  cela.  Et  cela,  je  le  répète,  quel  est  l'homme  qui  le 
donne  au  peuple  anglais?  M.  Disraeli  ! 

Ce  n'est  pas  qu'il  soit  arrivé  de  plein  saut  à  cette  con- 
clusion si  largement  libérale.  Oh!  pour  cela  non.  Sans 
parler  de  la  condition  de  deux  années  de  résidence,  ré- 
cemment réduite  à  une  année  par  la  Chambre  des  com- 
munes, M.  Disraeli  avait  imaginé  de  restreindre  le  Aoti- 
sehold  suffrage  par  l'obligation  du  payement  personnel 
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des  taxes  :  et,  comme  il  existe  en  Angleterre  près  de 
500000  householden  (chefs  de  maison)  qui,  en  vertu 
d*an  arrangement  particulier^  adopté  par  les  paroisses 
qu'ils  habitent  y  ne  payent  pas  personnellement  leurs 
taxes,  que  le  propriétaire  se  charge  d'acquitter  à  leur 
place,  en  s'indemnisant  par  une  augmentation  propor- 
tionnelle des  loyers,  la  restriction,  tous  le  voyez,  était 
énorme,  si  énorme,  qu'elle  emportait  le  principe. 

De  là  une  discussion  ardente  qui,  pendant  plusieurs 
mois,  a  tenu  toute  TAngleterre  en  éveil.  Rudes  ont  été 
les  coups  que,  sur  ce  terrain  scabreux,  a  reçu  le  minis- 
tère. H.  Disraeli  tenait  bon,  cependant.  Le  payement 
personnel  des  taxes  était,  selon  lui,  le  fondement  néces- 
saire de  son  édifice.  Point  d'argent,  point  de  suisse; 
point  de  contribution  personnelle,  point  de  vote  :  M.  Dis- 
raeli ne  sortait  pas  de  là.  C'était  à  prendre  ou  à  laisser. 

Voilà  où  en  étaient  encore  les  choses  vendredi  dernier. 
Or  la  situation  risquait  fort  de  se  gâter.  L'espèce  d'in- 
terdit politique  jeté  sur  près  de  500  000  citoyens,  pères 
de  famille ,  hommes  parfaitement  respectables ,  et  dont 
le.  seul  crime  était  de  payer  leurs  taxes  par  l'entremise 
de  leur  landlord  (propriétaire),  sous  forme  d'augmenta- 
tion de  loyer,  cet  interdit,  aussi  absurde  qu'injuste,  irri- 
tait, exaspérait  le  peuple.  Les  députations  se  succé- 
daient près  de  H.  Gladstone.  M.  Bright  parlait  bien  haut 
de  la  nécessité  d'organiser  sur  une  échelle  immense  une 
agitation  plus  formidable  que  celle  à  laquelle  les  minis- 
tres et  la  Chambre  des  communes  étaient  si  impatients 
de  mettre  un  terme.  Il  était  temps  d'aviser! 

Cest  sous  l'empire  de  ces  circonstances  critiques  que 
M.  Gladstone  a  eu  l'idée  de  proposer  ou  plutôt  de  faire 
proposer  par  H.  Hodghinson  au  ministère,  comme  moyen 
de  tout  concilier,  l'abolition  du  système  qui  permet  aux 
housekoUterSy  dans  un  grand  nombre  de  paroisses,  de 
payer  leurs  taxes  par  les  mains  du  landlord,  ou,  en  d'au- 
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très  termes,  rétablissement  d'un  régime  uniforme  qui 
forcerait  quiconque  occupe  une  maison  à  payer  person- 
nellement ses  taxes,  mais,  en  revanche,  le  ferait  électeur. 

À  cela,  que  pouvait  objecter  M.  Disraeli?  n'avait-il  pas 
répété  à  satiété  que,  hors  de  la  contribution  personnelle, 
il  n'y  avait  pas  de  salut,  mais  que  la  contribution  person- 
nelle suffisait  pour  constituer  les  dignus  intrarefUse 
trouvait  donc  acculé  contre  le  mur.  La  retraite  lui  était 
coupée.  Il  a  dû  en  prendre  bravement  son  parti;  il  a  dû 
déclarer,  vendredi  dernier,  que,  puisque  la  proposition  de 
M.  Gladstone,  loin  d'aller  contre  la  doctrine  énnise  par  le 
ministère,  en  était  le  développement,  il  n'avait  pas,  lui, 
M.  Disraeli,  à  y  contredire. 

Mais  quoi  !  il  consent  donc  alors  au  household  suf* 
Irage,  non  plus  limité,  non  plus  embarrassé  de  restric- 
tions jésuitiques,  mais,  comme  on  dît,  pur  et  simple! 

Ceci  est  grave,  très  grave,  de  la  part  d'un  ministère 
conservaliste.  Que  M.  Disraeli  s'attende  à  trouver  dans 
les  rangs  de  son  propre  parH  des  adversaires  fougueux. 
Déjà,  quelques  tories,  iM.  Granborne  notamment,  ont 
poussé  le  cri  d'alarme.  Mais  la  parole  du  ministère  est 
engagée.  Le  vin  est  tiré,  il  faut  le  boire. 

Ainsi,  c'est  de  M.  Disraeli  que  l'Angleterre  est  à  la 
veille  de  recevoir  une  réforme  radicale!  C'est  le  plus 
roué  des  défenseurs  du  principe  aristocratique  qui  fraye 
la  route,  en  Angleterre,  à  la  démocratie  !  0  puissance  in- 
vincible des  idées! 


LB  DERBY.  Ut 


XXVII. 


LE  DERBY. 

95  mai. 

Le  grand  événement  de  ia  semaine  a  été,  non  pas  un 
érénement  politique,  mais  un  événement  national.  Natio- 
nal, je  dis  bien  :  par  quel  autre  mot  me  serait-il  possible 
de  caractériser  cette  fête  incomparable  :  le  derby  ?  Quand 
vient  répoque  du  derby,  qui  donc,  en  Angleterre,  pense 
à  autre  chose?  qui  parle  d'autre  chose?  Quand  sonne 
l'heure  solennelle  des  courses  d'Epsom,  il  ferait  beau 
voir  le  Parlement  siéger!  il  ferait  beau  voir  les  banquiers 
s'occuper  de  leurs  affaires;  les  avocats,  de  leurs  clients; 
les  médecins,  de  leurs  malades;  les  solicitors,  de  leurs 
dossiers;  les  politiques,  de  leurs  intrigues;  les  hommes 
de  Dieu,  de  leurs  ouailles!  Pas  si  bétes!  Tous  les  regards 
se  tournent  vers  Epsom;  Epsom  fait  battre  tous  les  cœurs. 
Les  chances  de  paix  ou  de  guerre,  les  querelles  des  rois, 
les  mouvements  des  peuples,  les  manœuvres  des  diplo- 
mates, la  situation  du  monde,  qu'est-ce  que  cela  auprès 
de  la  question  de  savoir  lequel  parmi  les  chevaux  de 
course  en  renom  arrivera  le  premier?  Nous  voici  au  jour 
où,  dans  les  fastes  de  la  gloire,  les  hommes  d'État  font 
triste  Ogure  à  cèié  des  jockeys.  Qu'importe  qu'où  s'ap- 
pelle M.  de  Bismark,  ou  lord  Stanley,  ou  M.  Disraeli,  ou 
M.  Gladstone,  ou  M.  Bright?  Parlez-moi,  en  fait  d'illus- 
tres personnages,  de  Crrimshaw,  de  Fordham,  de  Daifaey, 
de  Custance,  de  Wells,  de  Challoner.  Pour  ce  qui  est  des 
spéculations,  il  n'y  en  a  plus  que  d'une  sorte  :  le  pari;  et 
eelle-ià  constitue,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  ^folie  univer- 
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selle.  Milord,  milady,  l'épicier  du  coin,  la  dame  d'en  face, 
votre  commis,  ma  servante,  chacun  parie.  On  parie  de- 
puis 50000  livres  sterling  et  plus,  jusqu'à  1  shelling  et 
moins.  Personne  dont  la  tête  ne  tourne.  Si  ce  n'est  point 
là  un  événement  national,  qu'est-ce  donc,  je  vous  prie? 

Aussi,  peut-on  dire  que  qui  n'a  pas  vu  Londres  le  jour 
du  départ,  et  surtout  le  spectacle  que  présente  la  roule 
de  Londres  à  Epsom,  n'a  rien  vu.  C'est  une  impatience, 
c'est  un  tohu-bohu,  c'est  une  exubérance  de  vie,  c'est  un 
pèle«mêle  d'hommes  et  de  femmes,  c'est  un  encombre- 
ment de  voitures  qu'on  ne  saurait  décrire,  et  qu'il  est  dif- 
ficile de  concevoir. 

Cette  année,  toutefois,  il  faut  bien  le  reconnaître,  le 
carnaval  anglo-saxon  n'a  pas  été  ce  qu'il  est  d'habitude, 
tant  s'en  faut.  La  ci.pitalea  mis  moins  d'empressement  à 
se  vider  ;  et  l'on  a  vu  rouler  confusément  moins  de  ca- 
briolets, moins  de  tilburys,  moins  de  charrettes,  moins 
de  pataches,  moins  de  phaétons,  moins  de  carrioles,  moins 
de  tapissières  remplies  de  lurons  débraillés  et  de  com- 
mères rieuses,  moins  d'équipages  fringants,  moins  de 
postillons  à  culotte  de  peau.  Comme  à  l'ordinaire,  les 
maisons,  auberges  ou  cabarets  situés  le  long  de  la  route 
regorgeaient  de  spectateurs;  mais  les  visages  curieux  ne 
se  montraient  que  derrière  les  vitres  des  fenêtres,  pru- 
demment fermées.  Comme  à  l'ordinaire,  on  apercevait 
dans  la  cohue  ambulante  nombre  de  faux  nez  et  de  trom- 
pettes pour  rire;  mais  il  y  avait  disette  significative  de 
voiles  verts.  Prétendre  qu'on  ne  chantait  pas,  qu'on  ne 
jurait  pas,  qu'on  ne  se  bousculait  pas,  qu'on  ne  se  jetait 
pas  amicalement  des  brocards  à  la  tête,  et  même  des  poi- 
gnées de  farine  à  la  figure,  bien  hardi  qui  l'oserait;  mais 
l'entrain  général  n'était  pas  aussi  général  qu'à  l'ordinaire, 
ni  le  carnaval  du  voyage  aussi  carnavalesque. 

Et  pourquoi?  Parce  que,  le  â2  mai  1867,  la  providence 
des  courses,  toujours  si  propice  à  l'Angleterre,  se  trou- 
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Tait  avoir  eu  ou  une  distraction  ou  un  caprice;  elle  avait 
envoyé  aux  Anglais  le  plus  terrible  malheur  qui  puisse 
frapper  un  peuple  en  goguettes  :  le  grésil  alternait  avec  la 
neige,  la  neige  avec  la  grêle,  la  grêle  avec  la  pluie;  et  il 
faisait  un  froid  d'hiver. 

Du  reste,  au  lieu  du  rendez-vous,  c'était  l'éternel  ta- 
bleau :  îciy  le  grand  stand,  imposante  estrade,  et  les 
gradins  chargés  de  spectateurs  à  une  livre  sterling  la 
pièce;  là,  sur  la  colline  d'en  face,  un  prodigieux  labyrin- 
the de  rues  sans  nom,  formées  par  un  rassemblement  fan- 
tastique de  voitures  dételées;  autour  de  l'hippodrome,  la 
foule  mouvante  des  curieux  à  pied,  et,  répandue  çà  et  là, 
la  multitude  étrange  qui,  ce  jour-là,  se  compose  de  lords 
et  de  mendiants,  de  ladies  et  de  femmes  galantes,  de 
gens  d'Église  et  de  nègres  faux  teint,  d'actrices  en  renom 
et  de  bohémiennes,  de  millionnaires  et  d'affamés.  Mais 
ce  toit,  cet  immense  toit  de  parapluies  sous  lequel  on  gre- 
lottait :  voilà  ce  qu'on  n'avait  pas  vu,  du  plus  loin  qu'il 
m'en  souvienne,  et  ce  qui  donnait  au  derby  de  1867  une 
physionomie  particulière.  Des  milliers  d'hommes,  de 
femmes  et  d'enfants  qui  s'amusent  à  avoir  froid,  c'est  ori- 
ginal. 

Une  autre  chose  rendra  fameuses  les  courses  de  cette 
année;  c'est  l'éclat  avec  lequel  s*y  est  réalisée  cette  pa- 
role de  l'Évangile  :  a  Les  derniers  seront  les  premiers.  » 
Le  vainqueur  du  derby  n'a  été  ni  Vauban,  qui  était  favori; 
ni  Marksman^  réputé  son  émule;  ni  le  Palmer,  que  la 
foule  avait  salué  d'applaudissements  inusités,  en  aperce- 
vant la  jaquette  rouge  du  jockey  qui  le  montait;  ni  Van- 
Amburgky  que  H.  Fleming,  son  propriétaire,  proclamait 
le  meilleur  cheval  qu'il  y  eût  en  Europe  ;  non  :  il  était 
écrit  que  le  vainqueur  serait  Hermit;  —  Hermit,  qui 
avait  survécu  à  sa  gloire  de  Tan  passé  au  point  d'être  mis 
d'avance  hors  de  combat  par  tous  les  c  sporting  men  », 
prompts  à  parier  contre  lui  ;  —  Hermit,  que  nul,  avant  l'é- 
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preuve  suprême,  ne  daignait  honorer  d'un  regard  ;  —  Her- 
mit,  sur  la  condition  duquel  avaient  couru  les  bruits  les 
plus  fôcheux,  et  qui,  en  effet,  ne  payait  pas  de  mine,  sans 
compter  qu'il  avait  Tair  de  mourir  de  froid.  Juges  de  Téton- 
nemeiit,  quand  on  Ta  vu  battre,  monté  par  Daley,  et  Marks- 
man,  arrivé  second,  et  le  favori,  qui  n'est  arrivé  que  troi- 
sième. Cette  victoire  était  si  peu  attendue,  qu'elle  a  été 
accueillie,  tout  d'abord,  par  le  silence  de  la  stupeur,  suivi 
de  la  grimace  du  mécontentement,  attendu  le  nombre  des 
parieurs,  grands  et  petits,  dont  elle  déjouait  les  espérances. 

Plus  profonde  encore  a  été  la  surprise  que,  vendredi, 
les  oaks  tenaient  en  réserve  pour  le  public,  Hippia,  que 
montait  l'heureux  Daley,  l'ayant  emporté  sur  Achievementy 
dont  on  regardait  généralement  la  victoire  comme  cer- 
taine. 

Que  de  catastrophes  contenues  dans  ces  désappointe- 
ments! En  revanche,  gloire  au  propriétaire  d*Hermit, 
M.  Chaplin!  Gloire  au  capitaine  Machell,  son  confédéré! 
Le  second  ne  gagne  pas  moins  de  63000  livres  sterling 
(1 575000  fr.).  Quant  au  premier,  c'est  à  n'y  pas  croire. 
Quelques  minutes  auront  suffi  pour  faire  passer  dans  ses 
mains  une  fortune  de  140000  livres  sterling  (3500000  fr.); 
et  contre  ce  terrible  homme,  sir  Joseph  Hawley,  pour 
avoir  parié  que  le  Palmer  battrait  Hermil,  perd  d'un 
seul  coup  la  somme  énorme  de  500000  livres  sterling 
(1 250000  fr.).  A  Daley,  200000  fr.,  s'il  vous  platt.  Cou- 
rage donc,  profonds  penseurs,  puissants  artistes,  hommes 
de  génie,  bienfaiteurs  de  l'humanité,  courage!  Vous  vivez 
dans  un  monde  où  le  salaire  est  proportionné  au  travail, 
où  la  récompense  est  proportionnée  au  mérite. 

Lorsque  en  1865,  le  Gladiateur  fit  la  conquéle  du  derby 
anglais,  la  sensation  fut  immense  en  Angleterre.  —  Je  ne 
parle  pas  de  celle  qui  se  manifesta  en  France.  Le  Times, 
avec  une  habile  fierté,. vanta  cette  universalité  d'aptitudes 
qui  rend  le  peuple  français  capable  de  tous  les  triomphes. 
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H  s'extasia,  dans  un  style  chevaleresque,  sur  ce  qu'il  nous 
araît  fallu  d'intelligence,  de  persévérance,  d'énergie,  pour 
arriver  à  baUre  les  Anglais  sur  leur  propre  terrain.  Il  cé- 
lébra notre  prise  de  possession  du  turf  comme  un  noble 
épisode  des  luttes  non  sanglantes  dans  lesquelles  la  civi- 
lisation moderne  tend  à  confiner  la  rivalité  des  nations 
Riajeures.  Puis,  pour  mieux  nous  encourager  à  l'adoption 
des  habitudes  nationales  de  l'Angleterre,  il  fit  une  poin- 
pease  énumération  des  qualités  que  le  derby  développe, 
le  mettant  au  nombre  de  ces  hautes  infiuences  morales 
qui  servent  à  éveiller  Tamour  des  mâles  exercices,  à  en- 
tretenir rémnialion,  à  tremper  les  caractères,  et  même  à 
resserrer  le  lien  qui  doit  unir  les  diverses  classes,  en  four- 
nissant à  tous,  depuis  le  premier  pair  du  royaume  jusqu'au 
dernier  des  balayeurs  de  carrefour,  Toccasion  de  penser 
et  de  sentir  en  commun. 

Fort  bien  ;  mais  le  revers  de  cette  médaille? 

Il  fut  un  temps  peut-être,  en  Angleterre,  où  l'amour 
de  l'art  pour  l'art  conduisait  aux  courses;  mais  «  nous 
avons  changé  tout  cela  ».  Combien  de  gens  aujourd'hui 
prennent  la  route  d'Epsom,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas 
manquer  l'occasion  de  se  griser  en  l'honneur  de  la  race 
chevaline;  parce  qu'ils  sont  tentés  par  la  perr'peclive  de 
se  donner  une  indigestion  nationale,  et  parce  qu'il  n'est 
pas  insensible,  ce  grave  peuple  anglais,  aux  charmes  d'une 
descente  de  la  courtilie! 

Encore  si  le  mal  n'était  que  là!  Mais,  hélas!  le  mal  est 
dans  cette  rage  du  gain,  qui,  à  un  jjur  donné,  s'empare 
de  la  nation  tout  entière.  Les  -courses,  pure  question  de 
pari.  Si  la  logique  gouvernait  tant  soit  peu  les  choses  d'îci- 
bas,  il  y  aurait  certes  lieu  de  se  demander  pourquoi  la 
cupidité  fiancée  au  hasard  ne  reçoit  qu'encouragement  s 
dès  qu'il  s'agit  de  courses,  dans  un  pays  où  les  loteries 
ne  sont  point  permises,  et  où  les  maisons  de  jeu.  sont 
sévèrement  défendues. 
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J'ai  dit  la  cupidilé  fiancée  au  hasard;  on  pourrait  dire, 
dans  bien  des  cas,  la  fraude  fiancée  à  la  cupidité.  Car  s'il 
est  un  jeu  où  l'on  triche,  et  où  il  soit  facile  de  tricher,  c'est 
celui-ci.  On  drogue  les  chevaux;  on  gagne  à  prix  d'argent 
les  jockeys;  on  rafle  des  milliers  de  livres  sterling,  au 
moyen  d'informations  clandestinement  obtenues,  ou  de 
bruits  faux  artificieusement  répandus;  on  déprécie,  par 
une  défaite  voulue  et  calculée  ou  par  de  mensongères  ru- 
meurs, un  cheval  qu'on  sait  presque  invincible,  afin  de 
battre  monnaie  avec  sa  victoire,  quand  on  aura  rois  de  la 
sorte  contre  lui  de  gros  parieurs.  L'art  de  gagner  à  coup 
sur,  par  une  certaine  combinaison  ingénieuse  des  paris, 
et  de  faire  le  livre  de  course^  a  été  développé  à  ce  point, 
que  l'industrie  des  bookmakers  a  rang  parmi  les  profes- 
sions les  plus  lucratives. 

Malheur  à  Tinexpérience  !  J'ai  au  bout  de  la  plume  le 
nom  d'un  marquis  fameux  par  la  manière  cruelle  dont  Ta 
traité  la  fortuney  et  le  nom  d'un  jeune  duc  dont  les 
courses  ont  fait  une  dupe  à  citer. 

L'importance  croissante  des  paris,  en  rendant  la  tenta- 
tion de  plus  en  plus  forte,  contribue  à  mettre  la  fraude 
de  plus  en  plus  à  son  aise  :  il  y  a  des  consciences  ainsi 
faites,  qu*en  matière  de  gains  peu  licites,  elles  ne  digére- 
raient p<is  un  centime,  et  digèrent  sans  peine  un  million. 

Il  est  juâte  de  ne  pas  taire  que  la  loi  refuse  de  recon- 
naître les  dettes  nées  des  paris;  mais  qu'en  résulte-t-il? 
C'est  tout  profit  pour  qui  n'a  pas  une  réputation  de  gen- 
tleman à  conserver ,^et  cela  sert  à  alléger  les  scrupules  de 
ceux  qui,  décidés  à  se  tromper  eux-mêmes,  s'imaginent 
qu'en  s'écartant  du  droit  chemin,  ils  usent  du  droit  de 
légitime  défense. 

Vous  le  voyez  :  les  courses  ont  leurs  noires  tentations 
qui  valent  bien  celles  de  la  roulette,  et  la  moralité  du  turf 
le  diçpute  à  celle  de  la  Bourse. 

Que  la  France  imite  donc  l'Angleterre,  si  telle  est  son 
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envie;  mais,  au  nom  du  ciel,  qu'elle  y  apporte  quelque 
discernement!  Le  peuple  anglais  a  d'excellents  modèles  à 
nous  fournir^  en  tout  ce  qui  concerne  la  science  de  la  li- 
berté :  laissons-lui  ce  que,  dans  la  science  du  turf,  nous 
ne  saurions  emprunter  sans  nous  appauvrir. 


•       XXVIII. 

LES  FELLOWS. 

20  mai. 

Sayez-vous  ce  que  l'on  entend  ici  par  les  fellows  d'un 
collège? — La  langue  française  n'a  point  le  mot,  parce  que 
la  France  n'a  point  la  chose.  Le  fellow  n'est  pas  seule- 
ment attaché  à  son  collège  en  qualité  de  professeur  ;  il 
Test,  de  plus,  en  qualité  de  propriétaire.  Les  revenus 
dont  le  collège  jouit,  en  vertu  d'anciennes  dotations,  c'est 
entre  les  fellows  qu'ils  se  partagent.  Le  mariage  leur  étant 
interdit,  les  fellows  sont  comme  qui  dirait  des  moines  ci- 
vils; mais  ils  n'en  font  pas  moins  pour  cela  chère  lie. 
C'est  une  fort  bonne  position  que  la  leur,  d'où  il  suit 
qu'elle  est  fort  enviée  et  constitue  une  des  plus  brillantes 
récompenses  des  succès  universitaires. 

Or,  jusqu'à  ce  jour,  la  route  aux  fellowships  a  été  impi- 
toyablement fermée  aux  dissidents. 

Pourquoi?  C'est  ce  qu'il  m'est  plus  facile  de  vous  dire 
que  de  comprendre. 

Le  grand  argument  des  bigots  pour  justifier  l'exclusion 
des  dissidents  consiste  à  rappeler  que  les  fellowships  fu- 
rent originairement  fondés,  sous  la  condition  expresse 
que  ceux-là  seuls  en  pourraient  jouir  qui  appartien- 
draient à  l'Église  établie.  Ceci  posé,  quel  droit  avez- 
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Yoas  de  changer  la  destination  assignée  au  don  par  la 
volonlé  du  donateur? 

Les  saintes  gens  auxquels  il  plut  jadis  ^  doter  riche- 
ment les  collèges,  dans  l'espoir  que  l'esprit  de  l'Église 
établie  y  régnerait  à  jamais  et  sans  partage,  Fauraient-ils 
fait  s'ils  avaient  pu  prévoir  qu'un  jour  la  récompense  ex- 
clusivement réservée  par  eux  îiux  fidèles  deviendrait  la 
proie  des  infidèles,  et  cesserait  de  concourir  au  maintien 
de  l'épiscopat?  La  propriété!  la  propriété!  Ne  touchez 
pas  à  la  propriété.  Ne  touchez  pas  à  la  reine.  » 

Voilà  donc  leur  principe?  Quelque  absurde,  quelque 
injuste,  quelque  funeste  à  l'Etat  que  puisse  être  la  con- 
dition attachée  à  une  dotation  faite  il  y  a  trois  cents  ans, 
il  y  a  quatre  cents  ans,  il  y  a  dix  siècles,  cette  condition  a 
un  caractère  sacré?  La  société,  depuis  dix  siècles,  a  eu 
beau  se  métamorphoser;  ce  qui  était  bon  alors  a  eu  beau 
devenir  détestable;  ce  qu'on  tenait  pour  incontestable 
à  cette  époque  a  eu  beau  tomber,  depuis,  dans  la  caté- 
gorie des  choses  contestées  ou  reconnues  fausses;  le  pro- 
grès des  idées  a  eu  beau  être  tel,  que,  si  les  donateurs 
en  question  vivaient  de  nos  jours,  ils  penseraient  tout 
autrement  qu'ils  ne  faisaient  il  y  a  dix  siècles,  et  se- 
raient les  premiers  à  ne  plus  vouloir  ce  qu'ils  voulaient 
dans  ce  temps-là  :  n'importe!  Il  faut  que  leur  volonté 
plane  sur  le  monde  jusqu'à  la  fin  du  monde!  Morts,  en- 
terrés, devenus  poussière,  et  même  ayant  depuis  long- 
temps cessé  d'être  poussière,  il  faut  qu'ils  vivent  d'une 
vie  active,  impérieuse,  dominatrice!  «Je  vous  le  dis  en 
vérité  :  le  monde  changera;  mais  mes  paroles  ne  chan- 
geront point.  »  C'est  décidé  :  la  puissance  d'un  faiseur 
de  dotations  équivaut  à  celle  de  Dieu.  Quel  étonnant  pri- 
vilège! 

Heureusement,  le  temps  est  passé  oii  cette  logique 
exorbitante  avait  cours.  Il  est  très  vrai  que  l'Angleterre 
n'a  pas  jugé  à  propos,  comme  la  France,  de  mettre  des 
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liiniles  au  droit  de  tester,  en  tant  qu'il  s'agit  de  legs  faits 
à  des  particuliers;  mais,  pour  ce  qui  est  des  legs  faits  à 
des  corporations,  c'est-à-dire  à  des  êtres  artificiels  en 
quelque  sorte,  l'Angleterre  commence  à  comprendre  que 
ce  droit  ne  saurait  être  indéfmi  et  qu'il  appartient  à  la 
société  d'en  mesurer  l'exercice  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  social. 

C'est  le  principe  que  M.  Gladstone  invoqua,  il  y  a 
quelques  années,  dans  sa  fameuse  dénonciation  des  hor- 
ribles abus  auxquels  des  institutions  charitables,  excel- 
lentes dans  l'origine, avaient  fini  pardonner  naissance; 
et  c'est  ce  principe  que,  dans  la  séance  d'hier,  la  Chambre 
des  communes  a  solennellement  proclamé,  en  votant, 
à  la  majorité  de  44  voix,  la  seconde  lecture  du  bill  qui 
ouvre  aux  dissidents  la  carrière  des  fellowships,  mettant 
de  la  sorte  à  leur  portée  la  récompense  du  mérite  re- 
connu, sans  distinction  de  croyances  religieuses. 

Encore  un  pas  dans  la  voie  qui  conduit  à  la  liberté  de 
conscience,  sous  tous  ses  aspects!  Encore  une  conquête 
morale  ajoutée  à  celles  qui  ont  été  marquées  par  l'éman- 
cipation des  catholiques  et  l'introduction  des  juifs  dans 
le  Parlement? 

L'homme  à  qui  revient  l'honneur  d'avoir  présenté  et 
fait  passer  le  bill  en  question,  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, est  le  représentant  de  Brighlon,  M.  Favvcett, 
professeur  d'économie  politique  à  Cambridge,  M.  Faw- 
cell  est  jeune  encore,  mais  affligé  d'un  mal  cruel,  ré- 
sultat du  plus  tragique  des  accidents.  Un  jour,  à  la 
chasse,  il  fut  atteint  d'un  coup  de  fusil  lire  par  son  père. 
Depuis  lors,  il  est  aveugle.  N'est-ce  point  le  cas  de  lui 
appliquer  l'éloge  que  Voltaire  faisait  de  madame  du  Def- 
fand,  lorsqu'il  appelait  la  célèbre  amie  d'Horace  Wal- 
pole  :  c  Une  aveugle  clairvoyante  »? 
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XXIX. 


BURKË  GRACIE. 
•  9  juin. 

«  Qu'on  le  pende!  »  voilà  ce  que  les  organes  de  raristo- 
cratie  anglaise  criaient,  d'une  commune  voix,  en  parlant 
du  fénian  Burkc;  et  maintenant  qu'on  lui  a  fait  grâce  de 
la  vie,  on  les  entend  s'écrier  :  c  Quel  malheur  qu'on  ne 
l'ait  point  pendu  !  > 

£n  revanche,  ils  ont  toujours  soutenu  que  toucher  à  un 
cheveu  de  la  tête  de  Jefîerson  Davis  serait,  de  la  part  du 
gouvernement  de  Washington,  le  comble  de  la  scéléra- 
tesse; et,  lorsqu'ils  ont  appris  que  le  chef  sudiste  avait 
été  mis  en  liberté  sous  caution,  ils  ont  dit  :  «Vous  le 
voyez!  la  République  n'a  pas  osé...,  tant  est  grand  le  pou- 
voir de  la  vertu,  même  sur  des  monstres  et  des  républi- 
cains! :» 

Il  est  vrai  que  si  Jefferson  Davis  a  fait  égorger  un  million 
d'hommes,  c'était  dans  le  but  louable  de  perpétuer  l'es- 
clavage. 

Telle  est  la  logique  de  l'aristocratie  anglaise. 

J'aurai  bientôt  à  vous  signaler,  comme  un  des  phéno- 
mènes les  plus  curieux  de  l'époque  où  nous  sommes,  le 
caractère  éminemment  démocratique  de  la  réforme  par- 
lementaire que  la  Chambre  des  communes  est  en  train 
de  voter,  article  par  article;  j'aurai  à  vous  expliquer 
comme  quoi  M.  Disraeli  en  est  venu  à  être  l'agent  res- 
ponsable de  cette  réforme,  et  cela  sans  être  désavoué  par 
son  parti  :  dans  quel  esprit,  dans  quel  but,  dans  quel 
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espoir,  un  ministère  conservatiste  a-t-il  lui-même  frayé 
les  voies  à  l'avènement  du  peuple  souverain. 

Est-ce  un  acte  de  soumission  morne  aux  arrêts  de  la 
destinée? 

Est-ce  un  acte  de  suicide  involontaire? 

Est-ce  un  acte  de  conversion? 

Est-ce  une  manœuvre  inspirée  par  quelque  illusion 
folle  et  cachant  une  arrière-pensée? 

Peut-être  aurez-vous  moins  de  peine  à  percer  cet 
étrange  mystère,  si  vous  rapprochez  de  l'admiration  que 
les  conservatistes  professent  pour  Jefferson  Davis,  l'a- 
pMre  armé  de  l'esclavage,  Thorreur  profonde  qu'ils 
éprouvent  pour  Burke,  le  soldat  plébéien  de  Tindépen- 
dance  irlandaise. 

Quand  les  partis  ont  l'air  de  se  convertir,  ils  ne  font 
que  se  rendre.  On  ne  change  pas  de  sentiments  en  chan- 
geant de  costume,  et  le  visage  se  conserve  sous  le  masque. 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'il  a  fallu  disputer,  arracher  au 
ministre  la  tête  de  Burke.  C'en  était  fait  de  ce  malheu- 
reux, si,  en  Angleterre,  l'opinion  conservatiste  s'était 
trouvée  être  l'opinion  publique.  Un  appel  à  la  miséri- 
corde, adressé,  le  jour  de  naissance  de  la  reine,  au  lord 
lieutenant  d'Irlande,  avait  été  rejeté  par  le  gouverne- 
ment, bien  décidé,  parait-il,  à  se  montrer  inOexible,  lors- 
que enfin  il  a  dû  céder  aux  représentations  d'une  députa- 
tion  parlementaire,  conduite  par  M.  Dodson,  et  aux  vœux, 
énergiquement  exprimés,  de  la  presse  libérale. 

C'est  heureux!  Quelle  figure  l'Angleterre  aurait-elle 
faite  aux  yeux  du  monde,  si  elle  avait  jugé  Burke  digne 
de  mort,  après  avoir  accordé  aux  États-Unis  la  vie  des 
fénians,  envahisseurs  du  Canada?  Son  inflexibilité  à 
l'égard  du  premier  n'aurait-elle  pas  donné  à  sa  clémence 
envers  les  secondsies  apparences  de  la  peur? 

Et  que  d'autres  considérations  recommandaient  le  sys- 
tème de  la  clémence  ! 
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Qu'on  prodigue  tant  qu'on  voudra  les  épithëtes  de  re- 
belle, de  traître,  de  démagogue,  d'incendiaire,  à  un 
homme  qui  combat  pour  ce  qu'il  croit  l'intérêt  du  peuple 
et  le  bonheur  de  son  pays,  si  les  motifs  de  cet  homme 
sont  purs,  s'il  est  désintéressé,  s'il  se  dévoue,  on  n'amè- 
nera jamais  la  conscience  humaine  à  le  confondre  avec 
un  misérable  voleur  ou  un  vil  assassin.  Oui,  c'est  ce  qu'il 
y  a  de  plus  puissant  sur  la  terre,  c'est  la  conscience  hu- 
maine, que  la  justice  légale  met  contre  elle,  quand  elle 
se  présente,  privée  du  point  d'appui  de  la  justice  natu- 
relle. Placer  le  crime  sur  le  même  niveau  qu'une  géné- 
reuse erreur,  c'est  rendre  au  crime  un  effroyable  hom- 
mage. Mérite-t-il  donc  d'être  en  si  bonne  compagnie  ? 

Que  Burke  fut  un  conspirateur,  qu'il  eût  poussé  à  une 
insurrection,  qu'il  eût  travaillé  de  tout  son  pouvoir  à 
renverser  la  domination  de  l'Angleterre  en  Irlande,  c'est 
certain.  Mais  ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  qu'il  avait 
des  moeurs  douces,  c'est  qu'on  ne  l'avait  pas  pris,  lui,  la 
main  dans  le  sang,  c'est  que  le  sentiment  de  la  révolte 
était  dans  son  cœur  l'égarement  du  patriotisme  et  rien  de 
plus. 

L'Angleterre  tout  entière  aurait  appris  avec  tristesse 
l'exécution  de  Jeiïerson  Davis.  L'Angleterre  tout  entière 
compte,  en  ce  qui  le  concerne,  sur  la  magnanimité  de  la 
république  victorieuse.  Et  pourtant,  qu'est-ce  que  la  ré- 
volte de  Burke,  comparée  à  celle  de  Jefferson  Davis,  soit 
qu'on  les  juge  au  point  de  vue  de  la  cause  ou  au  point  de 
vue  des  circonstances  et  des  résultats? 

Jefferson  Davis  avait  voulu,  coûte  que  coûte,  non  seule- 
ment maintenir  et  perpétuer,  mais  étendre  un  genre 
d'oppression  devenu,  même  pour  des  races  qui  ne  le  su- 
bissaient pas,  un  objet  d'horreur.  Dans  ce  but,  foulant 
aux  pieds  un  contrat  volontairemenf  consenti,  il  avait 
armé  contre  l'Union  ceux  des  enfants  de  la  patrie  com- 
mune dont  cette  Union  avait,  jusqu'alors,  plus  particu- 
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lièrement  servi  les  iotérèls  et  accepté  la  loi  ;  sans  avoir 
une  plainte  sérieuse  à  proférer,  un  grief  légitime  à  faire 
valoir,  un  principe  avouable  à  défendre,  il  avait  mis  aux 
prises  des  hommes  qui  avaient  même  sang,  même  reli- 
gion, même  passé,  et  il  avait  déchaîné  sur  le  nouveau 
monde  une  guerre  civile  plus  ruineuse,  plus  sanglante, 
plus  féconde  en  calamités  de  toute  espèce  qu'aucune  de 
celles  qu'ait  jamais  enregistrées  l'hisloire  de  la  folie 
changée  en  fureur. 

Encore  n'étaii-ce  point  là  une  révolte  qu'on  pût  dire 
ennoblie,  de  la  part  des  chefs,  par  le  dévouement,  puis- 
que ceux-ci  avaient  derrière  eux,  ou  plutôt  autour  d'eux, 
des  forces  suffisantes  pour  les  autoriser  à  croire  au  succès. 

Ah  !  sous  quel  autre  aspect  s'offre  à  nous  la  tentative 
d*in8arrectiondont  Burke  a  été  un  des  complices!  Ici,  il 
ne  s'agissait  pas  d'une  race  d'hommes  à  tenir«as8ervie,  il 
s'agissait  de  l'indépendance  l'un  pays  à  reconquérir;  il 
s'agissait  de  séparer  l'un  de  l  autre  deux  peuples  entre 
lesquels  il  n'y  a  rien  de  commun  :  ni  le  sang,  ni  l'origine, 
ni  les  mœurs,  ni  le  génie,  ni  la  religion,  et  dont  l'un, 
jadis  vaincu,  asservi,  spolié,  ne  trouve  dans  les  lointains 
souvenirs  de  son  union  avec  l'autre  que  sujets  de  douleur, 
d'humiliation  et  de  colère  ;  persécution  religieuse  sous 
Henn  VIII;  redoublement  de  tyrannie  sous  Elisabeth; 
spoliation  sous  Jacques  ^';  massacres  sous  Cromwell; 
abominable  code  pénal  sous  la  reine  Anne. 

Le  succès  était  impossible  sans  doute,  et  il  est  peu  pro- 
bable que  ceux  qui  se  sont  lancés  dans  cette  entreprise 
désespérée  se  soient  fait  illusion  sur  l'étendue  et  l'immi- 
nence des  périls  qu'ils  affrontaient  :  raison  de  plus  pour 
qu'on  ne  mette  pas  en  question  la  réalité  de  leur  dévoue- 
ment, quelque  insensé,  quelque  déplorable  qu'en  ait  été 
l'emploi. 

L'année  dernière,  à  Dublin,  M.  Bright  comparait  la 
masse  du  peuple  irlandais  à  cette  gémissante  multitude 
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d'infortunés  que  Dante  représente  plongée  dans  les  pro- 
fondeurs du  Styx,  dont  leurs  soupirs  soulèvent  la  sur- 
face. Il  disait  encore  : 

«  Les  anciens  Hébreux,  dans  leur  captivité,  avaient 
leurs  fenêtres  ouvertes  du  côté  de  Jérusalem,  lorsqu'ils 
priaient;  l'adorateur  de  Mahomet,  lorsqu'il  prie,  tourne 
son  visage  vers  la  Mecque,  et,  lorsque  le  paysan  irlandais 
demande  du  pain  et  la  liberté,  il  suit  du  regard  le  so- 
leil couchant...,  il  fend  les  bras  vers  la  grande  répu- 
blique de  l'Ouest.  »  Y  avait-il  exagération  en  ces  paroles? 
Hélas!  ils  sont  d'une  éloquence  terrible,  les  chiffres  qui 
décrivent  l'existence  que  mène  en  Irlande  le  peuple  ir- 
landais, et  la  puissance  de  Tattrait  qu'a  pour  lui  l'Amé- 
rique. Est-ce  que,  de  1831  à  1869,  dans  l'espace  d'en- 
viron trente  ans,  les  Irlandais  n*ont  pas,  au  nombre  de 
2830865,.fui  leur  pays  natal  comme  une  terre  empestée? 
Est-ce  que  le  nombre  des  émigrants  irlandais  ne  s'est 
pas  élevé,  en  1861,  à  66  396;  en  1862,  à  72  730;  en 
1863,  à  117  820?  Et  qu'allaient-ils  faire  aux  États-Unis, 
ces  malheureux  qui  ne  partaient  qu  ave.  un  violent  esprit 
de  retour  et  en  emportant  la  patrie  au  fond  de  lÊur  cœur? 
Ils  allaient  chercher  en  Amérique  ce  qu'ils  ne  trouvaient 
pas  sur  le  sol  où  ils  étaient  nés  :  le  pouvoir  de  vivre. 

Assurément,  on  ne  saurait  nier  que  l'Angleterre  de  nos 
jours  n'ait  beaucoup  fait  pour  Tlriande;  mais  la  question 
de  l'Église  établie  et  celle,  bien  plus  tragique,  du  €  Te- 
nant Right  »  ont  mis  sa  bonne  volonté  à  une  épreuve 
dont  elle  est  loin,  à  Theure  qu'il  est,  d'avoir  triomphé. 
D'ailleurs,  un  peuple  qui  a  plusieurs  siècles  d'oppression 
à  se  rappeler  ne  perd  pas  facilement  la  mémoire.  Les 
Irlandais  souffrent  du  passé  plus  que  du  présent;  ils 
souffrent  dans  leur  corps  et,  plus  encore,  dans  leur  àme  : 
voilà  ce  dont  il  était  équitable  de  tenir  compte,  dans  l'ap- 
préciation des  actes  qui  ont  mis  Burke  sur  le  chemin  de 
la  potence. 
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Or  voilà  justement  ce  dontrAngleteireatenu  compte, 
et  ce  n'est  pas  an  médiocre  honneur  pour  elle. 

Elle  a  compris  aussi  que  ce  n'était  pas  en  faisant  de 
Barke  un  martyr  qu'elle  dompterait  en  Irlande  l'esprit 
de  révolte.  Robert  Emmet,  livré  au  bourreau  par  lord 
Clare,  exprima  le  vœu,  au  moment  de  mourir,  que  ses 
concitoyens  n'élevassent  un  monument  à  sa  mémoire  que 
lorsqu'ils  auraient  délivré  l'Irlande  du  joug  de  la  race 
saxonne.  De  là  le  nom  de  Emmet  monument  associa- 
tioUy  ou  E.  M.  A.,  donné,  depuis,  par  le  colonel  Jean 
0*Mahony  et  le  lieutenant-colonel  Ikfichet  Dobéay,  à  l'or- 
ganisation d'une  société  ayant  pour  but  de  rendre  l'Ir- 
lande à  l'Irlande,  et  qui  a  été  l'embryon  dé  celle  des 
fénians.  Ce  n'est  pas  tout  :  parmi  les  trophées  de  la 
dernière  révolte,  on  a  trouvé  nombre  de  drapeaux  sur 
lesquels  étaient  écrits  ces  mots  caractéristiques  :  Sou- 
venez-vous d^  Emmet  t 

La  potence,  surtout  en  matière  politique,  n'est  donc 
pas  seulement  odieuse  :  elle  est  ridicule.  Comment  un 
peuple  pratique  ne  s'est-il  pas  aperçu  de  cela  plus  tôt? 

Ce  qu'il  a  maintenant  à  faire,  c'est  d'étendre  la  dé- 
cision prise  relativement  au  cas  dont  il  s'agit  à  tous  les 
cas  de  même  nature;  c'est  de  suivre  l'exemple  donné,  en 
1848,  par  le  gouvernement  provisoire,  et  d'abolir,  au 
moins  en  matière  politique,  la  peine  de  mort.  Victor 
Hugo  le  lui  conseille,  dans  une  lettre  écrite  en  traits  de 
flamme;  et  M.  Neate  se  propose,  m'assure-t-on,  de  pré- 
senter à  ce  sujet  une  motion  au  Parlement. 
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XXX. 


M.    DISRAELI,  UN  CASSE-COU  QUI  CONDUIT 

DES  AVEUGLES. 

10  juio. 

On  raconte  que,  l'autre  jour,  un  commissionnaire,  ren- 
contrant un  vieux  tory  qui  sortait  du  Carlton  club,  lui 
demanda  si  c'était  là  le  club  de  la  Réforme.  ^  Non, 
morbleu!  répondit  en  grommelant  le  vieux  tory.  Le 
club  de  la  Réforme  est  à  côté;  ceci  est  le  club  de  la  Ré- 
volution. » 

Peut'étre  l'histoire  aura-telle  à  expliquer,  plus  tard, 
de  quelle  manière  l'aristocratie  a  péri  en  Angleterre. 
Dans  ce  cas,  elle  dira  :  «  C'est  l'aristocratie  qui,  en  An- 
gleterre, a  décrété  la  mort  de  l'aristocratie;  elle  tremblait 
de  se  faire  réformiste,  et,  en  1867,  sans  le  vouloir,  sans 
presque  le  savoir,  moitié  par  peur,  moitié  par  lassitude, 
elle  se  fit  révolutionnaire. 

M.  Disraeli  est  bien  effectivement  le  metteur  en  œuvre 
des  idées  dont  M.  Bright  a  été  jusqu'à  présent  l'apôtre. 
Oui,  ce  régime  démocratique  dont,  hier  encore,  le  parti 
que  M.  Disraeli  représente  avait  horreur,  M.  Disraeli 
vient  de  l'inaugurer.  Les  tories,  aiguillonnés  par  les 
whigs,  ont  donné  raison  aux  radicaux.  Les  conservatistes, 
poussés  par  les  libéraux  l'épée  dans  les  reins,  se  sont  avan- 
cés si  loin,  si  loin,  que  m'aintenant  les  libéraux  tournent  la 
tête,  et  mesurent  d'un  œil  inquiet  la  route  parcourue. 
Jamais  suicide  collectif  n'eut  un  caractère  plus  étrange. 
C'est  au  point  que  ceux  à  qui  l'on  demande  :  «  Qui  donc 
vous  a  ainsi  armés  contre  vous-mêmes?  »  répondent  : 
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c  La  destinée  !  >  et  s'expriment  dans  le  sens  de  cette 
citalioQ  par  laquelle  H.  Lowe  terminait  son  discours  dés- 
espéré du  20  mai  : 

Mon  tibî  Tyndaridis  facics  invisa  Lacœne, 
Culpatusque  Paris  :  \erùm  inclemcniia  Divùm 
Bas  evertit  opes,  sternitque  a  culmine  Trojam. 

Que  iaul-il  en  penser?  Est-ce  la  faute  des  hommes? 
est-^e  l'inévitable  effet  de  la  colère  des  dieux? 

Voyons  les  faits  d'abord,  —  ces  faits  singuliers,  inat- 
tendus, énormes,  qui  assignent  une  place  à  part,  dans 
rhistoire  d'Angleterre,  aux  mois  de  mai  et  juin  1867. 

i  MAI.  —  La  Chambre  des  communes  est  appelée  à  se 
prononcer  sur  la  question  des  deux  années  de  résidence, 
première  restriction  mise  par  M.  Disraeli  au  household 
suffrage,  M.  Âyrton  propose  qu'on  réduise  le  terme  de 
deux  ans  à  douze  mois.  Le  ministère  s'y  oppose.  On  vote. 
Pour  le  ministère,  197  voix;  contre  lui,  278.  Vaincu,  que 
va-t-il  faire?  Acceptera- 1- il  sa  défaite?  M.  Disraeli 
échange  tout  bas  quelques  mots  avec  M.  Hardy,  le  moins 
flexible  de  ses  collègues,  et  il  déclare  qu'avant  de  prendre 
un  parti ,  il  a  besoin  de  se  consulter  avec  -les  autres 
membres  du  cabinet.  L'assemblée  paraît  fortement  émue. 
On  s'attend  ou  à  une  retraite  ou  à  une  scission  du  mi- 
nistère. 

4  MAI.  —  M.  Disraeli,  dans  la  Chambre  des  communes, 
annonce  que  le  ministère  accepte  l'amendement  de 
M.  Ayrton.  C'est  un  premier  pas  hors  du  cercle  où  les 
conservatistes  espéraient  enfermer  le  household  suffrage 
(suffrage  attaché  à  l'occupation  d'une  maison).  Hais  les 
ministres  se  consolent  en  gardant  le  pouvoir.  M.  Hardy 
loi-méme  se  résigne.  Ce  jour-là,  des  ouvriers  de  Nor- 
wich  sont  envoyés  en  députation  à  M.  Disraeli,  qui  leur 
explique  comme  quoi  le  bill  de  réforme  de  1832  avait 
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enlevé,  et  comme  quoi  le  bill  de  réforme  de  1867  allait 
rendre  le  droit  de  suffrage  aux  électeurs  désignés  sous 
le  nom  de  Scot  and  lot ,  c'est-à-dire  à  quiconque,  dans 
la  répartition  des  charges  d'une  yille,  payait  sa  quote- 
part.  Le  même  jour,  devant  une  députation  plus  nom- 
breuse encore,  lord  Derby  assure  que  les  ouvriers  ne 
forment  point  une  classe  à  part.  C'est  précisément  le 
contraire  que  les  tories  soutenaient  dans  la  Cession  der- 
nière ;  ils  affirmaient  qu'il  était  dangereux  d'appeler  les 
ouvriers  à  l'exercice  du  pouvoir  politique,  parce  que, 
constituant  la  classe  la  plus  nombreuse,  ils  emploieraient 
la  puissance  du  nombre  à  faire  prévaloir  les  idées  et  les 
intérêts  qui  leur  étaient  propres  :  c'était  le  grand  argu- 
ment des  tories  contre  l'extension  de  suffrage  demandée 
par  M.  Gladstone.  Mais  lord  Derby  a  changé  d'^opinion, 
paraît-il;  car,  se  trouvant  en  présence  d'ouvriers,  il 
s'écrie  :  Nous  sommes  tou^  ouvriers  ! 

6  MAI.  —  Le  peuple  se  met  ^,n  marche  pour  Hyde-Park. 
Il  désire  qu'on  le  compte,  voilà  tout.  On  a  cherché  à  lui 
faire  croire  qu'on  le  mitraillerait  s'il  bougeait.  Cette 
menace  l'a  fait  rire.  Il  se  rassemble  dans  Hyde-Park  le 
plus  paisiblement  du  monde  et  y  déclare  vouloir,  en  ma- 
tière de  Household  suffrage,  le  household  suffrage  sans 
restriction.  Les  ministres  se  le  tiennent  pour  dit.  Us 
comprennent  de  mieux  en  mieux  que  le  peuple  est  quel- 
qu'un. 

9  MAT.  —  Nouvelle  concession  du  ministère.  En  met- 
tant pour  condition  à  la  jouissance  du  household  suffrage 
le  payement  personnel  des  taxes,  le  bill  ministériel  ex- 
cluait de  fait  tous  les  householders  qui  payent  leurs  taxea 
par  l'intermédiaire  de  leurs  landlords,  sous  forme  d'aug- 
mentation de  loyer  et  qu'on  nomme  compound  house-- 
holders.  Ce  n'était  pas  une  petite  affaire,  les  compound 
householders  étant  au  nombre  d'environ  500  000.  Mais 
l'agitation  a  porté  ses  fruits.  Pour  montrer  combien  il 
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désire  faciliter  à  ces  compound  housekolders^  qu'on 
Taccose  de  frapper  d'interdit,  le  moyen  de  devenir  élec- 
teurs, M.  Disraeli  propose  de  leur  accorder  le  droit  de 
dèdoire  de  leur  loyer  le  montant  des  taxes  qu'ils  se  ré- 
soudraient à  payer  eux-mêmes.  Mais  cet  expédient  est 
déclaré  détestable  par  l'opposition,  comme  étant  de  nature 
à  mettre  aux  prises  les  hotiseholderi  et  leurs  landlords, 
et  à  multiplier  les  idées  de  corruption.  La  lutte  s'engage. 
322  Toix  se  prononcent  en  faveur  de  la  proposition, 
256  voix  la  condamnent^  Le  ministère,  qui  a  de  la  sorte 
une  majorité  de  66  voix,  commence  à  respirer. 

il  MAI.  —  Députation  envoyée  à  M.  Gladstone  par  la 
National  reform  League.  M.  Gladstone  critique  amère- 
rement  le  bUl  ministériel.  Il  lui  reproche  de  n'accorder 
le  suffrage  aux  compound  householders  qu'à  des  condi- 
tions très  difficiles  à  remplir.  Il  le  compare  à  une  mesure 
émancipant  tous  ceux  qui  n'ont  qu'une  jambe  et  recon- 
naissant à  chacun  le  droit  de  se  couper  une  jambe  pour 
être  émancipé. 

14  MAI.  —  De  plus  en  plus  menacé  par  le  flot  grondant 
de  ragitation,  le  ministère  consent  à  accorder  un  vote, 
dans  les  villes,  à  quiconque  occupe  un  appartement 
composé  de  deux  chambres  au  moins  et  dont  le  loyer 
atteint  le  chiffre  de  10  livres  sterling,  concession  impor- 
tante en  ce  qui  concerne  les  grandes  villes,  Londres 
surtout . 

15  MAI.  —  Mais  l'opinion  publique  exige  bien  davan- 
tage. Meeting  réformiste  à  Saint-James's  hall.  Présents  : 
M.  Bright  et  M.  Forster.  R  est  décidé  que,  jusqu'à  ce 
qu'on  obtienne  un  bill  équitable,  un  bill  démocratique, 
on  ne  cessera  pas  de  gronder.  Il  faudra  que  le  conserva- 
tisme rende  les  armes,  ou  bien...  de  l'agitation ,  encore 
de  l'agitation,  et  toujours  de  l'agitation. 

17  MAI.  —  La  crise  se  développe  et  touche  à  son 
terme.  Pour  .étendre  à  tous  les  householders  sans  excep- 
vn.  10 
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tion  le  droit  de  suffrage,  tout  en  lui  laissant  pour  base 
le  payemeut  personnel  des  taxes,  H.  Hodgkinson  propose 
l'abolition  du  système  qui  permet  à  beaucoup  d^entre 
eux  de  payer  par  les  mains  du  landhrd.  Dans  un  gra^e 
et  pressant  discours,  M.  Gladstone  appuie  Tamendement 
de  M.  Hogdkinson.  Tout  en  regrettant  les  avantages  éco- 
nomiques dont  TaboUtion  des  compounding  acU  entraine 
le  sacrifice,  il  insiste  sur  la  nécessité  de  s'y  résoudre, 
seul  moyen  de  tout  concilier,  et  il  promet,  si  le  ministère 
se  rend  sur  ce  point,  de  renoncer  à  combattre  le  bill. 
M.  Disraeli  est  ainsi  mis  au  pied  du  mur.  11  a  formelle* 
ment  déclaré  que  la  contribution  personnelle  donnait 
droit,  suivant  lui,  à  Texercice  du  pouvoir  politique.  On 
lui  accorde  cela  :  qu'a-t-il  à  répondre?  Aussi  ne  répond- 
il  qu'en  accédant  à  la  proposition.  C'en  est  fait  :  le  prin- 
cipe du  household  suffrage  pur  et  simple  l'emporle.  Le 
compound  houselwlder  cessera  d'être  le  cauchemar  de 
l'Angleterre  :  le  /oiià  mort  et  enterré.  Mais  la  démo- 
cratie apparaît  dans  l  lointain.  Les  conservalistes  suivent 
leur  chef  en  baissant  la  tête.  Lord  Cranbourne  pousse 
un  cri  d'effroi. 

20  MAI.  —  Le  principe  du  household  suffrage  est  défi- 
nitivement adopté.  M.  Lowe  se  lève.  L'expression  de  son 
visage  trahit  une  émotion  profonde.  Il  parle  beaucoup 
plus  bas  qu'à  l'ordinaire,  et  sa  voix  semble  avoir  perdu 
ces  notes  stridentes,  celle  accentuation  incisive,  qui  don- 
nèrent souvent  à  son  éloquence  un  caractère  si  particulier. 
Lui  qui,  libéral,  combattît,  l'année  dernière,  avec  tant 
d'ardeur  et  de  succès,  le  combat  des  conservalistes,  il 
s'étonne  d'être  aujourd'hui  le  seul  à  plaider  la  cau^e  du 
conservatisme,  abandonnée  par  eux.  Il  leur  reproche, 
avec  une  indignation  dont  le  mépris  tempère  les  éclats, 
la  bassesse  de  leur  attitude,  l'insincérité  de  leur  conver- 
sion, la  lâcheté  de  leur  politique,  et  leur  aveuglement. 
Il  leur  reproche  de  jeter  dans  le  gouffre  béant  de  la  dé- 
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Riocratie  leurs  titres,  leurs  dignités,  leurs  vastes  domaines^ 
leurs  conquêtes  de  deux  cents  ang,  ce  qu'ils  tiennent  de 
lears  ancêtres,  ce  qu'ils  doivent  à  leur  postérité.  Il  pré- 
dit que  les  nouveaux  venus  sur  la  scène  politique  ne  tar- 
deront pas  à  se  demander  en  vertu  de  quel  principe  tous 
les  avantages  de  la  communauté  sont  pour  les  uns  et 
tous  les  fardeaux  de  la  communauté  pour  les  autres.  Il 
les  montre,  ces  nouveaux  venus,  répudiant  une  dette 
de  786  510  795  livres  sterling,  qu'ils  n'ont  pas  con- 
tractée; courant,  comme  en  Amérique,  la  grande  aven- 
ture du  papier-monnaie;  cherchant  Téiévation  des  salaires 
dans  V établissement  de  droits  protecteurs  énormes;  reje- 
tant sur  la  propriété  territoriale  les  impôts  qui  pèsent 
sur  le  thé  et  le  sucre,  le  tabac  et  les  liqueurs;  en  un  mot, 
renversant  Tordre  des  choses.  Et  il  termine  en  ces 
termes  :  c  J'avais  prédit  que,  si  nous  entrions  dans  les 
voies  de  la  démocratie,  nous  ruinerions  ou  notre  partie 
ou  notre  pays.  Je  me  trompais,  comme  il  arrive  aux  pro- 
phètes. Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  d'alternative  : 
noms  sommes  en  train  de  ruiner  Tun  et  l'autre.  >  Ainsi 
parle  M.  Lowe,  au  milieu  d'un  morne  silence. 

28  MAI.  —  Il  est  arrêté  que  non  seulement  le  droit  de 
soffrage  sera  étendu  à  quiconque  occupe  une  maison 
depuis  douae  mois  ou  un  appartement  du  loyer  de  10  livres 
sterling,  mais  que,  dans  les  comtés,  le  cens  électoral 
sera  abaissé  de  50  livres  sterling  à  12. 

31  MAI.  —  L'important  sujet  de  la  redistribution  des 
sièges  est  abordé.  M.  Làing  propose  d'ôter  un  siège  à 
ehaque  bourg  qui  en  possède  deux,  lorsque  ce  bourg  n'a 
que  Aix.  mille  habitants.  Le  ministère  résiste.  Il  est  battu 
par  306  voix  contre  179  :  127  voix  de  différence.  En- 
core une  grosse  pierre  qui  se  détache  de  l'édifice  ! 

Voilà  pour  le  mois  de  mai.  Le  mois  de  juin  nous  ap- 
prendra s'il  est  vrai  que  les  morts  vont  vite. 

J'aurai  bientôt  à  vous  faire  part  des  remarques  qui  me 
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sont  suggérées  par  ce  fatidique  chapitre  de  l'histoire  con'« 
temporainc. 

L'arislocratie  ne  sait  où  elle  va,  et  M.  Disraeli ,  son 
guide  plébéien,  ne  s'en  inquiète  guère. 

H.  Disraeli  est  un  casse-cou  qui  conduit  des  aveugles. 


XXXI. 

L'OUVRIER  GONSERVATISTB. 

19  juio. 

€  Les  voitures  peuvent  être  commandées  pour  dix 
heures  et  demie.  »  Voilà  ce  que  portait,  avant-hier,  une 
annonce  appelant  les  ouvriers  conservatistes  à  se  réunir 
dans  Saint-James's  hall.  Car  il  faut  savoir  qu'en  Angle- 
terre il  y  a  des  ouvriers  postiches  comme  il  y  a  des 
nègres  faux  teint;  et  il  faut  savoir,  en  outre,  que  le 
parti  tory  tient  infiniment  à  faire  croire  à  l'existence  de 
ce  phénomène  :  l'ouvrier  conAervatiste. 

Ce  désir  du  parti  tory  semble  le  démanger,  surtout 
depuis  que  la  réforme  parlementaire  a  pris  un  tour  dé- 
cidément démocratique.  Ce  que  c'est  que  d'être  roi,  ou 
d'en  avoir  l'air!  Oui,  depuis  qu'il  y  a  chance  pour  le 
peuple  de  ressembler  quelque  peu  à  un  souverain,  c'est 
à  qui  lui  fera  la  cour.  Il  me  souvient  qu'à  Paris,  en  1848, 
chacun  voulait  être  ouvrier.  0  prestige  de  la  grandeur  ! 
En  Angleterre,  on  n'en  est  point  encore  toutàAiitlà; 
mais  il  est  clair  que  Touvrier  y  est  en  hausse. 

Ces  messieurs  du  «  West  End  »  ont  imaginé  une  €  As- 
sociation d'ouvriers  conservatistes  (Conservative  wor- 
king  men's  Association)  » ,  qui  est  presque  aussi  nom- 
breuse que  les  armées  d'opéra-comique  et  qu'on  fait 
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manœuvrer  absolument  de  la  même  manière,  les  soldats 
qui  disparaissent  par  la  coulisse  de  gauche  filant  der- 
rière la  scène  pour  reparaître  par  la  coulisâe  de  droite. 
Avec  quel  orgueil  les  journaux  du  parti  tory  nous  ap- 
prenaient naguère  que  M.  Disraeli  avait  reçu,  tout  Dis- 
raeli qu'il  est,  une  députation  de  la  c  Conservative  wor- 
king  men's  Association  »,  et  que  cette  députation  avait 
daigné  le  féliciter  de  son  radicalisme  !  Mais  quoi  !  il  n*est 
pas  jusqu'à  ce  haut  et  puissant  seigneur  lord  Derby  qui 
ne  se  soit  fait  gloire  de  communier  avec  les  sentiments 
et  les  idées  de  la  plèbe.  C'est  à  ce  point  qu'à  de  pré- 
tendus ambassadeurs  de  l'atelier  il  disait  naguère  : 
«  Kous  sommes  tous  ouvriers.  »  Ceci,  vous  le  voyez,  a  un 
fort  beau  parfum  de  1848,  et  H.  Rouher,  à  cette  époque, 
n'aurait  pas  mieux  dit. 

Malheureusement,  le  parti  libéral  contient  un  grand 
nombre  d'esprits  sceptiques  et  railleurs,  qui  ont  déclaré 
ne  pas  croire  à  l'ouvrier  conservatiste,  prétendant  que 
c'était  un  mythe  ridicule.  Il  fallait  confondre  les  incré- 
dules, châtier  les  rieurs  :  qu'ont  fait  ces  messieurs  du 
<  West  End  »?  Ils  ont  eu  Tidée  de  faire  parader  leurs 
troupes  —  j'entends  les  ouvriers  conservatistes  —  dans 
Saint-James's  hall,  une  des  salles  les  plus  aristocra- 
tiques de  Londres. 

Hais  ouvrir  les  portes  toutes  grandes  eût  été  dange- 
reux. Que  serait -il  aVrivé  si  les  ouvriers  pour  de  bon 
avaient  rempli  la  salle?  Évidemment,  le  but  du  meeting 
aurait  été  manqué.  Aussi  les  plus  strictes  précautions 
avaient-elles  été  prises  pour  n'admettre  sur  la  scène  que 
ceux  à  qui  les  rôles  avaient  été  distribués,  plus  ceux 
qu*on  pourrait  supposer  disposés  à  servir  de  cla- 
queurs.  Il  avait  été  décidé  que  nul  n'entrerait  qu'à  la 
condition  d'être  muni  d'un  billet.  Des  argus  avaient  été 
postés  aux  portes  et  dans  les  couloirs,  avec  consigne  de 
bien  examiner  les  visages.  Et  même,  dans  ce  pays  où  les 

10. 
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journalisles  peuvent  entrer  partout,  ordre  avait  été  donné 
de  ne  laisser  entrer  les  journalistes  qu'avec  les  forma- 
lités requises  et  les  distinctions  convenables. 

Les  choses  ainsi  arrangées,  appel  avait  été  fait  aux  ou- 
vriers conservatistes,  parmi  lesquels  devaient  figurer  le 
vicomte  Mevill,  lord  Erskine,  lord  Henri  Thynne,  le  co- 
lonel sir  Henri  Edwards,  le  colonel  Uogg,  et  d'autres  ou- 
vriers, dont  les  voitures  étaient  commandées  pour^  dix 
heures  et  demie.  C'eût  été  un  plaisant  meeting  qu'un 
meeting  composé  de  pareils  prolétaires,  si  rien  ne  fût  venu 
à  la  traverse.  Mais,  hélas  !  on  ne  s'avise  jamais  de  tout. 
Les  organisateurs  de  l'affaire  avaient  eu  l'imprudence 
de  publier  que  ce  meeting  des  ouvriers  conservatistes 
avait  pour  objet  de  protester,  au  nom  du  peuple,  contre 
la  continuation  de  l'agitation  électorale,  de  flétrir  les  pro- 
cédés de  la  c  Reform  League  >,  et  de  maintenir  le  droit 
du  pouvoir  à  interdire  l'usage  des  parcs,  en  ce  qui  con- 
cernait les   démonstrations    politiques.  C'était  un   défi 
lancé  aux  ouvriers  pour  de  bon,  qui  ne  sont  pas,  eux^ 
une  armée  d'opéra-comique.  Et,  comme  pour  empêcher 
qu'on  ne  se  trompât  sur  le  caractère  insultant  de  ce  défi, 
les  organisateurs  du  meeting  définissaient  une  réunion 
—  plébéienne,  bien  entendu,  quoique  les  voitures  fus- 
sent commandées  pour  dix  heures  et  demie  —  des  «  amis 
de  l'ordre  et  de  la  loi.  » 

Impossible  de  dire  plus  clairemdTit  aux  ouvriers  pour 
de  bon,  qu'ils  étaient  un  tas  de  révolutionnaires  sans 
cervelle,  de  brouillons,  de  factieux. 

A  bon  entendeur,  salut!  Ceux  qu'on  provoquait  de  la 
sorte  résolurent  alors  d'être  du  meeting;  et  ils  y  réus- 
sirent, malgré  les  précautions  susmentionnées,  c'est-à- 
dire  en  trouvant  moyen  de  se  procurer  les  billets  de  ri- 
gueur. Comment  la  vigitance  des  intéressés  fut  mise  en 
défaut,  je  l'ignore  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  ja- 
mais organisateurs  de  meeting  n'éprouvèrent   un  dés- 
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appointement  semblable.  L'assemblée  était  à  peine  aa 
complet  que  déjà  la  salle  retentissait  de  chants  en  fa- 
veur de  la  réforme,  avec  force  applaudissements  pour 
M.  Bright,  et  pour  M.  Gladstone,  et  pour  M.  John  Stuart- 
Mill,  et  le  dîrai-je?  pour  ce  croquemitaine  du  conser- 
vatisme, M.  Beales! 

Cependant,  un  quart  d'heure  s*était  écoulé,  et  le  fau- 
teuil du  président  était  encore  vide.  M.  Fowler,  qui 
devait  l'occuper,  en  qualité  de  représentant  de  la  c  Con- 
servative  workiog  men's  Association  »,  n'élait  probable- 
ment pas  pressé  de  paraître.  Il  paraît  enfin...  Non,  ja- 
mais pareil  charivari  ne  déchira  l'oreille  des  mortels. 
On  criait,  on  hurlait,  on  sifflait,  on  bêlait,  on  coque- 
rinait,  on  imitait  le  langage  de  tous  les  animaux  de  la 
création,  y  compris  celui  de  l'âne. 

Au  milieu  de  cette  tempête,  un  des  membres  de  la 
c  Reform  League  i»,  M.  Mantle,  propose  qu'on  donne,  la 
présidence  à  un  autre  membre  de  la  a  Reform  League  », 
M.  Basclès  bangley.  Il  se  met  en  devoir  d'occuper  le 
fauteuil.  Grande  ébuliition  de  colère  de  la  part  de  cer- 
tains gentlemen  en  possession  de  l'estrade.  Le  pauvre 
-M.  Langley  se  voit  bousculé,  saisi  au  collet.  A  l'aspect 
de  l'homme  de   son  choix  qu'on  outrage,  l'assemblée 
prend  feu.  L'estrade  est  escaladée  en  un  clin  d'œil.  On 
en  vient  aux  mains.  Mêlée  générale.  Et,  comme  il  est 
écrit  que  la  victoire  restera  toujours  aux  gros  bataillons, 
le  drapeau  de  la  €  Reform   League  9  est,  après  une 
courte  lutte,  triomphalement  planté  sur  l'estrade.  Mais 
quelques  «  amis  de  la  loi  et  de  l'ordre  revenant  à  la 
charge  »,  voilA  qu'il   est  mis  en  lambeaux,  puis  hissé 
dans  la  salle,  au  bout  d'une  perche,  étendard  glorieux 
troué  par  la  victoire.  Survient  la  police.  Aies  soi-disant 
ouvriers  conservatistes  battent  en  retraite ,   et  les  ou- 
vriers pour  de  bon,  demeurés  maîtres  du  champ  de  ba- 
taille, se  mettent  à  chanter,  faute  de  savoir  que  faire,  — 
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un  de  ceux  qui  avaient  engagé  l'organiste  étant  allé  lui 
dire  de  jouer  avec  fureur,  et  notre  homme  s*acquîttant 
de  sa  fonction  de  manière  à  rendre  tout  discours  impos- 
sible. 

Voilà  rhistoire  du  meeting  tragi-comique  de  Saint- 
James's  hall.  Il  a  donné  lieu  à  des  désordres  qui  sont 
assurément  fort  déplorables,  mais  qui  ne  seront  peut- 
être  pas  sans  fruit,  s'ils  guérissent  le  parti  tory  de  la 
manie  de  prouverqu'il  est  populaire,  en  convoquant  des 
ouvriers  dont  les  voitures  sont  commandées  pour  dix 
heures  et  demie. 


XXXII. 


UN   DISCOURS  DE  M.  DISRAELI 
DANS  R  MERCHANT  TAYLORS  HALL  ». 

iC  juin. 

Je  viens  de  lire  le  discours  prononcé  par  H.  Disraéli; 
dans  ce  qu'on  appelle  €  Merchant  Taylors  hall  »,  et  je 
me  frotte  les  yeux,  me  demandant  si  je  suis  éveillé  ou  si 
je  rêve.  Et  pourtant,  je  savais  M.  Disraeli  un  prodige 
d'audace. 

Dans  ce  discours,  qui  restera  comme  un  exemple  de  ce 
qu'un  homme  d'État  peut  o.^^'r.  H.  Disraeli  fait  honneur 
à  son  parti  d'une  réforme  parlementaire,  propre,  dit-il,  à 
satisfaire  d'une  manière  permanente  la  aation,  et  à  réa- 
liser sa  grandeur.  Il  repousse  avec  hatileur  Tidée  de 
confiner  le  parti  conservatiste  dans  un  simple  rôle  de 
résistance.  Ce  n'était  pas  ainsi  que  l'entendaient  les  to- 
ries, dans  leurs  beaux  jours;  ce  n'était  pas  ainsi  que 
l'entendait  Pitt;  ce  n'était  pas  ainsi  que  l'entendaient  les 
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illustres  ministres  de  la  reiae  Anne.  M.  Disraeli  réclame 
pour  les  conservatistes  la  gloire  d'une  activité  féconde, 
d'une  initiative  hardie;  et  il  cite  la  réforme  parlemen- 
taire de  1867  comme  la  preuve  qu'ils  sont  Gdèles  à  leurs 
grandes  traditions. 

Certes  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  nient  les  services 
qu'à  diverses  époques  de  l'histoire  le  parti  dont  M.  Dis* 
raéli  est  le  champion,  réel  ou  supposé,  a  rendus.  Je  n'i- 
gnore point  ce  que  Ijpi  liberté  a  gagné,  en  fin  de  compte, 
à  la  rivalité  des  deux  fractions  entre  lesquelles  l'aristo- 
eratie  anglaise  se  divise.  Il  est  bien  certain,  par  exemple, 
que,  sous  le  règne  d'Anne  et  sous  celui  de  George  P', 
les  tories,  qui  voulaient  alors,  contre  les  whigs,  la  liberté 
du  commerce  et  les  parlements  triennaux,  furent  un 
parti  d'initiative.  Et  même  il  est  juste  de  reconnaître 
que,  prise  dans  son  ensemble,  l'aristocratie  anglaise  ne 
s'est  jamais  cantonnée  dans  un  système  absolu  de  résis- 
tance :  elle  a  su,  quand  il  le  fallait  et  sans  paraître 
céder  lâchement,  suivre  la  marche  des  esprits,  la  de- 
vancer quelquefois,  et  sa  prudence  lui  a,  en  général, 
tenu  lieu  de  désintéressement. 

Mais  ce  n'est  point  là  un  éloge  qu'elle  ait  mérité,  en  ce 
qui  touche  la  réforme  parlementaire  de  1867. 

Cette  fois,  loin  de  prendre  habilement  l'initiative  d'une 
évolution  devenue  inévitable,  elle  s'est  hâtée  de  la  com- 
battre, quand  elle  se  présentait  sous  la  forme  la  plus  mo- 
dérée, avec  un  excès  d'aigreur  et  au  moyen  de  subter- 
fuges qui  ont  irrité  le  peuple  et  centuplé  les  exigences 
de  l'opinion.  Puis,  quand  elle  a  vu  le  fleuve  se  changer 
en  torrent,  elle  a  plié  sans  bonne  grâce,  sans  dignité,  par 
impatience  d'en 'finir,  en  avouant  sa  frayeur,  et,  selon 
l'expression  de  ce  bon  vieux  tory,  M.  Henley,  «  pour  ne 
pas  laisser  bouillir  le  pot  jusqu'à  ce  qu'il  débordât.  » 

Or,  par  qui  a-t-elle  été  attirée,  poussée,  précipitée  sur 
cette  pente?  Par  M.  Disraeli. 
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De  quel  front  vient-il  vanter  la  réforme  parlementaire 
comme  l'œuvre  des  conservatistes? 

Est-ce  que  lui-même  n'avait  pas  commencé  par  dire, 
et  n'avait  pas  répété  sur  tous  les  tons,  qu'une  semblable 
réforme  ne  devait  piis  êlre  une  affaire  de  parti? 

Est-ce  que  ses  fameuses  résolutions  n'avaient  pas  pour 
but  avoué  de  soustraire  le  ministère  et  ses  partisans  au 
danger  d'une  initiative  quelconque,  et  de  rejeter  sur  la 
Chambre,  sur  le  parti  libéral,  qui  forme  la  majorité,  la 
responsabilité  de  la  décision  à  prendre? 

Est-ce  que  ce  n'est  pas  à  son  corps  défendant  que 
H.  Disraeli  a  consenti  enfm  à  formuler  quelque  chose? 

Est-ce  que  le  plan  présenté  par  lui  et  réprouvé  par  la 
Chambre,  le  25  février,  n'était  pas  un  plagiat  maladroit 
de  celui  que  M.  Gladstone  avait  mis  en  avant  l'année  4er* 
nière,  et  que  les  tories,  M.  Disraeli  en  tête,  avaient  si 
violem  ment  repoussé  ? 

Est-ce  que  le  household  suffrage^  proposé  ensuite;, — 
avec  toute  sorte  de  restrictions,  il  est  vrai  —  n'était  pas 
un  emprunt  fait  aux  idées  de  M.  Bright? 

Est-ce  que  cette  absence  absolue  d'originalité,  d'initia- 
tive, ne  rendait  pas  applicable  au  gouvernement  de  M.  Dis- 
raeli la  définition  Jadis  donnée  par  lui  du  gouvernement 
de  sir  Robert  Peel  :  Un  magasin  de  nouveautés  fort 
anciennes  ? 

Et  les  modifications  qui  ont  transformé  le  bill  au  point 
d'en  faire  une  mesure  éminemment  démocratique  :  sup- 
pression du  double  vote,  résidence  de  deux  ans  réduite 
à  douze  mois,  droit  de  suffrage  accordé  aux  locataires, 
household  suffrage  pur  et  simple,  par  l'abolition  des 
compounding  acte;  —  ces  modifications,  si  profondes,  si 
décisives,  est-ce  que  ce  n'est  pas  le  parti  libéral  qui  les 
a  arrachées  une  à  une  au  ministère  tory? 

Comment  M.  Disraeli  ose-t-il  aujourd'hui  venir  dire, 
au  nom  des  conservatistes,  en  montrant  ce  bill  qui  leur  a 
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été  imposé,  article  par  article,  et  qui  dése9|)ère  les  plus 
clairvoyants  d'entre  eux  :  «  Voici  notre  œuvre!  »? 

C'esl  peu  :  à  entendre  H.  Disraeli,  le  conservatisme  a 
enfin  trouvé  son  véritable  programme;  il  l'emporte,  il 
triomphe.  Un  bill  révolutionnaire,  «  très  dangereux,  dé- 
sastreux ),  eût  été  celui  qui  se  serait  borné  à  émanciper 
politiquement  l'élite  de  la  classe  ouvri*^re.  Dieu  soit  loué! 
ce  système  a  échoué  devant  Tin  variable  opposition  («n* 
deriating  opposition)  des  tories. 

Vous  avez  la  mémoire  bien  courte,  monsieur  Disraeli  ! 

Eh!  que  disaient  les  conservatistes.  Tannée  dernière? 
Ils  disaient  qu'il  fallait  bien  se  garder  de  trop  étendre  le 
droit  de  suffrage  ;  que  la  classe  ouvrière  devait  sans  nul 
doute  être  représentée,  dans  le  corps  électoral,  par  ses 
membres  les  plus  éclairés,  mais  qu'il  y  aurait  folie  à  ad- 
mettre tous  les  ouvriers  indistinctement;  que  ce  serait 
consacrer  le  plus  redoutable  des  despotismes,  le  despo- 
tisme du  nombre. 

Oui,  tel  était  leur  langage,  et  M.  Disraeli,  lui,  ne  sVx- 
primait  pas  autrement.  Ce  qu'il  repoussnil  dans  le  bill  de 
M.  Gladstone,  c'était  une  extension  dt^  sulTrage  trop  con- 
sidérable, accordée  sans  discernement  in  gross  and  in- 
dUcriminate  extension  of  the  franchise)',  ce  qu'il  pro- 
clamait raisonnable  et  juste,  c'était  l'admission  des 
onvriers  de  choix  {choicest  members  of  working  class). 

La  contradiction  est  flagrante,  j'allais  dirt^  scandaleuse. 
C'est  après  avoir  reproché  à  M.  Gladstone  de  donner 
beaucoup  trop,  que  M.  Disraeli  se  vante  <i^  donner  beau- 
coup plus! 

Et  combien  Tëtonnement  redouble  quand  on  songe 
qne,  le  25  février,  M.  Disraeli  lui-mém<'  présenta  et  re- 
commanda, comme  s'appuyant  sur  un  principe,  cette 
fixation  d'un  cens  électoral  qu'il  déclare  maintenant 
c  dangereuse  i  et  <r  désastreuse  »  ! 

A  quoi  bon  insister,  du  reste?  Dans  la  vie  de  M.  Dis- 
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raéli,  une  contradiction  de  plus  ou  de  moins  est  chose 
sans  importance. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  a  été  conduit  à  faire  les 
affaires  de  la  démocratie,  ce  dont  nous  nous  réjouissons 
fort.  II  prétend  le  contraire ,  il  crie  bien  haut  qu'il  a  fait 
les  affaires  du  parti  aristocratique.  Est-il  sincère  en  cela? 
Quant  à  moi,  j'estime  qu'en  parlant  de  la  sorte,  il  n'a 
qu'un  but  :  rassurer  le  parti  dont  il  est  le  chef,  pour  s'ab- 
soudre de  l'avoir  égaré. 

Hest,  en  effet,  impossible  qu'un  homme  comme  H.  Dis- 
raeli s'aveugle  sur  la  portée  démocratique  du  suf- 
frage universel,  ou  presque  universel^  dans  un  pays 
libre.  Les  influences  politiques  ne  sont  pas  tout  en  An- 
gleterre, sans  doute  :  il  y  a  les  influences  sociales,  dont 
il  convient  de  tenir  compte,  et  c'est  principalement  sur 
les  couches  inférieures  de  la  société  que  celles-ci  agis- 
sent. La  hiérarchie  aristocratique  ici  descend  de  la  reine 
jusqu'au  balayeur  du  coin.  Un  lord!  oh!  un  lord!  ce  mot 
a  un  prestige  qui  ne  disparaîtra  pas  en  un  jour. 

En  un  jour,  non;  mais  bien  facile  à  endormir  serait 
celui  qui,  dans  les  hautes  régions,  se  contenterait  d'une 
pareille  assurance,  et  ne  comprendrait  pas  que,  étani 
donné  un  système  électoral  démocratique,  le  développe- 
ment de  l'esprit  démocratique  est  inévitable. 

M.  Disraeli  prétend  que  le  changement  qui  se  prépare 
ne  mettra  en  danger  :  ni  la  monarchie  constitutionnelle, 
parce  qu'elle  est  populaire;  ni  la  Chambre  des  com- 
munes, parce  que  sa  base  deviendra  plus  solide  en  deve- 
nant plus  large  ;  ni  la  Chambré  des  lords,  parce  qu'on  ne 
l'accuse  que  de  somnolence  ;  ni  l'Ëglise,  parce  qu'elle  est 
menacée  à  l'heure  qu'il  est,  autant  qu'elle  peut  jamais 
l'être.  Mais  n'y  a-t-il  rien,  en  Angleterre,  que  la  classe 
des  déshérités  puisse  être  tentée  d'examiner  de  plus  près, 
en  dehors  de  la  monarchie  constitutionnelle,  de  l'Église 
établie  et  des  deux  Chambres?  Est-il  bien  sûr  que,  dans 
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une  assemblée  formée  d'éléments  nouveaux,  on  ne  por- 
tera jamais  la  lampe  sur  ce  qui  constitue  dans  ce  pays  la 
teoure  aristocratique  des  terres,  sur  ce  qui  tend  à  y  per- 
pétuer la  possession,  monopolisée,  du  sol  entre  les  mains 
d'un  petit  nombre  de  puissantes  familles  :  droit  de  pri- 
raogénilure,  droit  de  substitution,  settlemenUj  etc.?  Il 
est  tel  individu,  en  Angleterre  —  prenons  le  marquis  de 
Westminster  —  dont  les  propriétés  immobilières,  con- 
verties en  espèces,  donneraient  quarante^six  millions 
UerUng^  ou  un  milliard  cent  cinquante  millions  de 
francs^  et  représentent,  au  taux  modeste  de  3  p.  100,  un 
revenu  annuel  de  un  million  trois  cent  quatre  vingt 
mille  livres  sterling  ^  ou  trente-quatre  millions  cinq 
cent  mille  francs.  Est-il  bien  sûr  que,  quand  le  peuple 
aura  voix  au  chapitre,  il  ne  se  demandera  pas  pourquoi 
vingt  mille  familles,  qu'un  revenu  égal  ferai!  vivre,  meu- 
rent à  peu  près  de  faim?  Et  les  Trades' Unions...  Mais  la 
question  des  Trades' Unions,  dans  ses  rapports  avec  celle 
de  la  réforme  parlementaire,  est  une  question  trop  grosse 
pour  n'être  pas  traitée  à  part  :  j'y  reviendrai. 

H.  Disraeli  a  donc  beau  dire,  l'aristocratie  anglaise 
vient  d'être  conduite  par  lui  dans  un  chemin  bordé  de 
précipices.  Hais  que  lui  importe?  Au  fond,  il  est  l'homme 
qu'il  était,  lorsque  en  1826,  dans  son  roman  de  Vivian 
Gray,  il  tournait  si  cruellement  l'aristocratie  en  ridicule. 
Elle  a  eu  besoin  de  lui,  et  il  a  eu  besoin  d'elle  :  voilà  le 
seul  lieu  qui  les  unisse.  <  Qu'est-il?  t  demandait  dédai- 
gneusement le  comte  Grey  en  parlant  de  lui,  à  l'époque 
où  il  fut  présenté  aux  électeurs  de  Wycombe  par  Hume 
etO'Connell.  c  Qu'est-il?  >  murmurent,  aujourd'hui  en- 
core, ceux  qui,  au-dessus  de  lui,  marchent  derrière  lui. 
Il  le  sait,  il  doit  éprouver  un  plaisir  orgueilleux  à  jouer 
avec  leur  destinée. 

A  l'égard  de  l'Angleterre,  il  ne  se  sent  pas  moins  à 
Taise.  Petit-fils  d'un  négociant  italien  qui  descendait 
vu.  i  i 
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d'une  famille  juive  espagnole,  c'est  à  peine  s'il  est  An- 
glais. M.  Rœbuck  le  lui  a  dit  en  face,  lors  du  fanrteux  dé- 
bat sur  la  politique  de  lord  Palmerston.  M.  Disraeli  ayant 
averti  l'Angleterre  qu'elle  succomberait,  comme  Venise, 
sous  une  ligue  de  Cambrai,  M.  Rœbuck  s'écria,  au  mi-* 
Heu  des  applaudissements  :  c  Ce  n'est  pas  d'un  cœur 
anglais  qu'aurait  pu  sortir  cette  menace.  » 

Des  convictions  de  M.  Disraeli  il  n'y  a  pas  à  parler  :  il 
se  moquerait  lui-même,  intérieurement,  de  qui  lui  en 
supposerait.  Il  croit  en  lui,  et  juge  que  c'est  asses.  c  Sur 
quoi  vous  tenex-vous?  t^  lui  demanda  un  jour,  à  Shrews- 
bury,  un  des  électeurs,  il  répondit  :  <  Sur  ma  tête.  » 
Cette  réponse  le  peint.  La  confiance  qu'il  a  dans  le 
pouvoir  du  talent  et  de  son  talent,  est  sans  bornes. 
Elle  explique  l'audace  avec  laquelle,  en  4835,  on  le  vit 
s'attaquer  à  ses  anciens  patrons,  s'attaquer  à  O'Cormell, 
et,  quand  ce  dernier  l'appela  Vhêritier  du  voleur 
qui  mourut  dans  rimpenUence  finale,  lui  crier  fière- 
ment :  «  Nous  nous  retrouverons  à  Philippes  >  Elle 
explique  aussi  cette  confiance  énorme,  le  sceptique 
empressement  avec  lequel,  pour  conserver  le  pouvoir,  il 
a  sacrifié  son  parti  au  moyen  de  son  parti  même.  Elle 
explique  enfin  le  discours  où  des  concessions  surpre- 
nantes sont  transformées  en  actes  d'initiative,  et  présen- 
tées comme  la  solidification  d'un  édifice  dont  il  est  si 
manifeste  qu'elles  minent  les  fondements.  Le  fait  est  que, 
personnellement,  M.  Disraeli  ne  se  soucie  pas  des  suites, 
tant  il  se  croit  homme  à  retomber  toujours  sur  ses  pieds. 
Si  son  parti  croule  sous  lui,  tant  pis  pour  son  parti.  Il 
se  dit  :  «  Fais  ce  que  veux,  advienne  que  pourra  !  » 

El  le  progrès,  qui  se  sert  de  ceux  qui  le  nient,  pour* 
suit  ironiquement  son  cours 
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93  juin. 

Je  vois  bien  que  l'histoire  de  ce  pays  a  besoin  de  com- 
mentaires. Ah  1  les  détracteurs  de  la  liberté  de  réunion 
se  frottent  les  mains  1  ah!  les  ennemis  de  la  liberté  de 
parler  triomphent!  Uu  instant,  messieurs! 

Je  ne  veux  rien  taire.  Oui,  c'est  très?rai  :  une  puissante 
Tille,  abandonnée  au  brutal  empira  de  la  force,  la  police 
brandissant  des  coutelas,  le  peuple  soulevé  contre  le 
peuple,  des  rues  envahies,  des  maisons  détruites,  Tappel 
au  soldai,  le  pavé  taché  de  sang,  de  nouvelles  recrues 
pour  l'hôpital,  un  surcroît  de  besogne  pour  le  geôlier. 
Voilà  ce  qu'a  produit,  à  Birmingham,  le  fanatisme  pro- 
testant aux  prises  avec  le  fanatisme  catholique. 

Et  par  qui  ces  stupides  colères  ont-elles  été  déchaînées? 
Ceci,  non  plus,  je  n'entends  pas  le  taire  :  par  un  grossier 
déclamateur,aux  gages  d'un  obscur  cénacle  de  protestants 
effarés,  par  un  certain  Murphy  qui,  depuis  quelque  temps, 
parcourait,  l'écume  et  Tinjurc  à  la  bouche,  toute  ville  où 
il  j  avait  des  catholiques  à  insulter.  Irlandais,  déserteur 
de  l'armée  papiste,  et  possédé  du  démon  de  Tapostasie, 
ce  Murphy  arrive  à  Birmingham.  A  Birmingham,  les  Ir- 
landais foisonnent;  Birmingham  est  le  siège  d'un  évéque 
catholique;  c'est  à  Birmingham  que  réside  le  docteur 
Newman,  le  plus  célèbre  des  protestants  convertis  au  ca- 
tholicisme :  le  théâtre  était  fait  pour  le  drame.  L'Irlan- 
dais anglicanîsé  demande  à  y  tonner  contre  la  religion  de 
l'Irlande,  en  pleine  salle  d'hôtel  de  ville.  A  l'ancien  pa- 
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piste,  il  faut  une  salle  officielle  pour  y  outrager  le  pape. 
Le  maire,  homme  prudent,  refuse.  Alors,  les  amis  du 
prêcheur  ambulant  construisent  une  baraque  en  planches, 
qu'ils  baptisent  du  nom  de  <r  tabernacle  >.  Et  voilà  cet 
homme  nourrissant  son  auditoire  du  pain  de  la  parole, 
dans  les  termes  suivants  :  c  Tout  prêtre  papiste  est  un 
assassin,  un  cannibale,  un  menteur,  un  filou.  —  Le  pape 
est  un  gueux  qui  mendie.  —  Protestants  mariés,  prenez 
garde  à  vos  femmes,  >  etc.,  etc. 

Ce  que  ces  turpitudes  ont  enfanté,  je  l'ai  dit.  Les  Ir- 
landais de  Birmingham  ont  pris  feu.  Puis,  Fémeute  pro- 
voquant une  contre-émeute,  les  plébéiens  anglais  se  sont 
mis  de  la  partie;  et,  saisis  de  rage,  armés  de  bâtons, 
conduits  par  un  boxeur,  hurlant  l'hymne  de  Brown  en 
guise  de  MarseillaisBy  ils  ont  couru  saccager  le  quartier 
irlandais. 

À  paru  sur  la  scène,  encourageant  Murphy  de  sa  pré* 
sence,  M  Whalley.  M.  Whalley  n'avait  guère  réussi  jus- 
qu'à ce  jour  qu'à  amuser  la  Chambre  des  communes  par 
l'explosion  décolères  mal  exprimées.  Il  s'est  lassé  de  faire 
rire,  et  il  aura  eu  désormais  son  rôle  dans  une  tragédie. 

J'ai  dit  tragédie,  et  je  ne  m'en  dédis  pas.  Mais  cette 
tragédie,  que  nous  apprend-elle? 

Décidément,  ce  n'est  pas  en  Angleterre  qu'4l  aurait  eu 
du  succès,  ce  mot  de  Chateaubriand  à  Louvel  :  Ton  poi- 
gnard a  pour  manche  une  idée  libérale.  La  doctrine  de 
la  complicité  morale,  si  chère  à  nos  docteurs  en  morale 
politique,  est  odieuse  aux  Anglais.  Ils  veulent  le  droit  de 
réunion  quand  même,  la  liberté  de  parler  quand  même. 
Ils  ne  maudissent  pas  l'usage  du  feu,  par  cela  seul  qu'il 
brûle  qui  le  touche,  se  souvenant  qu'il  échauffe  et  qu'il 
éclaire.  C'était  le  16  que  l'émeute  avait  éclaté;  le  lende- 
main, elle  avait  atteint  son  dernier  degré  de  violence,  et, 
le  17  au  soir,  l'homme  qui  avait  soufflé  ces  fureurs  reven- 
diquait son  droit  de  penser  tout  haut,  l'exerçait  sans 
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obstacle.  Et,  vendredi  dernier,  comme  si  rien  ne  s'était 
passé,  il  discourait,  inviolable,  devant  un  auditoire 
apaisé. 

N*y  a-t-il  rien  qui  émeuve  dans  la  confiance  sereine, 
inébranlable,  qu'inspire  à  un  grand  peuple,  même  au 
lendemain  d'un  orage,  cette  déesse  des  cœurs  fiers  :  la 
liberté? 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  expliquer  la  tolérance  politique 
du  pouvoir  par  l'intolérance  protestante  de  l'opinion.  Il 
n'y  a  eu,  dans  la  presse  protestante,  qu'un  cri  contre  le 
discours  provocateur,  et  ce  cri  a  été  terrible. 

C'est  qu'en  effet  le  protestantisme,  fils,  trop  souvent 
égaré,  du  libre  examen,  tend  de  plus  en  plus  à  revenir  au 
respect  de  son  principe,  eu  Angleterre.  La  masse,  pour 
des  raisons  que  je  dirai,  n'a  pas  encore  cessé  d'être  su- 
jette à  des  entraînements  fanatiques  :  j'en  conviens,  et 
les  troubles  de  Birmingham  le  prouvent.  Mais,  dans  le 
monde  des  intelligences,  là  où  l'esprit  règne,  là  où  le  pou- 
voir se  meut,  l'intolérance  est  morte,  bien  morte;  et 
quelques  bigots  protestants  s'agitent  en  vain  autour  du 
cadavre. 

Le  3  mars  1865,  ce  même  M.  Whalley  se  leva,  dans  la 
Chambre  des  communes,  pour  Texciter  contre  les  catho- 
liques. Comment  fut-il  accueilli  par  elle? 

Certes,  le  moment  était  bien  choisi.  Un  jour  sinistre 
était  tombé  sur  les  empiétements  du  catholicisme  et  le 
caractère  de  son  influence.  La  révolution  religieuse 
essayée,  dès  4833,  à  Oxford,  citadelle  de  l'orthodoxie 
protestante,  reprenait  son  cours.  Intimidé  d'abord  et  dés- 
armé par  le  soulèvement  formidable  qu'avait  causé  Va- 
gression  papale  de  1850,  le  Traclarianisme  se  remet- 
tait à  l'œuvre.  11  revivait,  —  on  n'en  pouvait  douter,  — 
l'esprit  qui  avait  dicté  ces  brochures  hardies,  ces  Tracts 
far  the  timeSy  où  le  docteur  Pusey  et  ses  adhérents 
d'alors,  Newman,  Palmer,  Keble,  Perceval,  demandaient 
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que  la  lecture  de  la  Bible  fût  retirée  aux  laïques;  que  la 
consécration  et  l'ordination  fussent  réservées  aux  évé- 
ques;  que  la  croyance  au  purgatoire  cessât  d'être  re- 
gardée comme  une  superstition;  qu'on  en  revint  à  l'ado- 
ration des  saints;  que  la  confession  auriculaire  iVkt 
remise  en  honneur;  que  la  messe  fût  rétablie.  Dans  un 
congrès  ecclésiastique,  tenu  à  Bristol,  on  avait  vu  monter 
sur  l'estrade,  vêtu  d'une  longue  robe  noire  et  la  tdte 
presque  entièrement  rasée,  un  membre  de  l'Église  angli- 
cane qui,  sous  le  nom  de  frère  Ignace,  entreprenait  de 
réconcilier  le  protestantisme  avec  la  vie  monastique, 
avait  fondé  un  monastère  et  prêchait  le  célibat.  Il  est  vrai 
que  c'était  un  Pierre  l'Hermite  de  contrebande,  et  que 
son  apostolat,  qui  devait  fmir  d'une  manière  bouffonne, 
s'annonçait  comme  une  bouffonnerie.  Mais  il  n'en  était 
pas  moins  parvenu  à  grouper  autour  de  lui  des  fidèles;  et 
ce  qui  donnait  une  sorte  de  physionomie  sérieuse  à  ses 
prédications,  c'était  le  désir,  publiquement  exprimé,  par 
î'évèque  protestant  de  Salisbury,  que  des  refuges  fussent 
ouverts  aux  membres  du  clergé,  contre  le  monde  et  ses 
préoccupations  profanes.  On  avait  vu  aussi  se  promener, 
le  long  du  Stand,  des  hommes  en  robe,  portant  un  cha- 
peau d'une  forme  particulière  et  marchant  pieds  nus. 
Ceux-là  n'entendaient  pas,  comme  frère  Ignace,  ranimer 
l'ordre  des  bénédictins,  cet  ordre  fameux  qui,  lors  de  la 
dissolution  des  couvents  en  Angleterre,  s'y  trouvait  re- 
présenté par  cent  treize  abbayes,  prieurés  et  monastères, 
jouissant  de  57  892  livres  sterling  de  revenu  :  non,  leur 
ambition,  à  eux,  était  de  rétablir  ici  la  congrégation 
fondée  à  Rome,  en  1550,  par  Philippe  Néri.  Or,  en  atten- 
dant que  du  milieu  d'eux  sortissent  des  Halebranehe,  des 
Massillon,  et  dans  leur  ardeur  à  convertir  les  jolies  péche- 
resses protestantes  de  Brompton,  quartier  des  femmes  dé- 
classées, ils  avaient  encouru  des  accusations  graves.  Un 
d'eux,  un  jeune  homme,  avait  soustrait  à  la  vigilance 
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maternelle  une  jeuoe  fille  de  seize  ou  dix-sept  ans,  qu'on 
avait  conduite,  cachée,  dans  un  asile  mystérieux»  pour 
Tarracher  au  vice,  assurait-on,  ei  que  sa  mère  redeman- 
dait à  grands  cris.  Les  journaux  s'étaient  emparés  de 
cette  affaire,  diversement  racontée,  mais  qui  présentait 
descôlés  louches.  Il  était,  en  outre,  question  d'une  nonne, 
Mary  Ryan,  traînée  en  Belgique,  malgré  ses  protestations 
désespérées,  et  d'une  autre,  qui  s'était  enfuie  de  son  cou- 
vent, mais  qu'on  y  avait  ramenée  de  force,  pâle,  hors 
d*elle~méme,  et  toute  frémissante  de  terreur.  Enfin,  d'é- 
tranges bruits  avaient  couru  sur  le  régime  intérieur  de 
certains  établissements  religieux  que  le  pouvok*  laissait 
vivre,  bien  que  la  loi  les  eût  interdits,  et  dont  l'existence 
était  absolument  murée. 

Que  rumeurs  ou  récits  fussent  vrais  ou  faux,  en  deçà, 
ou  au  delà,  ou  en  dehors  de  la  vérité,  toujours  est-il  qu'on 
pouvait  croire  une  assemblée  protestante  disposée  à  or- 
donner une  enquête.  C'est  ce  que  M.  Newdegate  demanda, 
le  3  mars  1865,  à  la  Chambre  des  communes.  Il  ne  de-^ 
mandait  que  cela.  Eh  bien,  cela  même  lui  fut  reiusé,  et, 
quant  à  M.  Wbailey,  pauvre  orateur,  à  la  vérité,  son  dis- 
cours n'eut  qu'un  immense  succès  de  rire.  Sir  George 
Grey,au  nom  du  gouvernement,  avoua  qu'il  était  contraire 
à  la  loi  d'admettre  dans  une  communauté  religieuse  des 
personnes  qui  se  lient  par  des  serments  ou  par  des  vœux  ; 
mais  il  soutint  qu'il  n'était  ni  nécessaire  ni  sage  de  tenir 
la  main  à  l'exécutioii  de  mesures  restrictives,  prohibi^ 
tives,  toujours  difficiles  à  maintenir.  Et  la  chambre  lui 
donna  raison.  Le  culte,  même  exagéré,  de  la  tolérance 
remportait,  dans  une  assemblée  législative  protestante, 
sur  celui  de  la  loi. 

Mais  qu'est-il  besoin  de  remonter  si  haut?  Le  28  mars 
dernier,  n'avons-nous  pas  vu  la  Chambre  des  lords  se 
frapper  la  poitrine,  et  s'accuser  bien  haut  d'avoir  péché 
contre  le  principe  de  tolérance,  en  répondant  à  V agression 
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papale  de  1850  par  l'adoption  du  bill  qui  défendait  aux 
dignitaires  de  FEglise  romaine  dans  ce  pays  de  prendre 
les  litres  d'archevêque  ou  d*évéque  de  telle  ou  telle  pro- 
vince anglaise,  de  tel  ou  tel  diocèse  anglais?  Ce  fut  un 
spectacle,  plaisant  en  apparence,  mais,  au  fond,  d'une  si- 
gnification profonde,  que  celui  de  lord  Derby,  de  lord 
Kimberly,  de  lord  Grey,  du  marquis  de  Clanricarde,  du 
comte  Stanhope,  venant  tous,  l'un  après  l'autre,  dire  leur 
acte  de  contrition,  à  propos  d'un  bill  qui,  après  tout,  s'ex- 
pliquait de  reste  par  la  prétention  qu'en  1850,  Rome  avait 
affichée  de  traiter  l'Angleterre  protestante  en  pays  con- 
quis. 

On  sait  que  VEcclesiastical  Titles  bill  ne  fut  jamais 
qu'une  lettre  morte.  Le  cardinal  Wiserolinn,  au  lieu  de 
s'appeler  archevêque  de  Westminster  s'appela,  faute  de 
mieux,  archevêque  dans  Westminster  y  et  l'on  ferma  les 
yeux  sur  cet  expédient,  imaginé  pour  éluder  la  loi.  Les  évê- 
ques  purent  se  parer  tout  à  leur  aise  des  titres  que  le  pape 
leur  avait  conférés.  La  loi  n'exista  que  comme  réponse  à 
un  défi,  que  comme  sanction  d'une  protestation  nationale. 
Mais,  même  comme  telle,  les  Anglais  n'ont  pas  voulu 
qu'elle  existât  plu«s  longtemps;  et,  le  18  mars  de  cette 
année,  son  abrogation  donnait  lieu  à  la  scène  que  je  viens 
de  rappeler. 

Reste  à  concilier  avec  ce  sentiment  si  élevé,  si  fier^ 
l'entraînement  fanatique  et  brutal  auquel  a  cédé  la  partie 
protestante  de  la  population  de  Birmingham.  Serait-ce 
que  le  principe  de  tolérance  n'a  fait  encore  que  la  con- 
quête des  esprits  cultivés,  en  Angleterre,  ety  a  contre  lui, 
en  ce  qui  concerne  Rome,  l'instinct  du  peuple?  La  ques- 
tion est  intéressante  à  examiner.  C'est  ce  que  je  ferai 
dans  une  prochaine  lettre. 
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UN  EMBARRAS. 

28  juin. 

L'Aagleterre  est  dans  un  cruel  et  singulier  embarras. 
Elle  qui  aimait  tant  à  dormir  sur  l'oreiller  de  la  paix^  la 
voilà  qui  est  amenée  à  se  tâter  les  reins  et  à  se  demander 
si  elle  ne  fera  pas  la  guerre.  Faire  la  guerre,  dieux  bons! 
El  à  qui?  Ce  n'est  pas  à  la  France,  qui  ne  songe  guère  à 
Anvers.  Ce  n'est  pas  à  la  Prusse,  qui  ne  pense  pas  à  ren- 
trer dans  la  forteresse  du  Luxembourg.  Ce  n'est  pas  à  la 
Russie,  qui  s'abstient  jusqu'à  nouvel  ordre  de  mettre  le 
fea  à  la  question  d'Orient  et  qui  laisse  en  paix  pour  le  mo- 
ment «  l'homme  malade  ».  C'est  à...  Devinez  î  Je  vous  le 
donne  en  cent,  je  vous  le  donne  en  mille.  Jetez-vous  votre 
langue  aux  chiens?  Eh  bien,  c'est  à  Sa  Majesté  catholique 
Fempereur  Théodore,  une  des  providences  terrestres  de 
l'Abyssinie. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plaisant,  c'est  que  l'Angleterre  est  en 
difficulté  avec  un  sauvage  africain,  pour  avoir  manqué- à 
son  égard  aux  règles  les  plus  élémentaires  de  la  civilité 
puérile  et  honnête. 

Voici  l'histoire. 

Il  y  a  quelque  vingt  ans,  on  imagina  d*envoyer  un  con- 
sul anglais  à  Massowach,  une  des  portes  par  où  on  pénètre 
en  Abyssinie.  Ce  consul  était  H.  Walter  Plowden,  esprit 
hardi,  très  enclin  aux  amitiés  aventureuses.  H.  Plowden 
trouva  moyen  de  se  lier  avec  un  des  rois  du  pays,  Bas- 
Ali;  ety  Bas-Ali  ayant  été  supplanté  par  son  beau-fils  Théo- 
dore, celui-ci  trouva  dans  H.  Walter  Plowden  un  homme 
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digne  de  ses  bonnes  grâces.  Le  fait  est  que  le  consul  an- 
glais perdit  la  vie,  en  1853,  dans  un  combat  livré  par  Théo- 
dore  à  je  ne  sais  plus  qu(;l  chef  du  pays.  Achille  vengea 
la  mort  de  Patrocle  en  tuant  Hector  et  en  le  traînant  trois 
fois  autour  des  murs  de  Troie,  attaché  par  les  pieds  à  son 
char;  non  moins  fidèle  à  Tamitié,  Théodore  immola 
toute  une  tribu  aux  mânes  du  consul  anglais,  et,  poar 
mieux  honorer  la  mémoire  de  son  ami,  il  creva  les  yeux 
à  plusieurs  de  ses  proches. 

Il  croyait,  après  cela,  avoir  pour  jamais  touché  le  cœur 
de  TAngleterre.  D*autant  que  M.  Plowden  avait  eu  soin  de 
faire  briller  â  ses  yeux  la  perspective  d'une  alliance  qui 
le  mettrait  à  l'abri  de  tout  danger  du  côté  de  TÉgypte.  Il 
comptait  sans  son  hAte. 

Lord  Russell,  alors  ministre,  n'a,  para!t-il,  aucun  goût 
pour  les  empereurs  captés.  Cependant,  il  ne  dédaigna  pas 
de  remplacer  M.  Plowden  à  Massowach  par  le  capitaine 
Cameron,  auquel  il  recommanda  bien  de  ne  pas  se  mêler 
des  affaires  intérieures  de  TAbyssinie. 

Malheureusement,  c'est  la  maladie  de  lord  Russell  d'in- 
tervenir sans  cesse  en  protestant  de  son  horreur  pour  tout 
acte  d'intervention.  Dans  les  instructions  mêmes  où  il 
enjoignait  au  capitaine  Cameron  de  se  tenir  à  l'écart,  il  lui 
prescrivait  de  veiller  attentivement  à  ce  qui  se  passerait 
là-bas,  soit  sur  les  côtes,  soit  dans  l'intérieur  du  pays,  et, 
si  plusieurs  candidats  s'y  disputaient  le  pouvoir,  de  tra- 
vaillera les  mettre  d'accord. 

C'est  une  loi  de  la  statique,  que,  lorsque  deux  forces 
égales  opposées  sont  appliquées  à  un  corps,  ce  corps  reste 
immobile.  Les  instructions  du  capitaine  Cameron  étant 
tout  à  la  fois  d'agir  et  de  ne  point  agir,  l'immobilité  aurait 
dû  lui  convenir  :  Massowach  n'est  pas  sur  le  territoire 
abyssinien;  Massowach  est  séparé  du  centre  de  la  popula- 
tion abyssinienne  par  une  dislance  de  plus  de  cent  lieues; 
le  capitaine   Cameron  n'avait  qu'à  y  vivre  tranquille. 
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Hais  il  prît  à  la  lettre^  hélas!  l'obligation  de  yeilier  k  ee 
^i  se  passait  là-bas;  et,  comme  il  n'y  avait  pas  moyen  de 
Toir  ce  qui  atait  Ken  dans  l'intérieur  dn  pays,  il  se  rendit 
à  Gondar,  auprès  de  Tempereur  Théodore.  Et  pourquoi 
non?  Sa  Majesté  ne  professait-eUe  pas,  apr^  tout,  le  chris- 
tianisme? ne  brûlait-elle  pas  d'entrer  en  relations  ami^ 
cales  avec  l'Angleterre?  n'avait-elle  pas  crevé  lesyeux  aux 
«110  et  massacré  les  autres,  par  attachement  pour  un  con- 
sul anglais?  Quelle  raison  y  avait-il  pour  que  le  capitaine 
Ganieron  ne  succédât  point  à  M.  Plowden  dans  la  faveur 
de  l'empereur  Théodore? 

Il  était  si  naturel  de  l'espérer,  que  l'arrivée  du  capi- 
taine Cameron  combla  de  joie  ledit  empereur.  Il  ne  douta 
plus  que  l'Angleterre  ne  lui  tendit  les  bras,  et,  sans  plus 
tarder,  il  écrivit  à  la  reine  Victoria  une  lettre  où  il  lui 
demandait  de  consentir  à  des  rapports  diplomatiques. 
C'était  une  lettre  autographe,  s'il  vous  plaît.  Six  mois,  huit 
mois,  dix  mois,  douze  mois  s'écoulent.  Point  de  réponse. 
Les  empereurs,  sauvages  ou  non,  sont  susceptibles;  c'est 
ta  leur  moindre  défaut.  Théodore  trouva  qu'on  manquait 
envers  lui,  non  seulement  aux  lois  de  Tétiquette,  mais  à 
celles  de  la  politesse.  Pour  comble  d'outrage,  ce  qui  ar- 
riva, au  lieu  de  la  réponse  qu'il  attendait,  ce  fut  une  dé« 
pèche  qui  enjoignait  au  capitaine  Cameron  de  retourner 
bien  vite  à  Massowach,  en  lui  reprochant  les  dispositions 
amies  qui  l'avaient  conduit  à  Gondar.  Là-dessus,  confor- 
mément â  la  doctrine  du  péché  originel  qui  nous  punit, 
tous  tant  que  nous  sommes,  de  la  désobéissance  d'Adam 
à  laquelle*nou8  ne  pouvons  mais,  l'auguste  prince  or- 
donna de  charger  de  chaînes  le  pauvre  capitaine  Came- 
ron et  les  Anglais  sur  qui  l'on  put  mettre  la  main. 

Il  n'y  avait,  pour  l'Angleterre,  que  deux  partis  à  pren- 
dre: ou  intimider  le  despote  africain,  ou  le  fléchii^rOn  es- 
saya de  le  fléchir.  Mais,  en  Orient,  on  ne  croit  qu'à  la 
force.  Théodore,  jusqu'à  ce  jour,  s'est  montré  inflexible. 
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On  lui  a  envoyé  des  compliments;  il  en  a  fait  fi.  On  lui  a 
envoyé  des  présents,  il  les  a  refusés.  On  lui  a  envoyé  un 
porteur  de  bonnes  paroles,  il  Ta  jeté,  celui-là  aussi,  en 
prison. 

Et  voilà  ce  qui  embarrasse  l'Angleterre. 

La  question  n'est  pas  en  effet  facile  à  résoudre. 

La  guerre  est  ce  que  l'Angleterre  croit  devoir  au  soin 
de  sa  dignité  et  à  la  sécurité  de  ceux  de  ses  enfants  qui 
vivent  ou  voyagent  en  pays  étranger.  L'Angleterre  n'existe 
pas  en  Angleterre  seulement,  elle  existe  un  peu  partout; 
et,  à  cause  de  cela  même,  elle  est  plus  intéressée  qu'au* 
cune  autre  nation  du  mondeà  faire  du  seul  titre  d'Anglais 
un  bouclier  pour  quiconque  le  porte.  On  connaît  cette 
belle  parole  d'un  matelot  anglais,  injustement  misa  mort 
loin  de  sa  terre  natale  :  €  Je  lègue  ma  vengeance  à  Dieu 
et  à  mon  pays.  »  C'est  le  sentiment  exprimé  par  ces  pa- 
roles, c'est  la  certitude  d'être  protégés  sur  tous  les  points 
de  la  terre  par  la  sollicitude  de  leur  grande  patrie,  qui 
a  toujours  rendu  les  Anglais,  hors  de  chez  eux,  si  pleins 
d'assurance  et  si  fiers.  Chacun  d'eux,  suivant  lord  Pal- 
merston,  doit  avoir  pour  devise  :  Civis  romanus  sum.  Il 
s'agit  de  savoir  si  cette  politique  non  moins  habile  que  hau- 
taine sera  aujourd'hui  abandonnée. 

L'Angleterre  a  d'autant  plus  raison  d'y  regarder  à  deux 
fois,  que  sa  puissance  en  Orient  repose  principalement 
sur  son  prestige.  Ce  prestige  évanoui,  son  empire  des 
Indes  est  menacé.  La  campagne  entreprise  au  commen- 
cement de  ce  siècle,  pour  chasser  d'Egypte  les  Français, 
la  conquête  d'Aden,  les  expéditions  dans  le  golfe»Persique, 
tout  a  contribué  à  créer  aux  Anglais,  dans  ces  parages,  une 
force  morale  considérable;  mais  que  deviendrait  cette 
force  morale  lorsque  les  Orientaux  sauraient  qu'il  a  été 
donné  à  un  petit  chef  semi-barbare  de  braver  l'Angle- 
terre, et  de  la  braver  impunément? 

D'un  autre  cêté,  une  expédition  en  Abyssinie  n'a  rien 
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de  bien  aimable.  On  ne  saurait  y  dépéchei*^  pour  commen- 
cer, moins  de  10000  hommes,  qu'il  faudrait,  selon  toute 
probabilité,  soutenir  par  une,  par  deux,  ou  peut- être  par 
trois  armées  composées  d'un  égal  nombre  de  soldats.  On 
aurait  à  s'engager  dans  une  contrée  presque  inconnue 
où  la  TÎctoire  serait  sans  gloire,  et  la  défaite  désastreuse. 
Calculer  d'avance  ce  qu'une  guerre  de  ce  genre  coû- 
terait en  hommes  et  en  argent,  impossible,  les  données 
manquent.  Et  puis  les  aventures  lointaines  sont  à  la  baisse. 
L'expédition  du  Mexique  est  là! 

L'Angleterre,  à  la  vérité,  pourrait  se  faire  aider  par 
rÉgypie.  Mais  c'est  alors  surtout  qu'elle  risquerait  de 
perdre  son  prestige.  Incapable  d'avoir  raison  par  elle- 
même  de  qui  la  défie,  ne  donnerait- elle  pas  aux  Orientaux 
une  petite  idée  de  sa  puissance?  D'ailleurs,  l'assistance 
de  l'Egypte  lui  susciterait  un  surcroît  de  dangers,  elle 
rallierait,  par  la  haine  que  l'Egypte  inspire  en  Abyssinie, 
les  factions  qui,  aujourd'hui,  s'y  combattent. 

Mais  l'objection  la  plus  grave  est  celle-ci  :  Que  devien- 
draient, répée  une  fois  sortie  du  fourreau,  les  malheureux 
prisonniers  qu'on  veut  sauver?  Vendredi  dernier,  lord 
Derby,  interpellé  sur  la  question  abyssinienne,  dans  la 
Chambre  des  lords, — car  ily  a,  qui  l'aurait  jamais  pensé? 
une  question  abyssinienne,  —  répondit  que,  sur  ce  point, 
beaucoup  de  réserve  était  nécessaire,  dans  l'intérêt  même 
des  captifs.  La  déclaration  est  significative;  elle  est  pres- 
que tragique.  Entre  les  mains  de  Théodore,  il  est  clair  que 
le  capitaine  Cameron  et  ses  compagnons  sont  des  otages. 
Plus  on  croit  cet  homme  cruel,  plus  on  songe  au  danger 
d*exciter  les  tigres! 

Vous  le  voyez,  le  problème,  comme  je  vous  le  disais, 
n'est  pas  facile  à  résoudre. 

Ce  que  c'est  pourtant  que  délaisser  une  lettre  sans  ré- 
ponse! 
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XXXV. 


GK  QUE  L'EGLISE  ANGLICANE  REPOUSSE  , DANS  Lti 
^CATHOLICISME,    C'EST    LE    ROMAiSISME.    POURQUOI? 

30  juin. 

Je  reprends  mon  avant-dernière  leUre. 

A  Birmingham,  la  lutte  était  entre  catholiques  et  pro- 
testants, c'est  vrai  ;  mais  c'étaient  des  Irlandais  que  ces 
catholiques,  et  ces  protestants  étaient  des  Anglais.  Dans 
le  choc  de  deux  croyances,  il  y  avait  le  choc  de  deux  ra- 
ces. Il  n'aurait  probablement  pas  suffi  de  quelques  paroles 
grossières  pour  embraser  tout  un  quartier,  si  les  enfants 
de  rirlande  n'avaient  pas  toujours  devant  les  yeux  l'Ir- 
lande humiliée,  désespérée;  et,  d'un  autre  côté,  le  pro- 
testantisme n'aurait  pas  été  pris  de  rage,  si  l'idée  que  des 
Irlandais  prétendaient  rester  maîtres  du  pavé  n'avait  en- 
flammé dans  la  plèbe  anglaise  ce  sentiment  de  supériorité 
méprisante  et  farouche  dont,  à  l'égard  de  la  plèbe  irlan- 
daise, elle  est  animée. 

Mais,  cette  question  de  nationalité  mise  à  part,  il  est 
certain  que  les  troubles  de  Birmingham  ont  fait  éclater 
un  genre  de  haine  qui  semble  être  bien  véritablement  la 
haine  de  Rome.  Seulement,  il  s'agit  de  savoir  quel  est  au 
juste  le  caractère  de  cette  haine  qui,  après  avoir  cessé 
d'agir  sur  les  couches  supérieures  de  la  société,  en  habite 
toujours  et  en  remue  de  temps  en  temps  les  profondeurs. 
Accusc-t-elle,  dans  la  masse  du  peuple,  le  règne  prolongé 
du  principe  d'intolérance  religieuse?  Procèdc-t-elle  d'une 
ignorante  et  fanatique  opposition  au  grand  culte  de  la  li- 
berté de  conscience?  Il  faut  s'entendre  :  ce  qui  ne  préoc- 
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eiipe  plus  guère  nî  le  gouTernement,  ni  la  Chambre  des 
lords,  ni  la  Chambre  des  communes,  ni  la  classe  des  poli- 
tiques et  des  lettrés,  mais  ce  qui  continue  à  préoccuper 
le  peuple,  c'est  le  danger  d'accorder  les  bénéfices  de  la 
tolérance  à  une  doctrine  qui  est  intolérante  et  qui  s'en 
vante;  c'est  le  danger  de  réclamer  la  liberté  pour  ceux 
dont  le  chef  excommunie  la  liberté  ;  c'est  le  danger  de 
laisser  toute  latitude  à  un  culte  par  qui  les  autres  cultes 
sont  proscrits,  et  de  faire  une  large  place  dans  l'Étal  à 
des  croyances  qui,  par  l'organe  de  leur  représentant  su- 
prême, proclament  leur  droit  à  dominer  l'État,  à  l'as* 
servir. 

Elle  est  noble  sans  doute  et  profonde,  la  politique  qui 
consiste  à  invoquer  la  raison,  même  au  profit  de  qui  la 
combat;  mais  ce  n'est  pas  en  un  jour  que  l'instinct  popu- 
laire s'élève  à  de  telles  hauteurs. 

En  Angleterre,  le  peuple  se  dit  :  «  La  liberté  que  les 
sectateurs  de  Rome  brûlent  de  posséder,  c'est  la  liberté 
d'être  les  maîtres  :  ils  ne  l'auront  pas  !  > 

Il  se  dit  encore  :  <  Des  Anglais  ne  sont  pas  faits  pour 
subir  le  joug,  quel  qu'il  soit,  d'une  puissance  étrangère.  » 

Cette  passion  de  Tindépendance,  cette  àpreté  de  Tor- 
gneil  insulaire,  on  les  retrouve  presque  à  chaque  page  de 
l'histoire  des  Anglais.  La  réformation,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, est  sortie  de  là. 

La  loi  qui,  sous  Edouard  III,  interdisait  les  appels  au 
pape,  sous  peine  d'emprisonnement,  et  le  fameux  acte  de 
prœmunire^  qui  date  du  règne  de  Richard  II,  font  partie 
do  mouvement  historique  auquel  dut  obéir  Henri  VIIL 

Au  fond,  ce  prince  s'accommodait  à  merveille  de  la  doc- 
trine catholique,  au  point  de  vue  purement  religieux.  Il 
en  conserva  tout  ce  qu'il  put  en  conserver.  Mais  il  ne 
voulut  pas  que  le  pape  trônât  au-dessus  de  lui.  Et,  en  cela, 
son  orgueil  se  trouva  d'accord  avec  la  fierté  anglaise. 

Jacques  P'  était  animé  du  même  esprit  lorsque,  plus 
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tard,  il  disait  :  f  aimerais  fort  la  papauté^  si  le  pape  ne 
prétendait  pas  gouverner  les  rois. 

Des  TRENTE-NEUF  ARTICLES  qui,  SOUS  le  règne  d'Elisa- 
beth, fixèrent  les  bases  sur  lesquelles  repose  tout  Tédifice 
de  rÈglise  anglicane,  le  plus  caractéristique  est  le  trente- 
septième,  qui  proclame  la  reine  chef  suprême  de  la  reli- 
gion. En  réalité,  le  principal  résultat  de  la  reformations 
chez  les  Anglais,  a  été  la  substitution  d'un  pouvoir  natio- 
nal à  un  pouvoir  étranger,  dans  le  gouvernement  des 
choses  spirituelles.  Pour  eux,  le  pape  est  c  Vévéque  de 
Rome  >,  rien  de  plus.  Ce  n'est  pas  contre  le  catholicisme 
que  l'Église  anglicane  s'élève,  puisqu'elle  se  proclame 
rÉglise  catholique  par  excellence  :  ce  qu'elle  repousse, 
c'est  le  romanisme. 

Il  est  très  vrai  qu'entre  elle  et  l'Église  romaine,  les 
TRENTE-NEUF  ARTICLES  oot  établi,  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  doctrines,  une  ligne  de  démarcation  assez  pro- 
fonde. Déclarer  que  ce  qui  est  contenu  dans  les  Écritures 
suffit  au  salut;  subordonner  à  la  grâce  le  mérite  des  bon- 
nes œuvres;  rejeter  le  purgatoire,  l'adoration  des  images, 
l'invocation  des  saints;  nier  la  présence  réelle;  rempla- 
cer, dans  les  prières  publiques,  la  langue  latine,  que  le 
peuple  ne  comprend  pas,  par  la  langue  que  le  peuple 
parle,  c'était  rompre  avec  Rome  sur  des  points  qui  ne  sont 
assurément  pas  sans  importance.  Et  cependant,  sous  le 
rapport  du  rituel  et  des  tendances,  on  peut  dire  que  les 
législateurs  de  l'Église  anglicane  la  placèrent  aussi  près 
de  Rome  que  de  Genève  :  d'où  ce  mot  de  lord  Cha- 
tham  :  L'Église  d'Angleterre  est  papiste  dans  sa  litnrgief 
calviniste  dans  ses  articles  et  arménienne  dans  son 
clergé. 

Où  donc  est  le  trait  essentiellement  distinctif  ?  Dans  la 
répugnance  des  Anglais  à  se  courber,  de  quelque  foçon 
que  ce  soit,  devant  une  souveraineté  étrangère,  répu- 
gnance qui,  née  d'un  vif  sentiment  de  fierté  nationale, 
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est  restée  associée,  dans  le  cœur  du  peuple,  à  un  amour 
jaloux,  à  un  amour  inquiet  de  la  liberté. 

Lorsque,  le  13  mai  1805,  Fox,  le  généreux  Fox,  éleva 
la  voix  en  faveur  des  catholiques  romains,  il  se  fonda  sur 
ce  qu'on  les  avait  dépouillés  de  leurs  droits  civils,  non 
pas  à  cause  de  leurs  croyances^religieuses,  mais  pour  des 
motifs  politiques  qui,  suivant  lui,  avaient  cessé  d'exister. 
Elisabeth,  en  effet,  ne  les  avait  persécutés  que  parce 
qu'elle  les  regardait  comme  les  ennemis  jurés  de  sa  cou- 
ronne, comme  les  suppôts  de  l'Espagne,  comme  les  alliés 
de  ce  despotisme  fanatique  et  farouche  représenté  alors, 
en  Europe,  par  Philippe  il.  Cromwell  les  frappa,  non 
comme  catholiques,  mais  comme  rebelles.  Ce  fut  leur 
alliance  avec  la  théorie  du  droit  divin  et  de  l'obéissance 
passive  qui  arma  le  peuple  contre  eux,  sous  les  Stuarts. 
Ce  fut  leur  adhésion,  bien  connue,  à  cette  cause  jacobite 
dont  le  triomphe  eût  été  la  mort  de  la  liberté,  qui  les  fit 
excepter,  sous  Guillaume  III,  du  bénéfice  de  Vacte  de  to- 
lérance. 

L'acte  de  1700,  qui  offrait  une  récompense  de  100  livres 
sterling  au  dénonciateur  d'un  prêtre  catholique  romain 
surpris  disant  la  messe,  déclarait  les  catholiques  romains 
incapables  d'acquérir  un  domaine  par  achat  ou  héritage, 
et  leur  défendait  d'envoyer  leurs  enfants  en  pays  étranger 
pour  les  y  faire  élever  dans  la  religion  romaine.  Cet  acte 
est  si  horrible,  si  monstrueux,  qu'il  serait  incompréhen- 
sible, si  les  mots  papisme  et  despotisme  n'eussent  été, 
dans  ce  temps-là,  synonymes,  aux  yeux  du  peuple  et  du 
parlement. 

Ce  que  cette  association  d'idées  conserva  de  force  dans 
l'esprit  du  peuple,  on  ne  le  vit  que  trop  en  1778,  lorsque 
George  Saville  proposa  l'abrogation  de  l'acte  tyrannique 
qui  vient  d'être  rappelé.  Un  souffle  puissant,  à  cette  épo- 
que, se  trouvait  avoir  passé  sur  le  monde.  On  pouvait 
croire  ensevelies  avec  Âtterburg  et  Sacheverell,  les  pas- 
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sions  qu'ils  avaient  si  vivement  remuées.  L'Europe  vivait 
à  la  lueur  des  flambeaux  qu'avaient  allumés,  en  France, 
Voltaire,  Jean-Jacques  Rousseau,  Montesquieu,  et,  en 
Angleterre,  Locke,  Hoadley,  Warburton.  Aussi  le  bili 
présenté  par  sir  George  Saville  passa-t-îl  dans  les  deux 
€hambres. 

Mais  le  peuple,  lui,  persistait  à  croire  que  l'esprit  de 
Rome  est  envahissant  de  sa  nature;  qu'il  lui  faut  l'homme 
tout  entier  et  qu'on  ne  devait  lui  accorder  à  aucun  prix 
la  liberté  de  supprimer  la  liberté.  Après  l'Ecosse,  dont 
les  transports  de  rage  effrayèrent  le  Parlement,  Londres 
se  souleva.  Lord  George  Gordon,  qni  était  à  la  tète  du 
mouvement,  s'écria,  dans  un  meeting  :  «  Si  vous  enten- 
dez perdre  votre  temps  en  paroles  vaines,  cherchez  un 
autre  chef.  :»  Le  i  juin  1780,  une  foule  immense  et  fu- 
rieuse s'étant  assemblée  dans  «  Saint-George's  Field  >, 
lord  George  Gordon  la  conduisit  au  palais  du  Parlement, 
<;hacun  portant  à  son  chapeau  une  cocarde  bleue,  et 
criant  :  «  Pas  de  papauté  {no  popery)  !  »  Plusieurs  pairs, 
en  descendant  de  voiture,  furent  insultés;  quelques-uns 
coururent  risque  de  la  vie.  Dans  la  Chambre  des  com- 
munes, mise  littéralement  en  état  de  siège,  les  corridors 
furent  envahis  par  une  multitude  rugissante.  LordGeo^e 
{Cordon  était  entré  dans  la  salle,  tenant  à  la  main  une  pé- 
tition protestante.  La  discussion  commença.  De  temps  en 
temps,  on  entendait  ceux  du  dehors  frapper  aux  portes  à 
coups  redoublés.  Plusieurs  fois,  pendant  le  débat,  lord 
<ieorge  Gordon  sortit  pour  aller  dénoncer  au  peuple  ceux 
par  qui  la  pétition  était  combattue,  «c  Si  quelqu'un  entre, 
vous  êtes  mort  !  »  lut  cria  un  de  ses  parents,  le  colonel 
Murray,  en  mettant  la  main  sur  la  garde  de  son  épée.  Un 
détachement  de  soldats  parut,  la  foule  se  dispersa.  Mais 
<ïette  scène  n'était  que  le  prélude  d'affreux  désordres,  qui 
durèrent  toute  une  semaine.  Les  chapelles  des  ambassa* 
<leurs  catholiques  furent  incendiées,  les  prisons  enfon- 
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fées  \  la  maison  de  lord  Mansfield  fut  réduite  en  cendres, 
avec  les  livres  rares  et  les  manuscrits  précieui  qu'elle 
coDtenait.  Sur  Tordre  que  George  III  en  donna  persoa- 
nellementy  les  sabres  sortirent  du  fourreau.  Le  sang 
coula;  et  ce  ne  fut  que  après  une  lutte  meurtrière,  que  la 
ville  cessa  d*étre  éclairée  par  des  torches  incendiaires  et 
cessa  de  retentir  du  cri  :  No  popery  î 

Grâce  au  ciel,  les  récents  troubles  de  Birmingham  ont 
produit  des  résultats  moins  désastreux;  mais  ils  ont  le 
même  caractère,  plus  politique  que  religieux,  et  procèdent 
de  la  même  cause.  Le  peuple  ici  est  capable  d'intolérance, 
si  je  ne  me  trompe,  en  haine  de  l'intolérance,  et  capable 
de  tyrannie,  par  amour  de  la  liberté. 

Ainsi  s'explique,  selon  moi,  l'opposition  violente  que 
rencontra,  en  1829,  l'émancipation  des  catholiques  ;  car 
on  se  tromperait  fort,  si  Ton  s'imaginait  que  cette  grande 
et  belle  mesure  fut  populaire.  Elle  provoqua,  au  con- 
traire, sur  tous  les  points  du  royaume,  les  protestations 
les  plus  passionnées.  Les  adversaires  du  bill  d'émancipa- 
tion reraplirenl  la  place  publique  du  bruit  de  leurs  cla* 
meurs;  et  le  succès  de  leurs  meetings,  la  véhémence  de 
leurs  adresses,  le  nombre  des  signatures  qui  couvrirent 
leurs  pétitions,  montrèrent  combien  l'émancipation  des 
catholiques  avait  encore,  dans  la  libre  Angleterre,  de 
convictions  contre  elle.  Les  intelligences  élevées  applau- 
dirent, et  la  majorité  du  peuple  gronda. 

Que  ce  défaut  d'accord  entre  l'instinct  populaire  et  la 
raison  des  esprits  cultivés  n*ait  pas  entièrement  disparu, 
c'est  ce  que  prouve  la  contre-émeute  de  Birmingham, 
rapprochée  de  la  tolérance  qui  marque  les  actes  du  gou- 
vernement, inspire  la  législature,  et  se  manifeste  par  la 
presse. 

De  quel  côté  y  a-t-il  erreur?  Est-  ce  la  défiance  vigilante 
des  uns  qui  a  tort?  est-ce  la  généreuse  et  fière  confiance 
des  autres?  Quant  à  moi,  je  suis  pour  la  tolérance  quand 
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même,  pour  la  liberté  de  conscience  accordée  à  ceux  qui 
la  combattent,  pour  la  peine  de  mort  abolie  comme  moyen 
de  couper  court  aux  meurtres,  pour  le  soleil  versant  des 
torrents  de  lumière  sur  ses  obscurs  blasphémateurs. 

Mais  à  qui  la  faute  si,  en  Angleterre,  le  peuple  a  tant 
de  peine  à  se  délivrer  de  la  crainte  de  voir  les  progrès  de 
Tultramonlanisme  tourner  au  détriment  de  la  raison,  de 
la  science  et  de  la  liberté?  Qu'on  relise  Tencyclique  du 
8  décembre  1864  :  la  réponse  est  là. 


XXXVd. 

L'IRLANDE  ET  LA  GHAUBRE  DES  LORDS. 

3  juiUet. 

Pauvre  Irlande!  si  jamais  sa  longue  agonie  prend  fin, 
ce  n'est  pas  à  la  Chambre  des  lords  qu'elle  devra  de  re- 
naître à  la  vie.  Lord  Russell  ayant  demandé  qu'on  insti- 
tuât une  enquête,  dans  le  but  d'arriver  à  une  meilleure 
et  plus  équitable  application  des  revenus  de  l'Église 
établie,  cette  motion,  en  ce  qui  concerne  le  but  indiqué, 
a  été  rejetée  parles  nobles  collègues  de  lord  Russell,  à  la 
majorité  de  90  voix  contre  28. 

Cependant,  s'il  est  au  monde  une  chose  monstrueuse, 
c'est  que  le  sol  de  l'Irlande  ait  à  nourrir  ceux  par  qui  les 
croyances  de  l'Irlande  sont  combattues. 

Voyons  d'abord  ce  que  nous  disent  les  chiffres  et 
quels  sont  les  faits. 

D'après  le  dernier  recensement,  celui  de  1861,  la  po- 
pulation de  l'Irlande  s'élève  à  5  795  835. 

Or  voici  comment  celte  population  se  répartit  entre 
les  différents  cultes  : 
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Catboliqaet  romains 4  505  265 

Membres  de  rÉglise  élablie 6'J3  357 

Presbytériens 523  29 1 

Héthodistes 45  590 

Indépendants 4  532 

Baptistes 4257 

Quakers 3  6R5 

Juifs  393 

Cultes  divers 15 16i 

Ainsi,  le  nombre  des  catholiques  romains,  en  Irlande, 
est  au  nombre  des  membres  de  TÉglise  établie  comme 
45(^265  est  à  693  357. 

£i cependant,  de  quoi  vivent  les  prêtres  catholiques  irlan- 
dais? Du  peu  que  rapportent,  au  milieu  d'une  population 
de  meurt-de-faim,  les  mariages,  les  baptêmes,  les  messes, 
tandis  que  les  ministres  de  TÉglise  anglicane  jouissent 
d'un  revenu  de  livres  sterling  580418  (14  512  450), 
revenu  qui  n*a  d'autre  source  que  la  conquête,  Tabus 
de  la  force,  la  spoliation. 

Suivant  lord  Cairns,  les  111 151  acres  de  terre  queTÉglise 
établie  possède  dans  l'Ulster,  en  vertu  de  Tacte  de  1662 
connu  sous  le  nom  de  l""  Ad  of  seulement  furent  enlevés 
par  cet  acte  à  des  particuliers  et  non  à  TÉglise  catholique. 
Fort  bien,  mais  n*étaient-ce  pas  des  Irlandais,  n*élaient-ce 
pas  des  catholiques  que  ces  particuliers  dont  les  dépouilles 
servent  aujourd'hui  à  assurer  une  grasse  existence  aux 
ministres  d'un  culte  exotique  et  violemment  imposé? 
D'ailleurs,  pourquoi  lord  Cairns  ne  parle-t-il  que  de  FUI- 
ster?  Est-ce  que  TUIsler  est  toute  l'Irlande?  L'étendue  du 
terrain  alloué,  en  Irlande,  aux  archevêques  et  évêques 
de  l'Église  protestante  n'est  pas  de  111  151  acres  seule- 
ment, mais  de  669  274  acres.  C'est  ce  qui  résulte  d'un 
rapport  statistique  présenté  au  Parlement  en  1831.  Et  ces 
▼asles  domaines,  à  qui  furent-ils  enlevés?  pour  quelle 
cause?  dans  quelles   circonstances?  par  quels  moyens? 

Que  l'Angleterre  salarie,  même  en  Irlande,  les  ministres 
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de  rÉgiise  anglicane,  cela  se  conçoit;  mais  que  le  salaire 
d'un  culte  qui  n'est  pas  celui  de  l'Irlande  soit  payé  par 
l'Irlande,  voilà  ce  qui  est  injuste  et  révoltant. 

Le  ii  février  1864,  un  journal  irlandais,  cité  par 
M.  Delluyn  dans  la  séance  du  28  mars,  signalait  ce  fait,  que 
l'évêque  de  Derry  avait  pourvu  de  riches  bénéfices  dans 
ce  diocèse  ses  trois  beaux-fils,  et  que  le  dernier  arche- 
vêque d'Armagh  avait  reçu,  dans  l'espace  de  soixante- 
quatre  ans,  la  somme  de  887  900  livres  sterling  (4  439  500 
francs).  Il  est  certain  que  l'opulence  du  clergé  dominant 
contraste  d'une  manière  frappante  avec  la  pauvreté  da 
clergé  national,  et  ce  qui  rend  ce  contraste  plus  odieux 
encore  au  peuple  irlandais,  c'est  la  disproportion  énorme 
qui  existe  entre  le  salaire  payé  et  les  services  rendus. 
Il  est  tel  ministre  de  l'Église  établie  qui  touche  par  an 
330  livres  sterling,  plus  de  8  000  francs,  et  qui  compte 
moins  de  vingt  paroissiens  parmi  ses  ouailles. 

Ce  n'est  pas  que  TAngleterre  n'ait  essayé  de  quelques 
timides  réformes. 

En  1833,  le  «Ghurch  comporalitics  bill  >  supprima  deux 
archevêchés,  huit  diocèses,  et  réduisit  les  appointements 
de  quelques  évèques. 

En  1838,  sous  le  ministère  de  lord  Melbourne,  les 
dîmes  furent  remplacées  par  une  redevance  annuelle. 

En  1845,  sous  le  ministère  de  sir  Robert  Peel,  la  dota- 
tion du  séminaire  catholique  de  Maynooth  fut  portée  de 
moins  de  9000  livres  sterling  par  an  à  26  360  livres 
sterling. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  les  dîmes,  en  1838,  avaient 
été  remplacées  par  une  redevance;  cette  redevance  pèse 
sur  la  terre;  elle  compte  dans  les  prix  de  vente,  et  il  est 
universellement  reconnu  qu'elle  est,  pour  la  plus  grande 
partie,  à  la  charge  des  landlords  protestants. 

Tout  cela  semble   témoigner  d'un  désir  louable 
rendre  justice  à  l'Irlande,  mais  tout  cela  ne  suffit  point. 
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Quand  le  pauvre  cultivateur  irlandais  passe  devant  la 
porte  d'une  église  protestante  vide,  —  de  cette  église  qui 
a  été  construite  aux  frais  de  Tlrlande  catholique,  et  dont 
rirlande  catholique  est  forcée  de  nourrir  le  pasteur,  — * 
comment  cette  vue  ne  réveillerait-elle  pas  aussitôt  dans 
son  cœur  meurtri  le  souvenir  de  plusieurs  siècles  d'hu- 
miliation et  d'asservissement? 

Grief  sentimental,  dira-t-on  peut-être,  et  rien  de  plus. 
Mats  ceux-là  connaissent  bien  peu  la  nature  humaine, 
qui  ne  savent  pas  quelle  place  les  choses  de  sentiment 
occupent  dans  les  colères  d'un  peuple,  c  L'insurrection 
de  Belgique,  a  fait  observer  lord  Russell,  ne  fut  point 
provoquée,  i  vrai  dire,  par  la  tyrannie  hollandaise.  Mais 
les  Hollandais  prenaient  tout  le  pouvoir  pour  eux,  s'ap- 
propriaient tous  les  emplois;  et,  bien  que  ce  grief  pût  être 
considéré,  jusqu'à  un  certain  point,  comme  un  grief  sen- 
timental, il  parut  intolérable  aux  Belges  et  les  conduisit  à 
briser  le  joug.  > 

Voilà  ce  qui  est  fort  bien  compris  en  Angleterre;  mal- 
heureusement, sur  la  nature  du  remède  à  employer,  les 
esprits  sont  très  divisés,  très  incertains. 

Quelques-uns  sont  d'avis,  comme  M.  Bright,  qu'il  faut, 
tout  en  ayant  égard  aux  intérêts  existants,  porter  réso- 
lument la  cognée  à  la  racine  de  l'arbre.  «  Lorsqu'une 
vacance  s'ouvre,  disent-ils,  supprimez  le  bénéfice,  ven- 
dei  la  propriété  y  afférente,  consacrez  une  portion  du 
prix  à  indemniser  le  patron,  et  faites  du  reste  un  emploi 
profitable  au  peuple  irlandais.  Vous  arriverez  de  la  sorte 
à  l'abrogation  de  TËgiise  établie  prudemment,  peu  à  peu, 
sans  violence,  sans  alteinle  aux  intérêts  individuels.  ». 

Mais  une  mesure  de  ce  genre  est  trop  radicale  pour  le 
tempérament  des  classes  gouvernantes.  Lord  Russell  ne 
propose  rien  d'aussi  hardi.  Ce  qu'il  a  demandé,  c'est  qu'on 
divisât  la  dotation  de  l'Église  établie  de  l'autre  côté  du 
canal  de  Saint-^George,  en  trois  parts,  dont  l'une  serait 
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donnée  aux  ani^licans,  l'autre  aux  catholiques,  et  la  troi- 
sième aux  presbytériens.  Lord  Derby  n'a  pas  eu  de  peine  à 
prouver  que  ce  serait  là  un  fort  mauvais  système  :  il  mé- 
contenterait les  protestants  et  ne  satisferait  pas  les  catho- 
liques. 

Quel  parti  prendre,  alors?  Ne  pas  toucher  àTarche 
sainte!  Telle  est  la  conclusion  d'un  long  discours  de  lord 
Gairns. 

A  entendre  lord  Gairns,  il  serait  absurde  de  venir  trou- 
bler un  ordre  de  choses  qui  a  pour  lui  trois  cents  ans  de 
durée,  et  qui,  de  plus,  repose  sur  le  principe  inviolable 
de  la  propriété. 

L'argument  tiré  de  la  durée  est  un  pauvre  .argument. 
Est-ce  une  raison,  parce  qu'un  abus  est  âgé  de  trois  cents 
ans,  pour  qu'on  lui  confère  les  honneurs  de  l'immorta- 
lité? 

L'argument  tiré  du  respect  de  la  propriété  serait  décisif, 
s'il  était  applicable  au  cas  dont  il  s'agit.  Hais  sur  quoi 
lord  Gairns  se  fonde-t-il  pour  comparer  la  dotation  de 
l'Église  établie  à  une  propriété  privée?  l'Église  établie 
n'est  pas  une  corporation  :  elle  n'a  pas  de  sceau  commun  ; 
elle  ne  peut  pas  faire  de  lois  spéciales;  elle  n'a  aucun 
des  allribuls  caractéristiques  d'une  corporation.  G'est  un 
établissement  légal,  une  branche  du  service  public;  ses 
membres  sont  des  serviteurs  de  la  nation,  payés  par  elle, 
en  vue  de  fonctions  déterminées;  et,  si  l'État  juge  que, 
loin  d'être  utiles,  ses  fonctions  sont  devenues  dangereuses, 
il  est  parfaitement  libre  de  chercher  un  meilleur  emploi 
à  la  rémunération  qui  leur  a  été  aiïectée.  Tout  ce  que 
l'équité  réclame  en  pareille  occurrence,  c'est  qu'on  mé- 
nage les  intérêts  individuels  créés  par  l'ordre  de  choses 
qu'on  croit  nécessaire  de  détruire. 

Ainsi  raisonne,  en  Angleterre,  le  parti  libéral.  Mais  ce 
n'est  pas  le  parti  libéral  qui  domine  dans  la  Ghambre  des 
lords.  Aussi  s'est-elle  empressée  de  donner  raison  à  la 
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logîqae  de  lord  Caîrns.  Triste  arrêt  qui  causera  une  vive 
irritation  en  Irlande,  et  qui  a  déjà  été  cassé  par  la  raison 
publique  en  Angleterre. 


XXXVI. 


IMPRESSION  PRODUITE  PAR  LA  NOUVELLE 
DB  L'EXÉCUTION  DE  MAXIMILIEN. 

10  juillet. 

Pai  attendu  quelques  jours  avant  de  vous  rendre 
compte  de  l'impression  produite  ici  par  la  nouvelle  de 
l'exécution  de  Maximilien. 

El  pourquoi?  Tout  simplement  parce  que  je  ne  voulais 
pas  en  parler  sans  le  bien  connaître. 

En  effet,  quand  des  catastrophes  de  ce  genre  éclatent 
soudain,  tout  cède  à  la  force  de  la  première  émotion.  Une 
compassion  généreuse  est  le  seul  sentiment  qui  soit 
écouté,  le  seul  qui  ait  la  parole.  Il  en  va  de  la  sorte, 
surtout,  s'il  arrive,  comme  c'est  ici  le  cas,  que  la  victime 
soit  un  homme  jeune,  brave,  doué  de  qualités  brillantes, 
tombé  de  haut,  et  qui  n'a  été  qu'à  demi  l'artisan  de  son 
infortune.  On  ne  songe  alors  qu'à  s'apitoyer  sur  sa  des- 
tinée. On  rappelle  ce  que  son  passé  eut  d'honorable;  on 
déplore  la  fatalité  qui  coupe  si  cruellement  court  à  ce  que 
semblait  promettre  son  avenir  ;  on  plaint  ceux  qui  l'ai- 
maient; on  s'élève  contre  ceux  qui  l'ont  livré  à  la  rnort; 
enfin,  il  n'y  a  qu'un  mot  pour  maudire  la  doctrine  résu- 
mée par  ce  cri  sauvage  :  Vœ  victis  ! 

Mais,  après  un  certain  temps  donné  à  Tamertune  des 
regrets,  le  sentiment  où  ils  prirent  naissance  cesse  d'être 
aussi  exclusif,  sans  cesser  d'être  aussi  douloureux  ;  l'évé- 
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nement  commence  a  être  envisagé  sous  tons  ses  aspects; 
on  se  met  insensiblement  à  commenter  les  circonstances-; 
la  compassion  conserve  ses  droits  ;  mais  Tbisloire  reprend 
les  siens;  et  si,  sous  l'empire  d'une  première  émotion, 
des  exagérations  ou  des  injustices  ont  été  commises;  ceux 
qui  avaient  d'abord  gardé  le  silence  recouvrant  la  voix,  ces 
exagérations  sont  combattues  et  ces  injustices  signalées. 

Eh  bien,  c'est  précisément  par  ces  phases  qu'a  passé 
l'impression  dont  j'ai  à  vous  rendre  compte. 

Aujourd'hui  comme  le  jour  où  la  funèbre  nouvelle  a 
été  connue,  tout  le  monde  déplore  la  tragédie  du  19  juin  : 
mais,  en  Angleterre,  où  la  liberté  vit  et  règne,  la  parole  a 
cessé  d'être  à  un  seul  ordre  d'idées  ou  de  sentiments.  Et 
ce  résultat  est  d'autant  plus  facile  à  comprendre,  que 
certains  organes  de  l'opinion  des  classes  gouvernantes 
n'ont  pas  honte  d'exploiter  la  mort  du  malheureux  Maxi- 
railien,  dans  un  intérêt  de  parti.  Il  faut  les  entendre! 
Cette  exécution  a  été  plus  qu'un  meurtre,  plus  qu'un 
assassinat!  pour  une  semblable  atrocité,  il  n'y  a  de  nom 
dans  aucune  langue,  il  n'y  avait  que  des  libéraux  ca- 
pables d'un  tel  attentat.  Condamner  un  homme  décoré  du 
titre  d'empereur,  le  fusiller  I  Hais  à  quelle  espèce  jusqu^à 
présent  inconnue  appartiennent  donc  ces  sauvages,  ce 
monstres,  ces  vampires,  qu'on  nomme  juarîstes? 

Ëii  donnant  ce  tour  à  leurs  lamentations,  les  organes 
de  l'aristocratie  anglaise  ont  commis  une  lourde  mala- 
dresse :  ils  ont  forcé  les  feuilles  libérales,  qui  ne  deman- 
daient pas  mieux  que  d'oublier  beaucoup  de  choses,  à 
exhumer  de  pénibles  souvenirs  et  à  porter  la  lampe  sur 
les  circonstances  qui  ont  amené  le  sinistre  dénouement  du 
i  9  juin.  En  réponse  à  des  commentaires  qui  ressemblaien 
trop  à  des  provocations,  le  Daily  News  y  le  Morning^ 
StaVy  le  Morning  Adverliser,  le  Spectatofy  etc.,  etc  , 
ont  cru  devoir  rappeler  que,  après  tout,  les  impérialistes 
combattaient,  au  Mexique,  un  gouvernement  régulièrement 
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éiablî  et  fondé  sur  la  volonté  nationale,  que  tous  les  abus, 
toutes  les  déprédations,  tous  les  excès,  dont  le  Mexique 
avait  été  le  théâtre,  antérieurement  à  l'arrivée  des  Fran- 
çais, étaient  précisément  l'œuvre  du  parti  des  Miramon 
et  des  Marquez;  que  le  gouvernement  de  Joarez  était 
celai  qui,  au  Mexique,  représentait  les  idées  d'ordre  et 
de  liberté;  qu'en  se  pressant  autour  de  lui,  pour  le  dé- 
fendre contre  rinvasion  étrangère,  les  Mexicains  n*avaient 
fait  que  ce  qui  est  commandé  par  le  culte  de  Tindépeii- 
dance  nationale  à  tout  peuple  jaloux  de  son  honneur; 
que,  cependant,  Maximilien,  abusé  par  de  funestes  con- 
seils, s'était  laissé  aller  à  traiter  de  brigand  quiconque 
lui  résisterait;  qu'il  avait  lui-même  publié  un  décret  con- 
damnant à  être  fusillés,  dans  les  vingt-quatre  heures  et 
sans  merci,  tous  ceux  de  ses  adversaires  qui  seraient  pris 
les  armes  à  la  main  ;  que  ce  décret  avait  été  exécuté 
contre  un  grand  nombre  d'officiers  juaristes;  notamment 
contre  les  généraux  Alléaga  et  Sallazar;  que  Maximilien 
avait  encouru  ainsi  le  danger  de  s'entendre  dire  le  jour  où 
la  fortune  l'accablerait  :   Palere  legem  quam  ipse  fe^ 
dsti;  que  si  la  vie  d'un  prisonnier  est  respectable  quand 
ce  prisonnier  porte  le  titre  d'empereur,  elle  ne  l'est  pas 
moins  quand  ce  prisonnier  est  un  général,  un  simple 
soldat,  la  civilisation   n'admettant  pas  qu'on  emploie, 
pour  juger  de  ce  qu'elle  prescrit,  deux  poids  et  deux  me- 
sures. 

Mais  tout  cela  n'empêche  pas,  je  le  répète,  qu'on  ne 
parie  généralement  de  Maximilien  en  termes  pleins  d'une 
douloureuse  sympathie.  On  rend  hommage  à  la  hauteur 
de  caractère  et  à  la  fermeté  dont  il  a  fait  preuve  lorsque, 
abandonné  par  l'empereur  des  Français,  il  a  pris  la  réso- 
lution si  périlleuse  de  ne  pas  abandonner,  lui,  quoi  qu'il 
pàt  advenir,  ceux  qui  s'étaient  compromis  pour  sa  cause, 
et  que  sa  retraite  aurait  laissés  à  la  merci  du  vainqueur. 
On  attribue  ses  fautes  aux  difficultés  de  sa  situation,  et 
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Ton  s*accorde  à  réprouver  l'inflexibilité  de  Juarez  sur  la- 
quelle les  dispositions  clémentes  de  la  grande  république 
américaine  jettent  Tombre  d*un  triste  contraste. 

Il  est  certain  que  Juarez  a  manqné  là  une  belle  occa- 
sion de  compléter  son  succès  en  l'honorant. 

Maximilien  rendu  à  FËurope  aurait-il  été  bien  réelle* 
ment  une  menace  et  un  danger  pour  le  Mexique?  Y  avait- 
il  à  craindre  que,  dans  ce  cas,  Miramon  ne  devint  le  centre 
autour  duquel  auraient  désormais  couru  se  rallier  tous  les 
Mexicains  dont  le  gouvernement  rétabli  n'aurait  pas  satis- 
fait l'ambition  ou  couronné  les  espérances?  Y  avait-il  à 
craindre  que  Maximilien  ne  continuât  à  recevoir  le  titre 
d'empereur,  ce  qui  aurait  fait  à  la  république  mexicaine 
une  situation  humiliante  et  aurait  paru  la  condamnera 
une  existence  précaire? 

Telles  sont,  vous  le  savez,  les  considérations  déve* 
loppées  dans  une  lettre  de  M.  Romers,  rendue  publique; 
et  l'influence  qu'elles  ont  eue  sur  l'esprit  de  Juarez  n'est 
que  trop  bien  prouvée  par  l'événement.  Mais  jusqu'à  quel 
point  ces  considérations  sont-elles  fondées?  Quelle  appa- 
rence qu'un  archiduc  d'Autriche,  une  fois  de  retour  en 
Europe  et  remis  en  possession  des  avantages  attachés, 
dans  son  pays,  à  sa  naissance  et  à  son  rang,  fût  jamais 
tenté  de  recommencer  une  expérience  qui  avait  si  mal 
réussi,  et  de  tout  risquer  une  seconde  fois,  pour  aller 
chercher  au  delà  des  mers  une  couronne  aussi  difficile  à 
porter  qu'à  conquérir? 

Voilà  ce  qu'on  dit,  et  j'ai  entendu  d'austères  républi- 
cains regretter  bien  haut  que,  dans  une  occasion  aussi 
solennelle,  un  gouvernement  républicain  n'ait  pas,  en 
épargnant  un  ennemi  abattu,  témoigné  de  son  profond 
respect  pour  la  vie  humaine. 

Quant  à  la  politique  de  Napoléon  III,  l'exécution  du 
19  juin  n'a  fait  que  confirmer  l'arrêt  dont  elle  a  été 
frappée  ici  depuis  longtemps. 


EXÉCUTION  DB  MAXIM ILIEN.  900 

La  Térité  est  que  l'histoire  n'offre  pas  d'exemple  d'une 
bévue  aussi  énorme,  d'une  entreprise  aussi  insensée,  et 
d'une  folie  aboutissant,  pour  ses  auteurs,  à  un  pareil 
désastre. 

Si  quelqu'un  s'imagine  encore  qu'il  suffit  d'être  empe- 
reur des  Français  et  de  s'appeler  Napoléon  pour  avoir  ce 
don  de  rinfaillibilité  que  suppose  l'exercice  du  pouvoir 
absolu,  le  quelqu'un  dont  il  s'agit  doit  être,  à  l'heure 
qu'il  est,  bien  complètement  détrompé. 

L'expédition  du  Mexique  a  été  une  idée  essenlieliement, 
exclusivement,  personnellement,  napoléonienne;  c'est, 
nul  ne  l'ignore,  en  dépit  de  l'opinion  et  de  la  volonté 
bien  connue  du  peuple  français,  que  cette  expédition 
fut  résolue  et  entreprise.  On  peut  voir  aujourd'hui  ce 
qu'il  en  coûte  à  une  nation  de  laisser  un  individu  se  sub- 
stituer à  elle,  et  penser,  vouloir  et  agir  à  la  place  de 
tous? 

Comme  le  fait  observer  le  Spectator,  il  n'est  pas  une 
des  prévisions  de  Napoléon  III  qui  n'ait  porté  faux  dans 
cette  lamentable  affaire,  pas  un  de  ses  calculs  qui  n'ait  été 
déjoué. 

Il  croyait  qu'à  la  suite  de  la  guerre  allumée  au  cœur 
des  États-Unis,  le  Sud  l'emporterait,  et  c'est  le  Nord  qui 
Fa  emporté. 

Il  s'était  figuré  qu'à  l'aspect  du  drapeau  français,  les 
Mexicains  plieraient  le  genou,  et  leur  résistance  a  été  in- 
domptable. 

II  espérait  fonder,  par  delà  l'Atlantique,  l'influence  de 
a  race  latine,  et  il  s'est  vu  forcé  d'y  reconnaître  par  une 
retraite  sans  gloire,  l'influence  dominante  de  la  race  an- 
glo-saxonne. 

Il  prétendait,  par  l'octroi  d'une  couronne  à  un  archi- 
duc autrichien,  gagner  l'amitié  de  l'Autriche,  et  il  n'a 
réussi  qu'à  mettre  entre  elle  et  lui  un  souvenir  san- 
glant... 

lî. 
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U  ne  doutait  pas  que  la  France  Be  retirât  de  cette  lom- 
taine  aventure  un  surcroit  de  renom  militaire,  et  la  fierté 
de  la  France  saigne,  en  ce  momeat,  comme  elle  n'a  ja^ 
mais  saigné,  aux  époques  les  plus  néfastes  de  son  his- 
toire. 

Il  rêvait  des  trésors  à  conquérir,  et  il  a  fait  suer  à  la 
France  —  pour  quels  résultats  !  —  six  cents  millions  au 
moins. 

Ne  me  demandez  plus,  après  cela,  si  Tastre  impérial  a 
pâli  en  Angleterre.  Vous  connaissez  d'avance  ma  ré- 
ponse. 


XXXVHI. 

LES  VISITEURS  BELGES  A  LONDRES. 

13  juillet. 

«  Hip  !  hip  !  hourra  !  »  Les  visiteurs  belges,  gardes  ci- 
viques et  volontaires,  sont  à  Londres,  depuis  avant- 
hier. 

L'hospitalité  anglaise  a  fort  à  faire,  en  ce  moment. 
Voilà  plus  d'une  semaine  que  le  vice-roi  d'Egypte  est  ici. 
Hier,  dans  ce  beau  jardin  qu'on  appelle  Saint- James- 
park,  j'ai  vu  passer  en  grande  pompe,  au  milieu  d'un 
immense  concours  du  peuple.  Sa  Hautesse  le  Sultan. 
Il  se  rendait,  le  grand  visiteur  oriental,  à  BuckinghaiB 
palace,  sur  lequel  flotte,  à  l'heure  qu'il  est,  l'étendard 
ottoman,  spectacle  étrange  que  nos  aïeux  n'auraient  pas 
cru  possible! 

Je  le  répète  :  l'hospitalité  anglaise,  qui  est  plus  sin- 
cère qu'alerte,  plus  cordiale  que  bien  avisée,  est  mise  à 
une  rude  épreuve.  Comment  s'en  lirera-t-ellc? 
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Heureasement,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  en  cette  occ» 
sion,  la  commode  théorie  de   la  division  du  travail.  A 
Leurs  Majestés  Orientales,  les  splendeurs  de  Taccueil 
officiel;  aux  soldats  civiques  de  la  libre  Belgique,  les 
empressements  de  la  bienvenue  populaire. 

El,  quand  je  fais  de  la  sorte  deux  parties  distinctes,  j*ai 
mes  raisons,  croyez-le  bien. 

Si  les  belges  en  s'embarquant  sur  le  Sérapis,  ont  cru 
que  le  peuple  Anglais  les  recevrait  à  bras  ouverts,  ils 
ne  se  sont  certainement  pas  trompés.  C'est  à  qui  les 
Cèlera.  Partout  où  ils  ont  paru  en  corps,  ils  ont  été  ac- 
clamés avec  cet  enthousiasme  violent  dont  l'Angleterre 
seule  connail  les  éclats.  Le  soir  même  de  leur  arrivée, 
beaucoup  d'entre  eux  ont  eu  un  avant-goût  de  la  récep- 
tîoD  que  leur  réservait  le  sentiment  populaire,  dans 
TAlhambra,  cette  vaste  salle  de  rafraîchissements  qui  est 
une  salle  de  concert,  qui  est  une  salle  de  spectacle,  qui 
est  un  café  chantant,  qui  est...  que  n'est-elle  pas?  D'a- 
bord ils  n'ont  pas  eu  à  payer  pour  entrer,  fi  donc  !  On 
ne  prend  pas  ici  la  monnaie  belge.  Et  de  quelle  ovation 
Us  ont  été  l'objet  !  On  a  joué  la  Brabançonne,  cela  va 
sans  dire.  Or  la  première  note  avait  à  peine  retenti,  que 
toute  la  salle  était  debout.  C'est  la  léte  nue,  c'est  la  pà* 
leur  de  l'émotion  sur  le.  visage,  que  les  Anglais  ont 
écouté,  accompagné ,  applaudi  le  chant  national  de  la 
Belgique.  Les  dames  du  ballet  étaient  parées  des  cou- 
leurs belges,  et,  lorsqu'on  a  agité  sur  la  scène,  fraternel- 
lement unis,  un  drapeau  belge  et  un  drapeau  anglais,  les 
applaudissements  ont  été  de  ceux  pour  lesquels  on  em- 
ploie en  Angleterre  le  mot  tremendouSy  et  qui  rappellent 
ces  acclamations  dont  les  Grecs  disaient  qu'elles  faisaient 
tomber  les  corbeaux  dans  le  cirque. 

Que  le  sentiment  qui  s'est  manifesté  avec  une  vivacité 
si  sympathique  à  l'Alhambra  soit  universellement  ré- 
pandu, c'est  certain.  Si  les  soldats  citoyens  belges  ont  le 
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goût  du  spectacle,  je  ne  doute  pas  que  toutes  les  portes 
de  tous  les  théâtres  s'ouvrent  d'elles-mêmes  devant  eux. 
Un  Belge  de  ma  connaissance  qui  réside  à  Londres,  avait 
conduit  deux  ou  trois  arrivants  dans  un  café.  Quand  vint 
le  quart  d'heure  de  Rabelais,  la  dépense  se  trouva  payée 
d'avance  :  c  On  ne  prend  pas  ici  la  monnaie  belge.  » 
L'hospitalité  du  comptoir,  dans  un  public-house,  et  en 
Angleterre  !  Le  trait  est  caractéristique. 

Voilà  ce  qui  est  pour  la  spontanéité  populaire.  Hais, 
quant  à  la  réception  officielle,  je  crains  bien  que  les  ef- 
fets ne  répondent  pas  entièrement  à  la  bonne  volonté. 
Les  Anglais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  n'ont  pas,  en  ma- 
tière de  démonstrations  collectives,  le  sens  de  l'ordre,  le 
génie  de  l'organisation.  Ils  apportent  en  général,  dans 
leurs  arrangements,  une  maladresse,  une  gaucherie,  qui 
les  exposent  à  être  jugés  d'une  manière  défavorable  par 
ceux  qui  ne  les  connaissent  pas  ou  les  connaissent  mal. 
Rien  de  plus  curieux,  par  exemple,  que  l'anxiété  des 
membres  du  comité  de  réception,  à  la  nouvelle  qu'an 
lieu  de  1000  visiteurs  qu'on  attendait  d'abord,  on  au- 
rait à  en  recevoir  plus  de  2000.  On  eût  dit  que  c'était 
la  mer  à  boire.  Et  cependant  quelles  ressources  n'avait 
pas  à  sa  disposition,  dans  un  pays  comme  celui-ci,  et 
quand  chacun  ne  demandait  qu'à  lui  faciliter  la  besogne, 
un  comité  composé  d  hommes  tels  que  le  duc  de  Man- 
chester, le  colonel  Loyd-Lindsay,  sir  Benjamin  Phellips, 
le  vicomte  Bury,  le  comte  de  Warwich,  etc.  :  influence 
sociale,  richesse,  intelligence,  zèle,  fierté  patriotique, 
ardent  désir  de  bien  faire,  tout  était  là...  tout  excepté  le 
génie  de  l'organisation. 

Le  programme  des  fêles  préparées  pour  les  visiteurs 
belges  laisse  assurément  peu  de  chose  à  désirer.  On 
leur  montrera  ce  qui  est  digne  d'être  vu.  Ils  iront  à 
Wimbledon  où  le  prince  de  Galles  donnera  une  médaille 
à  chacun  d'eux.  Ils  iront  à  Windsor,  où  on  leur  servira 
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an  banquet,  que  la  reine,  selon  le  terme  sacré,  honorera 
de  sa  présence.  Ils  seront  traités  par  Miss  Burdelt  Couts, 
qui  puise  dans  sa  prodigieuse  opulence  le  droit  de  re- 
présenter la  générosité  nationale.  C'est  à  merveille;  mais 
la  question  n'est  pas  seulement  de  rédiger  un  pro- 
gramme :  le  point  essentiel,  c'est  l'exécution,  et  l'exécu- 
tion risque  de  créer  de  grands  désappointements,  à  en 
joger  par  ce  qui  s'est  passé  hier  à  Guildhall,  où  le  lord 
maire  devait  faire,  aux  hôtes  de  la  nation  anglaise,  les 
honneurs  de  la  Cité,  en  leur  offrant  un  déjeuner...  de 
lord  maire. 

Il  avait  été  convenu  qu'à  onze  heures  les  visiteurs 
Belges  se  réuniraient  dans  le  quadrangle  de  «c  Soroerset- 
House,  9  pour  se  rendre  de  là  au  banquet  municipal.  Et, 
en  effet,  à  onze  heures,  on  voyait  arriver  au  lieu  du  ren- 
dez-vous les  chasseurs  éclaireurs  de  Bruxelles  et  le 
corps  des  volontaires  sous  la  conduite  de  leurs  officiers  : 
le  commandant  en  chef,  colonel  Grégoire,  M.  de  l'Eau 
d'Andrimont,  le  colonel  Yanderstracten  Demeurs,  le  colo- 
nel David.  A  onze  heures  et  demie,  le  clairon,  sur  l'ordre 
da  colonel  Grégoire,  ayant  donné  le  signal  de  la  marche, 
la  troupe  civique  a  pris  le  chemin  de  Guildhall,  le  long 
du  Strand,  de  Fleed  street,  de  Cheapside,  sur  une  ligne 
bordée  de  spectateurs  qui  se  répandaient  en  acclamations 
paternelles  et  de  spectatrices  qui  agitaient  leurs  mou- 
choirs. —  Je  ne  dois  pas  omettre  —  ce  détail  intéressera 
le  public  —  qu'on  a  fort  remarqué  la  bonne  tenue  de 
ces  hommes  et  la  bonne  mine  de  plusieurs.  Ce  sont  là 
choses  auxquelles  femmes  se  connaissent  et  plus  d'une 
ni*a  fait  à  cet  égard  ses  confidences. 

A  Guildhall  —  hélas!  c'est  à  cet  endroit  que  l'histoire 
s'assombrit  —  les  hôtes  de  l'Angleterre  ont  dû  éprouver 
quelque  surprise  en  trouvant  la  salle  du  banquet  déjà 
envahie  par  je  ne  sais  combien  de  convives  indigènes 
qui  avaient  pris  place  sans  plus  attendre  et  semblaient  ne 
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consulter  que  Timpalience  de  leur  appétit  Le  dirai-je? 
Pendant  que  des  Anglais,  en  haut,  se  livraient  gaiement 
au  plaisir  de  la  table,  il  y  avait  en  bas,  dans  King  street, 
au  nombre  de  deux  ou  trois  cents,  des  hôtes  de  l'Angle- 
terre qui  se  morfondaient,  et  étaient  réduits»  en  atten- 
dant que  leur  tour  vint,  à  se  nourrir  de  musique.  Ajouiei 
à  cela  que  les  tables  étaient  assez  mal  servies  —  circon- 
stance tristement  remarquable,  quand  on  songe  que  les 
vertus  de  Tamphytrion  sont  au  premier  rang  de  celles  qui 
constituent  un  vrai  lord  maire. 

Somme  toute,  TafTaire  du  déjeuner  de  Guildhall  a  été 
bien  près  d'être  a  failure.  Mais  je  dois  le  dire  à  l'hon- 
neur des  Belges,  ils  ont  gaiement  et  noblement  fait  la 
part  des  embarras  que  leur  nombre  pouvait  avoir  causés 
aux  organisateurs  de  la  réception,  et  n'ont  tenu  compte 
que  du  bon  vouloir  qui  leur  était  manifestement  et  incon* 
testablement  témoigné.  Bien  que  les  toast  consistent 
toujours  en  félicitations  mutuelles,  ceux  qui  ont  été  pro* 
nonces  à  Guildhall  ont  eu,  si  je  ne  me  trompe,  un  ac- 
cent sympathique  plus  marqué  qu'à  l'ordinaire,  et  c'est 
du  fond  du  cœur  que  les  Anglais  présents  ont  applaudi 
au  toast  porté  par  le  colonel  Grégoire,  qui,  par  paren- 
thèse, s'est  exprimé  en  excellent  anglais. 

Et  maintenant,  quelle  est,  au  juste,  la  signification  de 
cet  échange  d'assurances  amicales?  Il  s'explique  suffi- 
sarament  sans  nul  doute,  par  ce  fait  que  la  Belgique  est, 
comme  l'Angleterre,  une  monarchie  constitutionnelle, 
un  pays  travailleur  et  un  pays  libre.  Mais  n'y  aurait-il 
pas  dans  tout  ceci  un  dialogue  sous-entendu? 

Demande  :  «  Si  la  France  impériale  attaquait  notre 
indépendance,  le  souffririez- vous?  > 
»e  :  €  Non.  » 
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L'Anglelerre  esi  en  frais  d'hospitalité.  Elle  reçoit  vi- 
sites sur  visites.  Après  le  vice-roi  d'Egypte,  les  gardes 
civiques  belges;  après  les  gardes  civiques  belges,  le 
siiItaD. 

Ce  qui  me  frappe  le  plus  daas  le  spectacle  que  j'ai 
sous  les  yeux,  c'est  ce  besoin  dont  tout  le  inonde  est 
tourmenté  de  voir  de  près,  de  contempler  longuement  et 
d*acelamer  la  puissance,  dans  le  premier  venu  qui  se 
trouve  en  porter  les  insignes.  Jamais  je  n'ai  mieux  com- 
pris combien  peu  la  hauteur  de  l'àme  et  le  génie  sont 
aécessaires  pour  gouverner  le  troupeau  humain. 

D  y  a  quelque  quinze  jours,  j'étais  au  Jardin  zoolo- 
gique  de  Londres.  C'était  un  dimanche.  Dans  la  saison  où 
Doas  sommes,  ce  jardin  est,  chaque  dimanche,  le  rendez- 
V4H1S  du  monde  élégant.  On  ne  s'y  occupe  que  très  se- 
condairement, je  vous  assure,  des  lions  et  des  tigres, 
des  ours  et  des  léopards,  des  singes  et  des  perroquets  : 
les  hommes  s'y  rendent  pour  passer  la  revue  des  jolies 
femmes,  et  les  femmes  pour  passer  la  revue  des  toi- 
lettes. On  imaginerait  difficilement  une  réunion  plus 
brillante.  Elle  représente  les  rangs,  la  richesse,  les  ha- 
bitudes de  la  vie  fashionable  :  tout  ce  qui  semble  devoir, 
ou  blaser  la  curiosité,  ou  du  moins  l'empêcher  de  des- 
cendre à  l'ébahissement.  Eh  bien,  le  jour  et  dans  le  lieu 
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dont  je  vous  parle,  il  y  a  eu  un  moment. où  cette  belle 
foule  dédaigneuse  m*a  rappelé  la  multitude  indisciplinée 
des  cockneys  de  Londres  se  pressant  dans  le  Strand, 
pour  ne  rien  perdre  de  la  fête  du  lord-maire.  Qu'aviez- 
vous  donc,  mesdames^  à  monter  ainsi  sur  les  chaises,  à 
vous  y  tenir  sur  le  bout  de  vos  petits  pieds  —  mieux  que 
cela,  vraiment;  car  j'ai  vu  beaucoup  d*entre  elles,  en 
dépit  de  leurs  robes  traînantes,  courir,  à  tout  risque, 
comme  autant  d'écolières  en  vacances.  Où  couraient- 
elles?  Un  étranger  venait  de  paraître,  qui  avait  un  fez  sur 
la  tête.  Qu'est-ce  que  cela?  C'eût  été  peu  de  chose,  si  ce 
fez  s'était  trouvé  sur  la  tête  d'un  pauvre  grand  homme. 
Hais  l'étranger  était  un  souverain! 

J'étais  dans  Saint-James  Park  lors  de  l'arrivée  du 
sultan,  qui  s'avançait,  non  pas  même  à  cheval,  mais  en 
voiture,  au  milieu  d'un  immense  concours  de  peuple. 
Hurrah!  criait  le  peuple  de  toute  la  force  de  ses  poumons. 
—  Et  pourquoi?  Était-ce  le  souvenir  des  Candiotes  égor- 
gés qui  provoquait  ces  acclamations  ardentes?  Impos- 
sible. Était-ce  l'empressement  du  successeur  des  ca- 
lifes à  venir  de  si  loin  courtiser  la  philosophie  occidentale? 
Quelque  flatteur  que  cet  empressement  puisse  paraître  à 
la  vanité  des  giaours,  il  ne  suffit  pas  pour  expliquer  une 
ovation  populaire.  Et,  quant  aux  devoirs  de  Thospitalité, 
l'enthousiasme,  que  je  sache,  n'en  fait  point  nécessaire- 
ment partie.  Mais  les  potentats  ont  sur  la  servilité  hu- 
maine, en  leur  simple  qualité  de  potentats,  des  droits 
qu'elle  n'est  pas  prés  de  leur  contester  I  C'est  assez  que 
le  sultan  soit  le  sultan. 

On  l'a  donc  traité  comme  tel. 

Lundi  dernier,  à  l'Opéra  italien,  on  payait  jusqu'à  deux 
francs  par  minute  pour  dévorer  des  yeux  pendant  deux 
heures  Sa  Majesté  Impériale. 

Mardi,  sa  présence  au  Palais  de  Cristal  était  une  for- 
tune pour  cet  établissement. 
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Mercredi,  la  revae  navale  qui  devait  avoir  lieu  en  son 
honneur,  allirait  à  Portsmouth  une  muUitude  innom- 
brable, quoique  le  temps  fût  affreux  et  menaçât  de  gà(cr 
entièrement  le  spectacle,  menace  qui  ne  s'est  que  trop 
réalisée. 

Hier  jeudi,  dans  la  matinée,  on  ne  parlait  que  de  la 
réception  qui,  le  soir,  attendait  le  «  grand  Turc  »  à  Guild- 
hall,  et  dont  on  disait  merveilles.  Chacun  voulait  être 
de  la  fête.  Les  demandes  d'admission  pleuvaient  à  Man- 
sion-House.  Et  comment  décrire  la  douleur  de  ceux  qu'on 
refusait?  Manquer  Toccasion  d'entendre  un  bon  concert, 
de  faire  un  bon  souper,  d'assister  à  un  bal  charmant,  et 
de  respirer,  pendant  toute  une  soirée,  le  même  air  que  la 
famille  royale,  passe  encore;  mais  manquer  l'occasion  de 
voir  de  près  un  sultan  ! 

Cette  douleur,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  l'auraient  res- 
sentie, je  vous  l'avoue;  mais,  enfin,  je  n'ai  pas  eu  à  me 
faire  un  mérite  de  mon  indifférence,  ayant  été  du  nombre 
des  élus.  Et,  pour  dire  vrai,  je  suis  charmé  d'avoir  ap- 
pris ce  dont  les  Anglais  sont  capables  en  matière  de 
fêtes. 

Les  Anglais  n'aiment  pas  —  c'est  bien  naturel  —  qu'un 
étranger  les  critique;  mais  c'est  une  de  leurs  manies 
d'aimer  fort,  quand  ils  sont  entre  eux,  à  se  critiquer 
eux-mêmes,  et  ils  se  livrent  à  ce  genre  de  plaisir  avec 
une  inflexibilité  d'appréciation,  avec  une  exagération  de 
modestie,  qui  m'ont  quelquefois  étonné,  c  On  s'entend 
mieux  à  ces  choses-là  en  France  (they  manage  those 
things  bélier  in  France)  *  est  une  de  leurs  phrases  favo- 
rites et  ils  ne  remploient  jamais  plus  volontiers  qu'en 
parlant  de  tout  ce  qui  tient  à  la  science  de  l'arrange- 
ment, au  génie  de  l'organisation.  Cette  fois,  s'ils  mur- 
murent encore,  c*est  qu'ils  seront,  en  ce  qui  concerne 
leurs  aptitudes,  bien  difficiles  à  contenter.  Il  n'est  que 
juste  de  dire  qu'hier  au  soir,  le  lord  maire  et  la  corpo- 
vu.  13 
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ration  de  la  Cité  de  Londres  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 
L'Angleterre  a  sujet  d*étre  fière  de  l'ordre  et  de  la  libé- 
ralité avec  lesquelles  l'hospitalité  municipale  a  été  exer- 
cée en  son  nom.  A  part  un  porche  classique,  qu'on  avait 
cru  devoir  ajouter  —  pour  des  raisons  d'utilité,je  sup- 
pose, —  au  célèbre  édifice  gothique  si  connu  sous  le 
nom  de  Guiidhall,  le  bon  goût  n'avait  rien  à  reprendre 
aux  préparatifs,  et  Ton  avait  habilement  réuni  tout  ce 
qui  pouvait  contribuer  à  l'effet  de  Tensemble.  Le  nombre 
des  candélabres,  la  richesse  des  tentures,  la  profusion 
des  fleurs,  l'éclat  et  la  variété  des  uniformes^  le  luxe  des 
toilettes  et  la  beauté  des  femmes,  dans  un  pays  ou  elles 
sont  si  belles,  formaient  un  coup  d'œil  qui  a  sans  doute 
donné  à  Thôte  oriental  de  l'Angleterre  une  idée  favorable 
des  splendeurs  et  des  séductions  de  l'Occident. 

Et  ce  qui  l'aura  aussi,  je  pense,  beaucoup  frappé,  c'est 
l'aspect  que  présentait  la  ville,  le  long  de  sa  route,  de- 
puis «  Buckingham  palace  »  jusqu'à  Guildhall.  Des  mil- 
liers de  drapeaux  et  de  bannières  flottaient  du  haut  des 
maisons  et  en  travei's  dos  rues.  Pas  de  fenêtre  qui  ne  fût 
garnie  de  spectateurs,  hommes,  femmes,  enfants.  Sur 
deux  lignes  immenses,  la  foule  se  pressait,  aussi  serrée, 
aussi  compacte,  aussi  curieuse,  et  presque  aussi  sympa- 
tique  en  apparence  que  lors  de  l'entrée  de  la  princesse 
Alexandra. 

Il  était  six  heures  et  demie  lorsque  le  sultan,  accom- 
pagné de  sa  suite  et  escorté  par  un  détachement  des 
horse-guards,  a  quitté  le  palais  de  Buckingham,  et  il 
était  sept  heures  et  demie  lorsqu'il  est  arrivé  à  Guild- 
hall. Or,  dès  cinq  heures,  les  invités  du  lord  maire, 
et  ils  n'étaient  pas  moins  de  trois  mille,  avaient  rempli  la 
salle  destinée  à  les  recevoir.  C'est  assez  dire  que  l'attente 
a  été  longue.  Il  a  fallu  passer  deux  ^.eures  et  plus  à  en- 
tendre la  musique  des  gardes  et  à  regarder  soit  les 
dames  et  leurs  toilettes,  soit  les  dignitaires  civils  ou  mi- 
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UtaireSy  et  leurs  uniformes.  Ce  que  c'est  que  d'avoir  à 
taerle  temps!  Croiriez-vous  qu^ausein  de  cette  foule  de 
gens  bien  élevés,  il  y  a  eu  comme  une  petite  émeute? 
Certains  assistants»  parmi  lesquels  des  dames,  s'étant 
avisés  de  monter  sur  leurs  chaises  pour  mieux  jouir  du 
coup  d'œii,  les  cris  :  c  Assis!  Descendez!  (Downf  Offthe 
ehcirs  f)  >  ont  retenti  avec  tant  de  force,  et,  pendant 
quelque  temps,  avec  si  peu  de  succès,  que  j'ai  vu  le  mo- 
ment où  la  police  se  mettrait  de  la  partie.  Sauf  ce  léger 
incident,  tout  s'est  passé  on  ne  saurait  mieux. 

A  une  des  extrémités  de  Guildhall,  faisant  face  à  la 
galerie  que  semblent  garder  les  gigantesques  statues  de 
Gog  et  de  Magog,  et  qui  avait  été  réservée  aux  musiciens, 
s'élevaient  trois  trônes  -.celui  du  centre,  pour  le  sultan; 
eeiui  de  droite,  pour  le  prince  de  Galles;  celui  de  gauche, 
pour  le  lord  maire,  ainsi  que  l'indiquaient  les  armes  de 
la  Cité  de  Londres  :  la  croix  et  le  poignard. 

A  sept  heures  moins  un  quart,  le  son  des  trompettes  a 
annoncé  l'entrée  d'un  personnage  royal.  C'était  le  duc  de 
Cambridge,  dont  l'arrivée  n'a  précédé  que  d'une  quin- 
laine  de  minutes  celle  du  prince  de  Galles. 

Dois-je  absolument  décrire  à  mes  lecteurs  le  costume 
du  duc  de  Cambridge,  et  bur  apprendre,  entre  autres 
choses  d'un  suprême  intérêt,  qu'il  donnait  le  bras  à  la 
grande  duchesse  de  Mecklembourg-Strélitz;  qu'après  lui 
venaient  le  prince  Teck  et  la  princesse  Marie  de  Cam- 
bridge; que  le  prince  avait  fort  bonne  mine  dans  son  uni- 
forme bleu  de  hussards;  que  Thérilier  présomptif  de  la 
couronne  donnait  le  bras,  lui,  à  sa  sœur  la  princesse 
Louise  de  Hesse,  etc.,  etc.?  Il  y  a  des  gens  ainsi  faits^ 
qu'un  roi  qui  éternue  leur  parait  imprimer  une  se- 
cousse au  monde,  et  qu'à  leurs  yeux  l'histuire  serait  sans 
valeur,  si  elle  oubliait  de  noter  à  quel  moment  précis  un 
mortel  auguste  a  daigné  se  moucher.  La  nature  m'ayant 
refusé  non  seulement  le  talent  de  mettre  en  saillie  l'im- 
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portance  de  ces  détails,  mais  même  Tintelligence  néces- 
saire pour  les  comprendre,  j'abrégerai  d'autant  mon 
récit.  A  plus  forte  raison,  m'abstiendrai-je  de  compter 
sur  mes  doigts  le  nombre  des  ducs,  le  nombre  des  mar- 
quisy  le  nombre  des  comtes,  le  nombre  des  vicomtes,  le 
nombre  des  barons  et  des  baronets,  qui  figuraient  à  la 
réception  du  sultan.  Le  Times  vous  donnera  le  chiffre 
exact,  et  vous  dira  les  noms  par-dessus  le  marché.  Tout 
ce  que  je  puis  faire,  c'est  de  vous  dire,  eu  égard  à  la 
circonstance,  que  le  sullan,  lorsqu'il  a  enfin  paru,  a  été 
très  bien  accueilli  ;  qu'il  portait  le  ruban  bleu  de  Tordre 
de  la  Jarreliëre,  lequel  lui  avait  été  conféré  par  la  reine, 
vendredi  dernier,  à  Spithead;  qu'il  avait  avec  lui  son 
tout  jeune  fils,  Izzedin  eiïendi;  qu'il  semblait  se  porter 
à  merveille,  lui,  «  l'homme  malade  >»,  et  que  son  calme 
oriental  n'était  pas  sans  laisser  percer  un  sentiment  de 
satisfaction.  Une  harangue,  heureusement  fort  courte,  lui 
ayant  été  lue  par  le  recorder  de  la  Cité,  il  a  dicté  à  Mu- 
surus  pacha,  son  ambasadeur  en  Angleterre,  une  ré- 
ponse, fort  courte  aussi,  que  celui-ci  a  prononcée,  tra- 
duite en  anglais.  Elle  consistait  dans  cette  déclaration  si- 
gnificative : 

«  J'ai  eu  deux  objets  en  vue  en  visitant  cette  partie  et 
d'autres  parties  de  l'Europe  :  d'une  part,  j*ai  voulu  voir, 
dans  ces  centres  de  civilisation,  ce  qui  reste  encore  à 
faire  pour  compléter  l'œuvre  que  nous  avons  commencée; 
d  autre  part,  j'ai  voulu  montrer  le  désir  que  j'éprouve 
d'établir,  non  seulement  parmi  mes  sujets,  mais  entre 
mon  peuple  et  les  autres  nations  de  l'Europe,  ce  senti- 
ment de  fraternité  qui  est  le  fondement  du  progrès  et  la 
gloire  de  notre  siècle.  t> 

Cela  dit,  il  a  reçu  du  lord  maire,  renfermée  dans  un 
cotTre  d'or,  l'adresse  que  le  recorder  avait  lue.  Alors  a 
été  donné  le  signal  du  concert,  où  l'on  a  entendu 
MM.  Naudin  et  Graziani,  mademoiselle  Lucca,  M.  Sims 
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Reeves,  M.  Ciampî,  et  madame  Lemmens-Sherrington. 

Après  le  concert,  les  trois  mille  invités  du  lord  m^re 
se  sont  répandus  dans  le?  diverses  salles  où  avait  été 
servi  le  somptueux  banquet  que  leur  offrait  la  munifi- 
cence municipale,  pendant  que  le  sultan,  le  prince  de 
Galles,  les  membres  de  la  famille  royale,  les  ambassa- 
deurs et  une  trentaine  de  hauts  persomiages,  allaient 
souper  à  part  dans  la  Chambre  du  conseil. 

Un  bal  a  couronné  les  plaisirs  de  la  soirée. 

Le  sultan  à  Guildhall,  l'étendard  du  prophète  paci- 
fiquement arboré  sur  le  palais  de  Buckingham,  voilà 
certes  des  spectacles  singuliers,  et  qui  témoignent  assez 
des  changements  prodigieux  qui  se  sont  opérés  dans  le 
monde  :  sont-ils  d'un  bon  augure  pour  la  régénération 
de  l'empire  turc?  Question  douteuse!  Elle  suppose  que 
la  guérison  de  c  l'homme  malade  i>  est  possible  :  qui 
oserait  affirmer  qu'elle  le  soit?  Abd-ul-Aziz  n'a  qu'une 
volonté  forte  à  mettre  au  service  des  tendances  réfor- 
mistes qu'on  lui  attribue.  Élevé  dans  le  sérail,  l'instruc- 
tion et  les  lumières  lui  manquent.  Les  instruments  ne 
lui  manquent  pas  moins.  Le  Coran,  d'ailleurs,  est-il  con- 
ciliable  avec  une  civilisation  que  son  auteur  n'eut  pas  en 
vue?  Les  Turcs  sont  braves,  d'une  probité  exemplaire, 
et  d'une  tolérance  dont  on  aurait,  au  besoin,  la  preuve 
dans  ce  fait  remarquable,  que  l'ambassadeur  de  Turquie 
à  la  cour  de  Saint-James  est  d'origine  grecque  et  chré- 
tien. Mais  les  nationalités  ne  se  rendent  pas  :  l'insurrec- 
tion de  Crète  le  prouve  de  reste;  et  la  Russie  est  là,  qui 
travaille  à  rendre  la  succession  vacante. 

Quand  on  songe  à  ce  que  l'Angleterre  pourrait  y 
perdre,  on  s'étonne  du  caractère  peu  politique  de  Thos- 
pitalité  offerte  au  sultan.  Le  gouvernement,  comme  tel, 
s'est  abstenu  d'une  manière  presque  complète.  Il  n'a 
pas  demandé  à  la  Chambre  des  communes  un  seul  far^ 
Ihing  pour  recevoir  dignement  l'hôte  de  la  nation  que 
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cette  Chambre  représente.  Il  a  follu  que  la  Cité  de 
Londres,  qui  ne  représente  pas  la  nation,  se  mit  en 
avant.  Ce  soir,  on  donne  au  sultan,  dans  c  India  house», 
un  bal  dont  les  frais  seront  payés  par  nne  misérable  po- 
pulation de  deux  cents  millions  d'hommes  vivant  à  près 
de  trois  mille  lieues  du  pays  où  ce  bal  est  donné.  Pen- 
dant ce  temps,  la  reine  est  à  Osborne.  Elle  a  cru  asseï 
faire  en  venant  recevoir  le  sultan  à  Windsor,  d'où  elle 
elle  est  repartie  presque  aussitôt  après,  et  en  allant  lui 
conférer  à  bord  du  yacht  le  Victoria  and  Âlberi,  dans  la 
revue  navale  ci-dessus  mentionnée,  Tordre  de  la  Jarre- 
tière. A  la  vérité,  le  palais  de  Buckingham  lui  aura  servi 
de  demeure.  C'est  heureux  :  le  vice-roi  d'Egypte,  qui  a 
quitté  Londres  ce  matin,  a  couché  sous  le  toit  d'un  parti- 
culier, à  <  Dudiey  bouse,  »  sans  quoi  il  aurait  risqué,  Dieu 
me  pardonne,  de  loger  à  l'auberge! 

Un  mot  sur  la  visite  des  excursionnistes  belges.  On  leur 
a  envoyé,  pour  les  transporter  à  Londres,  un  vaisseau 
de  l'État.  C'est  par  un  tonnerre  de  hourras  qu'on  leur  a 
souhaité  la  bienvenue;  les  rues  qu'ils  avaient  à  par* 
courir  ont  été  pavoisées  de  drapeaux  :  ils  ne  se  sont 
montrés  nulle  part  en  corps  sans  être  ardemment  ac- 
clamés par  le  peuple;  les  particuliers  se  sont  disputé 
l'honneur  de  les  avoir  sous  leur  toit  et  à  leur  table;  i 
l'Alhambra,  les  bapdères  du  lieu  se  sont  parées,  à  leur 
intention,  des  couleurs  belges;  pour  leur  plaire,  on  a 
joué  la  Brabançonne^  comme  si  elle  eût  continué  le  Gôd 
save  the  queen;  le  lord  maire  a  rempli  à  leur  égard  ses 
devoirs  d'amphylrion  avec  un  sèle  infatigable;  la  foule 
les  a  vus  danser  dans  le  Slrand,  à  leur  retour  de  Guildhall, 
et  n'a  songé  qu'aies  applaudir;  les  salles  de  spectacle  se 
sont  comme  ouvertes  d'elles-mêmes  à  leur  approche;  on 
leur  a  ménagé,  à  Cremorne  Gardens,  à  Wimbiedon,  au 
€  Crystal  palace  »,  au  Zoological  Garden,  des  réceptions 
presque  triomphales  ;  pour  eux ,  la  bière  et  le  vin  de  Cham- 
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pagne  ont  coulé  à  pleins  bords;  ils  ont  été  à  Windsor  les 
hôtes  de  la  reine  absente;  miss  Coûts  lésa  traités  chez 
elle  avec  une  magnificence  toute  royale;  on  leur  a  offert 
un  bal  splendide  dans  la  salle,  monstreusement  spacieuse, 
qu'on  nomme  c  TÂgricultural  hall  »;  ils  ont  été,  enfin, 
acclamés,  fêtés,  choyés,  et  par-ci  par-là,  si'  je  ne  me 
trompe,  quelque  peu  grisés.  0  peuple  anglais,  peuple 
inintelligible,  comment  se  fait-il  qu'ayant,  sur  beaucoup 
de  points,  tant  de  sagesse,  vous  ayez  si  peu  la  mesure 
des  choses?  L'Angleterre  se  devait  certainement  d'ac- 
ciieiltir  d*Qtte  manière  cordiale  les  enfants  de  cette  Bel- 
gique par  qui  ses  enfants  à  elle  avaient  été  si  bien  ao- 
cueillis  et  qui,  de  toute  façon,  nft^ite  ses' sympathies. 
Mais  un  enthousiasme  qui  atteint  de  semblables  propor- 
tions risque  de  paraître  enfantin.  Serait-ce  qu'en  rece- 
vant à  bras  ouvert  les  gardes  civiques  belges,  l'Angleterre 
prend  ses  précautions  contre  la  France?  Les  journaux 
anglais  aCfirment  que  non  :  honni  soit  qui  mal  y  pense  I 
Ceci  ramène  mon  esprit  au  terme,  déjà  proche,  de  ces 
fêles  de  l'hospitalité.  Demain,  il  faudra  s'occuper  de  cette 
question  d'Orient,  que  le  concert  et  le  bal  d'hier  à  Gnild- 
hall  n'ont  pas  résolue  ;  et  de  cette  réforme  parlementaire, 
maintenant  votée,  qui  cause  des  insomnies  à  M.  Lowe; 
de  la  révolution  sociale  qui  germe  au  fond  des  <  Tra- 
des  Unions  »  ;  et  du  parti  à  tirer,  contre  elles,  des 
crimes  commis  à  Sheffield,  comme  pour  servir  les  ha- 
biles. On  va  finir  de  s'amuser  :  à  demain  les  affaires  sé- 
rieuses ! 
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XL. 


LE  BILL  DE  RÉFORME  ADOPTÉ  PAR  LA  CHAMBRE 
DES  COMMUNES  (15  JUILLET  1867). 

24  juillet. 

Pendant  qu*à  Londres  on  était  en  train  de  banqueter 
et  de  danser,  la  Chambre  des  communes  votait,  aux  ap- 
plaudissements du  parti  libéral  et  au  milieu  d'un  morne 
silence  gardé  par  les  conservatistes,  un  bill  qui  porte 
dans  ses  flancs  une  révolution,  ou,  si  vous  Taimez  mieux, 
une  évolution  aussi  profonde  qu'inévitable. 

Le  bill  de  réforme  par  lequel  un  ministère  conserva- 
tiste  vient,  chose  étrange,  d'inaugurer  le  règne  de  la  dé- 
mocratie en  Angleterre,  a  été  adopté  par  la  Chambre  des 
communes  le  15  juillet.  La  date  vaut  qu'on  la  retienne  : 
elle  marquera  dans  l'histoire  de  la  nation  anglaise. 

Tout  a  été  extraordinaire  dans  les  circonstances  qui 
ont  amené  cet  événement  mémorable. 

La  tragédie  a  été  comique,  et  la  comédie,  tragique. 

Chacun  a  joué  un  rôle  qui  n'était  pas  le  sien  :  chacun  a 
eu  sujet  de  s'applaudir  de  sa  défaite  et  de  déplorer  son 
succès. 

Les  timides  ont  constitué  le  parti  de  l'audace. 

Les  audacieux  ont  eu  peur. 

Les  tories  se  sont  transformés  tout  à  coup  en  artisans 
de  révolutions. 

M.  Disraeli  s'est  fait  le  metteur  en  œuvres  des  idées  de 
M.  Bright. 

Le  pouvoir  reste  à  ceux  dont  les  principes  succombent; 
il  est  enlevé  à  ceux  qui  obtiennent  beaucoup  plus  qu'ils 
n'ont  demandé. 
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Tel  se  proclame  vainqueur,  qui  est  vaincu. 

Tel  a  rang  parmi  les  vaincus,  qui  est  vainqueur. 

La  Chambre  des  communes  a  adopté  le  bill  de  réforme 
presque  à  runanimité,  et  les  trois  quarts  de  la  Chambre 
des  communes  ont  ce  bill  en  horreur. 

La  Chambre  des  lords  en  a  écouté,  dans  la  séance 
d'hier ,  la  seconde  lecture,  et  elle  est  à  la  veille  de 
l'adopter,  quoiqu'elle  le  déteste. 

M.  Disraeli  s'applaudit  d'avoir  mis  ses  adversaires  à  la 
raison,  après  avoir  reculé  devant  eux  jusqu'à  l'abîme.  11 
se  vante  d*avoir  habilement  manié  une  situation  dont  il 
n'a  été  que  Thumble  jouet  :  c'est  en  roulant  le  long  de 
la  pente  qui  mène  à  la  souveraineté  du  peuple,  qu'il  pré- 
tend avoir  gagné  la  cause  de  Taristocratie. 

La  confusion  est  au  comble  dans  le  monde  politique. 
Les  rôles  y  sont  intervertis  d'une  manière  bouffonne. 
Tout  y  est  faux,  tout  y  est  à  contresens  :  les  attitudes, 
le  langage,  les  prétentions. 

Jamais  grande  chose  n'a  été  faite  plus  petitement;  ja- 
mais la  vérité  n'a  mieux  tiré  parti  du  concours  des  esprits 
retors  et  des  âmes  insincères  ;  jamais  cette  forme  latente 
qui  pousse  à  l'avènement  de  la  démocratie  n'a  élé  plus 
impérieuse  à  la  fois  et  plus  ironique. 

Le  discours  prononcé  par  lord  Derby,  dans  la  séance 
d'avant-hier,  à  la  Chambre  des  lords,  n'est  pas  le  trait  le 
moins  singulier  de  ce  singulier  tableau.  L'assemblée 
était  brillante.  Le  prince  de  Galles  et  plusieurs  membres 
distingués  de  la  Chambre  des  communes  figuraient 
parmi  les  assistants.  Il  y  avait  là  beaucoup  de  belles 
dames,  et  un  nombre  imposant  d'évéqu6s.  Comment  le 
chef  du  cabinet  tory  allait-il  expliquer  l'étonnante  con- 
version qui  avait  fait  de  lui  l'introducteur  en  titre  de  la 
démocratie  en  Angleterre? 

Lorsque,  en  juillet  1866,  lord  Derby  fut  appelé  à  recueil- 
lir l'héritage  de  lord  Russell,  il  avait  été  déjà  deux  fois 

13. 


196  DIX  ANS  DE  L*H1ST0IRE  D'ANGLETERRE. 

à  la  lête  des  affaires.  Or  il  n'avait  gardé  ie  pouvoir  que 
dix  mois  environ  la  première  fois,  et  que  seize  mois  la  se- 
conde —  son  administration  ayant  duré  depuis  le  mois 
de  février  jusqu'au  mois  de  décembre,  en  1852,  et,  plus 
tard,  depuis  le  mois  de  février  1858  jusqu'au  mois  de 
juin  1859.  Ce  souvenir,  paralt-il,  obsédait  Sa  Seigneurie. 
Il  trouvait  bien  dur  de  n'avoir  été  au  pouvoir  que  pour  y 
servir,  selon  sa  propre  expression,  de  bouche-trou  {stop- 
gap)y  et  il  ne  voulait  pas  s'exposer  une  troisième  fois  à 
cet  inconvénient.  Voilà  ce  qui  résulte  des  déclarations  de 
lord  Derby  lui-môme.  C'est  dans  cette  disposition  d'esprit 
qu'il  a  résolu  d'en  finir  avec  le  tourmentant  problème  de 
la  réforme  parlementaire,  donnant  ainsi  à  entendre, 
comme  le  disait  hier  plaisamment  le  duc  d'Argyll,  qu'il 
aimait  mieux  être  une  girouette  qu'un  bouche-troul  Je 
n'insiste  pas. 

Du  reste,  que  le  chef  du  cabinet  ait,  dans  des  cirooa- 
stances  aussi  solennelles,  abandonné  au  hasard  les  des- 
tinées de  son  parti,  et  laissé  faire  i  M.  Disraeli  tout  ce 
que  celui-ci  a  voulu,  c'est  ce  qu'expliquent  en  partie  le 
caractère  de  l'homme  et  sa  position. 

Lord  Derby  a  aujourd'hui  soixante-huit  ans  ;  il  y  aura 
bientôt  vingt-deux  ans  qu'il  siège  dans  la  Chambre  des 
lords  ;  ayant  non  seulement  beaucoup  vécu,  mais  beau- 
coup lutté,  il  est  las.  Son  opulence  lui  conseille  le  repos; 
de  fréquents  accès  de  goutte  le  lui  rendent  nécessaire.  II 
aime  trop  le  turf  et  la  littérature,  pour  se  fatiguer  dans 
la  politique,  dont  le  côté  brillant  est  le  seul  qui  Tait  jamais 
attiré.  Homme  de  sentiment  et  d'impulsion,  esprit  im- 
pressionnable, orateur  dont  l'éloquence  consiste  dans 
une  fougue  extrême  servie  par  des  connaissances  et  on 
talent  classiques,  il  dédaigne  le  côté  sérieux  et  aride 
des  affaires,  bien  différent  en  cela  de  lord  Stanley,  son 
fils,  auquel  il  est  si  supérieur  en  éclat,  et  si  inférieur  en 
sagesse.  On  raconte  qu'un  jour  quelqu'un  demandant  à 
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lord  Derby  povrqaoi  H  n'avait  pas  envoyé  sa  tradadiôn 
de  rHiade  à  som  fils,  il  répendît  :  c  J'attends  qu'elle  soit 
imprimée  en  prose,  et  pubKée  sous  forme  de  «  bine 
book  ». 

Dédain  de  iMcé  !  J'allais  dire  dédain  de  jeune  homme  ! 
Car  a  est  certain  qu'intelleelueilement  et  moralement,  en 
fait  de  qualités  comme  en  fait  de  défauts,  lerd  Derby  est 
beaacoup  plus  jeune  que  son  fils. 

En  réalité,  malgré  ses  soixante-huit  ans  et  ses  infir- 
mités, lord  Derby  est  trop  jeune  pour  un  homme  d'Étal. 
n  n'a  ni  le  cahne,  ni  l'application,  ni  la  maturité  qu'exi- 
f  enl  ks  fortes  conceptions  politiques.  Et  ce  qu'il  n'a  pas 
nMi  pins,  c'est  la  faculté  de  se  rendre  compte  des  con- 
négoences  éloignées  de  telle  ou  telle  mesure,  de  tel  ou  tel 
fnrinctpe.  Ceux  qui  l'ont  surnommé  c  le  prince  Rupert  de 
In  discussion  {th»  Rupert  of  debate)  »  le  connaissaient 
bîeii.  Il  est  de  ces  vaillants  soldats  qui  perdent  toutes 
les  batailles  qu'ils  livrent,  faute  de  plan,  de  tactique  et  de 
coup  d'œil. 

Ajoutez  à  cela  qu'il  est  très  impérieux,  très  hautain, 
et  absolument  incapable  de  se  tenir  en  garde  contre  lui- 
même.  En  1826,  ne  se  fii-il  pas  fort  de  démontrer  que 
les  avantages  qu'on  se  promettait  de  la  construction  des 
chenins  de  fer,  comme  bon  marché  et  rapidité,  étaient 
pores  chimères? 

Un  homme  qui  s'est  trompé  k  ce  point  sur  la  révolu- 
tion que  les  chemins  de  fer  devaient  apporter  dans  le 
monde,  peut  bien  se  tromper,  que  vous  en  semble?  sur 
celle  qui  est  contenue  dans  le  bill  de  réforme  de  1867. 

Que  ce  soit  son  excuse  aux  yeux  des  hommes  de  son 
parti  qui,  tels  que  lord  Carnarvon  et  lord  Shaftesbury, 
voient  l'avenir  en  noir. 

Mais  que  dire  de  lord  Stanley  se  laissant  traîner  à  la 
remorque  de  M.  Disraeli? 

Ce  qui  manque  à  lord  Stanley,  ce  n'est  certes  ni  le 
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sens  critique,  ni  la  sagacité,  ni  la  prévoyance.  Il  n  est 
donc  pas  possible  qu'il  se  soit  fait  illusion,  loi,  sur  les 
dangers  auxquels  la  réforme  parlementaire  expose  la  su- 
prématie de  la  classe  dont  il  est  un  des  champions. 

Non  qu'il  soit  asservi  au  culte  du  conservatisme 
aveugle  et  sourd,  inflexible  et  immobile  :  lord  Stanley  est 
un  esprit  froid,  sensé,  pratique,  fort  peu  chevaleresque 
de  sa  nature,  et,  par  conséquent,  peu  disposé  à  vouloir  le 
passé  quand  même.  Mais,  d'un  autre  côté,  rien  de  plus 
opposé  à  .sa  nature  que  le  radicalisme  auquel,  avec  an 
empressement  si  suspect,  M.  Disraeli  a  rendu  les  armes. 
Lord  Stanley  n'est  homme  ni  à  s'enthousiasmer  pour  la 
justice  abstraite,  ni  à  entrer  en  communion  intime  avec 
le  sentiment  populaire,  ni  à  s'abandonner  au  courant  des 
sympathies  généreuses,  ni  à  se  laisser  éblouir  par  ce  que 
la  démocratie  a  de  grand.  Et  il  n'est  pas  homme  non 
plus  à  se  dire  :  c  Gardons  le  pouvoir  coûte  que  coûte; 
quant  au  reste,  advienne  que  pourra!  »  Entre  la  pru- 
dence consommée  de  lord  Stanley  et  la  témérité  confiante 
de  H.  Disraeli;  entre  le  bon  sens  dénué  d'élévation,  mais 
sincère,  du  premier  et  Tégoïsme  sceptique  du  second, 
il  y  a  un  trait  d'union  à  chercher,  à  découvrir. 

Serait-ce  qu'après  avoir  examiné  les  choses  attentive- 
ment, tranquillement,  froidement,  selon  sa  coutume, 
lord  Stanley  est  arrivé  à  cette  conclusion  :  «  L'heure  de  la 
démocratie,  môme  en  Angleterre,  a  sonné?  » 

Je  l'espère  et  je  le  crois. 
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28  juillet. 

Le  grand  événement  du  jour  ici  est  un  livre  de  la 
reine. 

Ce  livre,  qui  a  été  composé  sous  la  direction  de  Victoria, 
qui  a  été  en  grande  partie  écrit  par  elle,  et  dont  le  lieu- 
tenant Charles  Grey  a  mis  en  ordre  les  matériaux,  ne  de- 
vait  d'abord  avoir  pour  lecteurs  que  les  membres  de  la 
famille  royale  et  quelques  personnes  de  «l'intimité.  Mais 
on  a  craint,  parait-il,  qu'il  n'en  fût  subrepticement  livré 
à  la  circulation  quelque  copie  tronquée,  infidèle,  et  Ton 
s*est  décidé  à  mettre  le  public  dans  la  confidence. 

Ai-je  besoin  de  vous  dire  le  sujet  de  l'ouvrage?  vous  le 
devinerez  sur-le-champ,  si  vous  vous  rappelez  que,  de- 
puis la  mort  du  prince  Albert,  la  reine  Victoria  n'a  eu 
qu'une  pensée,  n*a  vécu  que  d'un  souvenir.  Pline  raconte 
qu*Artémise,  ayant  perdu  son  mari  Mausole,  but  les 
cendres  de  ce  prince  mêlées  avec  de  l'eau.  Victoria  n'a 
rien  fait  de  semblable;  mais  sa  douleur  se  peut,  néan- 
moins, comparer  à  celle  qui  a  rendu  Artémise  fameuse; 
et,  pour  peu  que  cela  dépendit  d'elle,  le  monument  qu'on 
est  en  train  d'élever  au  prince  Albert  dans  Hyde-Park 
serait,  comme  les  anciens  le  disaient  du  tombeau  de  Mau- 
sole, une  des  sept  merveilles  du  monde. 

€  Les  Premières  Années  de  Son  Altesse  royale  le  prince 
époux  (the  Early  Years  of  his  Royal  Highness  the 
prince  consort),  voilà  le  sujet  du  livre. 

On  y  apprend  : 
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Qu'à  rage  de  dix-huit  mois,  le  prince  Albert  était  d'une 
beauté  extraordinaire,  ayait  trois  dents  et  pouvait  déjà 
marcher  ; 

Que  son  enfance  fut  celle  d'un  bon  petit  garçon,  plein 
de  drôlerie  et  de  douce  malice  ; 

Que  la  santé  de  Tàme  et  la  santé  du  corps  se  révélè- 
rent chez  lui,  de  bonne  heure,  par  la  vivacité  avec  laquelle 
il  se  livrait  aux  jeux  de  son  âge; 

Que  son  habitude,  jusqu'à  sa  dixième  année,  fut  de  se 
lever  entre  six  et  sept  heures  du  matia  en  été,  entre  sept 
et  huit  en  hiver; 

Que,  jusqu'à  sa  ousiëiBe  année,  il  dîna  chaque  jour  à 
use  heure  avec  son  firëre  Eraest  et  son  précepteur; 

Que,  eatre  quatre  ei  dnq  heures,  il  avait  à  paraître  de- 
vant la  compagnie,  puis  à  rendre  visite  à  sa  grand'inére 
la  duchesse  dauairi&ie  Augusta; 

Que,  à  sept  heures,  il  soopait  et  éprouvait  grande  envie 
d'aller  se  coucher  ; 

Que,  si  on  l'ea  empêchait,  il  s'éclipsait  et  ne  tardait 
pas  à  être  trouvé  endormi  dans  quelque  coin  ; 

Qu'un  soir,  il  tomba  de  sa  chaise  où  le  sommeil  l'avait 
gagné,  ne  se  fit  point  de  mal  et  continua  de  dormir  par 
terre  ; 

Qu'il  était  très  timide,  s'enfuyait  au  fond  de  l'apparte- 
ment, à  l'apparition  d'un  étranger,  se  cachait  le  visage 
dans  les  mains,  et,  si  l'on  insistait  pour  qu'il  regardai  ou 
parlât,  se  mettait  à  crier  avec  violence; 

Qu'il  était  gai  et  se  plaisait  à  jouer  aux  gens  de  petites 
farces  ; 

Qu'un  jour,  ayant  fait  remplir  d'hydrogène  sulfuré,  par 
son  professeur  de  chimie,  des  vaisseaux  de  verre  de  la  di- 
mension d'un  pois,  il  les  jeta  dans  le  parterre  d'un 
théâtre,  et  s'amusa  fort  de  la  confusion  qui  en  résulta 
parmi  les  assistants,  etc., etc.,  etc.*. 

On  lit  aussi  dans  ce  volume  des  lettres  que  l'enfant,  à 
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l'âge  de  six  ans  ou  enTiron,  écrivait  à  sofi  père  :  c  11  fé- 
vrier... J'avais  à  réciier  qoelque  chose,  mais  je  n'ai  pas 
▼ouluy  j*ai  été  méchant.  —  10  avril...  Je  me  suis  encore 
battu  avec  mon  frère;  ee  n'éiait  pas  bien.  —  1825.  Cher 
papa...  Penaei  souvent  à  mot,  et  apportez-moi  une  poupée 
qoi  remue  la  tête.  Votre  petit  Albert,  »  etc.,  etc.,  etc. 

Il  n'est  fils  de  charbonnier  dont  l'histoire  ne  se  compose 
de  traits  pareils.  Mais  rien  ne  nous  est  indifférent  de  ce 
<pii  touche  OMix  qui  nous  sont  chers.  C'est  le  propre  de 
l'affection,  et  surtout  d'une  affection  féminine,  de  s'exa- 
gérer, en  ce  qui  concerne  la  personne  aimée,  Timpor- 
tance  des  moindres  détails.  A  qui  d'entre  nous  n'est-il 
pas  arrivé  d'entendre  une  mère,  par  exemple,  lui  raconter 
de  son  baby  des  choses  d'une  insignifiance  parfaite, 
qu'elle  donnait  pour  autant  de  merveilles?  La  préoccupa- 
tion qui  a  porté  la  reine  à  (aire  part  au  public  des  micro- 
scopiques particularités  que  je  viens  de  dire,  est  touchante. 
Cette  faiblesse,  si  c'en  est  uae,  a  un  je  ne  sais  quoi  qui  va 
ao  cœur,  comme  tout  ce  qui  vient  du  cœur. 

Mais  est-il  bien  sûr  que  les  motifs  du  public  pour  lire 
le  livre  en  question  avec  un  verre  grossissant  soient  tout 
à  eût  aussi  respectables?  Quand  je  vois  la  presse  entière 
attacher  ou  avoir  l'air  d'attacher  une  importance  énorme  à 
minuties,  parce  qu'elles  se  rapportent  à  un  prince,  et 
été  relatées  par  une  reine,  je  me  prends  à  craindre 
^ne,  même  chez  un  peuple  naturellement  fier,  les  mœurs 
de  la  monarchie  ne  tendent  à  abaisser  quelque  peu  le  ni- 
veau de  la  dignité  humaine.  Le  célèbre  journal  intitulé 
les  Révolniions  de  Paris ,  portait  pour  épigraphe  :  Les 
grands  me  nous  paraissent  grands  que  parce  que  nous 
sommes  à  genoux;  levons-nimst  Je  n'hésite  pas  à 
dire  que  l'obstination  des  peuples  à  restera  genoux  jusli- 
le  les  dédains  de  la  puissance.  Il  est  même  surprenant 
qu'elle  daigne  quelquefois  mettre  des  bornes  à  son  or- 
gueil, et  il  faut  que  les  princes,  en  général,  aient  reçu  du 
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ciel  un  fonds  inépuisable  de  modestie,  pour  ne  pas  croire 
qu'ils  appartiennent  à  une  espèce  absolument  différente 
de  la  nôtro.  A  la  vérité,  quelques-uns  le  croient! 

Toutefois,  n'allez  pas,  à  voire  tour,  vous  exagérer  Tà- 
propos  de  ces  réflexions  chagrines.  Elles  me  sont  sug- 
gérées par  une  circonstance  à  laquelle  je  ne  prétends  pas 
en  faire  une  cipplication  rigoureuse,  parce  qu'alors  elles 
dépasseraient  la  mesure.  L'empressement  de  cerlains 
journaux  à  remplir  d*exlraits  leurs  colonnes,  et  la  dis- 
proportion qui  existe  entre  l'importance  réelle  du  sujet 
et  la  longueur  des  comptes  rendus,  témoignent  d'un  sen- 
timent d'intérêt  affectueux  à  l'égard  d'une  femme  sur  la- 
quelle a  pesé  si  lourdement  le  poids  des  chagrins  domes- 
tiques. 

Le  livre,  d'ailleurs,  n*est  pas  sans  attraits  pour  ceux 
qui  aiment  à  tirer  de  la  vie  des  cours  les  enseignements 
qu'elle  renferme.  L'histoire  du  mariage  de  la  reine  avec 
le  prince  Albert,  des  difficultés  attachées  à  sa  position, 
des  débats  auxquels  cette  position  donna  lieu,  et  du  rôle 
que  se  traça  le  prince-époux,  est  non  seulement  curieuse, 
mais,  sous  quelques  rapports,  instructive. 

Ce  fut,  parait-il,  au  commencement  de  l'année  1838, 
qu'il  fut  question  du  mariage,  dans  une  lettre  de  Léo- 
pold,  roi  des  Belges,  à  la  reine.  A  cette  époque,  Victoria 
connaissait  déjà  le  prince  pour  l'avoir  vu  à  Londres 
en  1836.  Elle  avait  conservé  de  lui  un  vif  souvenir;  et  la 
preuve  que  lui,  de  son  côté,  n'avait  pas  oublié  sa  cousine, 
c'est  que,  ayant  visité  en  1838  la  Suisse  et  l'Italie,  il  lui  en- 
voya du  Riglii  une  rose  des  Alpes,  et,  de  Ferney,  un  au- 
tographe de  Voltaire,  reliques  aujourd'hui  renfermées 
dans  un  album  que  la  reine  porte  toujours  avec  elle,  et 
considère  comme  un  de  ses  plus  riches  trésors.  Victoria 
était  donc  toute  disposée  à  accueillir  l'idée  de  cette  union. 
Seulement,  elle  désirait  en  reculer  le  moment.  Née  le 
24  mai  1819,  elle  n'avait  que  dix-huit  ans,  et  celui  dont  on 
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lui  proposait  la  main  était  de  trois  mois  plus  jeune  qu'elle. 
II  semblait  donc  que  rien  ne  pressât.  Mais  un  délai,  tant 
soit  peu  prolongé,  ne  risquait-il  pas  d'exercer  une  in- 
fluence fâcheuse  sur  la  carrière  du  prince,  dans  le  cas  où 
la  reine  aurait  changé  d'avis?  C'est  ce  qu'il  craignait,  et 
ce  que  la  reine  se  reproche  maintenant  avec  amertume  de 
n*avoir  pas  craint  comme  lui  :  «  On  ne  saurait  imaginer, 
dit-elle,  une  école  pire  pour  une  jeune  fille,  on  ne  sau- 
rait imaginer  rien  de  plus  préjudiciable  aux  sentiments 
et  aux  affections  naturels  que  la  position  d'une  reine  de 
dix-huit  ans,  sans  expérience,  et  n'ayant  auprès  d'elle 
qu'un  mari  qui  lui  serve  de  guide  et  d'appui.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  délai  fut  fixé  pendant  lequel  eut 
lieu  ce  voyage  en  Italie,  dont  il  vient  d'être  question  ;  et 
ce  ne  fut  qu'au  mois  d'octobre  1839  que  le  prince  Al- 
bert fit  à  l'Angleterre  sa  seconde  visite,  celle  qui  décida 
de  sa  destinée.  Se  déclarer  le  premier,  son  rang  le  lui 
interdisait.  La  lettre  suivante  de  lui  â  sa  grand'mère 
montre  comment  cette  réserve,  qui  constitue,  dans  l'acte 
le  plus  solennel  de  la  vie,  la  dignité  de  la  femme,  est 
rendue  impossible  â  une  reine  par  les  devoirs  que  sa  di- 
gnité en  tant  que  reine  lui  impose  :  €  La  reine  me 
manda  seul  dans  sa  chambre,  il  y  a  quelques  jours,  et 
me  déclara,  dans  un  élan  d'amour  et  d'affection,  que 
j'avais  gagné  tout  son  cœur,  et  que  je  la  rendrais  extrême- 
ment heureuse,  si  je  pouvais  faire  le  sacrifice  d'entrer  en 
partage  de  sa  vie;  car  elle  regardait  cela  comme  un  sa- 
criGce.  Une  seule  chose  la  troublait,  c'était  la  crainte  de 
n'être  pas  digne  de  moi.  La  joyeuse  candeur  avec  laquelle 
elle  s'est  exprimée  m'a  tout  â  fait  ravi  et  entraîné.  Elle 
est  vraiment  excellente  et  très  aimable,  et  je  suis  absolu- 
ment sur  que  le  ciel  ne  m'a  pas  remis  en  mauvaises  mains 
et  que  nous  serons  heureux  ensemble.  > 

Un  passage  qui  met  vivement  en    relief  ce  que  la  logi- 
que monarchique  peut  quelquefois  avoir  d'incompatible 
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avec  les  prescriptions  de  la  nature  et  les  lois  de  la  fa- 
mille, est  celui  qui  a  trait  au  droit  de  préséance  réclamé 
par  la  reine  pour  le  prince  Albert,  dès  que  le  mariage 
fut  décidé.  Victoria  entendait  que  son  mari  eût  le  pas  sur 
tous  les  princes  du  sang,  et  immédiatement  après  elle. 
Le  duc  de  Wellington  s'y  opposa,  lorsque  la  question  fut 
portée  devant  la  Chambre  des  lords.  La  reine  dut  trancher 
la  difficulté  par  un  exercice  de  sa  prérogative.  Plus  tard, 
on  voulut  régulariser  par  acte  du  Parlement  le  rang  et  la 
position  du  prince^poux.  Mais,  au  moment  de  l'épreuve, 
on  recula,  de  peur  d'échouer.  En  d'autres  termes,  ou 
n'était  pas  certain  de  l'opinion  du  Parlement  sur  le  point 
de  savoir  si  un  père  doit,  oui  ou  non,  marcher  derrière 
ses  propres  enfants  ! 

Autre  trait  à  noter.  Il  ne  manquait  pas  de  gens  à  la 
cour  qui  poussaient  la  reine  à  se  poser  dans  son  intérieur, 
comme  le  chef  de  la  famille,  son  mari  n'étant,  suivant 
6UX,  qu'un  de  ses  sujets.  Elle  leur  répondit  qu'au  pied 
de  Tautel,  elle  avait  pris  l'engagement,  non  seulement 
d'aimer  et  d'honorer  son  mari,  mais  de  lui  €  obéir  >. 
Sans  cette  généreuse  tendresse  et  le  soin  avec  lequel  le 
prince  Albert  veilla  au  maintien  de  sa  dignité  personnelle, 
il  n'aurait  pas  été  le  mattre  dans  sa  maison. 

Quant  à  son  rôle,  il  parait,  d'après  les  lettres  publiées 
dans  ce  volume,  que  le  prince  Albert  le  fit  consister  à  se 
tenir  en  dehors  des  partis,  et  à  se  mêler  des  affaires  sans 
autre  but  que  de  se  mettre  en  état  de  mieux  servir  la 
reine  par  ses  conseils.  En  un  mot,  il  avait,  dès  l'abord,  ré- 
solu de  noy^r  en  quelque  sorte  sob  existence  dans  celle 
de  la  femme  qui  l'avait  choisi  pour  époux. 

Vous  voyez,  d'après  cela,  sous  quels  rapports  et  dans 
quelle  mesure  le  livre  de  la  reine  est  intéressant.  Il  Test, 
sans  contredit,  par  le  demi-jour  qu'il  laisse  tomber  sur 
les  tribulations  de  la  grandeur. 

Le  roi  Alphonse  assurait  que  la  condition  des  ânes,  à 
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qoi  leurs  màtires  permettent  de  brouter  en  paix,  est 
meilleure  que  celle  des  rois,  que  leurs  serviteurs  en  em- 
pêchent. Tel  était,  je  suppose,  l'avis  de  Dioctétien, 
puisque,  ajant  abdiqué,  il  répondit  à  Maximien,  qui  ren- 
gageait à  reprendre  la  couronne  :  t  Vous  ne  me  parle- 
riez pas  de  la  sorte,  si  vous  aviez  vu  les  arbres  que  j'ai  à 
Sakme  et  les  beaux  melons  que  j'y  cultive.  »  Mais  alors, 
comment  se  fait-il  qu'il  y  ait  si  peu  de  rois  qui  abdi- 
quent? 
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n  y  a  quelques  mois  que  je  présentai  à  mes  lecteurs 
un  exposé  des  principes  sur  lesquels  repose,  en  ce  pays, 
ia  justice  criminelle,  et  j'expliquai,  à  cette  occasion, 
eomme  quoi  il  n'y  a  pas  de  ministère  public  en  Angle- 
terre, le  soin  de  poursuivre  la  répression  d'un  délit  y 
étant  abandonné,  généralement  parlant,  à  la  partie  lésée. 
Or,  de  ce  que  ce  n'est  point  par  la  aociété,  agissant  en 
cette  qualité,  que  l'accusé  doit  être  poursuivi,  il  résulte 
^e  ce  n'est  point  d'elle  non  plus  qu'il  doit  attendre  les 
nwyens  de  repousser  l'accusation.  De  là  un  grand  mal, 
et,  quelquefois,  un  grand  scandale.  L'accusé  est-il  riche, 
iuatmit,  influent,  entouré  de  personnes  qui  le  conseillent 
et  s'inléressant  à  son  sort,  a-t-il  de  quoi  payer  nn  habile 
attomey  et  un  avocat  éloquent,  est-ii  en  position  d'in- 
demniser de  b  perte  de  leur  temps  les  nombreux  témoins 
dont  il  peut  avoir  4  invoquer  le  secours,  son  innocence, 
dans  le  cas  eu  il  serut  innocent,  aura  toute  chance  d'être 
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reconnue.  Mais,  s*il  est  pauvre,  s'il  esl  ignorant,  s'il  est 
timide,  s'il  est  sans  amis  comme  sans  ressources,  mal- 
heur à  lui  ! 

Yoilà  ce  que  je  vous  disais,  je  crois.  Etais-je  dans  l'er- 
reur? Hélas,  non.  Et  la  preuve,  c'est  le  procès  pour  infan- 
ticide qui  vient  d'être  jugé  à  Maidstone. 

Une  femme  d'une  quarantaine  d'années,  nommée 
Sophie  Usher,  était  accusée  d'avoir  noyé  son  enfant,  à 
peine  âgé  de  quinze  jours.  Eh  bien,  quoiqu'elle  niât  le 
crime  mis  â  sa  charge,  elle  a  été  condamnée  sans  avoir 
été  défendue,  ayant  contre  elle  les  lumières,  l'éloquence 
redoutable  et  la  redoutable  expérience  de  deux  avocals 
distingués,  M.  Barow  et  M.  Biron. 

Ce  n'est  pas  tout;  elle  a  été  condamnée  sur  la  déposi- 
tion d'un  seul  témoin.  Et  quel  témoin?  sa  propre  fille! 

En  France,  —  j'ignore  s'il  en  va  de  même  ailleurs, 
—  on  n'admet  pas  un  frère  à  déposer  contre  son  frère, 
encore  moins  un  fils  à  déposer  contre  son  père,  ou  une 
fille  contre  sa  mère.  En  Angleterre,  rien  de  tel.  Les  plus 
proches  parents  de  l'accusé  sont  entendus  pour  ou  contre 
lui,  sa  femme  exceptée,  parce  que,  suivant  une  de  ces 
mille  fictions  auxquelles  se  plaît  le  génie  de  l'Angleterre, 
une  femme  mariée  est  toujours  censée  agir  d'après  les 
ordres  de  son  mari. 

Ainsi  donc,  en  Angleterre,  la  justice  pousse  le  désir 
d'arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité,  jusqu'à  faire 
violence  aux  sentiments  de  la  nature,  jusqu'à  armer  la 
famille  contre  elle-même.  Et  cependant,  contradiclioa 
étrange,  ce  désir  semble  perdre  toute  sa  force,  dès  qu'il 
s'agit  du  témoignage  personnel  de  l'accusé,  témoignage 
qu'on  met  autant  d'ardeur  à  repousser  en  Angleterre 
qu'on  met  d'ardeur  à  le  provoquer  en  France.  C'est  au 
point  qu'en  Angleterre,  le  juge  ne  manque  jamais  de  dire 
à  l'accusé  :  <  Prenez  garde  !  Abstenez-vous  d'explications 
qui  pourraient  nuire  à  votre  cause  ;  songez  que  vos  paroles 
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pourraient  être  tournées  contre  vous.  ^  Il  y  a  même  des 
exemples  d'accusés  qui,  s'élant  avoués  coupables,  ont  été 
aTertis  par  les  juges  qu'on  ne  leur  demandait  pas  de  dé* 
clarer,  en  leur  âme  et  conscience,  €  s'ils  étaient  inno- 
cents ou  coupables  »,  et  qu'ils  feraient  bien  de  forcer  leur 
accusateur  à  la  preuve.  N'est-il  pas  singulier  que,  dans 
un  pays  où  on  trouve  immoral  de  s'appuyer  contre  un 
accusé  de  ses  propres  aveux,  l'on  trouve  naturel  de  Tac- 
câbler  sous  le  poids  de  témoignages  arrachés  à  ses  en- 
fants? 

C'est  pourtant  de  cette  façon  que  les  choses  se  passent, 
ety  je  le  répète,  c'est  sur  la  déposition  de  sa  fille  Emma, 
jeune  personne  de  seize  ans,  et  en  l'absence  de  toute 
autre  preuve,  que  Sophie  Usher  a  été  condamnée. 

Voici,  en  quelques  mots,  l'histoire  du  crime  qu'on  lui 
imputait. 

Ayant  perdu  son  mari  depuis  quelques  années,  elle  vi- 
vait à  Ashfordchez  une  mistress  Dorwey.  Le  14  mars,  elle 
alla  voir  sa  mère  à  Londres,  où  elle  accoucha  d*une  fille. 
Le  14  avril,  elle  était  de  retour  à  Ashford.  Deux  jours 
après,  le  corps  d'un  enfant  du  sexe  féminin  fut  aperçu 
flottant  sur  la  rivière.  Il  était  enveloppé  dans  des  langes 
que  la  belle- sœur  de  l'accusée  reconnut  être  ceux  qu'on 
s'était  procurés  à  Londres. 

Emma  ayant  été  appelée  comme  témoin,  le  juge  Ta  pré- 
venue que,  soupçonnée  tout  d'abord  de  complicité  dans  la 
perpétration  du  meurtre,  elle  devait  se  garder  de  rien 
dire  de  nature  à  l'incriminer. 

Cette  malheureuse,  fort  troublée,  a  raconté  alors  que, 
le  soir  du  14  avril,  elle  avait  rencontré  sa  mère  à  la  sta- 
tion et  avait  reçu  la  tragique  confidence  du  projet  de  noyer 
l'enfant  ;  qu'elle  avait  pris  les  devants,  pour  ne  pas  en- 
tendre les  cris  de  la  victime,  et  que,  quand  sa  mère  l'a- 
vait rejointe,  l'enfant  avait  disparu. 

Cette  dénonciation  d'une  mère  par  sa  fille  a  produit  une 
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sensalioQ  d'autant  plus  pénible  que  Sophie  Usher  avait 
toujours  rempli  les  devoirs  d'une  bonne  et  affectueuse 
mère  à  Tégard  de  celle  qui  vient  de  la  mettre  sur  le  che- 
min de  la  potence.  Et  c'est  ce  qui  est  résulté  des  déclara- 
tions formelles  d'Emma  elle-même. 

L'accusée  s'est  bornée  à  dire  qu'en  ce  qui  concerne  le 
crime  pour  lequel  eUe  était  poursuivie,  les  paroles  de  sa 
fille  ne  méritaient  aucune  croyance,  parce  qu'il  était  dans 
son  caractère  et  ses  habitudes  de  mentir,  et  qu'elle  avait 
été  jusqu'à  neuf  fois  renvoyée,  pour  avoir  menti,  parées 
personnes  chez  qui  elle  était  en  service. 

Cela  n'a  pas  empêché  le  juge  de  trouver  l'accusée  cou- 
pable ;  mais,  considérant  qu'elle  n'était  pas  tout  4  fait 
saine  d'esprit,  il  l'a  recommandée  à  la  clémenee  de  la 
reine,  de  sorte  que  la  condamnation  à  mort,  prononcée 
par  le  juge,  ne  sera  probablement  pas  exécutée. 

C'est  là,  du  reste,  en  Angleterre,  le  dénouement  ordi- 
naire des  procès  d'infanticide.  Quelque  affreux  que  soit 
ce  genre  de  crime,  il  est  si  commun  dans  ce  pays  et  il  y 
a  si  souvent  pour  cause  l'extrême  misère,  que,  devant  une 
mère  qui  a  tué  son  enfant,  faute  de  pouvoir  le  nourrir,  la 
sévérité  de  la  loi  est  désarmée,  la  justice  abdiquant  eitre 
les  mains  de  la  miséricorde. 

Vous  le  voyez  :  ce  procès  était  digne,  sous  plus  d'un 
rapport,  de  vous  être  signalé.  Il  met  vivement  en  relief  ce 
que  présentent  de  défectueux  ces  institutions  judiciaires 
de  l'Angleterre  dont  les  Anglais  ne  cessent  de  vaater  la 
sagesse,  suivant  eux,  incomparable. 

Que  Sophie  Usher  ait  réellement  commis  le  crime  dont 
elle  élait  accusée,  rien  certes  de  plus  admissible;  mais 
là  n'est  pas  la  question.  La  question  est  de  savoir  s'il  n  J 
a  pas  quelque  chose  d'odieux  à  provoquer  b  dénoncia- 
tion d'une  mère  par  sa  propre  fllle,  et  s'il  n'y  a  pas, 
d'autre  part,  quelque  chose  de  monstrueux  à  condama^r, 
sans  que  personne  l'ait  défendue,  sans  qu'un  seul  mot^^ 
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été  dit  en  sa  faveur,  une  personne  pauvre,  ignorante, 
délaissée  de  tous,  facile  à  intimider  et  incapable  de  se 
défendre  elle-même? 

Dira-t-on  qu'en  pareil  cas,  il  est  du  devoir  du  juge' 
de  se  transformer  en  avocat?  mais  chacun  sent  combien 
peu  Pesprit  qui  crée  l'habitude  de  juger  est  compatible 
avec  celui  qui  doit  animer  un  avocat.  Et  puis,  pour  (}u'un 
juge  soit  conduit  à  couvrir  l'accusé  de  sa  protection  il 
faut  qu'il  soit  éclairé,  et  comment  pourrait-il  l'être,  en 
l'absence  de  tout  débat  vraiment  contradictoire,  alors  que 
la  défense  est  amenée  toute  nue  devant  l'accusation  armée 
de  pied  en  cap? 

Ceci  ne  rappelle-l-il  pas  d'une  manière  poignante,  le 
fameux  cri  de  Lamennais  :  c  Silence  au  pauvre  !  » 
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4  août. 

Enfin,  nous  voici  fixés  sur  la  grande  question  de  savoir 
si  une  certaine  personne,  qui  est  très  intelligente,  très 
guerroyante,  et  qui  est  devenue  très  fameuse,  doit  être 
traitée  comme  une  dame  ou  comme  une  demoiselle,  doit 
s'appeler  «  miss  Teresa  Longworlh  »  ou  «  the  honorable 
mistress  Yeiverton  >. 

Grâces  soient  rendues  à  la  Chambre  des  lords!  Elle 
vient  de  trancher  un  problème  qui,  pendant  neuf  longues 
années,  a  tenu  en  suspens  l'Irlande,  TÉcosse,  l'Angleterre, 
mis  le  feu  aux  passions  catholiques,  troublé  ta  gravité  pro- 
testante, donné  lien  à  des  souscriptions  empressées,  à 
des  démonstrations  enthousiastes,  à  de  vives  attaques,  à 
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des  procès  en  difTamalion;  armé  la  justice  contre  elle- 
même,  et  chatouillé,  houspillé,  exaspéré,  torturé  rallen- 
tion  publique. 

Oui,  quelque  invraisemblable  que  paraisse  ce  résultat, 
nous  pouvons  enfin  croire,  en  toute  sécurité  ou  peu 
s'en  faut,  que  Teresa  Longworlh  appartient,  comme 
s'exprimerait  le  Diable  boiteux^  à  la  catégorie  des  filles 
qui  le  sont  encore  après  avoir  cessé  de  Têtre.  Voilà  ua 
point  de  gagné.  C  est  quelque  chose.  On  n*aime  pas  à 
ignorer  pendant  neuf  ans  si,  en  s'adressant  à  une  femme, 
il  convient  de  dire  «  madame  »,  ou  bien  <ic  mademoiselle  ». 

Mais  il  est  une  autre  question  que  les  jurisconsultes 
de  la  Chambre  des  lords,  les  law  peers,  auraient  bien 
dû  aborder,  pendant  qu*ils  y  étaient  :  comment  souffre- 
t-on,  dans  un  pays  qui  a  nom  Royaume-Uniy  que  le  plos 
important  de  tous  les  contrats,  le  mariage,  soit  réglé  par 
trois  législations  différentes,  —  anglaise,  irlandaise,  écos- 
saise, —  de  telle  sorte  que  l'essence  du  mariage  reste 
matière  à  discussion,  et  qu'il  y  ait  des  cas  où  l'on  ne  sache 
pas  au  juste  si  Ton  s'est  marié  ou  non? 

Un  humoriste  français  dit  quelque  psivi:  L'hymen  vient 
après  l'amour,  œmme  la  fumée  après  la  flamme.  Ca- 
lomnie de  vieux  garçon  !  En  tout  cas,  je  vais  vous  raconler 
une  histoire  qui  prouve  qu'il  est  des  femmes  que  la  fumée 
passionne  autant  que  la  Hamme. 

Les  faits  dont  se  compose  cette  cause  essenticlL'inoiit 
célèbre  sont  connus  ici,  très  connus,  trop  connus;  mais, 
comme  je  ne  suppose  pas  qu'ils  le  soient  beaucoup  de 
l'autre  côté  du  détroit  el  qu'ilsflonnentàpenser,  peul-élre 
un  court  exposé  de  l'affaire  amusera-t-il  le  gros  de  mes 
lecteurs,  sans  faire  froncer  le  sourcil  à  ceux  d'entre  eux 
qui  tiennent  à  s'ennuyer  en  philosophes. 

Un  jour  donc,  un  jeune  Irlandais,  le  major  Yelverton, 
et  une  jeune  femme,  miss  Teresa  Longworth,  se  rencon- 
trèrent à  bord  d'un  baleau  à  vapeur.  Naturellement,  ils 
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causèrent.  11  faisait  sombre,  il  ne  faisait  pas  chaud  :  le 
jeune  homme  donna,  toujours  naturellement,  à  la  jeune 
femme  son  manteau,  dans  lequel  celle-ci  s'endormit  d'un 
sommeil  qu'elle  déclara,  plus  tard,  avoir  été  plein  d'a- 
gréables rêves. 

Cette  rencontre  laissa  des  souvenirs.  Ces  souvenirs  ame- 
nèrent une  correspondance,  dont  la  dame  —  circonstance 
à  noter  —  prit  l'initiative.  Les  lettres  ont  été  publiées. 
Celles  de  la  jeune  femme  sont  très  habiles,  celles  du  jeune 
homme  très  circonspectes.  L'art  de  l'escrime  épistolaire 
est  poussé  fort  loin  de  part  et  d'autre,  le  major  se  tenant 
SQT  la  défensive,  évitant  les  mots  qui  engagent,  et  prenant 
soin  d'envelopper  sa  pensée  dans  des  phrases  du  genre 
de  celle-ci  :  c  II  n'y  a  pas  de  Rubicon  que  je  n'aie  l'in- 
tention de  franchir,  si  je  le  puis.  )> 

En  1855,  le  major  Yelverton  ayant  été  envoyé  en  Crimée, 
miss  Teresa  Longworth,  se  sentit  attirée  vers  TOrient, 
et  se  mit  en  route  comme  sœur  de  charité. 

De  Galata,  elle  écrivait  au  major  :  c  Je  ne  saurais  sup- 
porter un  nouveau  désappointement!  Faites  en  sorte 
que,  cette  fois,  je  puisse  vous  voir.  Sifflez,  et  je...  vous 
savez  le  reste.  >  Ce  fut  elle  qui  siffla;  lui,  qui  accourut  : 
ils  se  virent.  Est-il  vrai  qu'il  lui  ofl'rit  alors  de  l'épouser, 
et  qu'elle  remit  la  chose  à  plus  tard?  Ce  n'est  pas  ce  qui 
semble  résulter  de  la  lettre  qui  se  rapporte  à  cette  entrevue, 
et  où  elle  disait  :  <  Encore  manqué!  Il  faut,  ou  que  le 
sort  soit  bien  méchant,  ou  que  nous  soyons  de  bien  mau- 
vais pilotes...  Vous  êtes  un  fantôme  de  mon  cerveau, 
aimable  d'abord,  et  maintenant  devenu  pour  moi  une 
cause  de  douleur.  »  Au  sujet  de  leur  intimité  découverte 
par  la  mère  supérieure  à  Galata,  il  écrivit  :  c  Si  ces  men- 
songes vous  causent  plus  de  peine  que  notre  correspon- 
dance ne  vous  cause  de  plaisir,  que  cette  correspondance 
cesse.  Je  ne  serai  jamais  respectable  ;  —  ne  vous  fiez  pas 
plus  à  moi  que  vous  ne  feriez  à  un  sauvage  chevale- 
VII.  U 
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resque.  »  Elle  répondit  :  «  J'accorde  à  autrui  la  liberté 
que  je  réclame  pour  moi.  Mais  il  faut  que  je  me  fie  à  vous 
entièrement,  ou  pas  du  tout.  »  L'effort  pour  D*être  pas 
trop  clair  est  manifeste  —  du  côté  de  rofficier  surtout. 
Lui  :  «Je  suis  en  quarantaine.  »  Elle  :  c  Sifflez,  et  je,  etc.. 
Renversez  la  sentinelle,  et  j'échapperai  à  mes  conseillers.  > 
Lui  :  c  Que  puis-je  faire  pour  vous?  Je  suis  encore  dans 
le  bois,  et  ne  dois  siffler  que  lorsque  j'en  serai  sorti.  > 

Plus  tard,  ils  se  retrouvent  en  Crimée,  sous  la  tente  du 
général  Siraubenzee.  Quand  lady  Straubenzee  quitta  h 
Crimée,  cette  dame,  suivant  ce  qu*elle  a  elle-même  dé- 
claré, était  sous  cette  impression,  que,  entre  le  major  Tel- 
verton  et  miss  Teresa  Longworth  tout  engagement  avait 
été  rompu.  Il  est  certain  que,  dans  une  lettre  subséquente, 
la  jeune  femme  s'exprimait  eu  ces  termes  :  <  Inutile  de 
vous  dire  ce  qui  m'attirait  en  Crimée,  au  risque  d^ 
mourir  de  froid,  et  quel  secret  instinct  m'indiqua  votre 
petite  tente,  et  avec  quelle  ardeur  j'implorai  en  pensée  la 
grâce  d'y  être  admise  par  pitié!  Non;  vous  fûtes  invul- 
nérable; pendant  toute  une  grande  quinzaine,  vous  résis- 
tâtes à  la  pauvre  voix  plaintive,  et  vous  devez  vous  rap- 
peler la  matinée  où  vous  retirâtes  de  moi  votre  main, 
cette  triste  matinée  où  l'amour  et  le  chagrin  remplissaient 
mon  cœur  à  le  faire  éclater,  et  où  vous  brisâtes,  d'on 
coup  impitoyable,  le  rêve  ardemment  caressé  de  ma 
vie!  > 

La  correspondance  continua;  et,  s'il  est  vrai  des  lettres 
de  miss  Longworth,  que  l'amour  les  a  marquées  de  son 
empreinte,  il  l'est  aussi  qu'on  y  chercherait  en  vain  la 
preuve  décisive  d'un  engagement  formel  de  la  part  de 
celui  à  qui  elles  étaient  adressées. 

En  1857,  le  maj<Mr  Yelverton  était  à  Édimboui^,  miss 
Longworth  s'y  rendit.  Elle  assure  que,  là,  ils  se  marièrent 
secrètement;  que  le  mariage  fut  consommé,  mais  qu'elle 
ne  voulut  pas  vivre  publiquement  avec  son  mari  jusqu'à 
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ce  qu'un  prêtre  les  eût  unis.  Tout  cela,  le  major  le  nie, 
et  les  lettres  produites  laissent  la  question  indécise. 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  la  cérémonie  du  mariage  eut 
lieu  ultérieuremeat,  en  Irlande,  sous  les  auspices  d'un 
prêtre  catholique.  Mais  ce  mariage  était-il  valable? 

Un  acte  de  George  II  déclare  nul  tout  mariage  célébré 
par  un  prêtre  catholique,  à  moins  que  les  deux  parties 
contractantes  n'aient  professé  la  religion  catholique  pen- 
dant les  douze  mois  qui  ont  précédé  la  cérémonie.  Or 
miss  Longworth  était  catholique,  mais  le  major  Yelverton 
était  protestant.  Selon  miss  Longworth,  le  major  s'était 
donné  pour  catholique.  Selon  lui,  il  n'avait  regardé  la 
cérémonie  dont  il  s'agit  que  comme  une  vaine  formalité, 
destinée  à  apaiser  des  scrupules  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre 
moyen  de  (aire  taire.  La  vérité  est  que  te  prêtre  lui  ayant 
demandé  ce  qu'il  était,  il  répondit  :  c  Protestant-catho- 
IJqiie  ;  >  sur  quoi,  le  mariage  fut  célébré. 

Que  le  major  ne  se  jugeât  point  lié  par  cet  acte,  c'est 
ce  qu*il  ne  tarda  pas  à  montrer,  ayant  épousé,  à  Edimbourg, 
en  juin  1858,  la  veuve  du  professeur  Forbes. 

Là-dessus,  accusation  de  bigamie  portée  par  Teresa 
Longworth  devant  le  procureur  fiscal,  et  fondée  sur  la 
cérémonie  de  mariage  qui,  l'année  précédente,  avait  été 
célébré  à  Rostrevor  en  Irlande. 

Celte  démarche  n*eut  pas  de  suite.  Mais,  au  mois  de 
juin  1859,  le  major  Yelverton  ayant  institué  une  action 
dont  le  but  était  de  (aire  déclarer  nul  le  mariage  irlan- 
dais, Teresa  Longworth,  en  janvier  1860,  répondit  par 
une  contre-action,  affirmant  que  ce  mariage  était  valide, 
et,  en  outre,  qu'elle  s'était  secrètement  mariée  au  major 
Yelverton,  à  Edimbourg,  en  1857. 

Les  causes  furent  jointes,  et  l'affaire  était  encore  pen- 
dante devant  la  justice  écossaise,  lorsque,  en  1861,  les 
amis  de  Teresa  Longworth  lui  conseillèrent  d'intéresser  la 
justice  irlandaise  en  sa  (aveor.  Ils  pensaient  qu'un  jury 
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de  Dublin  ne  pouvait  manquer  de  donner  raison  à  une 
Irlandaise  contre  un  Anglais,  à  une  catholique  contre  un 
protestant.  Seulement,  on  ne  crut  pas  devoir  attaquer  de 
front  l'ennemi.  Un  M.  Thelwall  poursuivit  le  major  Yel- 
vcrton  en  payement  d'articles  de  première  nécessité  four- 
nis par  lui,  disait-il,  à  la  femme  du  major,  Teresa  Long- 
worth.  C'était  affirmer,  d'une  manière  indirecte,  la  validité 
du  mariage  irlandais. 

Le  procès  eut  un  retentissement  énorme.  L'Irlande 
tout  entière  se  prononça  pour  miss  Longworth,  l'entoara 
de  sympthies  ardentes,  lui  décerna  les  honneurs  de  la 
popularité.  Le  jury  la  proclama  aussi  mariée  que  possible; 
et  M.  Thelwal  eut  gain  de  cause,  aux  applaudissements 
du  peuple  le  plus  impressionnable  qui  soit  au  monde. 

Cet  entraînement  de  l'opinion,  de  l'autre  côté  du  canal 
de  Saint-George,  avait-il  uniquement  sa  source  dans  les 
passions  religieuses  et  nationales?  Ce  serait  trop  dire. 
Miss  Longworth  s'était  compromise  par  des  avances  que 
désavoue  la  réserve  prudente  et  pudique  imposée  à  la 
femme,  et  elle  avait  déployé,  dans  la  poursuite  de  son 
but,  une  dextérité,  une  insistance  qui  pouvaient  prêter  à  des 
interprétations  peu  favorables;  mais  ses  lettres,  après 
tout,  témoignaient  d'un  amour  aussi  sincère  que  violent, 
et  il  n'y  avait  certes  rien  de  blâmable  dans  son  désir  de 
voir  cet  amour  couronné  par  un  mariage  qui  lui  assurât 
dans  la  société  une  position  dont  elle  n'eût  pas  à  rougir. 
Quel  genre  d'intérêt,  au  contraire,  était  capable  d'inspirer 
un  homme  qui  s'appuyait  sur  l'absence  d'une  promesse 
formulée  en  propres  termes,  pour  échapper  à  l'exécution 
d'un  engagement  moral  plus  sacré  que  toutes  les  promesses 
écrites,  et  qui  avait  fait  tomber  une  femme  qui  l'aimait 
dans  le  piège  d'un  mariage  dont  il  connaissait  d'avance  la 
nullité? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  considérations  n'eurent  aucune 
influence  sur  la  décision  du  juge  écossais,  lord  Ardmillan. 
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Diaprés  la  loi  d'Ecosse,  aucune  cérémonie  n'est  requise 
pour  la  validité  d'un  mariage;  pour  qu'on  regarde  deux 
personnes  comme  légitimement  unies,  au  nord  de  la 
Tweed,  il  suffit  de  leur  consentement  mutuel,  ou  de  leur 
cohabitation  comme  mari  et  femme,  ou  d'une  simple 
promesse  subséquente  copula.  Il  aurait  donc  fallu  prouver 
qu'une  de  ces  conditions  au  moins  avait  été  remplie,  et, 
suivant  lord  Ardmillan,  cette  preuve  manquait.  Quant  au 
mariage  irlandais,  son  opinion  fut  que  «  la  scène  qui  s'était 
passée  dans  la  chapelle  de  Rostrevor  ne  pouvait,  aux 
termes  de  la  loi  d'Irlande,  constituer  un  mariage  valide.  > 

Toutefois,  cette  décision,  rendue  en  juillet  1862,  fut 
inOrmée,  au  mois  de  décembre  de  la  même  année,  par 
les  juges  de  la  première  division,  si  bien  que  miss  Long- 
worth  put  se  croire  définitivement  en  possession  de  ce 
titre  légal  de  femme  mariée,  devenu  l'objet  de  tous  ses 
désirs,  le  tourment  de  sa  pensée,  le  but  de  sa  vie. 

Malheureusement,  la  Chambre  des  lords  était  là,  su- 
prême cour  d'appel  devant  laquelle  l'affaire  pouvait  être 
encore  portée,  et  fut  portée  en  effet. 

La  question  parut  présenter  de  tels  doutes,  que,  sur 
six  law'peers,  trois  se  prononcèrent  contre  miss  Long- 
worth,  savoir  :  lords  Chelmsford,  Wensleydale  et  Kings- 
down,  et  trois  pour  elle  :  le  lord  chancelier,  lord  Westbury 
et  lord  Brougham.  Mais,  comme  ce  dernier  était  absent, 
son  jugement,  qu'il  envoya  par  écrit,  ne  fut  point  accepté. 
Circonstance  fatale  à  miss  Longworth,  et  qui  décida  de  la 
ruine  de  ses  espérances  ! 

Une  ressource  lui  restait  pourtant,  une  seule.  Un  ancien 
usage  écossais  semblait  l'autoriser  à  déférer  le  serment  à 
la  partie  adverse.  C'est  celte  dernière  planche  de  salut  qui 
vient  de  lui  être  enlevée.  La  Chambre  des  lords,  devant 
qui  elle  est  venue  plaider  sa  cause  en  personne,  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  lui  accorder  sa  demande,  par  ce 
motif,  entre  plusieurs  autres,  que,  si  le  serment  était 


SM  DIX  ANS  DE  L'HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

déféré  au  major  YelTerlon,  il  ne  pouvait  ni  refuser  de 
répondre  sans  dépouiller  mistress  Forbes  des  droits  que 
celle-ci  a  acquis  en  Tépousant,  ni  avouer  l'existence  d*un 
premier  mariage  sans  se  reconnaître  coupable  du  crime 
de  bigamie,  contrairement  à  la  règle  anglaise,  qui  ne 
veut  pas  qu'on  force  un  homme  à  s'accuser  lui-même. 

YoiUi  donc  à  quelles  anomalies  absurdes,  à  quels  conflits 
de  juridictions,  à  quelle  déplorable  incertitude,  le  défaut 
d'uniformité  dans  la  législation  donne  naissance  en  ce 
pays,  relativement  au  plus  important  des  contrats,  à 
celui  sur  lequel  repose  le  bonheur  de  la  société!  Voilà  où 
conduit  l'opposition  entre  la  loi  religieuse  et  la  loi  civile! 
Le  mal  est  évident,  le  remède  est  simple.  Que  n'intro- 
duit-on dans  le  Royaume-Uni  le  principe  qui  a  prévalu  en 
France?  Un  scandale  semblable  à  celui  de  ce  trop  célèbre 
Yehertoncase  serait-il  possible,  si  en  Irlande  comme  eu 
Ecosse,  en  Ecosse  comme  en  Angleterre,  on  n'admettait 
d'autre  mariage  valide,  aux  yeux  de  la  loi,  que  celui  qui 
aurait  été  contracté  devant  l'officier  de  l'état  civil,  sauf 
aux  parties  à  faire  ensuite  sanctionner  leur  union  selon 
les  formes  propres  à  la  religion  qu'ils  professent? 


XL  \. 

LE  BILL  DE  RÉFORME  ADOPTÉ  AVEC  MODIFICATION  PAft 

LA  CHAMBRE  DES  LORDS. 

HtotL 

Cen  est  fait  !  l'Angleterre  entre  dans  une  ère  nouvelle. 
Qu'elle  se  ceigne  les  reins!  Voici  qu'elle  a  devant  elle 
deux  grandes  révolutions  :  une  révolution  politique,  celle 
que  lui  apporte  la  réforme  parlementaire  ;  et  une  révolu- 
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tion  sociale,  celle  qai  s'élabore  an  seiR  des  Trades'U- 
nions. 

Tout  fait  espérer  que,  grâce  à  la  liberté  et  sous  ses 
auspices,  cette  double  trausfonnaiien  s'opér^a  pacifique- 
ment; mais  qu'elle  doive  être  profonde,  bien  aveugle  qui 
ne  le  Terrait  pas. 

G*est  sarlout  rorgantsatiou  des  Trades'Unions  qui  mé- 
rite de  ixer  Tatteation  des  ptiilosopbes,  des  économistes 
eC  de  ceux  qu'où  appeUe  des  hommes  d'État. 

Si  j'eu  juge  par  un  artide  récemment  publié  dans  la 
Rtouedes  Deux  Mmudeê^  article  do«t  j'aurai  à  relever  les 
BMftbreuses  erreurs  et  à  signaler  les  omissions,  plus  nom- 
breuses encore,  la  qiirestioa  des  Trades'Unions  est  fort  mal 
comprise  en  France.  Et  pourquoi  s'en  étonner?  C'est  à 
peine  si  elle  est  comprise  en  AngkteiTe. 

Aussi  ne  roanquerai-je  pas  de  vous  l'exposer  dans  ce 
qui  me  paraît  être  son  véritable  jour,  quand  je  vous  aurai 
dit  tout  ce  qui  me  reste  à  dire  sur  la  réforme  parlemen- 
taire, ou,  en  d'autres  termes,  sur  celle  des  deux  révolu- 
tions qui  aura  charge  d'installer  l'autre  !... 

C'est  le  6  aoôt,  dans  la  soirée,  à  sept  heures  moins  six 
minutes,  que  la  Chambre  des  lords  a  adopté,  avec  les  mo* 
diûcatîotts  dont  je  vais  vous  entretenir,  le  bill  de  réforme 
déjà  voté  par  la  Chambre  des  csmmunes. 

La  force  qui  amenait  ce  résultai  avait  quelque  chose  de 
tellement  irrésistible,  et  cela  était  si  bien  senti  de  tout  le 
monde,  qu'un  fait  des  plus  importants  de  notre  époque  a 
passé  presque  inaperçu.  Nulle  animation  dans  la  salle. 
Pas  d'étrangers  conduits  là  par  la  curiosité,  le  désir,  ou  la 
peur.  Plusieurs  des  membres  étaient  absents,  et  plusieurs 
autres,  pour  être  présents,  avaient  eu  besoin  d'être  aiguil- 
lonnés par  le  ministère.  C'est  avec  un  découragement 
voisin  de  la  torpeur,  c'est  avec  un  sentiment  de  lassitude 
presque  semblable  à  de  l'indifférence,  que  les  représen- 
tants titrés  de  la  vieille  Angleterre  ont  donné  les  mains  à 
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la  formation  d'une  Angleterre  nouvelle.  Scène  étrange! 
on  eût  dit  le  drame  de  renouvellement  de  la  vie  joué  par 
des  ombres  ! 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  eu  des  battements  de  cœur,  et 
que  quelques  cris  d'angoisse  n'aient  retenti.  Cemotdelord 
Shaftesburv  :  «  Le  bill  de  réforme  de  1867  nous  conduit 
au  sommet  de  la  roche  Tarpéienne,  d'où  il  nous  précipite 
comme  des  criminels!  »  ce  mot  violent  exprime  des  ter- 
reurs que  plus  d'un  haut  personnage  a  probablement  res- 
senties; et  ceux-là  mêmes  qui  ne  partagent  pas  des  alarmes 
ainsi  poussées  jusqu'àl'exagération,  se  demandent  s'ils  ne 
font  pas,  selon  la  métaphore  devenue  à  la  mode,  un  saut 
dans  les  ténèbres  {a  leap  inthe  dark).  Mais  ce  que  le 
poète  latin  Manilius  dit  des  mouvements  célestes  est  lit- 
téralement vrai  des  mouvements  historiques  : 

Quantaque  quam  parvi  faciant  discrimina  motus... 
Tantum  est  hoc  regnum,  quod  regibus  imperat  ipsis! 

Le  ?ort  en  est  donc  jeté!  Kncore  quelques  jours,  fit 
l'Angleterre  vivra  sous  le  régime  contre  lequel  lord  El- 
lenborough  a  protesté  comme  tendant  à  amener  l'heure, 
suivant  lui  redoutable,  où  <l  le  travail  fera  des  lois  pour  le 
capital,  et  la  pauvreté  pour  la  propriété  »  ;  encore  quelques 
jours,  et  le  bill  de  réforme  sera  loi.  Amendé  par  la 
Chambre  des  lords,  il  est  revenu  à  la  Chambre  des  com- 
munes, dont  la  décision,  mûrement  pesée,  sera,  on  le 
croit,  définitive. 

La  Chambre  des  lords  avait  introduit  dans  le  projet 
deux  clauses  d'une  portée  considérable  : 

La  première  autorisant  les  électeurs  à  envoyer  leurs 
votes  écrits  {voling  papers)^  au  lieu  de  se  rendre  en  per- 
sonne au  poil  ; 

La  seconde  portant  que,  dans  les  circonscriptions  élec- 
torales où  il  y  aurait  trois  représentants  à  élire,  chaque 
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électeur  ne  disposerait  que  de  deux  votes  :  si  bien  que  la 
minorité  pût  avoir  un  député,  dans  le  cas  où  elle  forme- 
rait les  deux  cinquièmes  du  nombre  total  des  yotants. 

En  rejetant  la  première  de  ces  clauses,  la  Chambre  des 
communes  a  eu  raison;  et  elle  a  eu  raison  en  admettant 
la  seconde. 

Dans  un  régime  électoral  organisé  au  point  de  vue  de 
régalité,  la  pratique  des  voling  papers  présenterait  des 
aTantages  qui  feraient  phis  qu'en  compenser  les  inconvé- 
nients; mais  en  serait- il  de  même  dans  le  régime  établi 
aujourd'hui  en  Angleterre?  Ainsi  que  M.  Bright  l'expli- 
quait fort  bien,  mardi  dernier,  à  Manchester,  le  système 
des  voting  papers  a  été  imaginé  dans  le  but  de  permettre 
aux  gens  riches,  à  ceux  qui  ont  des  propriétés  et  des  votés 
en  divers  comtés,  de  voter  dans  ces  divers  comtés,  sans 
sortir  de  chez  eux  ;  et  ce  n'eût  été  rien  encore,  s'il  n'avait 
pas  dû  fournir  aux  landlords  un  moyen  sûr  d'intimider  ou 
de  corrompre  les  électeurs  placés  sous  leur  influence. 
Qu'il  eût  prévalu,  et  il  est  certain  qu'en  chaque  petite 
ville,  en  chaque  village,  fermiers  et  boutiquiers  eussent 
été  conduits  à  aller  prendre  le  mot  d'ordre  dans  le  salon 
du  gros  bonnet  de  la  paroisse,  avant  d'envoyer  leurs  bul- 
letins. C'est  ce  que  la  Chambre  a  déclaré  ne  pas  vouloir. 
Elle  a  bien  fait. 

Mais  a-t-elle  bien  fait  d'adopter  le  principe  de  la  repré- 
sentation des  minorités? 

M.  Bright,  H.  Gladstone,  H.Goschen  disent  non;  avec 
J(.  John  Stuart  Mill,  je  dis  oui. 

Entendons-nous,  toutefois.  L'application  du  principe, 
telle  que  Ta  proposée  lord  Cairns,. et  telle  que  l'ont  suc- 
cessivement adoptée  les  deux  Chambres,  est  resserrée 
dans  des  bornes  beaucoup  trop  étroites,  n'offre  qu'une 
utilité  très  restreinte,  et  a  la  logique  contre  elle. 

Combien  y  a-t-il,  en  effet,  de  circonscriptions  électo- 
rales nommant  trois  députés?  Douze,  rien  que  douze,  sa- 
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voir  :  huit  dans  les  comtés,  et  quatre  parmi  les  villes. 
Vous  devinez  le  dilemme  :  si  le  principe  est  bon,  pourquoi 
ne  pas  aviser  à  ce  qu^ilsoit  appliqué  partout;  s'il  est  mau- 
vais, pourquoi  l'introduire  dans  huit  districts  électoraux 
de  comtés,  et  Timposer  à  quatre  villes,  telles  que  Liver- 
pool,  Manchester,  Birmingham  et  Leeds? 

D'autre  part,  quelle  raison  y  a-t-il  pour  que,  dans  les 
douze  circonscriptions  électorales  dont  il  s'agit,  la  mino- 
rité n'ait  chance  d'avoir  un  représentant  que  si  elle  forme 
les  deux  cinquièmes  du  nombre  des  votants?  Pourquoi  ee 
chiffre  arbitraire  de  deux  cinquièmes?  L^  logique  deman- 
derait, ce  semble,  que  la  représentation  des  minorités  fût 
exactement  proportionnelle  à  leur  force  numérique  ;  de 
telle  sorte  qu'une  minorité  formant,  par  exemple,  le  tiers 
du  corps  électoral,  eût  un  représentant  sur  trois. 

La  clause  adoptée  ne  réalise  donc  pas,  tant  s*en  faut, 
l'importante  doctrine  de  la  représentation  des  minoriléSf 
mais  elle  en  reconnaît  le  principe.  C'est  un  pas  dans  la 
direction  de  l'avenir. 

J'admire  ceux  qui  définissent  rondement  le  règne  ab- 
solu AelMù^oriié  gouvernement  du  peupk  par  lui-^némey 
et  qui,  cela  fait,  se  croient  ée  grands  démocrates.  J'af- 
lEurme,  moi,  au  nom  de  l'évidence,  que  c'est  là  tout  sim- 
plement le  gouvernement  du  plus  petit  nombre  par  le  plus 
grand  nombre.  Or,  que  le  plus  grand  nombre  l'emporte 
sur  le  plus  petit,  soit  ;  mais  le  plus  petit  nombre  ne  doit-il 
être  compté  pour  rien,  absolument  pour  rien?  Il  est  des 
cas  où  la  majorité  n'est  que  la  minorité  plus  un,  et  la  mi- 
norité que  la  majorité  moins  un  :  prétendra-t-on  qu'il  suf- 
fit d'une  voix  de  différence  pour  faire  que  l'une  des  d«ax 
fractions  soit  le  peuple,  et  que  l'autre  soit  néant?  De  ee 
qu'il  est  juste  que  la  majorité  fasse  pencher  la  balance, 
laut-il  conclure  que,  dans  l'un  des  plateaux,  la  minorité 
ne  doit  point  peser  son  poids? 
Où  il  n'y  a  pas  égalité  de  représentation,  il  n'y  a  pas  de 
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représeulation,  il  nV  a  pas  de  démocratie.  L'essence  de 
la  démocratie,  c'est  l'égalité.  Partout  où  la  voix  des  mi- 
norités est  étouffée,  quedis-je!  partout  où  elles  n'ont  pas 
leur  influence  proportionnelle  sur  la  direction  des  af- 
faires publiques,  le  gouvernement  n'est  qu'un  gouverne- 
ment de  privilège,  au  profit  du  plus  grand  nombre. 

Et  n'oublions  pas  que  la  tyrannie  germe  dans  tout  pri- 
vilège. 

Que  serait-il  arrivé  en  Amérique,  je  le  demande,  si  les 
possesseurs  d'esclaves  y  eussent  vaincu  le  Nord?  Est-ce 
que,  dans  le  Sud,  l'abominable  connnerce  de  la  chair  hu- 
maine n'aurait  pas  eu  pour  lui  la  majorité? 

On  parle  de  suffrage  universel;  mais  y  a-t-il  suffrage 
itnirersely  même  là  on  chacun  vote,  si  les  votes  qui  ne  sont 
pas  donnés  dans  un  certain  sens  sont  des  votes  perdus? 
Y  a*t-il  suffrage  universel^  là  où  les  choses  ne  sont  pas 
arrangées  de  telle  façon  que  tous  les  suffrages  comptent? 

Je  sais  combien  il  est  difficile  d'atteindre,  sur  ce  point, 
à  un  résultat  tout  à  fait  satisfaisant,  parce  que  le  nombre 
des  sections  électorales  est  fatalement  déterminé  par  celui 
des  députés  à  élire.  Hais  au  moins  conviendrait-il  d'assu- 
rer un  organe  parlementaire  à  toute  minorité  qui  s'élèv  e 
an  nombre  minimum   de  votants  requis  pour  l'élection 
d^un  député.  Oui, ce  serait  bien  le  moins  que  toute  mino- 
rité fût  représentée,  lorsqu'elle  se  composerait  d'autant 
de  citoyens  qu'il  en  faudrait  pour  faire  un  député,  eu 
égard  au  nombre  des  membres  à  élire,  soit  que  celte  mi- 
norité se  trouvât  réunie  sur  un  seul  point  du  royaume  ou 
disséminée. 

Le  problème  est-il  insoluble?  Non,  grâce  au  ciel!  il 
a  été  résolu  par  le  plan  de  M.  Hare,  dont  je  vous  fis  l'ex- 
posé il  y  a  quelque  trois  ans.  Mais,  hélas!  les  idées 
justes  cheminent  lentement...  Je  m'arrête,  cette  lettre 
étant  déjà  fort  longuç.  Je  vous  demanderai  de  l'achever 
demain^  car  j'ai  un  compte  à  régler  avec  M.  Bright. 
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Pourquoi  faut-il  que,  dans  son  dernier  discours  à 
Manchester,  H.  Bright  se  soit  séparé  de  H.  John  Stuart 
Mill,  et  cela,  il  faut  bien  le  dire,  brutalement? 

Ne  pouvait-il  se  prononcer  contre  le  principe  de  la  re- 
présentation des  minorités,  sans  tourner  ce  principe  eo 
ridicule  comme  ayant  sa  source  dans  les  rêveries  de  cer- 
tains cerreattûc  débiles,  dans  les  divagations  d'un  génie 
excentrique? 

Ne  pouvait-il  développer  les  idées  qui  lui  sont  propres, 
sans  dénoncer  celles  d'un  des  plus  lumineux  esprits  de 
notre  époque,  comme  puisées  dans  les  abinies  où  les 
intelligences  spéculatives  aiment  à  se  plonger? 

Ne  pouvait-il  se  dispenser  de  dire,  en  parlant  d'une 
clause  approuvée  par  les  membres  les  plus  éclairés  et  les 
plus  sincères  du  parti  libéral  :  Quiconque  adopte  cette 
clause  doit  nécessairement  perdre  la  confiance  de  totU 
ami  de  la  réforme  et  de  la  liberté? 

Devait-il  oublier  enûn  avec  quelle  chaleur  M.  John 
Stuart  Mill,  devenu  son  collègue,  Tavait  appuyée  dans  la 
Chambre  des  communes? 

Comment!  voici  deux  hommes  que  leur  alliance  rendrait 
invincibles;  ils  sont  également  dévoués  à  la  cause  du 
peuple;  ils  apportent  au  service  de  la  démocratie  des  fa- 
cultés diverses,  mais  également  puissantes  et  qui  se  corn* 
plètent  :  Téloquence  irrésistible  et  la  pensée  féconde,  ce 
qui  embrase  les  passions  et  ce  qui  les  élève  ;  Tun  est  un 
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grand  tribun  :  la  foule  tressaille  à  sa  voix  ;  l'autre  est  un 
grand  penseur  :  il  domine  le  monde  des  intelligences  : 
étroitement  unis,  que  ne  pourront-ils  pas  pour  le  triom- 
phe de  la  démocratie,  qui  n'a  pas  de  plus  illustres  cham- 
pions? Et,  au  moment  où  il  semble  que  leur  union 
doive  porter  ses  fruits,  Tuu  repousse  l'autre,  non  pas 
même  en  l'écartant  de  la  main  avec  douceur,  mais  en  le 
frappant  au  visage! 

Que  voulez-vous  !  M.  Bright  —  je  l'admire  fort,  d'ail- 
leurs, —  est  ainsi  fait.  Démocrate  par  ses  instincts,  par 
ses  idées,  par  ses  tendances,  par  ses  aspirations, 
M.  Bright,  par  la  trempe  de  son  esprit,  est  tory.  Il  est 
tory  en  ce  sens  que,  chez  lui  comme  chez  les  tories,  les 
idées  n'existent  qu'à  l'état  de  préjugés.  De  même  qu'ils 
ont  des  préjugés  aristocratiques,  il  a,  lui,  des  préjugés 
démocratiques  auxquels  il  tient  avec  la  roideur  intolé- 
rante et  le  parti  pris  des  plus  déterminés  conservatistes. 
Tout  ce  qui  heurte  son  opinion,  il  le  rejette  à  priori; 
tout  ce  qui  contrarie  ses  vues  le  met  en  défiance  et 
l'irrite. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  que  renferment 
de  vrai  ou  de  faux  les  arguments  d'un  adversaire,  la  pre- 
mière condition  est  d'essayer  de  le  comprendre  :  cet  effort 
est  au-dessus  du  pouvoir  de  M.  Bright.  Son  esprit,  dénué 
de  flexibilité,  l'est  plus  encore  de  patience  intellectuelle. 
Comment  la  discussion  aurait-elle  prise  sur  lui?  Au  lieu 
de  la  rechercher  comme  un  moyen  de  s'éclairer,  il  la 
regarde  volontiers  comme  un  piège  qui  lui  est  tendu.  On 
l'a  comparé  aux  compagnons  d'Ulysse  remplissant  leurs 
oreilles  de  cire  pour  se  défendre  contre  la  séduction  du 
chant  des  sirènes.  La  comparaison  est  juste. 

A  la  différence  de  H.  Gladstone,  que  l'excès  de  sa  clair- 
voyance trouble  et,  quelquefois,  paralyse  ;  à  -la  différence 
de  John  Stuart  Mill,  à  qui  aucun  des  aspects  multiples 
d'une  question  n'échappe,  mais  qui  conserve  la  faculté 
vu.  15 
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de  choisir  et  de  se  décider,  M.  BriglU  n'aperçoii,  et  ne 
yeut  apercevoir  qu'un  côté  des  choses. 

11  résulte  de  ià  qu'il  voit  bien  ce  qu'il  voit;  mais  il 
risque  de  se  tromper  faute  de  tout  voir. 

Il  résulte  de  là  qu'il  va  droit  devant  lui,  sans  hésiter; 
mais  ce  qu'il  gagne  en  résolution,  il  le  perd  en  rectitude 
de  coup  d  œil. 

Il  résulte  de  là  que  ses  convictions  sont  d'airain;  mais 
il  ne  lui  est  pas  donné  de  changer  les  convictions  d'autrui. 

Le  docteur  Johnson  disait  de  Junius,  qu'il  n'avait  eu 
l'art  de  persuader  que  ceux  qui  voulaient  ôtre  persuadés, 
et  n'avait  dissipé  que  les  doutes  qu'on  n'avait  pas.  On 
pourrait  presque  en  dire  autant  de  H.  Bright.  Il  entraîne, 
parce  que  ceux  qui  sont  gens  à  être  entraînés  ont,  en  gé- 
néral, le  désir  de  l'être;  nuùs  ce  pouvoir  de  conquérir 
des  intelligences  rebelles  que  possédait  M.  Cobden,  il  ne 
le  possède  point,  parce  que  le  raisonnement  n'est  une 
force  que  pour  ceux  qui  reconnaissent  son  empire. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas,  après  cela,  du  penchant  de 
H.  Bright  à  lancer  l'anathème.  Son  impuissance,  non  pas 
à  discerner,  mais  à  vouloir  discerner  cette  petite  por- 
tion de  vérité  que  contiennent  quelquefois  même  les 
grosses  erreurs,  l'amène  naturellement  à  suspecter  la 
bonne  foi  de  ses  adversaires ,  le  dispose  à  incriminer 
leurs  intentions.  Il  n'en  frappe  que  plus  fort  ;  mais  il  lui 
arrive,  ainsi,  de  frapper  trop  fort,  de  frapper  à  e6té;et 
son  indignation,  toujours  sincère,  toujours  honnête,  est 
quelquefois  injuste. 

Le  discours  prononcé  par  lui,  mardi  dernier,  dans  le 
€  Free  Trade  hall  >  de  Manchester,  le  caractérise  et 
justifie  de  point  en  point  le  portrait  que  je  viens  de 
tracer. 

Quand  il  s'agit  d'une  idée  qui  a  l'appui  d'hommes  tels 
que  M.  John  Stuart  Mill,  il  semble  qu'on  devrait  y  r^^ 
der  à  deux  fois  avant  de  la  déclara  sotte  (foolisk)f 
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malfaisante  {mischUvous)  y  et  odieuse  (odious).  Voilà 
pourtant  de  quelle  façon  M.  Brîght  commence  par  la  dé- 
finir; et  il  la  trouve  tellement  sotte,  tellement  malfai- 
sante, tellement  odieuse,  qu'il  n'est  pas,  suivant  lui,  de 
bill  de  réforme  qui,  à  ce  prix,  ne  fût  acheté  trop  cher. 

Cette  appréciation  violente,  vous  pensez  peut-être  que 
M.  Bright  va  en  démontrer  la  justesse  par  des  arguments 
décisifs  tirés  de  la  nature  même  du  principe  qu'il  flétrit 
et  de  ses  nécessaires  conséquences?  Pas  du  tout.  — 
cVojeï,  s*écrie-t-il,  d'où  cette  proposition  vous  vient! 
Elle  vous  vient  de  M.  Lowe,  qui,  Tannée  dernière,  dans  la 
Chambre  des  communes,  contribua  si  efficacement  à 
faire  rejeter  le  bill  &ladstone  et  à  renverser  le  gouverne- 
ment. Elle  vous  vient  de  lord  Cairns,  qui,  dans  la  Chambre 
des  lords,  représente  le  torisme  irlandais,  les  passions 
de  Belfast,  la  haine  des  réformes  libérales.  > 

Uoe  telle  manière  dé  raisonner  est  caractéristique. 
Quand  M.  Bright  brûle  d'en  finir  avec  une  idée,  il 
cherche  tout  de  suite  un  homme  sur  le  front  duquel  il  la 
paisse  écraser.  Le  raisonnement  prend  naturellement 
chez  lui  le  tour  agressif.  Où  un  autre  dirait  :  «  Jugez  de 
l'arbre  par  le  fruit  »,  il  dira,  lui  :  «  Jugez  du  fruit  par 
Parbre.  i 

Passe  encore  ;  mais  au  moins  faudrait-il  être  logique, 
et  M.  Bright,  ici,  ne  l'est  pas.  Croiriez-vous  que,  dans  le 
même  discours,  où  il  s'arme  contre  le  principe  de  la  re- 
présentation des  minorités,  de  l'adoption  de  ce  principe 
par  M.  Lowe  et  lord  Cairns,  il  lui  oppose  l'autorité  de 
M.  IMsraéli?  Qu'est-ce  à  dire?  M.  Disraeli  n'est-il  pas  le 
chef  de  ce  parti  tory  que  M.  Bright  a  toujours  poursuivi 
de  ses  malédictions?  M.  Disraeli  n'a-t-ii  pas  contribué  au- 
tant  que  M.  Lowe  au  rejet  du  bill  Gladstone,  et  au  renver- 
sement du  ministère  libéral?  M.  Disraeli  est-il  plus  selon 
le  cœur  de  M.  Bright  que  lord  Cairns?  Si  le  principe  de 
la  représentatioh  des  minorités  est  mauvais  par  cela  seul 
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que  M.  Lowe  et  lord  Cairns  l'approuvent,  pourquoi 
M.  Bright  ne  le  trouve-t-il  pas  excellent  par  cela  seul  que 
M.  Disraeli  le  combat? 

Et  lord  Derby,  donc!  Ne  s'est-il  pas,  lui  aussi,  déclaré 
ouvertement  hostile  au  principe  de  la  représentalion  des 
minorités,  ce  lord  Derby  contre  lequel  M.  Bright  doit 
avoir,  à  Theure  qu'il  est,  épuisé  toutes  les  flèches  que 
contenait  son  carquois? 

C'est  peu  :  s'il  faut  juger  du  fruit  par  l'arbre,  comment 
se  fatt-il  que  M.  Bright  n'embrasse  pas  une  doctrine  dont 
la  paternité  remonte  à  M.  John  Stuart  Mill,  et  qui  a  pour 
elle  tant  d'hommes  qui,  comme  H.  Fawcett,  joignent  à 
l'habitude  de  la  réflexion,  à  l'esprit  d'analyse  et  au  sa- 
voir les  tendances  généreuses  que  M.  Bright  s'honore  de 
partager? 

L'inconséquence  est  flagrante. 

Mais  en  voici  une  autre  qui  vous  surprendra.  Aux  yeux 
de  M.  Bright,  —  se  serait-on  jamais  imaginé  cela? — le 
grand  tort,  le  tort  impardonnable  du  principe  dont  il 
s'agit,  c'est  d'être  une  innovation.  En  matière  de  ré- 
forme, —  chose  plaisante!  —  M.  Bright  n'entend  pas 
qu'on  innove  m  a  toujours  été  reçu,  jusqu'à  présent,  que, 
si,  sur  iOO  individus,  51  sont  d'un  avis,  49  d'un  avis 
contraire,  et  qu'il  y  ait  3  représentants  à  élire,  ces  3  re- 
présentants doivent  être  ceux  des  51,  de  telle  sorte  que 
les  49  n'aient  pas  d'organe  et  soient  comptés  comme  au- 
tant de  zéros  ;  oui,  on  a,  jusqu'à  présent,  estimé  ce  mode 
de  représentation  très  équitable,  complet,  parfaitement  dé- 
mocratique :  que  veut-on  de  plus?  M.  Bright  invoque  la 
majesté  d'une  notion  qui,  assure-t-il,  a  six  cents  ans  de 
durée.  Il  en  appelle  au  passé  des  témérités  do  présent.  II 
prend  nos  ancêtres  à  témoin  de  son  infaillibilité  conser- 
vatiste.  L'ardent  tribun  oublie  que  cette  aristocratie,  qu'il, 
a  tant  attaquée,  n'est  pas  d'hier!  Il  ne  prend  pas  garde 
que   la   plupart  des  abus  qui  ont    eu  dans  lui  un  si 
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impitoyable  dénonciateur,  onl  existé  pendant  des  siècles  ! 

Du  reste,  n'espérez  pas  découvrir  dans  son  discours 
un  seul  argument  qui  réponde  à  ceux  sur  lesquels  s'ap- 
puie l'opinion  qu'il  condamne.  Il  les  ignore,  et  ne  s'est 
yraisemblablement  pas  donné  la  peine  de  les  connaître. 
On  a  eu  beau  dire  et  répéter  qu'un  corps  électoral  ne  se 
compose  pas  de  la  majorité  seulement;  qu'il  se  compose 
de  la  majorité  et  de  la  minorité,  que  ce  sont  là  deux 
éléments  dont  on  doit  tenir  compte,  en  bonne  justice, 
en  bonne  logique,  en  bonne  arithmétique,  et  que 
c'est  une  étrange  façon  de  représenter  le  tout  que  de  se 
borner  à  en  représenter  une  partie  :  M.  Bright  n'en  af- 
firme pas  moins  que  les  trois  représentants  attribués  à 
Manchester  par  le  nouveau  bill,  devraient  être  exclusive- 
ment ceux  de  la  majorité,  en  vertu  du  droit  que  la  ville 
de  Manchester  a  d'être  représentée  dans  la  Chambre  des 
communes.  Comme  si  la  majorité  des  habitants  de  Man- 
chester était  Manchester!  Comme  si  la  partie  était  égale 
au  tout!  Comme  s'il  était  juste  que  la  minorité  n'eût  point 
d'organes,  parce  qu'il  est  juste  que  la  majorité  en  ait  un 
plus  grand  nombre  ! 

Je  sais  bien  ce  qu'on  a  répomdu  :  Le  parti  en  minorité 
dans  un  collège  électoral,  a  chance  d'être  en  majorité 
dans  un  autre,  ce  qui  rétablit  la  balance. 

Belle  compensation,  vraiment!  Si  la  minorité  est 
étouffée  ici,  consolons-nous  :  elle  sera,  peut-être, 
étouffée  ailleurs  en  sens  inverse!  Un  mal  donné  pour 
correctif  à  un  autre  mal  sera  notre  remède!  Je  nomme,  à 
Manchester,  Smith,  que  je  connais,  qui  a  toute  ma  con- 
fiance, et  je  dois  me  tenir  pour  bien  et  dûment  représenté, 
siy  à  Honiton,  l'on  nomme  Brown,dont  je  n'ai  jamais 
entendu  parler.  N'en  déplaise  à  M.  Bright,  à  M.  Glads- 
tone et  à  M.  Goschen,  je  préfère  le  système  dans  lequel 
mon  suffrage  compte  à  Thomme  de  mon  choix,  et  ne 
m'impose  pas  pour  représentant  Velu  éCautrui. 
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Je  TOUS  ai  expliqué  dans  ma  dernière  lettre,  la  clause 
qui  m'a  fourni  le  sujet  de  celle-ci.  Applicable  à  douze 
collèges  seulement,  celte  clause  prèle  à  la  critique,  sans 
doute,  si  on  la  considère  en  elle-même,  ce  n'est  qu'un 
essai  timide,  qu'une  mesure  incomplète;  mais  elle  im- 
plique la  reconnaissance  d'un  principe  salutaire.  C'est  un 
jalon  sur  la  roule  à  suivre.  C'est  un  effort  pour  arrivera 
la  véritable  souveraineté  du  peuple  —  du  peuple  qui 
est,  non  pas  la  majorité  des  citoyens,  mais  leur  univer- 
salité. Elle  mène  droit,  cette  clause  que  H.  Bright,  un 
moment  égaré  dans  le  camp  de  M.  Disraeli,  repousse  avec 
tant  de  rudesse,  elle  mène  droit  à  la  doctrine  de  la  re* 
prés^'ntation  personnelle,  à  l'adoption  de  cet  article  de  la 
Constitution  républicaine  de  1848  :  c  L'élection  a  pour 
base  la  population.  » 

Or,  voilà  justement  le  progrès  qui  reste  à  accomplir  en 
Angleterre,  où  la  distribution  du  pouvoir  électoral  repose 
sur  des  bases  artificielles,  à  peine  effleurées  par  le  nou- 
veau bill  de  réforme,  et  où  la  démocratie  ne  sera  réelle- 
ment installée  que  lorsque  la  Chambre  des  communes  j 
représentera,  non  plus  des  champs  ou  des  pierres,  mais 
des  hommes. 

C'est  sans  doute  parce  qu'ils  entrevoient  ce  résultat, 
que  lord  Derby  et  M.  Disraeli  se  sont  montrés  hostiles  au 
principe  de  la  représentation  des  minorités.  Cette  hosti- 
lité atteste  leur  clairvoyance;  mais  M.  Bright  n'a  certes 
pas  fait  preuve  de  sagacité  en  s'y  associant. 

Du  moins,  s'il  avait  mis  moins  d'ardeur  à  avoir  torti 
Allons,  décidément,  M.  John  Stuart  Hill  ne  méritait  point 
d'être  excommunié  par  M.  Bright. 
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ADOPTÉ. 

19  août 

Dans  le  temps  où  la  révolution  française,  déjà  faite  à 
moitié  dans  le  monde  des  idées^  n'avait  pas  encore  pris 
place  dans  le  monde  des  faits,  le  procureur  général  Fleury 
disait  :  «  Il  n'y  a  que  depuis  peu  qu'on  entend  parler  du 
peuple  dans  les  conversations  où  il  s'agit  du  gouverne- 
ment. C'est  un  fruit  de  la  philosophie  nouvelle.  Est-ce 
qu'on  ignore  que  le  peuple  n'est  qu'adventice  dans  la  con- 
stitution? > 

Eh  bien,  jusqu'à  présent,  le  peuple,  en  Angleterre,  n'a- 
vait guère  été  que  ce  qu'il  aurait  toujours  dû  être,  selon 
le  bonhomme  Fleury,  c'est-à-dire  quelque  chose  d'adven- 
tice, d'extérieur,  quelque  chose  d'ajouté,  une  excrois- 
sance. Cela  est  si  vrai  que,  dans  les  débats  auxquels  a 
donné  lieu  la  réforme  parlementaire,  la  questionaété  in- 
variablement posée  dans  ces  termes  :  c  Ferons-nous  en- 
trer le  peuple  dans  la  constitution,  ou  le  laisserons-nous 
dehors?  > 

Grâce  au  ciel,  la  question  est  aujourd'hui  tranchée  : 
depuis  le  15  de  ce  mois,  le  peuple  est  dedans. 

Voici  les  principales  dispositions  du  bill  de  réforme, 
tel  qu'il  a  été  suggéré  en  grande  partie  par  M.  Bright  et 
H.  Gladstone,  accepté  par  M.  Disraeli,  voté  par  la  Cham- 
bre des  communes,  amendé  par  la  Chambre  des  lords, 
contre-amende  par  la  Chambre  des  communes,  finalement 
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adopté  par  la  Chambre  des  lords,  cette  fois  sans  altération 
—  et  sanctionné  enfin  par  la  reine  : 

Sont  investis  du  droit  de  suffrage  : 

Dans  les  villes,  i^  tous  les  householders,  pour\'u  qu'ils 
aient  un  an  de  résidence  et  payent  personnellement  les 
taxes  locales  :  2°  tous  les  locataires  d'un  appartement  dont 
le  loyer  est  de  dix  livres  sterling,  pourvu  qu'ils  Taient 
occupé  pendant  douze  mois. 

Dans  les  comtés,  1*  tous  les  copyholders  dont  le  revenu 
est  de  cinq  livres  sterling;  2*  Tous  les  fermiers  ayant  un 
bail  pour  une  propriété  d'un  rapport  de  douze  livres  sler- 
Hng. 

Voulez-vous  avoir  une  idée  bien  exacte  de  la  reforme 
accomplie?  Comparez  le  bill  adopté  en  1867  à  celui  qui 
fut  adopté  en  1832,  et  qui  a  fait  loi  jusqu'à  ce  jour. 

Sous  l'empire  du  bill  de  réforme  de  1832  n'étaient 
électeurs  que  ceux  des  householders  qui  payaient  dix  li- 
vres sterling  de  loyer  au  moins. 

Sous  l'empire  du  bill  de  réforme  de  1832  le  cens  élec- 
toral pour  les  copyholders  était  de  dix  livres  sterling  au 
lieu  de  cinq,  et  pour  les  fermiers  de  cinquante  livres  ster- 
ling au  lieu  de  douze. 

Le  nouveau  bill  de  réforme  émancipe  donc  politique- 
ment un  nombre  immense  de  householders,  il  fait  élec- 
teurs la  plupart  de  ceux  qui,  dans  les  grandes  villes  et 
notamment  à  Londres,  vivent  en  garni, —  classe  fort  con- 
sidérable, qui  comprend  les  ouvriers  ;  il  réduit  le  cens 
électoral,  dans  les  comtés  :  de  la  moitié,  en  ce  qui  touche 
les  copyholders,  et  de  plus  des  trois  quart,  en  ce  qui  re- 
garde les  fermiers;  bref,  il  confine  au  suffrage  universel. 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  le  bill  dont  il  s'agit,  une  grave 
question  est,  sinon  résolue,  du  moins  abordée  :  celle  de 
la  distribution  des  sièges. 

En  Angleterre,  vous  ne  l'ignorez  point,  l'élection  est 
loin  d'avoir  la  population  pour  base.  Rien  de  plus  arlifi' 
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ciel»  de  plus  arbitraire,  de  plus  absurde,  et,  tranchons  le 
mot,  de  plus  monstrueui,  que  la  manière  dont  la  classe 
électorale  y  est  divisée. 

Et,  d'abord,  pourquoi  une  ligne  de  démarcation  tracée 
entre  les  comtés  et  les  villes?  pourquoi  des  électeurs  ap- 
partenant à  deux  catégories  distinctes,  ce  qui  implique 
deux  intérêts  en  lutte?  Mais  passons.  Au  moins  faudrait-il 
que  cette  première  division  une  fois  admise,  une  certaine 
équité,  ou  à  défaut  d'équité,  une  règle  quelconque  prési- 
dât à  la  distribution  du  pouvoir  électoral.  Vous  allez  juger 
par  quelques  chiffres  que  je  prends  au  hasard  du  véri- 
table état  des  choses  dans  ce  rapport. 

Le  comté  de  Lancastre,  dont  la  population  totale  s'é- 
Jève  à  243:2440  âmes,  envoie  à  la  Chambre  des  com- 
munes —  députés  de  la  campagne  et  députés  des  villes 
compris  —  27  représentants,  et  le  comté  d'York  en  en- 
voie jusqu'à  39,  quoique  sa  population  ne  dépasse  pas 
2  033610  âmes.  Le  comté  de  Warwich,  qui  a  561  855 
âmes,  possède  10  sièges,  et  le  comté  de  Nottingham  en 
possède  tout  autant,  bien  que  le  nombre  de  ses  habitants 
n'atteigne  pas  300  000.  Le  comté  de  Chester,  avec  une 
population  de  505428  ùmes,  a  11  députés:  c'est  aussi 
ii  députés  que  se  trouve  avoir  le  comté  de  Buckingham 
dont  la  population  cependant  n'est  que  de  167993.  Je 
pourrais  multiplier  les  exemples. 

Considérerons-nous  les  villes?  Les  disparités  sont  plus 
choquantes  encore.  Que  dire  d'un  système  qui  donne 
deux  représentants  à  Liverpool,  ville  de  443  938  âmes,  et 
deux  représentants  à  Honiton,  qui  n'a  guère  plus  de  3000 
habitants.  Que  dire  d'un  système  qui,  au  point  de  vue  de 
la  représentation,  met  exactement  sur  la  même  ligne  la 
puissante  cité  de  Manchester  et  le  misérable  petit  bourg 
de  TotneSy  Birmingham  et  Thesford,  Leeds  et  Richmond, 
SchefBeld  et  Hauvich,  des  villes  qui  sont  presque  des 
mondes  et  des  villes  qui  ne  sont  guère  que  des  villages? 

15. 


102  DIX  ANS  DE  L'HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

Si  ce  n'était  là  qu'un  crime  contre  Tarithmétique! 
Mais,  outre  que  la  question  d^arithmélique  est  ici  une 
question  de  justice,  ai-je  besoin  de  vous  signaler  le  ca- 
ractère essentiellement  aristocratique  de  ces  étranges 
anomalies?  Nombre  de  ces  petits  bourgs  appartiennent 
en  propre  à  tel  ou  tel  lord,  de  sorte  que  leur  pouvoir  , 
électoral  est  le  sien.  Il  y  a  bien  longtemps  déjà  que  sir 
Georges  Sa  ville  disait:  «  Jusqu'à  présent,  j'ai  toujours  été 
élu  dans  la  salle  à  manger  de  lord  Rochimgham;  »  mais 
on  se  tromperait  fort  si  Ton  croyait  la  tradition  perdue. 
Au  moment  où  je  vous  parle,  M.  Lowe  représente  à  la 
Chambre  des  communes  les  électeurs  de  Gaine,  bourg  de 
5000  habitants  au  plus,  lesquels  habitants  ne  sont  pas 
tous  électeurs,  tant  s'en  faut...  mais  quedis-je!  il  nere- 
présente  pas  même  cela,  ayant  été  nommé  à  la  lettre  par 
le  marquis  de  Lundsdowe,  qui,  au  lieu  de  M.  Lowe, 
comme  le  fiiisait  un  jour  observer  M.  Bright,  aurait  pu 
choisir  son  groom,  si  tel  eût  été  son  plaisir! 

Le  mal,  vous  le  voyez,  est  de  ceux  qui  appelaient  uo 
remède  radical.  Et  quel  eût  été  ici  le  remède  radical,  le 
remède  sauveur?  Évidemment  le  partage  de  la  popula- 
tion en  districts  électoraux  égaux.  Mais  les  Anglais  sont 
ainsi  faits,  qu'ils  ont  peur  de  tout  ce  qui  est  mécanisme 
simple,  procédé  logique,  ligne  droite;  l'artificiel  les  attire 
irrésisliblement-et  il  leur  faut  d'incroyables  eCforls  pour 
sortir  du  cercle  magique  des  ficti  )ns  et  des  choses  con- 
ventionnelles. 

Aussi  le  bill  de  réforme  de  1867  ne  fait-il  qu'effleurer 
la  question^  si  sérieuse  pourtant,  de  la  distribution  des 
sièges. 

M.  Lainy  ayant  proposé  avec  succès  que,  sur  deux 
sièges  on  en  prit  un  à  toute  ville  dont  la  population  serait 
de  moins  de  10000  âmes,  et  le  droit  de  suffrage  ayant 
été  enlevé  à  quatre  bourgs,  atteints  et  convaincus  d'avoir 
honteusement,  obstinément,  systématiquement  trafiqué  de 
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leurs  votes,  il  en  est  résulté  qu'on  avait  45  sièges  à  dis- 
tribuer. Sur  la  proposition  du  ministère,  adoptée  par  les 
Chambres,  on  en  a  donné  une  partie  aux  comtés,  et  l'au- 
tre aux  villes.  M.  Disraeli  a  pensé  qu'il  était  juste  d'en 
attribuer  aux  comtés  vingt*cinq  et  aux  villes  dix-neuf  seu- 
lement, chacun  étant  d'avis  d'en  réserver  un  pour  l'uni- 
versité de  Londres. 

Cette  décision  de  M.  Disraeli  a  été  l'objet  de  vives  atta- 
ques de  la  part  des  journaux  libéraux,  qui  n'ont  pas  man- 
qué d'y  voir  l'intention  de  faire  prévaloir  l'iufluence  des 
comtés,  où  les  torys  dominent,  sur  Finfluence  des  villes^ 
où  l'esprit  démocratique  l'emporte.  Mais,  franchement, 
M.  Disraeli  a  pour  lui,  dans  cette  circonstance,  la  logique 
des  chiffres.  Le  tableau  suivant  va  vous  le  prouver  : 


Population  de  TAnglctcrrc  et  da  pays 

de  GaUes 28  228  496 

Population  des  comtés 18  902  496 

Population  des  villes 9  326  000 

Nombre   des   membres    élus    par    les 

élop'eurs  des  comtés 162 

Nombre  des    membres    élus   par  les 
électeurs  des  villes 334 


Ainsi,  les  comtés  ont  beaucoup  moins  de  représentants 
à  la  Chambre  des  communes  que  les  villes,  quoique  leur 
population  soit  plus  considérable.  Pourquoi,  dès  lors, 
leur  part  n'aurait-elle  pas  été  un  peu  plus  forte,  dans  le 
partage  des  sièges  devenus  disponibles? 

De  ces  sièges,  ne  l'oublions  pas,  Londres  en  a  reçu 
deux,  et  Ton  en  a  donné  un  à  chacune  des  quatre  plus 
grandes  villes  d'Angleterre,  si  bien  que  dorénavant  Li- 
verpool  aura  trois  représentants  à  nommer,  au  lieu  de 
deux;  il  en  sera  de  même  de  Manchester,  de  Birmingham, 
de  Leeds. 
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Une  innovation  fort  heureuse,  quoi  qu'en  pense  M.  Brighl, 
est  celle  qui  se  lie  au  principe  des  minorités. 

Ce  principe  défendu,  dan«  la  Chambre  des  communes, 
par  M.John  Stuart  Mill,  avec  Taujorité  qui  s'attache  à 
son  nom  et  à  sa  haute  intelligence,  n'y  avait  pas  d'abord 
trouvé  un  nombre  suffisant  de  convictions  prêtes  à  l'ad- 
mettre. "Repris  par  lord  Cairns,  dans  la  Chambre  des 
lords,  il  a  prévalu,  et  la  Chambre  des  communes  a  fini 
aussi  par  s'y  rendre,  lorsque  le  bill  lui  a  été  envoyé. 

Seulement  il  est  regrettable  que  l'application  d'ane 
idée  juste  ait  été  resserrée  dans  des  bornes  trop  étroites. 
Il  a  été  décidé,  en  effet,  que,  dans  les  collèges  où  il  y  au- 
rait trois  représentants  à  nommer,  chaque  électeur  ne 
pourrait  disposer  que  de  deux  votes,  cette  disposition 
ayant  pour  résultat  nécessaire  de  permettre  à  la  minorité 
d'avoir  un  représentant  là  où  elle  formera  les  deux  cin- 
quièmes du  corps  électoral?  Le  malheur  est  que  les  col- 
lèges où  il  y  aura  trois  représentants  à  nommer  ne  sont 
qu'au  nombre  de  douze,  y  compris  les  villes  do  Man- 
chester, Liverpool  et  Leeds.  N'importe!  théoriquement, 
le  principe  a  triomphé.  Le  sol  a  été  semé  :  la  semence 
fructifiera. 


XLVH. 

LE  DROIT  DE  VISITE. 

SG  août. 
I. 


Le  Parlement  est  prorogé;  le  bill  de  réforme,  sanc^ 
lionne  par  la  reine,  est  devenu  loi  ;  la  politique  chôme  : 
le  moment  ne  saurait  donc  être  mieux  choisi  pour  jeter 
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un  regard  en  arrière,  et  étudier  à  loisir,  parmi  les  grandes 
questions  qui  ont  été  posées,  celles  qui  n'ont  pas  encore 
été  résolues. 

De  ce  nombre,  est  le  droit  de  visitej  qui  —  chose 
étrange,  regrettable,  et  presque  incompréhensible  —  se 
trouve  avoir  pour  avocat  le  plus  éminent  des  philosophes 
dont  l'Angleterre  de  nos  jours  ait  sujet  d*êlre  fière! 

Dans  une  de  mes  dernières  lettres,  j'ai  dû  prendre  à 
partie  un  homme  que  j'honore  et  que  j'aime,  M.  Bright  : 
cette  fois,  je  me  vois  forcé  de  combattre  l'opinion  d*un 
homme  qui  a  toutes  mes  sympathies  et  tout  mon  respect. 
Kais  pourquoi  hésiterais-je?  M.  John  Sluart  Mill  s'éton- 
nerait que  j'osasse  le  préférer  à  ce  que  je  crois  juste  et  vrai. 

Une  erreur  émise  par  un  noble  esprit  est  comme  une 
lourde  pierre  qui  tombe  de  haut  :  malheur  au  passant 
qu'elle  atteint  avant  d'avoir  touché  le  sol  ! 

L'intérêt  de  l'humanité  deraande-t-il,  comme  le  pense 
M.  John  Stuart  Mill,  que,  dans  l'état  de  guerre,  chaque 
gouvernement  puisse  faire  usage  de  ses  €  armes  natu- 
relles »  et  déployer  toute  sa  force? 

Le  monde  est-il  intéressé  à  ce  que  les  puissances 
navales  soient  formidables? 

Est-il  vrai  que  ce  qu'on  leur  prend,  on  le  donne  aux 
nations  militaires? 

Est-il  vrai  que,  seules,  les  puissances  maritimes  ne 
menacent  pas  la  liberté  et  l'indépendance  des  peuples? 

Est-il  vrai  qu'un  pouvoir  naval  est  essentiellement  dé- 
fensif,  à  la  différence  d'un  pouvoir  militaire,  qui  est  es- 
sentiellement agressif? 

Est-il  vrai  que  ce  sont  les  armées,  et  non  les  flottes, 
qui  promènent  dans  le  monde  la  conquête? 

Faut-il  enfin,  comme  conséquence  de  ces  points  d'in- 
terrogation, remplacés  par  autant  d'affirmations  tran- 
chantes, revenir  sur  la  fameuse  déclaration  de  Paris j  du 
i6  avril  1856  : 
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i®  La  course  est  et  demeuve  abolie; 

2*  Le  pavillon  couvre  la  marchandise^  à  lexceptûm 
des  articles  contrebande  de  guerre? 

Voilà  ce  que  je  me  propose  d'examiner.  Un  pareil  sujet 
ne  saurait  manquer  d'à-propos,  au  moment  où  le  congrès 
de  Genève  va  avoir  lieu. 

Et,  d'abord,  laissez-moi  faire  eu  quelques  mois  l'histo- 
rique de  la  question  dont  il  s'agit,  question  que  H.  Dis- 
raeli déclarait,  il  y  a  quelques  années,  bien  supérieure  en 
importance  à  la  réforme  électorale  elle-même,  et  qui  est, 
en  eiïet,  d'une  importance  suprême,  non  seulement  pour 
la  France  et  l'Angleterre,  mais  pour  l'Europe,  mais  pour 
le  monde  entier. 

Un  jour,  Pilt  s'écria,  en  plein  Parlement  :  Plutôt 
que  de  permettre  à  un  pavillon  neutre  de  couvrir  la 
cargaison  d'un  ennemi  Je  m'envelopperais  dans  les  plis 
de  notre  pavillon,  et  chercherais  la  gloire  au  fond  du 
tofttbeau.  Ces  paroles  que  j'ai  eu  déjà,  je  crois,  occa- 
sion  de  rappeler,  exprimaient  un  sentiment  qui,  à  cette 
époque,  animait  toute  àme  anglaise.  Il  n'est  pas  de  droit 
que  l'Angleterre  ait  revendiqué  avec  plus  de  hauteur, 
maintenu  avec  plus  de  persistance  et  au  prix  de  plus 
grands  sacrifices,  que  celui  de  saisir  partout  où  son  bras 
pouvait  s'étendre,  sur  les  vaisseaux  neutres  aussi  bien 
que  sur  les  vaisseaux  du  pays  avec  qui  elle  était  en 
guerre,  la  propriété  de  ses  ennemis. 

Pour  découvrir  la  première  mention  de  ce  prétendu 
droit  qu'on  a  décoré  du  nom  de  droit  de  vigile,  il  faut 
remonter  à  l'époque  où  les  usaji:es  suivis  par  les  Étals  de 
la  Méditerranée  furent  consignés  dans  la  compilation  de 
Consolado  del  mar^,  faite  à  Barcelone;  et  il  est  juste  de 
reconnaître  que  la  couronne  de  France  n'est  pas  sans 
avoir  couvert  de  son  autorité,  en  des  temps  déjà  loin  de 
nous,  ce  qu'on  est  convenu  de  nommer  le  droit  de  visiltl 
car  on  en  trouve  la  Irace  jusque  dan*s  une  ordonnance  de 
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Loais  IX.  Mais,  je  le  répète,  s'il  est  une  nation  qui  ait 
lié  ses  destinées  à  cette  pratique  violente,  qui  ait  affecté 
de  la  regarder  comme  la  loi  des  nations  {law  of  na- 
tions)^ qui  s*en  soit  armée  pour  faire  la  police  de  TOcéan, 
et  qui  Tait  défendue  à  outrance  comme  propre  à  lui  assu- 
rer Feinpire  des  mers,  cette  nation  est  TAngleterre. 

Cela  se  conçoit  :  avant  l'application  de  la  vapeur  à  la 
navigation  et  l'invention  des  chemins  de  fer,  rien  de  plus 
redoutable  que  le  droit  de  visite  au  service  d'une  puis- 
sance maritime  sans  rivale.  Croiser,  en  temps  de  guerre, 
le  long  des  côtes  de  l'ennemi,  arrêter  au  passage  tous  les 
vaisseaux  marchands  soupçonnés  d'avoir  à  bord  une 
partie  de  ses  richesses,  saisir  sa  propriété  sous  n'importe 
quel  pavillon,  anéantir  son  commerce  et  tarir  ainsi  la 
source  de  ses  revenus,  le  ruiner, Talfamer,  et,  sans  même 
avoir  à  lui  porter  la  pointe  de  Tépée  au  visage,  le  ré- 
duire aux  abois,  voilà  ce  que  le  droit  de  visite  permettait 
aux  Anglais  de  faire. 

Aussi  ne  voudraient-ils  pas  entendre  parler  de  la  liberté 
des  mers.  Un  se  rappelle  la  controverse  célèbre  qui  mit 
aux  prises  Grotius  et  Selden.  Il  s'agissait  de  savoir  si 
TAngleterre  avait  le  droit  d'exclure  des  mers  qu'elle  af- 
firmait lui  appartenir,  les  pêcheurs  hollandais.  Comment 
Grotius  intitula-t-il  son  livre?  Mare  liberum.  Comment 
Selden  in(ilula-t-il  le  sien?  Mare  clausum.  Le  rappro- 
chement de  ces  deux  titres  dit  tout.  La  thèse  de  la  mer 
fermée  était  si  chère  au  gouvernement  anglais,  que 
Charles  P'  chargea  Carleton,  son  ambassadeur  à  la  Haye, 
de  porter  plainte  aux  états  généraux  contre  Timpertinent 
auteur  du  livre  intitulé  la  Mer  libre. 

D'aussi  hautes  prétentions  expliquent  l'importance  que, 
pendant  si  longtemps,  l'Angleterre  a  attachée  au  droit 
ée  visite.  En  1753,  sir  Georges  Lee,  juge  de  la  cour  de 
prérogative,  le  docteur  Pauî,  avocat  général,  sir  Dudley 
Ryder,  attorney  général,  et  le  soliciter  général  M.  Mur- 
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ray  (plus  tard  lord  Mansfield)  formulaient,  dans  les  trois 
propositions  suivantes,  comme  constituant  le  droit  des 
gens,  la  doctrine  de  l'Àniçleterre  sur  le  droit  de  visite  : 

0 1^  Les  marchandises  de  Tennemi  à  bord  d'un  vaisseau 
ami  peuvent  être  saisies; 

»  i^  Les  marchandises  non  interdites  (law-ful)  d'une 
nation  amie,  saisies  à  bord  d'un  bâtiment  ennemi, doivent 
être  rendues; 

»  3^  Les  articles  contrebande  de  guerre  allant  à  l'en- 
nemi, quoique  la  propriété  d'une  nation  amie,  peuvent 
être  saisis,  parce  que  fournir  à  l'ennemi  les  moyens  de 
poursuivre  la  guerre,  c'est  violer  la  neutralité.  » 

Mais  en  quoi  consistent  les  articles  contrebande  de 
guerre? 

Peut-on  ranger  dans  cette  catégorie,  si  le  belligérant 
juge  cela  nécessaire,  l'or  et  l'argent  monnayés,  le  fer,  le 
cuivre,  le  charbon?  Oui,  répond  Grolius. 

Et  les  vivres,  quand  le  belligérant  a  chance  de  réduire 
l'ennemi  parla  famine?  Oui,  répond  Vatlel. 

Et  les  gros  draps,  les  toiles  propres  à  Thabillement  des 
soldats,  les  cuirs,  les  bottes,  etc.  ?  Oui,  réprnid  Hubner. 

Et  toute  espèce  de  commerce,  si  le  belligérant  croit 
que  la  nécessité  de  la  défense  l'exige?  Oui,  répond  Lam- 
predi. 

D'où  il  résulte  que  les  livres  ne  fixent  pas  d'une  ma- 
nière uniforme  et  bien  certaine  ce  qu'il  faut  entendre  par 
les  articles  contrebande  de  guerre. 

Quant  aux  traités,  on  en  pourrait  ciler  jusqu'à  neuf, 
dont  les  définitions  diffèrent  de  celles  données  par  les 
traités  d'Utrecht,  lesquels  énumérèrent  comme  marchan- 
dises de  contrebande  les  canons,  la  poudre  à  canon,  le 
salpêtre,  les  arquebuses ,  les  mortiers,  les  casques,  les 
cuirasses,  les'  piques,  les  baudriers,  en  un  mot  tout  ce 
qui  sert  directement  à  la  guerre. 

Mais  l'Angleterre,  elle,  quel  sens  a-t-elle  en  général 
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donné  aux  mots  «  articles  contrebande  de  guerre  ii?  Le 
sens  le  plus  étendu,  cela  va  sans  dire,  sa  doctrine  étant 
fondée  sur  le  prétendu  droit  qu'ont  les  belligérants  d'em- 
pêcher, même  aux  dépens  des  nations  neutres,  tout  ce 
qu'ils  estiment  leur  être  préjudiciable.  En  1801,  dans  la 
discussion  de  l'adresse  présentée  au  Parlement  le  soli- 
citor  général  déclara  bien  haut,  que  la  distinction  établie 
entre  ce  qui  était  conirebande  de  guerre  et  ce  qui  ne  Té- 
tait pas,  devait  être  tenue  pour  captieuse  ;  qu'à  propre- 
ment parler,  aucune  distinction  de  ce  genre  n'existait; 
que  tout  objet  destiné  à  servir  à  l'ennemi,  ou  de  nature 
à  lui  être  avantageux,  était  sujet  à  saisie,  par  conséquent 
contrebande  de  guerre. 

Ceux  qui  voudraient  savoir  si,  de  la  part  des  Anglais, 
la  pratique  a  répondu  à  la  théorie,  n'ont  qu'à  consulter 
l'histoire  du  dernier  siècle. 

Du  mains,  si  l'Angleterre  avait  respecté  la  règle  qui 
veut  que  la  présence  d'un  vaisseau  de  guerre  protège 
contre  toute  tentative  de  recherche  les  vaisseaux  sous 
convoi, —  les  vaisseaux  de  guerre  ayant  toujours  été  con- 
sidérés comme  exempts  du  droit  de  visite,  parce  que  les 
traiter  en  suspects,  c'est  insulter  la  nation  qu'ils  repré- 
sentent! Mais  non.  En  1800,  lord  Whilworth  écrivait  au 
comte  Bernstorff  :  c  Le  droit  revendiqué  par  le  roi  est 
le  nécessaire  résultat  de  l'état  de  guerre...  Si  ce  principe 
est  une  fois  admis,  qu'une  frégate  danoise  peut  légale- 
lement  protéger  contre  le  droit  de  visite  six  vaisseaux 
marchands  de  cette  nation,  il  s'ensuivra  que  le  même 
pouvoir,  ou  tout  autre,  pourra,  au  moyen  du  plus  petit 
vaisseau  de  guerre,  étendre  sa  protection  au  commerce 
entier  de  l'ennemi.  »  De  fait,  en  1798,  l'Angleterre  étant 
alors  en  guerre  avec  la  France,  une  escadre  anglaise  ne 
s'était  pas  fait  scrupule  de  capturer  une  flotte  marchande 
appartenant  à  la  Suède,  bien  que  cette  flotte  fût  convoyée 
par  une  frégate,  et  cela,  sous  prétexte  que  les  bâtiments 
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étaient  chargés  de  chanvre,  de  fer  et  de  goudron  ;  qu'ils 
étaient,  d'après  la  déclaration  du  capitaine,  destinés  pour 
la  Méditerranée ,  et  que  la  France  avait  des  ports  sur 
cette  mer.  Us  furent  donc  détenus  d'abord,  puis  cou- 
damnés  comme  de  bonne  prise  avec  leur  cargaison.  Plus 
tard,  en  1801,  les  légistes  anglais  ayant  été  appelés  à  se 
prononcer  sur  le  droit  de  visiter  les  vaisseaux  marchands, 
même  convoyés,  leur  opinion  fut  unanime  :  pour  qu  une 
nation  neutre  fût  légitimement  soupçonnée  de  vouloir 
violer  la  neutralité,  il  suffisait  qu'elle  équipât  des  vais- 
seaux de  guerre  ayant  charge  d'escorter  ses  vaisseaux 
marchands!  ^ 

Je  ne  parle  pas  de  l'extension  donnée  par  l'Angleterre 
au  droit  de  la  guerre,  quand  elle  dénonçait  le  blocus  de 
toutes  les  côtes,  depuis  Brest  jusqu'à  Hambourg,  acte 
monstrueux,  auquel  Napoléon  répondit,  le  21  novembre 
1806,  par  ce  fameux  décret  de  Berlin,  qui  proclamait  les 
Iles  Britanniques  elles-mêmes  en  état  de  blocus,  oppo- 
sant ainsi  tyrannie  à  tyrannie,  sans  souci  des  faibles,  qui 
ne  pouvaient  manquer  d'être  écrasés  dans  ce  choc  fu- 
rieux. L'abus  du  droit  de  blocus  n'était  que  l'application, 
sous  une  autre  forme,  des  maximes  qui  consacraient  le 
droit  de  visite. 

Elles  sacrifiaient  complètement  ces  maximes,  le  com- 
merce des  neutres  aux  passions  des  belligérants,  l'intérêt 
des  peuples  travailleurs  à  celui  des  peuples  querelleurs. 
Il  était  donc  naturel  que  leur  mise  en  œuvre  —  et  Dieu 
sait  ce  qu'elle  entraîna  de  violences!  —  créât  des  aui- 
mosilés  ardentes,  provoquât  une  résistance  désespérée. 
De  là,  ce  cri  de  i*ailiement  des  marines  secondaires  ;  le 
pavillon  couvre  la  marchanda  m;  de  là,  le  plan  de  neu- 
tralité armée  proposé,  en  1780,  par  Catherine  II,  et 
successivement  adopté  par  la  Suède,  le  Danemark Ja 
Prusse,  l'Autriche,  le  Portugal,  les  Deux-Siciles,  la  Hol- 
lande ;  de  là  le  renouvellement  de  la  neutralité  armée 
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en  iSOl,  et  le  commencement  d'une  lutte,  qui  aurait  pu 
avoir  pour  l'Angleterre  des  conséquences  sérieuses,  s'il 
n'y  eût  été  coupé  court  d'une  façon  tragique,  inattendue, 
]Hir  la  mort  de  Paul  I",  étranglé  dans  son  palais  le 
23  mars  1801,  c'est-à-dire  le  surlendemain  même  du  jour 
où  les  amiraux  Nelson  et  Parker  avaient  forcé  le  passage 
du  Sund. 


II. 

Est-il  juste,  lorsque  deux  peuples  entrent  en  guerre, 
que  chacun  d'eux  se  comporte  à  Tégard  de  tous  les  autres 
demaaiére  à  les  faire  souffrir  cruellement  d'une  querelle 
qui  leur  est  tout  à  fait  étrangère?  En  matière  de  droit  des 
gens,  voilà  la  question. 

C'est  pourquoila  Déclaration  de  PariSy  du  IGavril  1856, 
est  bonne  à  maintenir,  quoi  qu'en  dise  H.  John  Stuart 
Uill.  Quand  il  presse  son  pays  de  revenir  sur  les  engage- 
ments qu'elle  impose;  quand  il  demande  que  l'Angleterre 
ressaisisse  le  prétendu  droit  de  combattre  ses  ennemis, 
en  s'emparant  de  leur  propriété  à  bord  des  vaisseaux 
neutres,  il  ne  prend  pas  garde  que  celle  façon  de  faire  la 
guerre  au  commerce  de  ceux  avec  qui  l'on  est  en  guerre, 
entraine  nécessairement  à  faire  la  guerre  du  même  coup 
au  commerce  de  ceux  avec  qui  l'on  est  en  paix  :  encore 
une  fois,  est-ce  juste? 

Chose  caractéristique!  Jusqu'à  la  guerre  de  Crimée, 
l'Angleterre  ne  s*était  jamais  inquiétée  de  savoir  si  la  doc- 
trine du  droU  de  visite,  entendue  comme  elle  l'entendait, 
présentait  ce  caractère  d'utilité  universelle,  intuitivement 
perçue  par  tous,  incontestable  et  incontestée,  qui  con- 
stitue la  justice. 

J'ai  sous  les  yeux  le  discours  du  roi  d'Angleterre  en 
1801,  et  j'y  lis  :  «  Une  convention  a  été  conclue  par  la 
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cour  de  Rui^sie  avec  les  cours  de  Copenhague  et  de 
Stockholm,  convention  dontl'ohjet  est  de  renouer  les  en- 
gagements antérieurs  relatifs  à  rétablissement,  par  la 
force,  d*un  nouveau  code  maritime,  inconciliable  areclet 
droits,  ethoslileaux  intérêts  de  ce  pays,  > 

La  déclaration  de  TÂngleterre  contre  la  Russie,  en 
1807,  porlc  :  «  Sa  Majesté  proclame  de  nouveau  ces  prin- 
cipes de  loi  marilime  contre  lesquels  la  neutralité  armée, 
sous  les  auspices  de  l'impératrice  Catherine,  fut  originai- 
rement dirigée...  Sa  Majesté,  avec  l'aide  de  la  Providence, 
est  déterminée  à  maintenir  ces  principes.  Ils  ont,  de  tout 
temps,  contribué  d'une  manière  essentielle  au  pouvoir 
maritime  de  la  Grande-Bretagne.  >  La  déclaration  de 
l'Angleterre  contre  la  France,  en  181â,  est  ainsi  conçue  : 
€  L'ennemi  demande  que  nous  reconnaissions  ce  prin- 
cipe, que  les  marchandises  ennemies,  sous  pavillon  neu- 
tre, seront  traitées  comme  marchandises  neutres,  et  que 
les  marchandises  neutres,  sous  pavillon  ennemi,  seront 
traitées  comme  marchandises  ennemies.  C'est  exiger  que 
la  Grande-Bretagne  et  toutes  les  nattons  civilisées  re- 
noncent aux  droits  naturels  et  incontestables  de  la  guerre, 
et  que  la  Grande-Bretagne  en  particulier  abandonne  les 
avantages  de  sa  supériorité  navale,  » 

L'Angleterre  invoquait  donc,  à  l'appui  de  ses  préten- 
tions, quoi?  La  justice?  Nullement,  mais  l'intérêt  qu'elle 
avait  à  être  injuste,  étant  la  plus  forte. 

Il  est  vrai  qu'elle  invoquait,  en  outre  —  et  c'est  ce 
qu'a  fait  aussi  M.  John  Stuarl  Mill,  dans  son  discours  du 
5  août  de  cette  année  —  je  ne  sais  quelle  loi  inlernalio* 
nale  qui  aurait  été  fondée  sur  le  consentement  des  na- 
tions. Et  cela,  en  présence  d'une  c  neutralité  armée  t 
qui  montrait  combien  était  énergique,  combien  était  ab- 
solu, le  dissentiment  de  la  Russie,  de  la  Suède,  du  Da- 
nemark, de  la  Prusse,  de  l'Autriche,  du  Portugal,  des 
Deux-Siciles,  de  la  Hollande  ! 
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Le  fait  est,  comme  lord  Clarendon  le  rappelait  à  la 
Chambre  des  lords,  dans  la  séance  du  22  mai  1856,  que, 
sur  cent  trente  traités  conclus,  à  diverses  périodes,  entre 
les  diverses  puissances,  il  n'y  en  a  que  onze  où  ne  soit  pas 
consigné  ce  principe  :  le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise. 

C*élait,  j'imagine,  pour  aller  au-devant  de  Tobjection 
qu'en  1801,  dans  la  discussion  de  l'adresse,  lord  Eldon 
s'écriait  :  f  Le  droit  de  visiter  les  vaisseaux  neutres  dé- 
rive des  droits  de  la  nature;  il  n'est  ni  convention  ni  traité 
qui  le  puisse  détruire  d'une  manière  permanente.  » 

Et  Pitt,  dans  cette  discussion,  que  disait-il?  Son  lan- 
gage est  curieux  :  «  En  ce  qui  touche  la  loi  des  nations, 
le  principe  d'après  lequel  nous  avons  agi  a  été  universel- 
lement admis  et  mis  en  pratique,  excepté  dans  les  cas  où 
il  a  été  restreint  et  modifié  par  des  traités  particuliers 
entre  différents  États.  >  En  d'autres  termes  :  les  nations 
ont  donné  leur  consentement,  excepté  dans  les  cas  où  elles 
Tont  refusé!  Franchemenr,  Pitt  aurait  mieux  fait  de  dire, 
sans  plus  de  détours  :  €  Nous  avons  agi  conformément  à 
notre  intérêt;  et,  comme  laraison  du  plus  fort  est  toujours 
la  meilleure,  cela  suffît.  > 


•     III. 

C'étaient  d'étranges  paroles  que  celles  qui  furent  pro- 
noncées dans  la  Chambre  des  communes  par  sir  George 
Cornwall  Lewis,  le  11  mars  1862,  lors  du  fameux  débat 
auquel  donnèrent  lieu  les  effets  de  la  Déclaration  signée 
â  Paris,  le  16  avril  1856,  par  la  France,  la  Russie,  la 
Prusse,  l'Autriche,  la  Sardaigne,  la  Turquie,  et  par  lord 
Clarendon,  au  nom  de  l'Angleterre  !  En  parlant  de  cette 
Déclarationy  qui  avait  pour  but  de  sauvegardeir  les  droits 
des  neutres,  d'abolir  la  course,  et  de  consacrer  ce  prin- 
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eipe,  si  longtemps  contesté  par  TAngleterre  :  le  pmiUûn 
cotivrelamarchandisey  sir  George  Corn  wall  Lewis  osa  dire: 

c  J'estime  que  la  Déclaration  de  Paris  est  obligatoire 
entre  cette  contrée  et  les  neutres  durant  la  guerre,  et 
qu'elle  est  tout  aussi  obligatoire  qu'un  traité,  bien  qu'elle 
soit  seulement  une  déclaration  ;  mais,  si  nous  entrions  en 
guerre  avec  une  des  parties  contractantes,  alors  Ui  Décla- 
ration de  Paris,  comme  tout  autre  traité,  cesserait 
d'avoir  des  effets  obligatoires  à  f  égard  du  belligérant.  ) 

Oui,  c'étaient  là  d'élranges  paroles,  surtout  si  Toft 
songe  que  sir  George  Corn  wall  Lewis,  penseur,  historien, 
philosophe,  homme  d'État,  occupait,  à  cette  époque,  une 
position  officielle,  était  membre  du  cabinet. 

Il  ne  prenait  pas  garde  que  la  guerre,  par  qui  sont 
annulés,  en  général,  les  traités  passés  entre  belligérants, 
ne  saurait  annuler  les  traités  qui  ont  pour  objet  spécial 
de  régler  la  conduite  que  les  belligérants  auront  à  tenir 
pendant  la  guerre. 

Il  oubliait  ce  qu'avaient  décidé  à  cet  égard  et  le  chan* 
celier  Kent,  et  Whealon,  et  le  docteur  PhilUmore. 
.    Il  ne  sentait  pas  que  son  opinion,  condamnée  d'ailleurs 
par  le  bon  sens,  était  contraire  à  toutes  les  règles  de  la 
probité  et  de  Thonneur. 

J'ignore  s'il  est  aujourd'hui,  en  Angleterre,  beaucoup 
de  gens  qui  pensent  tout  bas  ce  qife  sir  George  Cornwall 
Lewis  avait  le  regrettable  courage  de  penser  tout  haut  : 
mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que,  le  10  février  4862,  on 
membre  du  cabinet  actuel,  lord  Malmesbury,  disait  : 

«  Je  ne  crois  pas  qu'un  grand  pays  maritime  soit  lié  par 
une  semblable  déclaration;  en  tout  cas,  je  suis  certain 
que,  dans  une  grande  guerre,  le?  circonstances  seraient 
trop  fortes  pour  qu'on  y  adhérât.  » 

Cette  justice  est  due  à  M.  John  Sluart  Mill,  que  son 
langage,  à  lui,  est  tout  autre.  Voici  comment  il  s'exprime, 
dans  le  discours  déjà  signalé  à  votre  attention  : 
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<  Avant  de  finir,  je  suis  obligé  de  parler  d*ane  idée 
qui,  je  le  crains,  est  assez  répandue,  mais  que  j'ai  pres- 
que honte  de  mentionner.  Selon  certaines  personnes,  la  Dé- 
claration de  Paris,  quelque  dangereuse  que  soit  la  si- 
tuation qu'elle  nous  fait,  n'a  pas,  pratiquement  parlant, 
d'importance,  parce  que,  en  cas  de  guerre,  elle  serait 
certainement  considérée  comme  un  Tain  chiffon  de  pa- 
pier. Pour  moi,  je  serais  humilié,  en  ma  qualité  d'An- 
glais, d'avoir  à  reconnattre  que  telles  sont  les  maximes 
sur  lesquelles  mes  compatriotes  consentent  à  régler  leur 
conduite  et  permettent  à  leur  gouvernement  de  conforiAer 
leurs  actes.  Non  :  il  nous  faut  on  répudier  Tobligation,  ou 
la  remplir.  » 

Ainsi,  M.  John  Stuart  Mill  ne  veut  pas  que  TAngleterre 
professe  hypocritement  une  doctrine  qui  ne  serait  pas  la 
sienne,  sauf  à  la  fouler  aux  pieds  le  jour  où  elle  j  trou- 
verait son  compte.  Ce  qu'il  veut,  c'est  que,  dès  aujour- 
d'hui, ouvertement,  à  la  face  du  monde,  l'Angleterre  re- 
pousse, en  ce  qui  la  concerne,  une  déclaration,  qui  n'est 
pas  un  traité,  dit-il,  et  qui  n'a  pas  été  ratifiée. 

Voyons  si  les  faits  justifient  cette  manière  de  voir.  Ce 
me  sera  une  occasion  de  mettre  sous  les  yeux  de  mes  lec- 
teurs un  chapitre  fort  curieux  et,  si  je  ne  me  trompe,  fort 
peu  connu  en  France,  de  l'histoire  contemporaine. 

Lorsque,  en  1854,  la  France  et  l'Angleterre  s'unirent 
contre  les  Russes  pour  protéger  le  Turc,  elles  eurent 
naturellement  à  se  demander  d'après  quels  principes  la 
lutte  sur  mer  serait  conduite. 

A  cet  égard,  elles  n'avaient  pas  jusqu'alors  professé  la 
même  doctrine,  quoique  leur  pratique  eût  été  souvent  ia 
méflie. 

L'Angleterre,  convaincue  que  son  plus  sûr  moyen  d'a- 
voir raison  de  ses  ennemis  était  de  ruiner  leur  commerce, 
avait  toujours  revendiqué,  par  l'organe  de  ses  hommes 
d'Etat,  de  ses  amiraux,  de  ses  juristes,  le  droit  de  saisir 
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à  bord  des  vaisseaux  neutres  les  marchandises  de  la 
puissance  en  guerre  avec  elle. 

La  France,  au  contraire,  s*était  prononcée,  depuis  1778, 
contre  ce  qu'elle  regardait  avec  raison  comme  un  sys- 
tème de  tyrannie  envers  les  neutres,  une  oppression  du 
génie  de  la  paix  par  le  génie  de  la  guerre,  et  une  atteint» 
à  la  liberté  des  mers. 

Ce  n'est  pas  que  la  France,  même  depuis  cette  époque, 
n'eût  pratiqué  ce  qu'elle  condamnait;  mais  elle  ne  Tavail 
fait  qu'à  contre-cœur,  faute  de  pouvoir  obtenir  des  An- 
glais qu'ils  renonçassent  à  leurs  prétentions,  et  parce  que, 
ne  pas  se  servir  d'une  arme  dont  ils  refusaient  absolu- 
ment, eux^  d'abandonner  l'emploi,  c'eût  été  courir,  la 
poitrine  nue,  au-devant  de  leurs  coups. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  conclu  avec  les  États-Unis, 
le  6  février  1778,  un  traité  qui  partait  du  principe  kp(h 
Villon  couvre  la  marchandise,  la  France  en  étendit  le 
bénéfice  à  tous  les  neutres,  mais  non  sans  se  réserver  le 
pouvoir  de  révoquer  l'immunité  consentie,  dans  le  cas  où 
les  pouvoirs  hostiles  n'accorderaient  pas  la  réciprocité^ 

C'est  ainsi  encore  que,  après  avoir,  le  14  février  1793, 
rendu  un  décret  conforme  au  principe  le  pavillon  couvre 
la  marchandise,  la  Convention  ne  suspendit  ce  décret, 
le  9  mai  suivant,  que  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  y  eût  ac- 
quiescé, et  ne  l'abrogea,  le  17  juillet,  que  faute  par 
l'Angleterre  de  l'avoir  reconnu,  —  le  maintenant,  tou- 
tefois, en  ce  qui  concernait  les  États-Unis,  et,  ultérieure- 
ment, en  ce  qui  concernait  la  Suède,  le  Danemark  et  les 
autres  pays  avec  lesquels  la  France  avait  des  traités  consa- 
crant les  droits  des  pavillons  neutres. 

Il  est  vrai  que,  le  12  ventôse  an  y,  le  Directoire  reprit 
le  pouvoir  do  saisir  les  marchandises  de  l'ennemi  à  bord 
des  vaisseaux  américains.  Mais  pourquoi?  Parce  que  les 

i.  Ordonnance  da  26  juillet  1778. 
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États-Unis,  en  traitant  avec  l'Angleterre,  avaient  violé 
ane  des  stipulations  du  traité  de  1778,  traité  qui  ne  tarda 
paSy  d'ailleurs,  à  être  renouvelé  (1800). 

Quant  aux  célèbres  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  tout 
le  monde  sait  qu'ils  furent  des  actes  de  représailles,  rien 
de  plus.  Loin  d'être  présentés  comme  une  application 
des  doctrines  professées  par  la  France  ;  ils  furent  présentés 
cooinieune  déviation  de  ces  doctrines,  mais  une  déviation 
malheureusement  rendue  nécessaire  par  la  façon  dont 
rAoglelerre  s'obstinait  à  entendre  le  droit  des  gens. 

Aussi,  que  dit,  en  justification  des  décrets  de  Berlin  et 
de  Milan,  le  rapport  adressé  le  10  mars  1812,  à  Napoléon 
par  son  ministre  des  affaires  étrangères?  Il  dit  que  le  pa- 
villon couvre  la  marchandise;  que  les  marchandises  sous 
pavillon  neutre  sont  neutres;  que  les  marchandises  sous 
pavillon  ennemi  sont  ennemies,  et  que  ces  principes  sont 
ceux  qui  furent  proclamés  par  le  traité  d'Ulrecht,  devenu 
la  base  du  droit  international. 

De  sorte  que  la  France;  au  moment  où  ses  ennemis  la 
forçaient  de  se  départir,  en  fait,  de  la  doctrine  professée 
par  elle,  profitait  de  cette  occasion  même  pour  l'affirmer 
plus  énergiquement  que  jamais. 

Lors  donc  que  M.  Urquhart  et  ceux  de  son  école  citent 
tel  ou  tel  décret,  telle  ou  telle  ordonnance,  pour  prouver 
que,  dans  l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
première  guerre  d'Amérique  jusqu'à  la  guerre  de  Crimée, 
la  France  a  compris  le  Code  maritime  comme  le  compre- 
nait l'Angleterre,  ils  confondent  ce  qui  ne  devrait  pas 
être  confondu,  et  ne  distinguent  pas  ce  qui  devrait  être 
distingué. 

Ce  qui  a  été,  de  la  part  de  l'Angleterre,  un  moyen  de 
domination  employé  avec  ardeur  et  systématiquement, 
n'a  été,  de  la  part  de  la  France,  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle,  qu'un  moyen  de  défense  imposé  par  la  nécessité* 

La  France  disait  :  c  Mon  principe  est  que  le  pavillon 
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cmvre  la  marchaniise,  et  je  suis  prêle  à  agir  en  consé- 
quence, si  vous  consentez  à  être  de  mon  avis.  » 

L'Anjîleterre  disait  :  «  Mon  principe,  à  moi,  est  qtie 
ioiit  belligérant  (L  le  droit  de  saisir  la  marchandise  en- 
nemie à  bord  d'un  vaisseau  neutre; et,  sur  cette  question, 
qui  intéresse  ma  suprématie  navale,  je  n'enlends  pas 
céder,  » 

Il  suit  de  là  qu'en  1854,  la  France  et  TAngieterre, 
alliées  contre  la  Russie,  ne  pouvaient  agir  de  concert 
qu'autant  que  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  puissances  se 
résoudrait  à  faire  le  sacrifice  de  sa  doctrine. 

Qu'arriva-t-il? 

C'est  ce  que  je  ne  me  bornerai  pas  à  raconter,  mais  ce 
que  je  lâcherai  d'expliquer  dans  ma  prochaine  lettre. 


IV. 

Garibaldi  au  congrès  de  Genève,  a  rappelé,  paraît-il, la 
querelle  des  lieux  saints,  pour  prouver  que  «  la  poli- 
tique et  la  religion  sont  étroitement  liées  i>.  En  ccla,il 
me  semble  avoir,  comme  beaucoup  d'autres,  pris  les  ap- 
parences pour  la  réalité,  du  moins  relativement  au 
rôle  joué  par  la  France  et  1*  Angleterre.  Dans  It^s  causes 
de  la  guerre  de  Crimée,  on  n'a  pas,  en  général,  asseï 
tenu  compte  de  certains  ressorts  secrets,  de  certaines 
influences  particulières.  Peut-être  vos  lecteurs  ne  me 
sauront-ils  pas  mauvais  gré  de  leur  dire  ce  que  j'es- 
time être,  sur  ce  point,  la  vérité,  —  d'autant  que  cet  ex- 
posé me  conduira  droit  à  la  Déclaration  de  Pâfis, 
dont  j'ai  commencé  l'histoire,  et  de  laquelle  M.  John 
Stuart  Mill  adjure  TAnglelerre  de  se  dégager. 

Quand  on  remonte  par  la  pensée  à  l'origine  apparente 
de  la  guerre  de  Crimée,  on  ne  peut  se  défendre  d'une 
sorte  d'étonnement  railleur  :  on  se  demande  pourquoi 
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le  gouvernement  français  mit  tant  d'ardeur  à  soulever 
d'abord»  puis  à  embraser  en  quelque  sorte  la  question  de 
savoir  si  quelques  moines  latins  auraient  la  clef  de  la 
principale  porte  de  Téglise  de  Bethléem,  seraient  auto- 
risés à  placer  dans  le  sanctuaire  de  la  Nativité  une  étoile 
d'argent,  et  partageraient  avec  quelques  moines  grecs  le 
revenu  payé  par  la  dévotion  des  pèlerins.  Jamais,  depuis 
que  le  monde  est  gouverné  et  ensanglanté  par  la  bêtise 
humaine,  guerre  plus  meurtrière  n'avait  semblé  avoir  un 
point  de  départ  plus  ridicule. 

Que  la  Russie  attachât  une  extrér.  e  importance  à  la  pos- 
session des  lieux  saints  par  des  mdines  de  son  Église^ 
cela  se  conçoit  :  rien  de  plus  respectable  et  de  plus  res- 
pecté, dans  l'Église  grecque,  que  le  rit  du  pèlerinage.  Un 
voyage  au  Saint-Sépulcre  est,  en  Russie,  un  acte  de  foi 
nécessaire,  un  devoir  de  dévotion  absolument  impé- 
rieux, une  forme  imposante  du  culte  national.  Il  n'est 
guère  de  famille  russe,  comme  l'a  fort  bien  dit  H.  Kin^ 
glake,  qui  ne  se  croie  obligée  d'entreprendre  un  voyage  en 
Palestine  lorsqu'elle  en  a  les  moyens.  Les  riches  parlent 
sans  regarder  à  la  dépense  ou  à  la  fatigue  ;  et  il  n'y  a 
point  de  privation  que  les  pauvres  ne  s'imposent  pour 
être  en  état  de  partir.  C'était  donc  au  nom  d'un  senti- 
ment partout  répandu  dans  son  vaste  empire,  et  profon- 
dément enraciné  dans  le  peuple  russe,  que  l'empereur 
Nicolas  réclamait  en  faveur  des  moines  de  FÉglise  grecque 
la  garde  des  lieux  saints.  La  question  était  religieuse,  en 
ce  qui  concerne  la  Russie  :  sous  ce  rapport,  il  y  a  du  vrai 
clans  la  remarque  de  Garibaldi.  Mais  au  nom  de  quoi  par» 
lait  le  gouvernement  français,  lorsque,  tirant  de  la  pous- 
sière où  il  était  enterré  un  traité  de  1740,  et  faisant  revi- 
Tre  des  prétentions  dont  âme  qui  vive,  en  France,  n'avait 
souci,  il  demandait  passionnément  que  quelques  moines 
latins  pussent  entrer  dans  l'église  de  Bethléem  par  une 
porte  plutôt  que  par  une  autre?  Pour  des  milliers  de  pèle- 
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rins  qu'une  piété  sincère  amenait  chaque  année  à  Jaffa, 
des  provinces  les  plus  reculées  de  la  Russie,  c'est  à 
peine  si  Ton  pouvait  citer  deux  ou  trois  touristes  fran- 
çais arrivant  en  Palestine,  selon  le  mot  spirituel  de 
H.  Kinglaké,  €  avec  un  journal,  une  théorie  et  le  plan 
d'un  livre  ». 

On  a  prétendu  que  l'empereur  de  Russie  ayant  cru  de- 
voir s'abstenir  de  donner  à  l'empereur  des  Français  le 
titre  de  €  frère  »,  et  s'étant  contenté  de  l'appeler  c  bon 
ami  >,  le  dernier  en  avait  conçu  un  vif  ressentiment. 
Pure  hypothèse,  à  laquelle  nous  ne  nous  arrêterons  pas. 
Mais  voyons  ce  que  la  situation  du  gouvernement  impé- 
rial paraissait  lui  commander  après  le  coup  d'État  de  dé- 
cembre. 

Napoléon  III  s'étant  lui-même  fait  honneur  d'être  un 
parvenu,  ce  qu'était  très  certainement  son  oncle,  il  est 
permis  de  le  considérer  comme  tel.  Or  il  est  clair  que  ce 
ne  pouvait  être  là  une  recommandation  aux  yeux  de  la 
plupart  des  maisons  régnantes.  L'Empire  risquait  donc 
de  se  trouver  dans  une  position  d'isolement  à  Tégard  des 
tètes  couronnées.  Pour  bien  s'asseoir  en  Europe,  il  avait 
besoin  dune  grande  alliance. 

L'Angleterre  était  là,  et  quelle  alliance,  s'il  y  avait  pos- 
sibilité de  robtenir,  que  celle  qui  aurait  jeté  sur  le  ren- 
versement du  gouvernement  parlementaire  le  manteau 
d'un  peuple  libre.  Mais,  pour  avoir  approuvé  le  coup 
d'État,  lord  Palmerston  fut  chassé  du  ministère.  Les 
sympathies  de  l'Angleterre  ne  s'offraient  pas,  tant  s'en 
faut  :  si  l'on  tenait  à  les  avoir,  il  fallait  les  payer. 
L'Angleterre,  à  cette  époque,  se  préoccupait  fort  des  pro- 
grès de  l'influence  russe  à  Constantinople  :  quoi  de  plus 
propre  à  amener  une  alliance,  que  la  perspective  d'un 
concert  destiné  à  combattre  l'influence  russe  et  à  la  dés- 
armer? Restait  à  en  faire  naître  l'occasion  :  la  querelle 
des  clefs  et  de  l'étoile  d'argent  fut  jugée  bonne  pour  cela. 
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Reporiez-vous  en  effet  à  Torigine  de  cette  querelle,  et 
suivez-en  les  péripéties. 

C'est  Tambassadeur  de  France  à  Constantinople  qui,  le 
premier,  met  le  feu  à  la  question  ;  c'est  lui  qui,  le  premier 
prend  le  ton  de  la  menace  :  c  Sans  l'action  politique  de 
la  France,  disait  le  ministre  des  affaires  étrangères  an- 
glaiSy  jamais  ces  disputes  de  moines  n'auraient  troublé 
les  rapports  de  puissances  amies  ^  » 

Le  coup  d'État  éclate  le  2  décembre  1851,  et,  le  0  fé- 
vrier 1852,  par  suite  d'instructions  pressantes  envoyées 
de  Paris,  M.  de  la  Valette  arrache  au  sultan,  pour  le 
compte  des  Latins,  un  engagement  que  le  sultan  est  forcé 
de  révoquer,  quelques  jours  après,  sur  les  vives  remon- 
trances du  ministre  russe. 

La  Turquie  s'épuise  en  efforts  pour  détourner  l'orage  ; 
mais  le  gouvernement  français  lui  enfonce  de  plus  en 
plus  Taiguillon  dans  le  flanc.  L'Empire  est  proclamé  le 
2  décembre  1852,  et,  dans  le  même  mois,  l'étoile  d'ar- 
gent, apportée  de  Jaffa  en  grande  pompe,  est  placée  dans 
le  sanctuaire  de  Bethléem,  à  l'inexprimable  satisfaction  du 
patriarche  latin. 

11  allait  sans  dire  que  le  czar  serait  indigné.  Le  14  jan- 
vrier  1853,  une  dépèche  violente  est  adressée  au  baron 
Bmnnow  par  le  comte  Nesselrode.  On  y  lit  :  a  Le  canon  a 
été  appelé  le  dernier  argument  des  rois,  le  gouverne- 
ment français  en  a  fait  le  premier  argument.  > 

La  colère  du  czar  contre  le  sultan  se  trouvant  ainsi  al- 
lumée, le  moment  était  favorable  pour  proposer  à  l'An- 
gleterre une  alliance  contre  le  czar  :  dès  le  28  jan- 
vier 1853,  cette  alliance  est  proposée  par  le  gouvernement 
impérial. 

Un  mois  après,  le  28  février,  le  prince  Menschikoffar- 

1.  Eattem  papers,  p.  67  —  cités  par  M.  Kinglake,  dans  son  HiS' 
taire  de  Vnwman  de  la  Crimée* 
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rive  menaçant  à  Constantinople.  Il  a  derrière  lui^  ooire 
une  flotte,  une  armée  de  140,000  hommes.  Le  sultan 
8*effraye.  Sur  la  prière  du  grand  vizir,  le  chargé  d'af- 
faires anglais,  colonel  Rose,  prend  sur  lui  d'appeler  à 
Vourla  la  flotte  anglaise,  alors  à  Malte. 

Heureusement,  le  colonel  Rose  est  désavoué  par  le 
gouvernement  anglais  ;  et  Tempereur  Nicolas,  calmé  par 
cette  nouvelle,  commençait  à  montrer  des  dispositions 
conciliantes,  lorsque,  le  22  mars,  tout  à  coup,  sans  mo- 
tif appréciable,  ordre  est  donné  à  la  flotte  de  Toulon  de 
se  rendre  à  Salamine.  Le  feu,  qui  s'éteignait,  se  ra- 
nime. 

Pendant  ce  temps,  lord  Stratford  de  Redclifle,  absent 
de  Constantinople  depuis  deux  ans,  en  avait  repris  la 
route  :  il  y  entre  le  5  avril.  L'empereur  de  Russie  va' 
voir  se  dresser  devant  lui  le  plus  redoutable  et  le  plus 
détesté  de  ses  adversaires. 

Cependant,  lord  Stratford  débute  par  une  politique 
d'apaisement.  Grâce  à  son  intervention  officieuse  et  à  ses 
habiles  conseils,  la  question  des  lieux  saints  est  résolue,  le 
22  avril,  dans  le  sens  de  concessions  mutuelles  :  la  clef 
de  l'église  de  Bethléem  restera  dans  les  mains  qui  l'ont 
reçue,  et  l'étoile  d'argent  dans  la  grotte  de  la  Nativité; 
mais  c'est  un  prêtre  grec  qui  sera,  comme  auparavant,  le 
portier  de  l'église  ;  les  grecs  seront,  chaque  jour,  admis 
le^  premiers  à  faire  leurs  dévotions  au  tombeau  de  la 
Vielle;  et,  pour  empêcher  les  deux  religions  rivales 
de  se  disputer  plus  longtemps  l'honneur  de  réparer  le 
dôme  de  l'église  du  Saint-Sépulcre,  le  sultan  s'en  char- 
gera. 

M.  de  Lacour,  successeur  de  M.  de  la  Valette  à  Con- 
stantinople, ayant  souscrit  à  cet  arrangement,  la  guerre, 
ce  semble,  aurait  dû  êlre  conjurée.  Pas  du  tout.  Les 
cartes,  dès  ce  moment, —  et  on  le  savait  bien,  à  Paris  — 
se  trouvaient  suffisamment  brouillées.  La  question  des^ 
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lieux  saints  en  avait  enfanté  une  autre  plus  difficile  à  ré- 
soudre,  et  qui  devait  naturellement  provoquer,  autour 
de  c  l'homme  malade  »,  une  lutte  d^influence  entre  le 
prince  MenschikofT  et  lord  Stratford  de  Redclifle.  Le  pro- 
tectorat de  l'Église  grecque  en  Turquie,  impérieusement 
demandé  par  le  premier,  et,  sur  les  conseils  du  second, 
refusé  net  par  le  sultan,  précipite  la  crise.  Le  3  juillet, 
les  Russes  passent  le  Pruth  ;  les  provinces  Danubiennes 
sont  occupées. 

Mais  ce  n'était  pas  encore  la  guerre  ;  et  même  ce  pou- 
vait être  la  paix,  si  la  paix  était  resiée  jusqu'au  bout  sous 
l'égide  des  quatre  grandes  puissances,  que  la  violation 
du  territoire  turc  avait  rapprochées  dans  un  commun  sen- 
timent de  réprobation.  Dès  le  lendemain  de  l'invasion  des 
principautés,  la  Prusse,  l'Autriche,  la  France  et  l'Angle- 
terre étaient  intervenues  de  concert,  par  la  «c  Note  de 
Vienne  >,  qui  pressait  le  czar  de  faire  accorder  ses  pré- 
tMktions  avec  l'indépendance  de  la  Turquie.  C'était  le 
meilleur  moyen  de  contenir  le  czar,  sans  humilier  son 
oi^eil,  et,  par  conséquent,  d'assurer  la  paix.  Mais,  pour 
qa'ii  rencontrât  un  degré  de  résistance  qu'il  fût  incapable 
de  vaincre,  et  auquel  il  n'y  eût  pas  honte  de  céder,  il  fal- 
lait, au  point  de  vue  des  mesures  coercitives  à  prendre, 
en  cas  de  besoin,  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  des  notes 
diplomatiques  à  rédiger,  une  intervention  à  quatre,  et 
non  cette  intervention  à  deux,  cette  alliance  séparée, 
que  l'artisan  de  la  politique  des  Tuileries,  en  Angleterre, 
lord  Palmerston,  proclamait  en  ces  termes,  le  8  juillet, 
comme  membre  du  cabinet  de  lord  Aberdeen  :  <l  L'Angle- 
terre et  la  France  sont  d'accord  ;  elles  continueront  de 
suivre  la  même  politique,  et  ont  la  plus  parfaite  confiance 
Tune  dans  l'autre.  > 

L'intervention  à  quatre  eût  été  la  paix.  L'intervention  à 
deux,  — l'événement  le  prouva,  — c'est  la  guerre. 

El  comment,  d'ailleurs,  n'en  aurait-il  pas  été  ainsi. 
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lorsque  le  gouvernement  impérial  n'épargnait  rien  pour 
pousser  l'Angleterre  à  des  démonstrations  navales  dont 
l'effet  devait  être  naturellement  d'irriter  le  czar,  de  le 
pousser  à  bout. 

La  Russie  tenait  tellement  à  ce  que  le  Bosphore  et  les 
Dardanelles  fussent  fermés  par  le  sultan  aui  diverses 
puissances,  qu'elle  s'était  résignée  à  subir  elle*méme,  par 
le  traité  de  1841,  Texclusion  dont  ce  traité  frappait  les 
autres  marines,  et  à  voir  de  la  sorte  sa  flotte  comme  em- 
prisonnée dans  la  mer  Noire.  Rien  ne  pouvait  donc  bles- 
ser plus  cruellement  l'empereur  Nicolas  que  la  présence 
de  vaisseaux  de  guerre  anglais  et  de  vaisseaux  de  guerre 
français  dans  les  Dardanelles.  Eh  bien,  c'est  pourtant  là 
la  mesure  que  le  gouvernement  impérial,  dès  le  19  août, 
pressait  l'Angleterre  d'adopter,  avant  tout  acte  de  rup- 
ture, remarquez-le  bien,  et  quand  des  paroles  de  conci- 
liation étaient  encore  sur  les  lèvres  de  tous  les  diplo- 
mates, y  compris  ceux  de  l'Empire.  Et  un  mois  ne  s'était 
pas  écoulé,  que  le  comte  Walewski  arrachait  à  lord  Aber- 
deen  l'ordre  d'envoyer  la  flotte  anglaise  à  Constantinople 
—  sans  même  attendre  Touverture  des  hostilités.  Car 
l'entrevue  du  comte  Walewski  avec  lord  Aberdeen  et 
lord  Clarendon  eut  lieu  le  23  septembre  ;  les  flottes  com- 
binées entrèrent  dans  les  Dardanelles  le  22  octobre;  et 
ce  fut  le  23  octobre  seulement  qu'expira  le  délai  assigné 
par  la  Turquie  au  général  russe  pour  l'évacuation  des 
principautés. 

Inutile  d'ajouter  que  l'attitude  du  gouvernement  impé- 
rial était  de  nature  à  encourager  l'ardeur  belliqueuse 
des  Turcs,  qui  effectivement  portèrent  les  premiers 
coups.  La  Russie  les  leur  rendit  avec  usure,  le  30  no- 
vembre, par  la  destruction  de  sept  frégates  turques,  dans 
le  port  de  Sinope. 

Une  chose  ilnportanle  à  noter,  c'est  que  le  cabinet  de 
Saint- James,  pris  dans  son  ensemble,  n'avait  nullement 
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envie  de  s'engager  dans  un  conflit.  Lord  Aberdeen,  qui 
était  un  amant  passionné  de  la  paix,  et  dont  Nicolas 
avait  appris  avec  joie  Tavènement  au  pouvoir,  ne  voulait 
pas  la  guerre,  bien  entendu.  M.  Gladstone  ne  la  voulait 
pas  davantage.  Presque  aucun  membre  du  ministère  ne 
la  voulait.  En  réalité,  lord  Palmerston  seul  y  poussait, 
en  ayant  soin  de  voiler  sa  détermination  par  des  ménage- 
ments habiles.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  des  circonstances 
particulières  liaient  sa  fortune  à  celle  de  l'Empire.  Anti- 
pathique à  la; maison  de  Bourbon,  qu'il  détestait;  peu 
sympathique  aux  cours  de  Derlin,  de  Vienne  et  de  Saint- 
Pétersbourg,  auprès  desquelles  il  passait  pour  un  brouil- 
lon; ennemi-né  des  républiques,  d'ailleurs,  il  s'était  vu 
aussi  complètement  isolé  en  Europe,  après  le  coup  d'État 
du  2  décembre,  que  l'Empire  craignait  de  l'être  après  son 
installation;  et  c'est  parce  que  le  coup  d'État  était  venu 
lui  apporter  un  appui  dont  il  avait  besoin,  qu'il  avait  ré- 
solu de  servir  les  vues  du  gouvernement  impérial. 

Son  coup  d'essai  en  ce  genre  lui  réussit  mal,  l'appro- 
bation qu'il  donna  au  2  décembre  lui«  ayant  coûté  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  qu'il  occupait  sous  lord 
Russell.  Hais  il  n'avait  pas  tardé  à  rentrer  au  pouVoir;  et, 
quoiqu'il  fût  relégué,  sous  lord  Aberdeen,  dans  le  minis- 
tère de  l'intérieur,  il  dut  à  son  esprit  délié,  ikson  carac- 
tère à  la  fois  conciliant  et  ferme,  à  sa  longue  pratique  des 
choses  et  des  hommes,  déjouer  le  rôle  principal,  même 
en  ce  qui  touchait  la  politique  extérieure.  Si  bien  que  le 
gouvernement  impérial,  ardent  comme  il  l'était  à  enla- 
cer les  Anglais  dans  les  anneaux  de  son  alliance,  eut  en 
lord  Palmerston  et  le  mieux  disposé  et  le  plus  influent 
des  auxiliaires. 

Ce  qui  suivit  le  désastre  de  Sinope  mérite  d'arrêter 
l'attention. 

Jusque-là,  lord  Aberdeen  et  la  majorité  de  ses  collè- 
gues avaient  glissé  sur  la  pente  de  la  guerre,  sans  se 
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rendre  bien  compte  du  mouvement  qui  les  entraînait. 
Jouets  de  suggestions  qui  n'avaient  de  pacifique  que  l'ap- 
parence, ils  avaient  tenu  un  langage,  consenti  à  des  me- 
sures qui,  insensiblement  et  presque  À  leur  insu,  les 
conduisaient  bien  au  delà  du  point  où  ils  croyaient  aller. 
Le  désastre  de  Sinope  et  Témotion  profonde  que  cette 
nouvelle  causa  en  Angleterre  durent  leur  apprendre  que, 
sans  s'en  apercevoir,  ils  s'étaient  engagés  d'honneur  à 
défendre  la  Turquie  par  les  armes. 

Cependant;  même  alors,  ils  n'entendaient  pas  pousser 
tout  à  Textréme.  Ils  opinèrent  qu'il  fallait  se  borner  i 
déclarer  qu'on  ne  souffrirait  pas  une  seconde  tragédie  de 
Sinope,  et  que  le  mieux  était  de  laisser  aux  amiraux  le 
soin  d'aviser  conformément  à  leurs  instructions  anté- 
rieures. 

Là-dessus,  démission  de  lord  Palmerston,  qui,  sui* 
vant  l'expression  de  Montaigne,  brûlait  de  c  troubler 
l'eau  pour  d'autres  pescheurs  >. 

L'esprit  qui  dicta  cette  démission  répondait  si  bien  à 
la  pensée  du  gouvernement  impérial,  qu'il  proposa  aussi- 
tôt de  signifier  ceci  à  la  Russie  :  <  La  France  et  l'Angle- 
terre, voulant  prévenir  le  renouvellement  de  l'affaire  de 
Sinope,  ont  décidé  que  désormais  tout  vaisseau  russe, 
rencontré  dans  la  mer  Noire,  serait  prié,  et,  s'il  le  fallait, 
contraint  de  retourner  à  Sébastopol,  et  que  tout  acte  d'a- 
gression contre  le  territoire  ou  le  pavillon  ottoman  serait 
repoussé  par  la  force  * .  > 

Pour  le  coup,  c'était  la  guerre  entre  la  France  et  l'An* 
gleterre  d'une  part,  et  la  Russie  d'autre  part.  Le  cabinet 
de  Saint-James  hésita  fort,  il  hésita  pendant  plusieurs 
jours  ;  mais,  je  le  répète,  il  se  trouvait  engagé  trop  avant 
pour  reculer  ;  et,  en  outre,  la  pression  exercée  sur  lui 
par  le  gouvernement  impérial  puisait  dans  l'agitation  des 

1.  Eastem  fmpers. 
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esprits  en  Angleterre  une  force  à  laquelle  lord  Aberdeen 
lui-même  dut  céder.  La  politique  des  Tuileries  l'empor- 
tait. Comment  l'empereur  Nicolas  aurait-il  pu  admettre 
sans  déshonneur  qu'on  chassât  son  pavillon  d'une  mer 
qui  baignait  une  étendue  si  considérable  de  ses  domaines? 
Lord  Palmerston  reprit  sa  place  dans  le  conseil. 

A  partir  de  ce  moment,  la  guerre  était  devenue  inévi- 
table :  elle  fut  déclarée  le  28  mars  1854,  et  le  coup  d'État 
de  décembre  fut  sanctionné  de  la  sorte  par  une  alliance 
offensive  et  défensive  avec  l'Angleterre. 

Mais  cette  alliance  imposait  à  ceux  qui  la  contrac- 
taient la  nécessité  de  tomber  d'accord  sur  la  façon  d'at- 
taquer par  mer  la  Russie;  et,  comme  l'Angleterre  et  la 
France  n'avaient  pas  jusqu'alors  professé  la  même  doc- 
trine touchant  les  droits  des  neutres,  il  fallait  qu'à  cet 
égard  l'un  des  deux  gouvernements  se  rendit.  Ce  fut  l'An- 
gleterre qui  céda.  Par  l'effet  de  quelle  influence?  L'ex- 
posé qui  précède  a  dû  vous  le  faire  pressentir.  Seule- 
ment, l'influence  de  lord  Palmerston  se  combina,  pour  ce^ 
qui  regarde  les  droits  des  neutres,  avec  de  hautes  consi- 
dérations de  prudence  nationale,  et  il  arriva,  en  cette  oc- 
casion, ce  qui,  heureusement,  est  arrivé  plus  d'une  fois 
dans  l'histoire  des  événements  mémorables  :  de  petites 
passions,  des  vues  particulières  et  des  intérêts  secon- 
daires se  trouvèrent  aider  au-triomphe  d'une  cause 
jnste. 
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XLVIII. 

ÉTRANGE  MARASME.  —  SES  CAUSES. 

6  septembre. 

Le  trait  le  plus  caractéristique  de  la  situation  en  An- 
gleterre, est,  en  ce  moment,  la  dépression  générale  des 
esprits,  et,  par  suite,  la  stagnation  des  affaires.  Une  sorte 
de  défiance  invincible  semble  s'être  emparée  des  âmes. 
Plus  d'entreprises  industrielles,  plus  d'aventures  com- 
merciales. Le  capital  surabonde,  et  cependant  il  fuit 
l'emploi,  loin  de  le  chercher.  L'intérêt  de  l'argent  a  beau 
être  aussi  bas  que  possible,  les  emprunteurs  ne  se  pré- 
sentent pas;  et  les  prêteurs,  de  leur  côté,  aiment  mieux 
laisser  chômer  leur  argent  que  de  le  risquer.  *Si  les  con- 
solidés ont  dépassé  le  chiffre  de  94  et  paraissent  à  la  veille 
de  ne  plus  rapporter  que  3  p.  100,  si  le  5  p.  100  est 
recherché  avec  un  empressement  qui  Ta  fait  monter 
au  delà  de  113,  c'est  parce  que  l'argent,  devenu  craintif 
à  Texcès  et  affamé  de  sécurité,  se  détourne  partout  du 
travail,  et  va  demander  refuge  aux  fonds  qui  offrent,  à 
défaut  d'un  bon  intérêt,  des  garanties  rassurantes.  La 
spéculation  est  décriée  à  un  point  qui  ne  s'est  jamais 
vu.  On  a  oublié  que  c'est  elle  qui  découvre  où  git  la  ri- 
chesse, la  met  en  mouvement,  la  féconde;  que  c'est  elle 
qui  possède  l'art  de  créer  de  nouveaux  besoins  et  dé- 
couvre des  combinaisons  pour  les  satisfaire;  qu'elle  con- 
naît le  secret  de  réveiller  en  sursaut  les  fortunes  endor- 
mies ;  qu'elle  centuple  la  puissance  de  la  production,  par 
des  procédés  sans  nombre,  par  mille  innovations  ingé- 
nieuses et  hardies.  En  revanche,  on  se  rappelle  que  ses 
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abus  ont  souvent  eiïacé  Téclat  de  ses  services;  qu'elle  a 
couvert  de  son  manteau  toute  sorte  de  concussions  et 
d'escroqueries,  qu'elle  a  fait  naître  bien  des  illusions, 
dévoré  le  fruit  de  bien  des  épargnes,  ruiné  bien  des  fa- 
milles. Bref,  tout  ce  que  la  spéculation  peut  avoir  de 
funeste,  on  l'a  présent  à  l'esprit.  Tout  ce  qu'elle  a  d'u- 
tile, on  l'ignore,  on  veut  l'ignorer.  Les  affaires  sont  dans 
un  état  de  par<ilysie  presque  sans  précédent,  et,  à  côté 
du  capital  qui  se  désole  d'être  improductif,  le  travail  se 
désole  d'être  réduit  à  languir. 

Quelles  sont  les  causes  de  cet  étrange  marasme?  1!  y 
en  a  surtout  deux  :  l'une  économique,  l'autre  politique. 

Ce  fut  en  1851  seulement  que  l'attention  du  monde 
commerçant,  en  Angleterre,  commença  à  se  porter  sur 
le  principe  qui,  en  France,  sert  de  base  aux  sociétés  en 
commandite.  Il  y  avait  bien  longtemps,  cependant,  que 
le  système  des  sociétés  en  commandite  avait  sa  place  au 
soleil.  Adopté  de  bonne  heure  en  Italie,  il  n'avait  pas 
peu  contribué  à  la  prodigieuse  prospérité  des  grandes 
républiques,  de  Florence,  de  Genève  et  de  Venise.  De  la 
France,  où  il  s'introduisit  il  y  a  deux  siècles,  il  s'était  ré- 
pandu successivement  en  Hollande,  en  Allemagne,  en 
Russie,  et,  passant  les  mers,  il  avait  gagné  les  États-Unis. 
Mais,  en  1851,  l'Angleterre  ne  le  connaissait  pas,  ou  ne  le 
connaissait  que  d'une  manière  très  imparfaite.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  qu'à  partir  de  1826,  divers  actes 
avaient  autorisé  la  couronne  à  conférer  à  certaines  com- 
pagnies formées  dans  un  but  d'utilité  publique  des  chartes 
d'incorporation  qui  limitaient  d'une  façon  ou  d'une  autre 
la  responsabilité  des  actionnaires.  Ce  fut  en  1851  seule- 
ment, je  le  répète,  qu'il  fut  question  de  savoir  s'il  ne 
convenait  pas  d'aviser  à  une  application  générale  du 
principe  de  la  commandite.  Un  comité  fut  nommé  par  la 
Chambre  des  communes,  en  1852,  pour  étudier  le  sujet, 
et  ce  comité  ayant  exprimé  le  vœu  qu'une  commission 
vu.  17 
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spéciale  fût  chargée  par  la  couronne  de  procéder  à  une 
enquête,  la  reine  Bomma  cette  commission  l'année  soir 
vante. 

Les  membres  désignés  appartenaient  tons,  soit  à  la 
magistrature,  soit  au  barreau,  soit  au  commerce.  Non 
contents  d'interroger,  par  circulaires  imprimées,  rin^t 
chambres  de  commerce,  el  quatre-vingt-dix  personnes 
dont  le  nom  faisait  autorité  en  ces-  matières,  tant  ea 
Amérique  que  dans  le  Ro^ume-Uni,  ils  dressèrent  ea 
français  une  série  de  quinze  questions  qu'ils  adressèrent 
ux  principales  maisons  du  continent. 

Les  réponses  qu'ils  obtinrent  sur  les  avantages  et  les 
désavantages  de  la  responsaUlité  limitée  furent  assez 
diverses  pour  les  mettre  dans  rembarras.  En  Angleterre, 
des  hommes  également  éclairés  se  montrèrent  divisés 
d'opinion.  On  put  citer  contre  la  responsabilité  limiiée 
lord  Overstone,  H.  Toocke,  M.  Leysent,.  H.  Hersiey  Pal- 
mer,  et  en  sa  faveur  lord  Ashburton,  H.  Norman,  M.  Fraa* 
cis  Baring,  M.  Nassau  senior.  C'est-à-dire  qu'au  sein  de 
la  commission  elle-même,  les  avis  se  partagèrent.  Après 
de  longs  débats  sur  le  point  de  savoir  si  le  changement 
proposé  était  conforme  aux  intérêts  du  pays,  la  majorité 
des  commissaires  se  prononça  pour  la  négative. 

Mais  la  Chambre  des  communes  penchait  du  côté  de 
la  minorité,  et,  en  1855,  l'Acte  de  la  responsabilité  limitée 
fut  adopté,  sur  to  proposition  de  H.  Bouverie,  parlant  au 
nom  du  gouvernement. 

Le  nouveau  système  n'eut  pas  été  plus  tèt  établi  par 
la  loi,  qu'il  prit  un  rapide  essor.  La  seule  année  18€S 
vit  naître  deux  cent  soixante-4rûis  compagnies,  opértnl 
avec  un  capital  d'envkrom  cent  millions  de  livres  ster* 
ling.  A  fa  fin  de  mai  1864,  «n  rapport,  ordonné  par  la 
Chambre  des  lords,  constatait  que  le  nombre  de  com- 
pagnies à  responsabilité  limitée  ne  s'élevait  pas  à  moins 
de  deax  mille  huit  cent  quatre^ vingt-douae.  Il  s'en  était 
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formé  bien  davantage,  mais  neuf  cent  trenie-huit  avaient 
cessé  d'exister. 

La  vivacité  de  ce  mouvement  industriel  et  commercial 
n'a  rien  dont  on  doive  s'étonner. 

Tant  que  les  compagnies  s'étaient  composées  de  mem- 
bres qui  avaient  à  répondre  des  résultats  d'une  entre- 
prise, jusqu'à  concurrence  de  leur  fortune  tout  entière, 
la  crainte  d'une  ruine  complète  avait  naturellement  éloi- 
gné des  affaires  beaucoup  de  capitalistes,  beaucoup  de 
capitalistes  timides.  Mais,  aussitôt  qu'on  put  faire  partie 
d'une  société,  sans  risquer  plus  que  les  fonds  qu'on  y 
avait  mis,  les  choses  changèrent  de  face  \  aussitôt  qu'il 
devint  loisible  à  chacun  de  savoir  au  juste  ce  qu'il  était 
exposé  de  perdre  en  jouant  au  jeu  de  Tindustrie  ou  du 
commerce,,  ce  fut  à  qui  serait  de  la  partie.  Quoi  de  plus 
tentant  que  l'espoir  de  gagner  indéfiniment,  combiné  avec 
la  certitude  de  ne  point  perdreau  delà  d'une  somme  dé- 
tenninée? 

Quant  aux  chercheurs,  aux  inventeurs,  aux  innova- 
teurs, aux  hommes  à  projets,  ils  ne  pouvaient  manquer, 
dès  que  l'argent  s'offrait. 

L'adoption  du  principe  de  la  commandite  eut  donc  le 
double  effet  de  surexciter  l'amour  du  gain  chez  les  uns, 
et  l'esprit  d'entreprise  chez  les  autres» 

Était-ce  un  bien?  était-ce  un  mal? 

Ce  fut  un  bien,  ce  fut  un  mal. 

De  la  révolution  qui  s'était  accomplie  en  1855,  la  pro- 
duction reçut,  c'est  certain,  une  impulsion  marquée.  De 
cette  époque  datent  une  foule  d'entreprises  de  toute  na- 
ture :  établissements  de  banque,  maisons  d'escompte, 
association  de  capitaux  pour  l'exploitation  des  mines, 
pour  l'établissement  de  chemins  de  fer,  pour  la  construc- 
tion de  navires,  pour  la  propagation  de  l'éclairage  au 
gaz,  etc.,  etc.  Cest  à  des  compagnies  formées  d'après  le 
principe  de  la  comnxandite  qu'appartiennent  je  ne  sais 
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pas  combien  d*hôte1s  à  Londres,  à  Brighton,  à  Brislol,  à 
Richmond,  à  Eastbourne,  à  Douvres,  à  Margate,  à  Rams- 
gale,  elc. 

L'agrégation  des  petits  capitaux  permit  de  concevoir 
et  d'exécuter  d'importants  travaux,  dont,  sans  cela,  on 
n'aurait  pas  même  eu  l'idée.  Des  esprits  actifs  et  féconds, 
des  hommes  doués  de  connaissances  spéciales  ou  inven- 
teurs de  procédés  utiles,  ne  furent  plus  condamnés  à 
l'impuissance  par  la  difficulté  de  trouver  des  gens  qui 
consentissent  à  entrer  en  société  avec  eux  et  à  leur  four- 
nir, moyennant  partage  des  profits,  l'argent  nécessaire. 
Enfin,  le  principe  de  la  commandite  aida  puissamment 
à  la  formation  des  sociétés  coopératives. 
Voilà  le  bon  côté.  Voici  le  revers  de  la  médaille  : 
Lorsqu'il  fut  question  de  décider  si  l'on  ouvrirait  la 
porte,  en  Angleterre,  au  système  nouveau,  des  voix 
graves  s'étaient  fait  entendre,  et  avaient  prédit  que  ce 
système  pousserait  à  une  lutte  excessive  et  déloyale; 
qu'il  amènerait  dans  le  champ  clos  de  l'industrie  des 
gens  qui,  une  fois  certains  de  n'y  courir  que  des  risques 
médiocres,  y  déploieraient  une  audace  dangereuse;  que 
les  spéculations  les  plus  téméraires  seraient  encouragées 
outre  mesure  par  l'espérance  de  gagner,  quand  elle  ne 
serait  plus  suffisamment  contre-balancée  par  la  crainte 
de  perdre;  que  là  où  les  actionnaires  seraient  dégagés 
de  la  nécessité  de  répondre,  jusqu'à  concurrence  de  tout 
leur  avoir,  des  pertes  résultant  d'une  conception  insensée 
ou  d'une  gestion  malhonnête,  le  poids  de  Tentreprise  en 
ruine  écraserait  d'innocents  créanciers  ;  que  les  action- 
naires eux-mêmes,  dans  la  sphère  de  leur  responsabilité 
respective,  auraient  souvent  à  souffrir,  soit  de  Tin- 
capacité,  soit  de  l'improbité  de  directeurs  placés  au- 
dessus  de  leur  contrôle;  en  un  mot,  que  les  facilités 
offertes  à  l'esprit  d'aventure  et  à  la  spéculation  donne- 
raient naissance,  selon  toute  probabilité,  à  des  illu- 
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sions  déplorables,  ou  à  des  fraudes  plus  déplorables  en- 
core. 

Ces  prédictions,  il  faut  bien  le  reconnaître,  se  sont  en 
partie  réalisées.  On  a  vu  s'écrouler,  comme  autant  de 
châteaux  de  cartes,  des  maisons  qu'on  aurait  crues  bâties 
pour  l'éternité.  Certaines  entreprises  qu'on  admirait  ont 
abouti  à  des  catastrophes  aussi  terribles  qu'inattendues. 
Des  procès  pleins  de  scandales  sont  venus  apprendre  au 
public  saisi  de  stupeur  à  quels  abus,  à  quels  artifices,  à 
quels  désordres  pouvait  donner  lieu  l'existence  des  com- 
pagnies à  responsabilité  limitée.  Alors,  une  réaction,  vio- 
lente comme  toutes  les  réactions,  s'est  produite.  Une 
activité  fiévreuse  a  donné  place  au  marasme;  une  con- 
£ance  aveugle  a  été  remplacée  par  une  défiance  sans 
bornes. 

Je  viens  de  vous  signaler  la  cause  économique  de  la 
situation  actuelle.  Elle  a  une  autre  cause  —  celle-ci  po- 
litique —  que  j'indiquerai  dans  ma  prochaine  lettre  et 
qui  s'appelle...  l'Empire. 


XLIX. 


L'EMPIRE.  CAUSE  PERMANENTE  D'INQUIETUD 
POUR  L'ANGLETERRE. 

15  septembre. 

Je  vous  disais  dans  ma  dernière  lettre  que  l'état  de 
malaise  où  se  trouve  l'Angleterre  a  deux  causes  :  l'une 
économique,  —  je  vous  Tai  expliquée,  —  l'autre  politi- 
que... l'Empire. 

Oui,  c*est  l'Empire,  à  la  consolidation  duquel  l'Angle- 
terre a  tant  et  si  follement  contribué;  c'est  l'Empire  qui 
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condamne  TAngleteire  à  cette  inquiétude  de  tous  les  mo- 
ments qui  intimide  le  capital,  paralyse  le  commerce  et 
tue  la  spéculation.  Car  ce  dont  on  se  plaint  d'une  Toii  si 
aoière  en  France  est  précisément  ce  dont  on  se  plaint 
ici.  Une  anxiété  vague  mais  persistante,  une  défiance 
mal  définie  mais  universeile  et  insurmontable;  tel  est,  id 
comme  en  France,  le  trait  caractéristique  de  la  siluation. 

La  raison  en  est  simple  :  on  a  besoin  de  la  paix,  et 
comment  croire  la  paix  assurée  tant  qme  l'Empire  existet 

Même  avant  ht  bataille  de  Sadowa,  même  avant  l'appa- 
rition de  f  ces  points  noirs  »,  dont  il  est  question  dans  le 
discours  de  Lille,  on  ne  pouvait  se  dissimuler,  en  Ângl^ 
terre,  qu'il  y  avait  dans  le  seul  fait  de  Texistence  de  l'Em- 
pire quelque  chose  d'essentiellement  incompatible  avec  les 
conditions  normales  de  l'ordre  européen,  avec  l'établisse- 
ment d'une  paix  durable.  Il  était  non  seulement  dans  les 
traditions,  mais  dans  les  nécessités  de  l'Empire  que  la 
gloire  militaire  fût  donnée  aux  Français  comme  dédom- 
magement de  la  liberté  perdue.  Pour  Napoléon  III,  non 
moins  impérieusement  que  pour  Napoléon  P',  le  régime 
du  despotisme  amenait  le  régime  des  soldats.  Le  faux 
éclat  des  aventures  au  dehors  pouvait  seul  faire  illusion 
à  la  masse  du  peuple  françsds  sur  Topprobre  de  cette  im- 
mobilité intellectuelle  qui  lui  était  imposée  au  dedans.  Il 
fallait  que  ses  regards  se  portassent  sur  des  spectacles  in- 
térieurs, pour  qu'elle  oubliât  de  se  r^arder  elle-même 
et  d'être  honteuse  de  sa  nudité.  La  satisfaction  vaniteuse 
de  briller  était  la  maladie  qu'il  importait  de  lui  inoculer 
pour  l'accoutumer  à  perdre  l'orgueil  de  s'appartenir.  Tout 
cela  était  dans  la  logique  du  2  décembre^  comme  tout 
cela  était  dans  la  logique  du  18  brumaire. 

Ainsi  s'explique  la  guerre  de  Crimée,  qu'on  fit  sortir 
du  plus  ridicule  des  prétextes. 

Ainsi  s'explique  la  guerre  dltalle,  qu'aucun  intérêt 
français  ne  justifiait. 
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Ainsi  s'eKf4ique  i'expédftien  du  Mexique,  entreprise 
contre  toutes  tes  lois  de  ta  prudence  et  ée  la  justice. 

Éblouir  la  Frasce,  toujours  et  coûte  que  coéte,  TEmpire 
ne  pouvait  vivre  qu'à  oette  condition.  Et  le  moyeu  d^éblouîr 
la  France  sans  trauMer  TEweipe^ 

En  4815,  les  puissances  qui  TOmrersèrent  rhomine  .du 
18  brumaire  éiairart  si  frappées  -de  rimpossîbiiité  où, 
«énie  après  lui,  toute  poHtique  napoléonienne  serait  de 
se  maintenir  sans  une  série  presque  non  inteiYompue  de 
ooups  de  thé&tre^  qu'^eHos  <iéclarèrent  la  dynastie  de  Na- 
poléon à  jamais  exchie  du  trône,  roelivant  oette  exclusion 
sur  la  nécessité  de  pourvoir  d'avance  à  la  paix  du  inonde  ! 

L'Angleterre  ne  manquait  donc  pas  de  raisons,  même 
avant  Sadowa,  pour  être  continuellement  inoertaine  du 
lendemain.  On  juge  sî,  depnts,  elle  doit  se  sentir  ras- 
surée. 

Je  ne  connais  pas  un  Anglais,  non,  pas  un,  qui  ne  con- 
sidère comme  absolument  inévitable  un  effroyable  conflit 
entre  la  France  et  la  Prusse.  On  m^  dit  que  le  prestige 
militaire  est  à  la  vie  de  l'Empire  ce  que  l'air  est  à  la  vie 
de  rhomme;  que  le  jour  où  Napoléon  III  ne  serait  pas  le 
cher  des  nations  guerroyantes,  il  ne  serait  rien  ;  que,  ce 
jour- là,  le  sol  se  déroberait  sous  lui;  que  la  fatalité  de 
sa  situation  lui  prescrit  d'arrêter  à  tout  prix  la  marche 
ascendante  de  la  Prusse,  qu'il  y  va  de  son  intérêt  dynas- 
tique, et,peul-ètre,'de  phis  encore.  Voilà  le  commentaire 
qn'^n  donne  à  la  fameuse  phrase  des  c  pmts  noirs  ».  Et 
ooforoent  s'en  étonner? 

Ce  qui  ajoute  aux  notib  d'incertitaide,  c'est  celte  lamen- 
table abseace  4e  contrèle  qui  fait  qu'en  France  tout  dé- 
pend des  caprices  d'un  seul  homme.  Si,  en  France,  la 
nation  avait  voix  an  chapitre  ;  s'il  était  possible  ée  jngenr 
de  la  roate  où  eHe  entrera,  par  les  tendance  les  «pi- 
nions  qui  prévalent  soit  dans  la  presse,  soit  à  la  tribune, 
il  y  aurait  moyen  de  savoir  d'avance  à  quoi  s'en  tenir,  on 
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aurait  un  critérium  ;  mais,  quand  un  homme  porte  la 
guerre  cachée  dans  les  plis  de  son  manteau  et  n'a  qu'à 
l'ouvrir  pour  l'en  faire  tout  à  coup  tomber,  n'est-il  pas 
naturel  qu'en  s'endormant  chacun  se  demande  s'il  ne 
sera  pas  réveillé  en  sursaut  par  le  bruit  du  canon? 

^  Aussi  avec  quelle  curiosité  morbide  on  épie  les  moin- 
dres actions  de  cet  homme  I  Avec  quel  servile  empresse- 
ment on  cherche  à  débrouiller  dans  ses  moindres  dé- 
marches les  mystères  de  l'avenir!  Qu'il  élève  un  peu  trop 
la  voix  en  parlant,  qu'il  lui  arrive  par  hasard  de  faire  un 
geste  brusque,  que  son  front  se  ride  parce  que  sa  diges- 
tion aurait  été  mauvaise,  voilà  —  ô  humiliation!  —  tout 
le  monde  en  l'air.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  les 
capitaux  prennent  l'alarme,  pour  que  le  crédit  se  res- 
serre, pour  que  la  spéculation  rentre  sous  terre! 

Il  est  possible,  à  la  rigueur,  que  la  visite  de  Saltzbourg 
n'ait  été  qu'une  visite  de  condoléance.  Cependant,  que 
n'y  a-t-on  pas  vu  de  ce  côté  de  la  Manche?  Plus  de  doule: 
le  monde  serait  mis  ^vant  peu  sens  dessus  dessous!  Quoi 
de  plus  clair?  Tempereur  des  Français  et  l'empereur 
d'Autriche  entendaient  qu'on  respectât  le  traité  de  Pra- 
gue; ils  s'étaient  concertés,  dans  ce  but,  conlre  le  roi  de 
Prusse  ;  et,  comme  il  était  certain  que  le  roi  de  Prusse 
ne  reculerait  pas,  on  devait  s'attendre  à  un  bouleverse- 
ment prochain. 

Vous  croyez,  peut-être,  que  ces  prévisions  sinistres  ont 
été  dissipées  par  le  calme  et  pacifique  discours  que  le  roi 
de  Prusse  vient  de  prononcer  à  l'ouverture  du  parlement 
du  Nord?  Eh  bien,  non.  Le  roi  de  Prusse  a  eu  beau  s'abs- 
tenir avec  soin  de  toute  parole  irritante,  de  toute  allusion 
à  une  ingérence  étrangère,  il  a  eu  beau  dire  :  €  C'est  à 
une  œuvre  de  paix  que  vous  êtes  appelés,  >  un  pareil  I^^- 
gage  ne  rassure  personne.  On  le  rapproche  de  celui  qua 
tenu  le  grand-duc  de  Bade,  et  de  ce  rapprochement  on  tire 
des  conséquences  qui  laissent  subsister  les  inquiétudes. 
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Le  fait  est  que,  si  le  gouvernement  impérial  subordonne 
la  conservation  de  la  paix  à  la  division  de  rAlleniagne  en 
c  trois  tronçons  »,  —  vous  savez  que  c'est  le  mot  de 
M.  Roulier,  —  le  discours  du  grand-duc  de  Bade  peut  ôlre 
rangé  au  nombre  des  «  points  noirs  ».  Ce  prince  ne  dit-il 
pas,  en  effet,  très  formellement,  très  carrément,  que  tous 
ses  efforts  tendront  à  former,  sous  la  Prusse,  une  union 
nationale  avec  la  confédération  allemande  du  Nord?  Ne 
félicite-t-il  pas  le  peuple  badois  d'être  lié  avec  la  Prusse 
par  un  traité  d'alliance  ofl'ensive  et  défensive?  N'insiste- 
t-il  pas  sur  la  nécessité  d'opposer  à  l'étranger,  en  temps 
utile,  des  forces  unies  sous  un  seul  chef?  Certes,  on  con- 
çoit, après  cela,  que  le  roi  de  Prusse  se  donne  le  facile 
mérite  des  réticences  et  d'une  modération  apparente. 
Pourquoi  parlerait-il,  quand  le  grand-duc  de  Bade  se 
charge  de  parler  à  sa  place? "pourquoi  affîcherait-il  la 
prétention  blessante  de  prendre  ce  qu'on  semble  impa- 
tient de  lui  donner?  La  Prusse  n'a  pas  besoin  d'aller  au- 
devant  des  Etats  du  Sud,  si  les  États  du  Sud  vont  au- 
devant  d'elle.  Elle  n'a  pas  besoin  de  se  fatiguer  à  courir 
après  ce  qu'elle  est  sûre  d'avoir  en  restant  coi. 

Il  s'agit  toujours,  vous  le  voyez,  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  il  sera  possible  à  Napoléon  III  de  souffrir  que,  par 
delà  le  Rhin,  se  lève  un  soleil  dans  les  rayons  duquel 
Tastre  impérial  dispartiUrait. 

De  là,  ce  qu'il  y  a  de  persistant  dans  l'anxiété  où  le  dé- 
plorable ralentissement  des  affaires  a  sa  source. 

Et  qu'on  le  remarque  bien;  il  n'est  pas  au  pouvoir  de 
Napoléon  lui-même,  tant  qu'il  n'aura  point  rendu  les 
armes  à  la  liberté,  de  remédier  au  mal  !  Vainement  prodi- 
guerait-il les  assurances  pacifiques.  Ce  serait  un  pauvre 
remède  :  d'abord,  parce  qu'on  n'y  croirait  pas  et  qu'on  se 
rappellerait  de  quelle  sanglante  guerre  fut  suivie  la  fa- 
meuse affirmation  :  €  l'Empire  c'est  la  paix;  >  ensuite 
parce  que  l'Empire,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  plus  haut, 
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est  Youé  par  essence  à  la  fatalité  des  ayentures^  et  enfla 
parce  que  ces  assurances  fussent-elles,  à  l'heure  qu'il  est, 
sincères,  on  regarderait  comme  fort  mal  garantie  une  paix 
qui  n'aurait  d'autre  garantie  que  les  dispositions  actuelles 
d'un  prince  dépourvu,  quoi  qu'en  disent  ses  flatteurs,  de 
prévoyance,  de  résolution  et  d'esprit  de  suite. 

Il  faut  donc  que  l'Angleterre  prenne  son  parti  du  ma- 
laise qu'elle  éprouve  et  de  la  défiance  incurable  dont  elle 
est  tourmentée.  Que  d'autres  la  plaignent  en  ceci!  Hoi, 
je  ne  saurais  la  plaindre  :  elle  a  aidé  l'Empire  à  se  conso- 
lider ;  il  est  juste  qu'elle  expie  cette  faute^  la  plus  grande 
que  pûl  commettre  un  peuple  libre. 


L. 


UN  LIVRE   DE  M.  HEPVVORTH   DIXON  : 
c   LA  NOUVELLE  AMÉRIQUE.    > 

25  B«|>tenibre. 

Neuf  éditions  de  ce  livre  ont  été  publiées  coup  sur  coup. 
Neuf  éditions?  Eh  bien,  oui.  Est-ce  que  cela  vous  étonne? 
Lisez  l'ouvrage,  et  rien  ne  vous  paraîtra  plus  simple.  Car, 
sur  ma  foi,  voici  un  bon  livre,  un  beau  livre,  un  livre 
charmant.  Il  instruit,  il  émeut,  il  amuse;  il  décrit  une 
nature  grandiose,  il  peint  des  mœurs  originales^  il  rend 
compte  d'innovations  dont  l'audace  étonne  l'esprit,  il 
ouvre  à  l'imagination  je  ne  sais  combien  de  perspectives 
inattendues;  il  fait  penser,  il  fait  rêver;  que  vous  dirai-je? 
On  y  trouve  la  Trinité,  telle  que  Diderot  la  définissait, 
savoir  :  c  Le  vrai,  qui  est  le  Père,  et  engendre  le  bon, 
qui  est  le  Fils,  d'où  procède  le  Saint-Esprit.  > 

Remercions,  d'abord,  M.  Hepworth  Dixon  d'avoir  em- 
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pk»yé  ses  Tacances  à  nous  donner  un  pareil  ouvragé. 
Soyons-lui  reconnaissant  d^aToîr  entrepris,  pour  notre 
instruction  et  pour  notre  plaisir,  un  voyage  dont  les  fa- 
tigues et  les  dangers  prévus  étaient  de  nature  à  arrêter  le 
plus  intrépide  chercheur  d'aventures. 

Loiu,  bien  loin,  par  delà  l'Ailantique,  à  Touest  de  la 
grande  république  du  nouveau  monde,  entre  le  Missouri 
et  les  montagnes  Rocheuses,  s^étend  une  région  immense 
qui  n'était,  il  y  a  quelques  années,  qu'un  désert  sans  netn, 
et.qni  a  reçu,  depuis,  le  nom  tragique  de  région  «  sai- 
gnante >.  Aujourd'hui  encore,  de  hardis  colons,  venus  de 
la  Nouvelle-Angleterre,  ont  eu  beau  franchir  le  Missouri, 
et,  tra  revolver  dans  une  main,  une  houe  dans  l'autre, 
marquer  de  leur  empreinte  le  Kansas,  a  le  Bleeding  Kan- 
sas  »  ;  ils  ont  eu  beau  y  bâtir  çà  et  là  des  forts,  y  con- 
struire des  villes,  les  Peaux-Rouges  n'ont  pas  cessé  de 
regarder  ce  pays  comme  leur  domaine.  lA  est  leur  chasse  ; 
là,  il  faut  qu'ils  défendent  pied  à  pied,  sous  peine  de  mou- 
rir, contre  la  civilisation  qui  s'avance,  ce  domaine  des 
animaux  sauvages  dont  la  chair  les  nomrrit  :  l'élan,  le 
buffle,  l'antilope;  là,  t  un  Visage-Pâle  >  ne  saurait  voya- 
ger, même  sous  bonne  escorte,  sans  être  exposé  à  rece- 
voir un  coup  de  tomahawk  et  à  être  scalpé.  Vaste  est 
l'espace  à  parcourir,  et  pas  une  route;  nombreux  sont 
les  cours  d'eau  ;  nombreux  les  ravins,  et  pas  un  pont  ;  on 
risque  à  tout  moment  de  voir  apparaître  les  Peaux-Rouges, 
et  les  petits  postes  militaires  des  Ëlal-Unis  se  trouvent  à 
deux  cents  milles  de  distance  l'un  de  l'autre  ! 

Voilà  quelle  contrée  M.  Hepworth  Dixon  s'imposa  l'o- 
bligation de  traverser,  le  jour  où  il  résolut  d'aller  visiter 
les  Mormons,  poussé  par  cet  intrépide  désir  de  connaître 
qui,  l'année  précédente,  l'avait  conduit  en  Palestine. 

Et  remarquez  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  explora- 
teur de  profession  vaquant  à  sa  besogne.  M.  Hepworth 
Dixon,  vous  le  savez,  dirige  VAthenœum,  Sa  vie  est  celle 
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d'un  homme  de  lettres  très  occupé,  très  actif,  dont  toutes 
les  minutes,  à  Londres,  sont  comptées.  Pour  le  noble 
exploit  littéraire  dont  son  livre  est  le  fruit,  il  a  dû,  je  le 
répèle,  choisir  le  temps  des  vacances.  Ce  long  et  péril- 
leux voyage  a  été  sa  manière,  à  lui,  de  se  reposer.  La 
saison  du  travail  à  peine  fmie,  il  est  allé  passer  ses  heures 
de  loisir  à  une  des  extrémités  du  monde,  comme  d'autres 
vont  les  passer  à  Tile  de  Wight  ou  à  Brighton.  Il  s'est 
généreusement  amusé  à  être  utile.  Heureux  ceux  qui  ont 
au  service  d'un  grand  talent  une  telle  force  de  volonté,  et 
ce  courage,  vraiment  admirable,  qui  a  son  siège  à  la  fois 
dans  rintelligence  et  dans  le  cœur! 

Rien  de  plus  vif  et  de  plus  dramatique  que  la  façon 
dont  Fauteur  entre  en  matière.  I!  a  passé  le  Missouri, 
avec  son  compagnon  de  voyage,  M.  C.-W.  Dilke.  Ils  sont 
à  table,  dans  la  ville  d'Âtchison,  entourés  des  aristocrates 
du  Kansas,  rudes  convives  dont  chacun  porte  un  poignard 
et  un  pistolet  à  sa  ceinture.  S'adressant  au  shériff  de 
Tendroit  :  <  Pourriez-vous  me  dire,  monsieur,  demande 
M.  Hepworth  Dixon,  à  quelle  heure  la  malle  part  pour 
le  lac  Salé?  »  à  quoi  le  shériff  répond  que,  dans  le  Kan- 
sas, nos  deux  voyageurs  n'ont  qu'à  se  bien  tenir,  s  lis 
ont  envie  de  conserver  leurs  dents  canines.  L'avis  n'est 
pas  rassurant.  Il  est  accompagné,  de  la  part  de  tous,  — 
nos  deux  voyageurs  exceptés,  bien  entendu,  —  d'un  éclat 
de  rire  satanique.  Ils  apprennent  alors  que,  pour  aller  au 
lac  Salé,  ils  n'auraient  pas  dû  se  rendre  de  Saint-Louis  à 
Âtchison;  qu'Atchison  a  cessé  d'être  le  point  de  départ 
de  la  malle-poste;  qu'on  l'a  transportée  à  Loavenworth; 
qu'ils  ont,  par  conséquen»,  à  descendre  le  fleuve  jusqu'à 
cette  ville;  que  l'ancienne  route  était  la  bonne;  que  la 
nouvelle,  nommée  «  la  Côte  enfumée  »,  à  cause  du 
brouillard  qui  la  noie,  est  affreusement  infestée  par  les 
Peaux-Rouges...  Un  des  assistants  tire  de  sa  poche  un 
journal.  Tristes  nouvelles  1  Noir-Chaudron,  Nez-Romain, 
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Chien-Tachetéy  et  autres  héros  delà  race  Rouge,  sont  aux 
aguets;  à  leur  voix,  ceux  de  leurs  tribus  ont  pris  le 
tomahawk,  se  sont  peinl  le  corps  d'ocre  et  de  vermillon; 
déjà  les  massacres  de  blancs  ont  commencé  ;  malheur 
aux  voyageurs  à  visage  pâle  ! 

Mais,  bah!  peut-être  les  gens  d'Âtchison  exagèrent. 
Qui  sait  si  ce  n'est  pas  le  dépit  de  la  préférence  accordée 
à  Leavenworth  qui  les  fait  parler?  Ainsi  pensent  M.  Hep- 
worth  Dixon  et  son  compagnon.  Ils  descendent  le  fleuve, 
les  voilà  dans  Leavenworth.  Hélas!  à  Leaven<vorth  non 
plus,  la  perspective  mise  devant  leurs  yeux  n'est  pas 
riante.  On  les  prévient  qu'ils  vont  avoir  à  parcourir  une 
distance  de  treize  cents  milles,  à  travers  un  pays  où  il  n'y 
a  pas  de  chemins,  et  où  les  Peaux-Rouges  n'entendent 
pas  qu'il  y  en  ait,  disant,  non  sans  raison  :  «  Dès  que 
l'homme  blanc  arrive,  le  buffle  s'en  va.  »  On  leur  ex- 
prime, toutefois,  Tespoir  bienveillant  qu'ils  atteindront 
le  terme  de  leur  voyage,  et,  comme  moyen  de  les  rassurer, 
on  leur  conseille  de  s'armer  jusqu'aux  dents! 

Il  faut  lire  dans  le  livrp  —Ame  comment  nos  deux  voya- 
geurs furent  d'abord  eu.  diagés  par  l'idée  qu'une  route 
que  parcourt  chaque  jour  la  malle-poste  des  Etats-Unis  ne 
pouvait  pas  être,  après  tout,  si  dangereuse;  comment 
cette  illusion  leur  fut  enlevée  ;  comment  ils  apprirent  que 
la  ligne  nouvelle  n'avait  pas  encore  été  pratiquée,  et  qu'on 
n'y  avait  jamais  envoyé  qu'un  wagon  vide  dont  on  ignorait 
le  sort;  comment  ils  se  décidèrent  néanmoins  à  tenter 
l'aventure;  comment  un  petit  bout  de  chemin  de  fer  les 
conduisit  à  Wamego,  où  on  les  établit  tant  bien  que  mal 
dans  une  méchante  voiture  bourrée  de  lettres  et  de  dé- 
pèches; comment,  après  avoir  payé  sa  place,  une  dame 
fut  laissée  là  avec  ses  deux  babies,  criant  et  se  lamentant, 
parce  que  la  place  manquait  dans  le  coche;  comment  nos 
deux  voyageurs,  en  comptant  sur  une  escorte,  avaient 
compté  sans  leur  hôte,  et  comment  ils  se  trouvèrent  eux- 
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mêmes  former  l'escorta  de  fa  maUe-'poste  :  "périlleux  Imni- 
neor  qui  leur  avait  coulé  à  chacun  cinq  cents  dollars;  — 
tout  cela  raconté  d'un  style  alerte,  avec  infiAnnent  de 
grâce  et  de  bonne  humeur. 

Suit  un  tableau  du  Kansas,  qui  a  toute  la  saveur  de  ces 
romans  de  Fenimore  Cooper,  où  sont  décrites  avec  tant 
de  charme  la  nature  vierge  de  rAmériqae,la  physionomie 
à  la  fois  imposante  et  sauvage  de  la  Prairie^  et  la  vie  des 
Indiens.  Le  Kansas  est  h  patrie  du  buffle,  comme  llowa 
est  celle  du  castor,  comme  ITJtah  est  celle  de  Tours.  An- 
térieTirement  à  l'arrivée  de  M.  Hepworlh  Dixon,  «elle 
patrie  du  buffle,  comprenant  le  vaste  espace  qui  s'étend 
du  Missouri  aux  montagnes  Rocheuses,  n'était  traversée 
que  par  la  ligne  de  la  Platte,  au  nord,  allant  d'Atchison  J 

à  San-Francisco,  par  Denver  et  le  lac  Salé,  et  la  ligne 
d'Arkansas,  au  sud,  allant  à  San-Francisco,  par  Puébla 
et  le  district  de  Colorado.  Mais,  lors  de  l'arrivée  de  nos 
voyageurs,  le  gouvernement  des  États-Unis,  pour  abréger 
les  distances,  venait  de  décider  que,  désormais,  la  malle> 
poste  aurait  à  suivre  une  ligne  centrale,  coupant  en  deux 
le  pays  où  les  Indiens  vivent  de  la  chasse  et  n'ont  pas 
d'autre  moyen  de  vivre. 

C'est  sur  cette  ligne  que  M.  Hepworlh  Dixon  et  son 
compagnon  durent  se  risquer.  Sérieuse  aventure,  si  l'on 
considère  que,  pour  les  tribus  indiennes  qui  rôdent  dans 
ces  parages  :  Cheyennes,  Kiowas,  Sioux,  Arrapahoes, 
Comanches,  la  question  d'empêcher  qu'on  ne  leur  enlève 
leur  chasse  est  une  question  d'existence.  Aussi  les  Indiens 
avaient-ils  vu  avec  désespoir  l'ouverture  de  cette  nouvelle 
ligne,  qui  était  déjà  un  chemin  de  fer  jusqu'à  Wamego,  el 
tout  le  long  de  laquelle  ils  s'attendaient  à  entendre  bien- 
tôt la  cloche  de  ce  chemin  de  fer  maudît,  succédant  au 
coup  de  fouet  du  postillon.  Vainement  les  Visages-Pâles 
disaient-ils  que  leurs  routes  étaient  à  l'usage  de  tous, 
sans  distinction  de  race,  et  que  la  route  de  Saint-Louis  à 
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Wew-Tork  s'offrait  à  Thoimne  rou^e  comme  à  Thomme 
blanc.  Cette  logique,  ainsi  que  le  fait  très  bien  observer 
M.  Dixon,  n'avait  goère  chance  d'être  admise  par  des 
sauvages  qui  ont  Tesprit  très  subtil,  tout  sauvages  qu'ils 
sont.  Chien-Tacheté  pourrait-il  camper  dans  les  rues 
dlndianopofîs?  Noir-Faucon  pourrait-il  chasser  le  buffle 
dans  les  campagnes  de  TObio?  Le  bruit  courait  donc  que 
les  chefs  avaient  tenu  conseil  et  que  les  tribus  s'armaient 
en  guerre.  Jugez  des  émotions  qne  durent  éprouver  nos 
Tojageurs,  dans  le  méchant  petit  coche  qui  mil  trois  cents 
mortelles  heures  à  les  transporter  du  fort  Wamego  à  la 
capitale  des  Mormons!  Misérablement  à  la  gène  et  misé- 
rablement cahotés,  condamnés  à  se  mal  défendre  contre 
«ne  chaleur  suffocante  durant  le  jour,  n'ayant  l'occasion 
de  respirer  un  peu  d'air  que  durant  la  nuit,  ne  trouvant 
presque  rien  à  manger  dans  les  rares  stations  par  où  ils 
passaient,  ils  avaient,  de  plus,  à  compter  avec  la  crainte 
incessante  d'être  attaqués  par  les  Cheyennes,  aux  mains 
desquels,  en  ce  cas,  ils  auraient  laissé  leurs  péricrânes... 
Un  jour,  ils  en  aperçurent  cinq  qui  se  glissaient  furtive- 
ment le  long  de  la  route,  et  qui  se  seraient  sans  doute 
jetés  sur  le  coche,  s'ils  l'avaient  su  occupé  par  deux  voya- 
geurs seulement. 

Ils  atteignirent  ainsi  Denver,  la  cité  des  plaines,  qui, 
au  dire  de  notre  auteur,  fait  Teffet  de  la  cité  des  démons 
à  celui  qui  en  parcourt  les  rues  brûlantes  et  sales.  Sur 
cinq  maisons,  il  y  en  a  une  qui  ressemble  à  une  taverne 
de  bas  étage.  Sur  dix  maisons,  il  y  en  a  une  qui  ressemble 
à  une  maison  de  jeu  ou  à  une  maison  de  débauche.  Dans 
ces  repaires,  on  lue  un  homme  comme  on  tuerait  un 
chien.  Souvent,  la  nuit  venue,  un  coup  de  feu  retentit, 
et,  quand  le  jour  luit,  il  éclaire  un  cadavre  lancé  du  haut 
d'une  fenêtre  dans  la  rue.  Voilà  pour  l'aspect  de  la  ville. 
La  description  que  M.  Hepworth  Dixon  nous  donne  des 
procédés  de  police  qui  y  sont  en  vigueur  est  à  l'avenant 
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Il  faut  ouvrir  l'histoire  de  Venise  sous  le  conseil  des  Dix 
pour  trouver  quelque  chose  d'aussi  terrible.  A  Denver, 
la  morale  est  sous  la  protection  d'un  <  comité  de  vigilance  » 
dont  les  membres  sont  inconnus,  dont  les  agents  sont 
inconnus,  dont  rien  n'est  connu,  si  ce  n'est  les  coups  qu'il 
frappe.  Il  a  Tœil  sur  tout,  et  la  main  sur  tous.  Un  homme 
vient-il  à  disparaître,  inutile  de  demander  pourquoi.  La 
ténébreuse  justice  «  comité  de  vigilance  ji>  l'a  condamné. 
Cherchez,  vous  découvrirez  le  corps  pendu  à  un  arbre.  Le 
personnage  important,  à  Denver,  c'est  William  Gilpin, 
que  H.  Hepworlh  Dixon  représente  comme  doué  de  tous 
les  talents  et  de  toutes  les  vertus  qui  font  les  initiateurs, 
les  fondateurs  d'empires.  J'avoue  que  j'ai  quelque  peine 
à  concilier  un  pareil  éloge  avec  les  pratiques  de  ce  «  co- 
mité de  surveillance  >  auquel  évidemment  William  Gilpin 
appartient.  Il  est  vrai  que  le  conseil  des  Dix  de  Denver 
ne  paraît  formé  que  pour  foudroyer  les  malfaiteurs  qui, 
je  le  suppose,  y  abondent.  Mais  est-il  bien  sur  que  la  vie 
des  gens  de  bien  soit  toujours  sauve  sous  la  tutelle  d'un 
pouvoir  sans  responsabilité,  sans  miséricorde  et  sans 
nom?  Quoi  qu'il  en  soit,  Denver  est  en  voie  de  progrès  : 
M.  Ilepvvorth  Dixon  nous  l'assure;  et  cela  doit  être  puis- 
qu'on y  rencontre  aujourd'hm  quelques  robes  de  soie. 
«  Il  y  a  cinq  ans,  disait  un  homme  de  l'endroit,  j'au- 
rais donné  six  dollars  pour  apercevoir  à  un  mille  de  dis- 
tance la  jupe  d'une  servante.  :»  Il  est  clair  que,  là  aussi, 
un  enlèvement  de  Sabines  aurait  eu  lieu,  s'il  y  avait  eu 
des  Sabines  à  sa  portée. 

Ne  quittons  pas  Denver,  s'il  vous  plaît,  sans  parler  de 
la  question  indienne,  à  laquelle  ce  nom  de  Denver  tient 
de  si  près. 

M.  Hepworth  Dixon  évalue  à  environ  deux  cents  le 
nombre  des  tribus  indiennes  répandues  entre  les  grands 
lacs  et  le  golfe  du  Mexique  :  Cheyennes,  Pawnees,  Chero- 
kees,  Sioux,  Shoshones,  Comanches,  etc..  Ces  peuplades 
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sauvages  ont-elles  un  droit  de  propriété  sur  le  sol  qu] 
les  porte?  Le  droit  à  la  terre  ne  saurait  résulter  que  des 
travaux  qui  la  fécondent,  Tassainissent,  ren)bellissent,  et 
en  rendent  la  possession  par  quelques-uns  utile  à  tous. 
€  Or,  dit  H.  Hepv^orth  Dixon,  un  tueur  de  gibier  ne  produit 
rien,  ne  crée  rien,  n'ajoute  rien  à  la  valeur  de  la  terre. 
C'est  sur  le  fait  d'aménager  des  forèls,  de  planter  des 
arbres,  de  cultiver  des  jardins,  de  dessécher  des  marais, 
de  mettre  le  sol  en  rapport,  que  le  principe  de  propriété 
s'appuie,  en  ce  qui  concerne  la  terre.  Le  tueur  de  gibier 
n'a  pas  à  invoquer  de  semblables  titres  :  ce  qu'il  a 
trouvé,  à  sa  naissance,  il  le  laisse  sans  altération,  à  sa 
mort.  Et  puis  —  considération  de  plus  en  plus  grave,  à 
mesure  que  la  population  s'accroît,  —  la  même  étendue 
de  terrain  qu'il  faut  à  un  seul  chasseur  pour  se  procurer 
sa  subsistance  suffirait  à  des  milliers  de  laboureurs.  Mais 
quoi!  se  hâte  d'ajouter  l'auteur,  est-il  donc  nécessaire 
que  toute  une  race  disparaisse  de  la  surface  du  globe? 
L'homme  rouge  doit^il  mourir,  pour  que  sur  la  terre  qui 
lui  donna  naissance  l'homme  blanc  vienne  s'établir  et 
vivre?  > 

Ce  cri  généreux,  les  Américains  de  l'Est  l'ont  poussé 
depuis  longtemps.  Quant  aux  Américains  de  l'Ouest,  ils 
sont  entretenus  par  le  voisinage  des  tribus  indiennes  dans 
des  dispositions  bien  différentes.  Colorado  déteste  ces  sau- 
vages que  Massachusetts  se  plaît  à  regarder  de  loin  au 
travers  d^me  sorte  de  nuage  poétique.  Où  Boston  voit 
une  race  intéressante  à  sauver  et  à  civiliser,  Denver  ne 
voit  que  des  groupes  d'assassins  toujours  prêts  à  scalper 
les  Visages-Pâles  et  à  ravir  leurs  femmes.  Au  milieu  de 
ces  exagérations  en  sens  inverse  et  des  actes  contraires 
qui  en  sont  la  suite,  —  essais  philanthropiques,  d'un  côté, 
et,  de  l'autre,  expéditions  sanglantes,  —  la  question  reste 
encore  â  résoudre  :  que  faire  des  Peaux- Rouges,  et,  envers 
eux,  quelle  politique  est  la  bonne? 
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S'il  était  possible  de  les  gapier  à  la  civiiisatioB,  ce 
serait  merveille;  mais  le  moyen?  M.  Hepworth  Dixon  a 
très  bien  vu  et  bien  expliqué  pourquoi  les  efforts  tentés 
jusqu^^à  ce  jour  dans  ceb«t  ont  échoué.  Les  philanthropes 
de  l'Est  auraient  voulu  transformer  lont  d'un  coup  en 
cultivateurs  paisibles  de  rudes  chasseurs  qui  regardent  le 
travail  comme  une  chose  dégradante  et  qui  ne  connaissent 
que  deux  genres  de  plaisir,  deux  genres  d'orgueil,  deux 
genres  de  devoir  :  saisir  leur  proie  et  tuer  leur  ennemi. 
La  nature  ne  s'accoitamode  pas  de  ces  métamorphoses 
subites.  Pour  arriver  de  l'état  sauvage  à  l'état  civilisé^ 
l'homme  est  obligé  tie  passer  par  trois  phases  qui  semblent 
répondre  à  son  enfance,  à  sa  jeunesse,  à  sa  virilité.  Le 
développement  de  la  race  humaine  est  marqué  par  treis 
degrés  successifs  :  la  chasse,  la  garde  des  troupeaux,  la 
cuHure  du  sol.  L'Arabe,  aujourd'hui  'berger,  était  autre- 
fois chasseur.  Le  Saxon,  «njfrard'hui  cuUi valeur  du  soi, 
fut  chasseur  d^abord,  puis  berger.  Pour  que  les  Peaux- 
Houges  aiJbptassent  la  civilisation  des  États-Unis,  il  fau- 
drait qu'ils  allassent  de  fenfance  à  la  virilité  sans  traverser 
la  jeunesse. 

Mais  alors  quel  parti  prendre  f  Les  conseils  que  If.  flep- 
worth  Dixon  donne  an  gouvernement  des  États-Vnts  sont 
fort  sages,  à  coup  sûr;  toutefois,  ou  je  me  trompe  fort,  ou 
Us  ne  font  qu'effleurer  la  difficulté  : 

c  Les  Indiens  doivent  être  réduits  à  implorer  des  traités 
de  paix.  Si  vous  admettez  leur  droit  à  la  terre,  achetez-4a. 
Lorsqu'ils  vous  demanderont  la  paix,  accordei-la-leur,  à 
des  conditions  généreuses,  et  forcez-les  k  l'ofosei^ver  reli- 
gieusement. Un  peu  de  sévérité  sera  peut-être  nécessaire 
au  début  ;  car  le  Cheyenne  n'a  pas  encore  senti  la  puis- 
sance de  l'homme  blanc;  mais  une  politique  à  la  Ms 
nette,  clémente  et  ferme  serait  bientôt  comprise  par  ces 
enfants  de  la  prairie.  Si  la  politique  du  laisser  faire  con- 
tinue; si  on  laisse  le  marchand;  l'émigrant,  le  voyageur^ 
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pousser  leur  pointe  à  travers  ces  déserts,  les  Américains 
ne  cesseront  pas  d'être  tourmentés  sur  leur  frontière  in- 
dienne. 0 

Ce  que  H.  Dixon  propose  vaudrait  mieux  sans  nul 
doute  que  le  système  actuellement  en  vogue.  Les  Cheyen- 
nés  se  croient  plus  forts^  plus  braves,  plus  nombreux 
même  que  les  Américains,  et  on  ne  leur  ùtera  pas  cette 
dangereuse  illusion  en  allant  solliciter  la  paix,  au  lieu  de 
l'imposer,  et  en  offrant  à  Nez-Romain  ou  à  Chien-Ta- 
^hetéy  comme  prix  de  leur  bon  veuloir,  couvertures  de 
laifie,  armes  à  feu,  poudre,  wiskey.  Non,  certes;  mais,  si 
roB  part  de  ce  point  de  vue  que  l'espoir  de  changer 
les  Indiens  en  honmtes  civilisés  est  un  espoir  chimérique, 
la  question  n'est  pas  seulement  de  faire  régner  la  tran- 
qBilKté  sur  la  frontière  indienne;  la  question  est  encore, 
et  9«rlottt,  4e  ^aivoir  corDment  concilier  avec  l'existence 
de  la  race  rouge  le  rapide  et  irrésistible  mouvement  qui 
poasse  la  race  blanche  à  faire  de  plus  en  plus  reculer 
devant  el4e  cette  frontière,  jusqu'à  ce  que  toute  iigne  de 
démarcation  finisse  par  disparaître,  et  qu^aux  Peaux- 
RoQfes,  iDoessammenA  refocilës, il  ne  reste  plus  de  place... 
^ue  pear  y  meiirir. 

Ce  compte  rendu  serait  étrangement  incomplet,  si  je 
n'^lais  au  pays  des  Mormons,  à  la  suite  de  Téminent 
voyageur.  C'est  ce  que  je  ferai  dans  un  prochain  article. 
Mais  déjà  vous  pouvez  voir  que  j'avais  rais  en  de  dire  : 
Voici  un  bon  livre,  un  beau  livre,  un  livre  charmant. 
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LI. 

LE  JURY  EN  ANGLETERRE. 

26  septcfkibre. 

Augusta  Milchell,  jeune  fiiie  appartenant  à  une  fa- 
mille respectable,  eut  le  malheur  de  se  laisser  séduire 
par  un  groom.  Répudiée  par  les  siens,  elle  vécut  avec  lui 
pendant  quelques  semaines,  comme  vivent  mari  et  femme. 
Le  groom  lui  ayant  laissé  quelque  argent,  elle  se  crut  au- 
torisée à  agir  ainsi  qu'une  femme  agit  à  l'égard  de  son 
mari,  et  disposa  de  l'argent  pour  acheter  quelques  objets 
de  première  nécessité. 

Accusée  de  vol  par  le  misérable  qui  l'avait  séduite, 
elle  a  comparu  devant  le  magistrat;  elle  a  raconté  son 
histoire,  que  toutes  les  dépositions  entendues  ont  con- 
firmée ;  elle  a  prouvé  que  son  intention  n'avait  été  nulle- 
ment de  commettre  un  vol.  N'importe!  elle  n'était  pas 
mariée,  l'argent  dont  elle  avait  disposé  n'était  pas  à 
elle  :  le  jury  l'a  déclarée  coupable,  mais  non  sans  faire 
vivement  appel  en  sa  faveur  à  la  miséricorde  ! 

Le  juge  qui  avait  à  prononcer  la  sentence,  M.  Payne, 
venait  précisément  de  traiter  avec  une  extrême  indul- 
gence un  homme  convaincu  de  tenir  une  maison  de  dé- 
bauche, et,  appelé,  il  y  a  quelques  mois,  à  juger  une 
jolie  danseuse,  il  s'était  distingué,  à  cette  occasion,  par 
un  excès  de  sensibilité  qui  lui  avait  attiré  de  la  part  des 
journaux  mainte  félicitation  ironique.  On  ne  devait  donc 
pas  s'attendre  à  le  voir  tomber  dans  un  excès  de  sévérité 
à  regard  d'une  pauvre  fille  dont  tout  le  crime  était  d'a- 
voir agi  comme  la  femme  d'un  homme  qui  semblait  la  re- 
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garder  en  effet  comme  sa  femme.  Mais  M.  Payne  se 
trouvait  pour  le  moment  dans  des  dispositions  ultraver- 
tueuses. Non  content  de  condamner  Augusta  Mitchell  à 
huit  mois  d'emprisonnement  avec  dur  travail  («  whith  hard 
labour  »)  ii  a  fait  de  son  mieux  pour  Thumilier  et  Tacea- 
bler,  disant  :  <  Je  me  rappelle  un  temps  où  vous  auriez  été 
pendue.  » 

Une  pareille  sentence,  doublée  d'un  pareil  sermon,  a 
révolté  l'opinion  publique.  Les  journaux  ont  protesté 
contre  une  rigueur  qui  leur  a  paru  bien  peu  justifiée  par 
les  circonstances.  Les  jurés,  qui  avaient  déclaré  Augusta 
HitchcU  coupable,  étaient  loin  de  croire  que  leur  verdict 
aurait  d'aussi  sérieuses  conséquences;  et,  trouvant  le  châ- 
timent hors  de  proportion  avec  le  délit,  ils  se  sont  adres- 
sés au  ministre  de  Tintérieur,  lui  recommandant  la  mansué- 
tude. Bref,  on  espère  qu'il  y  aura  remise  ou,  tout  au  moins, 
adoucissement  de  la  peine. 

Eh  !  que  voyez-vous  donc  là  d'aussi  extraordinaire,  me 
dcmanderez-vous  peut-être?  Est-ce  donc  la  première  fois 
qu'en  Angleterre  un  juge  est  trop  sévère?  Non  sans  doute. 
Aussi  n'aurais-je  pas  signalé  ce  fait  à  votre  atleniion,  s'il 
ne  figurait  pas  au  nombre  de  ceux  qu'on  cite  pour  établir 
qu'une  réforme  judiciaire  est  devenue  indispensable,  et 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  très  défectueux  dans  un  sys- 
tème qui  amène  presque  chaque  jour  les  jurés,  soit  à  se 
repentir  d'avoir  déclaré  un  accusé  coupable,  en  le 
voyant  frappé  trop  cruellement,  soit  à  s'abstenir  de  le  dé- 
clarer coupable  quand  il  leur  parait  tel,  de  peur  que  l'ex- 
piation n'aille  au  delà  de  l'offense. 

Il  y  a  plus  :  on  commencée  se  demander  en  Angleterre, 
s'il  n'y  a  rien  à  modifier  dans  cette  institution  du  jury 
dont  l'Angleterre  s'était  toujours  fait  gloire  jusqu'à  pré- 
sent. Et,  tenez  !  au  moment  où  je  vous  parle,  un  comité 
nommé  ad  hoc  est  en  train  de  recueillir  tous  les  faits  et 
d'entendre  tous  les  témoins  qui  peuvent  jeter  quelque  lu- 
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luiëre  sur  beaucoup  d'abus  dont,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, l'institution,  tant  vantée,  du  jury  n'est  point  elle- 
même  exempte. 

Examinons  Tun  après  l'autre,  si  vous  le  voulez  bien,  les 
divers  côtés  de  cet  important  projet. 

Et,  d'abord,  quelle  est  la  mission  du  jurj^?  il  déclare  le 
fait,  et  le  juge  applique  la  loi.  Rien  de  plus  simple  que 
celte  distinction,  en  apparence.  Cependant  il  n'est  pas 
besoin  de  remonter  bien  haut  dans  l'histoire  de  l'Angle- 
terre pour  s'y  heurter  à  de  violents  débats,  nés  de  la  dif- 
ficulté d'établir  entre  le  domaine  des  jurés  et  celui  des 
juges  une  ligne  de  démarcati<m  bien  nette.  En  1763,  par 
exemple,,  Wilkes  ayant  ôlé  traîné  devant  la  cour  du  banc 
du  roi  pour  la  publication  du  fameux  n°  45  de  son  jour- 
nal le  Nortb  Briton^  oi  ce  procès  ayant  fait  naître  laques- 
tion  de  savoir  s'il  entrait  dans  les  attributions  du  jury  de 
juger  de  la  criminalité  d'un  libelle,  la  négative  fut  sou- 
tenue de  la  manière  la  plus  formelle  par  lord  Manstield, 
qui  exprima  son  opinion  â  cet  égard,  avec  un  redouble- 
ment d'énergie,  à  l'occasion  de  la  célèbre  lettre  de  Junius 
au  roi,  publiée  dans  le  Morning  Advertiser  du  10  décem- 
bre 1769.  Il  est  vrai  que,  dès  Tannée  suivante,  la  doctrine 
de  lord  Maiisûeld  fut  vivetn'nt  combattue  par  des  lio  âmes 
tels  que  Burke,  dans  la  Chambre  des  communes,  v\  des 
hommes  tels  que  lord  Cli atham,  dans  la  Chambre  des 
lords.  Mais,  quoique  très  populaires  parce  queTamoir  de 
la  liberté  les  dictait,  leurs  protestations  échouènut.  U 
en  fut  de  même  des  mairnifiques  discours  que  l'iil  istre 
avocat  Erskine  prouonv^a  en  1779,  dans  le  prudes  du 
doyen  de  Saint-Asaph,  et,  en  1789,  dans  le  procè  Mock- 
dale.  Malgré  les  efforts  de  lord  Chatham,  de  lord  Cauiden, 
deBuike,desirGeor*,^e  Saville,  d'Erskine,  etc.,  le  ,»oinl 
constitutionnel  dont  il  ^a.:;ii  ne  fut  fixé  (|u'en  171)J,  par 
le  Libel  bill,  après  vin^'l  ans  de  discussions  acharne  s,  et 
contrairement  à  l'opiniou  de  tous  les  juges  et  de  toutes 
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les  autorités  légales  de  Tépoque.  Encore  est-il  à  remar' 
^uer  que  Fox,  l'auteur  du  Libel  bill,  s'était  trouvé,  envi- 
ron vingt  ans  auparavant^  de  l'avis  de  It^rd  Mansfield,  et 
avait  professé  en  1770,  sur  la  compétence  du  jury  en  ma- 
tière de  libelles  une  doctrine  absoluanent  opposée  à  celle 
qu'il  professaii  en  1792. 

Maïs  passons.  De  quelle  classe  tîrert-en  les  jurés? 
Pour  faire  partie  du  jury,  il  faut  avoir  plus  de  vingt  et  un 
ans  accomplis  et  moins  de  soixante  ans,  posséder  un  re- 
venu formel  de  250  francs,,  ou  payer  un  loyer  de  500 
francs>  ou  être  imposé  à  la  taxe  des  pauvres  à  raison  d'une 
rente  de  750  francs  (le  cens  étant  moins  élevé  d'un  cin- 
quième dans  le  pays  de  Galles). 

C'est  dire  que,  pour  avoii  desjurés,oniie  descend  pas 
trop  bas;  mais  monte-t-on  assex  haut?  Non  :  ceux  qui 
tiennent  à  voir  leur  cause  portée  devant  un  jury  composé 
d'hommes  censés  moins  vulgaires  et  plus  instruits,  ceux- 
là  ont  à  réclamer  un  jury  spécial  et  à  payer  une  guinée  à 
diacun  des  membres.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  une  certaine 
catégorie  de  jurés  pour  les  pauvres.  Ce  duarlisme  répond 
au  principe  qui  veut  qu'on  soit  jugé  par  ses  pairs;  fort 
bien,  mais  le  mal  est  que  le  jury  ordinaire  (commun 
jury)  est  en  général  eom^^osé  de  personnes  qui,  ayant 
iréeu  d'une  vie  terre  à  terre  et  n'ayant  reçu  qu'une  édu- 
cation imparfaite,  n'ont  pas  toujours  cette  habitude  d'es- 
prit, cetle  délicatesse  de  sentiment,  cette  logique  exer- 
cée et  ces  lumières  que  réclame  la  juste  appréciation  de 
certains  cas  compliqués.  Ily  a  des  gens  qui  vous  disent  avec 
rondeur  si  un  fait  a  eu  lieu  ou  n'a  pas  eu  lieu  :  <  Pour  décider, 
il  ne  faut  que  du  bon  sens.  ^  Â  d'autres!  J'ai  eu  à  étudier, 
depuis  que  je  suis  en  Angleterre,  plusieurs  procès^qui  ont 
fait  du  bruit  :  celui  de  Pelizzoni,  celui  de  Muller,  celui 
de  M.  Yelverton,  et  je  m'assure  que,  dans  ces  divers  cas, 
pour  arriver  à  la  constatation  du  fait  vrai,  au  milieu  des 
témoignages  contradictoires  et  de  mille  circonstances  en 
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apparence  inconciliables,  les  facultés  les  plus  subtiles  de 
Tesprit  n'auraient  pas  été  de  trop.  Il  est  telle  affaire  qui 
est  de  l'algèbre,  et  prétendre  que,  pour  résoudre  un  pro- 
blème d'algèbre  quand  on  n'a  pas  étudié  les  mathéma- 
tiques, le  bon  sens  suffit,  c'est  se  moquer.  Il  y  a,  de  plus, 
dans  le  système  actuel  cet  inconvénient  grave,  que,  pour 
ce  qui  concerne  particulièrement  les  causes  criminelles, 
il  abandonne  sans  réserve  le  sort  des  accusés;  à  l'appré- 
ciation d'hommes  qui,  appartenant  tous  à  la  même  couche 
de  la  société,  sont  trop  portés  à  envisager  les  choses  de 
la  même  façon  et  subissent  l'influence  des  mêmes  pré- 
jugés. Il  est  clair  que,  si  les  jurés  étaient  tirés  de  toutes 
les  classes  de  la  société,  indistinctement,  leur  manière 
de  voir  serait  moins  uniforme  et  moins  étroite  certains 
aspects  d'un  cas  donné  risqueraient  moins  de  passer 
inaperçus  ;  la  présence  de  deux  ou  trois  hommes  d'une 
intelligence  cultivée  au  sein  de  chaque  jury  aurait  pour 
effet,  non  seulement  d'abréger  les  délibérations,  mais  en- 
core d'en  élever  le  niveau,  et  ce  que  le  jury,  généralement 
parlant,  gagnerait  en  lumières,  il  va  sans  dire  qu'il  le  ga- 
gnerait aussi  en  considération. 

Aussi  est-il  question  d'abolir  la  distinction  qui  existe 
aujourd'hui  entre  les  jurys  spéciaux  et  les  jurys  ordi- 
naires, en  ce  qui  touche  les  procès  criminels.  C'est 
une  des  réformes  proposées  ;  et  vous  comprendrez  que 
ce  ne  doive  pas  être  la  seule,  quand  j'aurai  passé  en  re- 
vue tout  le  système. 
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TROIS  SORTES  DE  JURYS  EN  ANGLETERRE. 

27  septembre. 

Je  VOUS  disais,  dans  ma  dernière  lettre,  qu'on  com- 
mençait à  discuter  assez  vivement,  en  Angleterre,  non  le 
principe  de  Tinstitution  du  jury,  mais  l'application  qui 
en  est  faite.  Pour  se  rendre  compte  des  abus  du  système, 
il  importe  d'avoir  une  idée  bien  claire  de  la  manière  dont 
il  fonctionne. 

Laissez-moi  vous  rappeler  d'abord  qu'il  existe  en  An- 
gleterre une  juridiction  d'équité,  distincte  de  celle  qui 
appuie  ses  décisions  sur  la  loi,  et  qu'on  nomme,  pour 
cette  raison,  juridiction  de  loi  commune.  Les  autres,  sa- 
voir :  les  cours  ecclésiastiques,  les  cours  maritimes,  les 
cours  militaires,  les  cours  d'équité,  jugent  sans  jury. 

Cela  posé,  on  distingue  trois  sortes  de  jury  :  les  grands 
jurys,  les  petits  jurys  ou  jurys  ordinaires,  et  les  jurys  spé- 
ciaux. 

Les  grands  jurys  n'interviennent  que  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  criminelle.  Leur  fonction  consiste  à 
admettre  ou  à  rejeter  les  actes  d'accusation,  sinon  qu'ils 
estiment  suffisantes  ou  non  les  charges  produites  contre  les 
accusés.  Dans  le  premier  cas,  le  chef  de  jury  écrit  sur  l'acte 
d'accusation  :  €  Acte  vrai  (a  true  biH)\  »  dans  le  second, 
il  écrit:  <  Acte  non  vrai  {no  true  bill).  >  Pour  qu'un  acte 
soit  déclaré  <  a  true  bill  »,  il  faut  que  tel  soit  l'avis  de  douze 
membres.  C'est  donc  de  douze  membres  au  moins  qu'un 
grand  jury  se  compose,  mais  ordinairement  il  en  con- 
tient d'avantage.  Pour  être  admiâ  à  faire  partie  d'un 
grand  jury,  les  conditions  requises  sont  de  n'être  ni  étran- 
VII  18 
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ger,  ni  déchu  de  la  protection  des  lois  (out  law)  et  de  pos- 
séder un  grand  fief...  De  quelle  valeur?  A  cet  égard,  rien 
de  certain. 

Les  petits  jurys  ou  jurys  ordinaires  sont  employés  et  au 
civil  et  au  criminel.  J*ai  dit  dans  ma  dernière  lettre  ce 
qui  constitue  leur  qualification.  Sont  exempts  de  siéger 
comme  jurés  les  pairs  du  royaume,  les  juges  des 
cours  supérieures,  les  prêtres  catholiques  romains,  les 
ministres  dissidents,  les  avocats,  les  avoués,  les  coroners, 
les  geôliers,  les  gardiens  des  maisons  de  correction,  les 
membres  du  collège  des  médecins,  les  apothicaires  re- 
connus par  la  compagnie  des  apothicaires  et  exerçaAl 
leur  profession,  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les  em- 
ployés de  c  Trinity  house  "»,  les  pilotes,  les  officiers  de 
la  maison  royale,  les  officiers  du  shériflf,  les  clercs  de 
paroisse,  et  toute  personne  ayant  passé  soixante  ans. 
Les  listes  de  ceux  qui  ont  qualité  pour  être  membres  du 
jury  sont  dressées  par  les  marguUliers  et  inspecteurs  da 
chaque  paroisse.  Ces  listes  sont  affichées,  chaque  année, 
à  la  porte  des  églises  pendant  les  trois  premiers  diman- 
ches du  mois  de  septembre.  Elles  soat  ensuite  rassemblées 
dans  un  livre  qu'on  appelle  le  «  Juror's  book  »,  et  c'est  de  ce 
livre  que  les  shériffs  tirent  le  nom  des  jurés,  qu'ils  con- 
voquent, en  vertu  de  l'ordonnance  :  Venire  facient  jura- 
tores.  Quiconque  ne  répond  pas  i  la  sommation  du  shé- 
riff  est  passible  d'une  amende  de  40  shellings.  Le  jour 
du  procès  arrivé,  les  noms  sont  écrits  chacun  sur  un  mor- 
ceau de  papier  séparé  et  jetés  dans  une  boite,  puis  l'ofli- 
cier  de  la  cour  en  (ire  douze  au  hasard.  Voilà  le  jury 
formé.  Alors,  le  juge  preini^  siège;  le  jury  prête  serment 
ile  prononcer  ua  verdict  vrai,  el  le  proeès  s'engage. 

Les  jurys  spéciaux  se  composent  de  personnes  qui  sont 
désignées  danslecJuror'sbook»  sous  le  titre  d  esquires  et 
occupent  dans  la  société  un  rang  plus  élevé.  De  ceux-là, 
leshériff  doit  dresser  une  liste  distincte  qu'on  appelle 
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c  spécial  juror's  list».  Entre  le  jury  spécial  et  le  jury  ordi- 
naire, il  j  a  cette  difTérence  :  i*  que  le  premier,  comme  il 
vient  d'éif  e  dit,  est  censé  supérieur  en  qualité  ;  %*  qu'il 
estforaésur  la  demande  d^une  des  parties;  3^  que  ses 
memlires  reçoivent  chacun  «ne  guinée  de  la  partie  qui  a 
réclamé  leurs  services,  tafidis  que  les  membres  du  jury 
erdioaire  touchent  8  d.  seulement  pour  toute  indemnité;. 
4*  que  le  €  spécial  juror  >  qui  manque  à  Pappel  est  frappé 
d'une  amende  de  10  livres  steriing,  tandis  que  le  a  common 
juror  »  n'est,  en  pareil  cas,  condamné  qu'à  40  sbellings 
d'amende. 

Lorsqu'une  des  cours  a  décidé  qu'il  y  aurait  un  jury 
spéciaJ,  48  noms  sont  pris  par  voix  de  scrutin  dans  le  c  spé- 
cial juror's  list  >,  et  réduits  ensuite  à  24,  chacune  des 
parties  ayant  à  en  effacer  12.  Ou  fait  alors  fappel  des 
24  personnes  ainsi  désignées,  et  les  12  premières  qui  ré- 
peadettl  à  leurs  noms  forment  le  jury  spécial. 

Si  i  ces  explications  j'ajoute  qu'il  est  deux  sortes  de 
récusations,  que  l'une  porte  sur  la  composition  générale 
de  la  liste  par  le  shériff,  et  l'autre  sur  la  personne  de  te 
on  tel  j«ré,  mais  que,  dans  les  procès  oàil  s'agit  d'un  crime 
capital,  l'accusé  a  le  droit  de  récuser  péremptoirement, 
c'est-ànlire  sans  énoncer  aucun  motif,  jusqu'à  trente-cinq 
jurés,  mes  lecteurs  auront  une  idée  à  peu  prés  complète 
du  mécanisme  de  l'institution  et  seront  mieux  en  état 
d'apprécier  la  légitimité  des  plaintes  auxquelles  elle  donne 
lieu  en  ce  moment. 

Ces  plaintes  se  rapportent  en  partie  à  la  manière  dont 
les  juiys  spéciaux  sont  traités  surtout  dans  le  comté  de 
MiddIeseK.  Pas  d'animal,  disent  les  mécontents,  qui  soit 
plus  malmené  qu'un  juré  spécial.  Sa  santé,  ses  convenan- 
ces perHMHielles,  ses  affaires,  son  temps,  tout  cela  n^est 
de  rien  à  ses  persécuteurs.  Quelquefois,  on  le  somme  de 
te  trouver,  le  même  jour,  à  la  même  heure,  dans  trois  ou 
quatre  cours  différentes,  absolument  comme  s'il  avait  le- 
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don  d*ubiquilé.  N'ayant  aucun  moyen  de  savoir  d'avance 
quand  on  aura  besoin  de  lui,  il  est  presque  toujours  con- 
voqué au  moment  où  il  s'y  attend  le  moins.  Souvent,  il 
est  obligé  de  se  rendre  à  Westminster,  trois,  quatre, 
cinq,  six,  sept  jours  avant  que  la  cause  dans  laquelle  il 
doit  siéger  soit  appelée  ;  et,  comme  elle  peut  l'être  à  tout 
instant,  le  voilà  errant  dans  les  palais,  pensant  à  ses  af- 
faires interrompues,  maudissant  ce  gaspillage  de  ses 
journées,  et  n'osant  s'absenter  une  minute,  de  peur  d'a- 
voir à  payer  10  livres  sterling  d'amende.  Il  n'est  pas  rare 
que,  après  avoir  passé  toute  une  semaine  à  attendre  dans  le 
palais  que  son  tour  vienne,  il  ait  l'ennui  d'apprendre  que 
l'action  a  été  retirée,  auquel  cas  il  n'a  pas  un  farthing  d'in- 
demnité à  recevoir  et  se  trouve  avoir  fait  le  pied  de  grue, 
pendant  toute  une  semaine,  en  pure  perte.  Avoir  siégé 
dans  une  affaire  ne  le  dispense  pas  le  moins  du  monde 
de  l'obligation  de  siéger,  immédiatement  après,  dans  une 
autre.  Le  lendemain  du  jour  où  il  y  a  eu  à  débrouiller 
dans  la  cour  du  divorce  une  énigme  judiciaire  bien  ob- 
scure, il  peut  se  voir  réduit  à  aller  débrouiller,  dans  la 
cour  des  plaids  communs  ou  dans  celle  de  l'échiquier, 
une  énigme  plus  obscure  encore.  Du  moins  si  le  fardeau 
était  réparti  entre  les  citoyens  d'une  manière  tant  soit 
peu  égale  !  Mais  non  :  c'est  le  caprice  du  shériff  qui,  à 
cet  égard,  fait  loi.  Il  y  a  des  malheureux  sur  qui  les  con- 
vocations pleuvent  dru  comme  grêle,  et  il  y  a  de  fortunés 
mortels  qui  jamais  au  grand  jamais  ne  sont  molestés. 

Tels  sont  les  griefs  en  ce  qui  concerne  particulièrement 
le  comté  de  Middlesex.  D'où  vient  le  mal?  Il  vient  d'a- 
bord de  ce  que,  au  lieu  de  dresser  une  liste  générale  des 
jurys  spéciaux  appelés  à  servir,  comme  on  dit,  dans  chaque 
cour,  et  de  leur  donner  à  juger  toutes  les  causes  de  la 
session  qui  sont  au  rôle,  on  dresse  pour  chaque  cause 
une  liste  séparée.  Voici  ce  qui  en  résulte.  Le  nombre  des 
personnes  convoquées  pour  chacun  des  cas  qui  réclament 
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rinlervention  d'un  jury  spécial  étant  de  24,  qu'arrive- 
t-ily  s'il  y  a  cinq  causes  à  juger,  par  exemple?  il  arrive 
que  120  jurés  sont  tenus  de  se  présenter,  sans  qu'aucun 
d'eux  puisse  savoir  quand  TafTaire  dans  laquelle  il  doit 
siéger  sera  appelée  ou  même  si  elle  le  sera.  Il  est  possible 
qu'un  juré  spécial  soit  convoqué  un  lundi,  et  n'ait  à  sié- 
ger que  le  samedi  suivant,  ou  bien  que,  le  samedi  sui- 
vant, la  cause  soit  ajournée,  ou  bien  qu'elle  soit  retirée 
tout  à  fait.  Convenez  qu'il  est  dur,  quand  on  est  en  état 
d'employer  son  temps  d'une  manière  fructueuse,  d'avoir 
à  croquer  le  marmot,  sept  jours  durant  ou  plus,  sans  dé- 
dommagement d'aucune  sorte! 

Le  mal  vient  aussi  de  la  confection  très  défectueuse  des 
«  juror's  books  ;>.  Dans  le  comté  deHiddlesex,et  ce  n'est  pas 
le  seul  qui  soit  dans  ce  cas,  le  nombre  des  noms  inscrits 
comme  appartenant  à  la  catégorie  des  jurés  spéciaux  est  à 
peine  de  1  800,  quoiqu'il  dût  s'élever  au  moins  à  10000. 

Encore  est-il  à  remarquer  que  ce  chiffre  de  1 800  n'est 
pas  le  chiffre  vrai,  attendu  qu'il  comprend  le  nom  de 
beaucoup  de  personnes  qui  sont  mortes  et  qui  ont  changé 
de  domicile.  Étonnez-vous,  après  cela,  que  le  fardeau, 
ainsi  ramassé  sur  un  petit  nombre  de  tètes,  les  écrase  ! 

Et,  toutefois,  chose  à  noter,  il  y  a  des  gens  qui,  n'ayant 
rien  de  mieux  à  faire,  courent  après  la  besogne  du  juré 
spécial,  en  acceptent  les  désagréments  et  s'en  font  une 
espèce  de  moyen  de  vivre.  Qu'ils  soient  exposes  à  perdre 
un  temps  considérable,  cela  va  de  soi,  et  j'en  ai  expliqué 
la  raison  ;  mais  cet  inconvénient  n'arrête  pas  ceux  qui 
n'ont  aucun  meilleur  emploi  de  leur  existence  et  pour  qui 
le  gain  d'une  guinée  est  une  aubaine.  D'ailleurs,  s'il  n'y  a 
pas  beaucoup  à  moissonner  dans  ce  genre  à  Londres,  où, 
je  le  répète,  on  dresse  pour  chaque  cause  une  liste  sé- 
parée, les  chances  sont  plus  favorables  aux  assises,  où 
les  mêmes  jurés  siègent  pendant  toute  la  durée  de  la  ses- 
sion, et  qui  est  ordinairement  de  quinze  jours.  On  cile<^.: 

18. 
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juré  spécial  qui,  aux  assises  de  Snrey,  ayant  siégé  dans 
trente  causes,  a^ait  gagné 30  guinées.  Quoiqu'il  en  soit,  il 
est  certain  que,  dans  le  comté  de  Middiesex,  de  pauvres 
diables,  qu'on  appelle  cochons  de  guinée  (guinici  pigs)^ 
profitent  de  la  négligence  qui  préside  à  la  confection  des 
listes  pour  s'y  faire  indûment  inscrire  comnie  jurés  spé* 
ciaux.  Tel  valet  de  pied  dont  la  femme  tient  une  misérable 
échoppe,  sera,  par  exemple,  parvenu  à  glisser  son  non 
sur  ces  listes,  en  se  donnant  le  titre  de  marchand.  En 
fant-il  davantage  pour  montrer  combien  il  est  nécessaire 
qu'on  révise  les  listes  chaque  année,  qu'on  assimile  la 
pratique  de  Londres  à  celle  des  assises,  et  qu'on  avise 
à  partager  Clément  le  travail  entre  tous  les  habi> 
taaut 

Autre  abus,  oelui-d  d'un  caractère  plus  général.  Vous 
savez  qu'en  Angleterre  un  jury  ne  peut  rendre  son  ver* 
dict  qu'à  Tunaniraité.  L'application  de  ce  principe  est 
poussée  si  loin,  que,  lorsque  le  jury  s'est  retiré,  pour  déli- 
bérer dans  la  salle  qui  lui  est  assignée  à  cet  effet,  on  Ty 
tient  emprisonné  sans  nourriture,  ssms  feu,  sans  lumière^ 
jusqu'À  ce  que  ses  membres  soient  tous  tombés  d'accord 
sur  le  verdict  à  rendre.  C'est  ne  compter  pour  rien  le  tra- 
diditmundum  dispHiatianibus  corMm.  J'admire  que,  dans 
ce  bas  monde,  où  les  plus  hautes  intelligences  ont  tant  de 
peine  à  s'entendre  sur  les  questions  en  apparence  les 
plus  simples,  on  exige,  de  douze  hommes  pris  au  hasard, 
qu'ils  soient  toujours  tous  du  même  avis  dans  leur  appré- 
ciation de  faits  qui  souvent  ne  se  produisent  qu'enveloppés 
d'ombre,  et  autourdesquels,  d'ailleurs,  les  parties  en  lutte 
ne  manquent  presque  jamais  de  faire  la  nuit  par  leurs  as- 
rertioHSContrciires.  L'avocat  de  Pierre  jure  que  son  client 
.\raison  et  que,  seuls,  des  êtres  stupides  peuvent  en  douter. 
L'avocat  de  Paul  affirme  que  c'est  son  client,  à  lui,  qui  a  rai- 
son, et  que  le  juré  qui  oserait  n'en  pas  convenir  serait 
évidemment  atteint  de  folie.  Les  deux  adversaires,  pour 


TROIS  SdRTBS  DE  lURYS  EN  ANGLETERRE.         319^ 

embamaser  ce  malheureux  jury,  font  assaut  d*éloquence 
captieuse  et  entasseirt  sophismes  sur  sophismes.  Le  juge 
ensuite  prend  la  parole,  et,  si,  quelquefois,  il  dissipe  les- 
incertitudes  par  la  clarté  et  le  ton  péremptoire  de  ses  con- 
clusions, quelquefois,  en  revanche,  il  les  augmente  par 
l'aveu  de  ses  propres  doutes.  N'importe!  il  faut  que  ces 
douze  hommes,  qu'on  s'est  tant  étudié  à  rendre  indécis, 
se  prononcent  avec  la  décision,  avec  le  sentiment  decer 
titude,  qu'implique  l'unanimité;  il  faut  qu'ils  soient  in 
capables  de  différer  ;  il  faut  que,  par  je  ne  sais  quelle  mys- 
térieuse dispensalion  de  la  Providence,  ils  aient  tous  la 
tête  dans  le  même  bonnet; — ce  qu'on  n'attend  pas  des  juges, 
lesquels  ont  très  bien  la  permission  de  ne  pas  s'accorder 
lorsqu'ils  jugent  in  banco,  et  usent  fort  largement  de  cette 
permission!  En  vérité,  cela  est  absurde.  Quand  le  jury  se 
divise  sur  le  verdict  à  prononcer,  je  comprends  parfaite- 
ment que  la  faim,  le  froid,  le  «  carcere  duro  »,  soient  de  bons 
moyens  pour  forcer,  soit  la  minorité  à  céder,  soit  la  ma- 
jorité elle-même,  si  elle  se  compose  d'hommes  moins  pa- 
tients ou  moins  robustes,  à  fléchir  et  à  rendre  les  armes; 
mais  ce  que  je  ne  comprends  pas,  c'est  que  la  justice 
puisse  trouwr  son  compte  â  cette  violence  inepte  faite  aux 
consciences. 

Ce  n'est  pas  que  la  règle  soit  appliquée  aujourd'hui 
avec  autant  de  rigueur  qu'autrefois.  Lorsque  la  délibéra- 
tion s'est  prolongée  outre  mesure  sans  amener  le  résultat 
désiré,  le  juge  a  le  droit  de  décharger  le  jury  ;  et  les  juges, 
dans  l'exercice  de  ce  droit,  se  montrent  de  plus  en  plus 
tolérants,  on  doit  le  reconnaître  ;  mais  il  reste  encore  as- 
SC2  de  l'ancienne  tradition  pour  placer  quotidiennement 
les  jurés  dans  l'alternative  ou  d'étouffer  coûte  que  coûte 
la  voix  de  leur  estomac,  ou  d^étouffer  celle  de  leur  con- 
science. 

Vous  le  voyez  :  il  y  avait  lieu  de  porter  la  lampe,  même- 
sur  cette  institution,  tant  vantée,  du  jury  .  (Test  ce  que 
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fera  utilemeuty  nous  Tespérons,  le  comité  qui  est  en  ce 
moment  à  l'œuvre  sous  le  nom  de  :  a:  Select  committee 
on  spécial  ami  coramon  juries  ». 


LUI. 


L'ARRESTATION  DE  GARIBALDI  APPROUVÉE 

EN  ANGLETERRE. 

29  septembre. 

Chose  douloureuse  à  penser  et  à  dire  :  farreslation  de 
Garibaldi  a  été  généralement  approuvée  en  Angleterre! 

Scrail-cc  qu'il  a  perdu  son  prestige,  ou  qu'à  son  égard 
les  sentiments  du  peuple  ont  changé,  depuis  le  jour  fa- 
meux où  il  fut  reçu  dans  Londres  comme  le  plus  noble 
des  héros,  comme  un  bienfaiteur  des  hommes,  presque 
comme  un  demi-dieu?  Non  :  il  continue  de  régner  ici 
sur  les  cœurs,  et,  même  par  ceux  qui  prennent  leur  parti 
de  son  arrestation ,  son  nom  n'est  prononcé  qu'avec  un 
respect  mêlé  de  tendresse. 

Serait-ce  qu'aux  yeux  des  Anglais,  la  convention  de 
septembre  constitue  un  pacte  tellement  sacré,  qu'en  souf- 
frir la  violation  eût  été,  de  la  part  du  ministre  de  Victor- 
Emmanuel,  déshonorer  l'Italie?  Hais  l'Italie  n'est  pas 
devenue  ce  qu'elle  est  sans  que  maint  engagement  ait  été 
rompu,  sans  que  mainte  brèche  ait  été  faite  à  la  foi  des 
traités.  Ce  n'est  pas,  que  je  sache,  en  vertu  des  traités 
que  Victor- Emmanuel  gouverne  toute  l'Italie,  moins 
Rome.  Ce  n'était  pas  au  nom  des  traités  que  Garibaldi 
agissait,  lorsque,  aux  acclamations  de  l'Angleterre  ravie 
de  joie,  il  abordait  à  Marsala,  le  12  mai  1860;  lorsque. 
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le  27  mai,  il  s'emparait  de  Palerme;  lorsque,  le  7  sep* 
(embre,  il  entrait  triomphalement  à  Naples.  Les  Anglais, 
si  j'ai  bonne  mémoire,  ne  crièrent  pas  à  la  violation  des 
traités,  quand  le  roi  de  Piémont  étendit  la  main  sur 
ritalie  centrale,  et  quand,  après  avoir  reconnu  la  «  légi- 
timité »  de  François  de  Bourbon  ;  quand,  après  avoir  lui- 
même  appelé  Garibaldt  c  un  usurpateur  »,  il  envoya  une 
armée  piémontaise  s'emparer  de  Capoue,  et  refouler  de 
l'autre  côté  du  Garigliano  les  troupes  du  souverain  <(  légi- 
time >.  Si  donc  les  Anglais  se  montraient  inexorables, 
aujourd'hui ,  sur  l'observation  stricte  des  traités,  ils  s'y 
prendraient  un  peu  tard. 

Serait-ce  enfin  que  l'Angleterre  est  profondément 
touchée  des  mérites  de  la  convention  de  septembre  et  en 
désire  le  maintien?  Ah!  je  me  rappelle  ce  qu'on  disait 
ici,  à  l'époque  où  elle  fut  conclue.  On  disait  :  <  L'enfan- 
tement de  l'unité  italienne  épuise  l'Italie.  L'entretien  de 
forces  militaires  et  navales  disproportionnées  à  ses  res- 
sources la  ruine.  Le  provisoire  la  tue.  Supposons  qu'on 
eût  voulu  prolonger  ce  provisoire  meurtrier,  activer  ces 
causes  de  dissolution  :  qu'eût-il  fallu  faire  pour  cela? 
Évidemment,  le  meilleur  moyen  eût  été  d'exciter  en 
Italie  les  jalousies  locales,  de  rendre  la  cause  de  l'unité 
onéreuse  au  Piémont,  de  metti'e  aux  prises  Turin  et 
Florence,  de  donner  à  Rome  l'attrait  du  fruit  défendu,  en 
empêchant  les  Italiens  d'y  toucher,  de  constituer  Victor- 
Emmanuel  lui-même  gendarme  du  pape,  et  de  saper 
ainsi  sa  popularité,  d'exaspérer  le  parti  de  l'action,  d'ar- 
mer les  patriotes  inflexibles  contre  les  patriotes  accom- 
modants, d'envenimer  enfin  la  situation  au  point  de  tout 
compromettre.  Eh  bien,  cette  œuvre,  la  convention  de 
septembre,  qu'on  l'ait  voulu  on  non,  menace  de  l'accom- 
plir. En  forçant  Victor-Emmanuel  à  monter  la  garde 
autour  du  Vatican,  sur  l'ordre  d'une  puissance  étrangère, 
et  à  éloigner  de  Rome  à  coups  de  fusil,  le  cas  échéant, 
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les  enfants  les  plus  déTOués  de  ritalie,  on  place  le  gou- 
vernement italien  dans  cette  alternative  cruelle,  ou  de  se 
rendre  adieux  à  l'Italie,  ou  d'appeler  sur  elle  le  discrédit 
et  les  périds  inhérents  à  la  violation  d'un  traité,  m  Oui, 
voilà  comment  la  convention  de  septembre  fut  appréciée» 
en  Angleterre,  par  les  esprits  politiques.  Ce  qu'ils  pen- 
saient alors,  il  serait  étrange  qu'ils  ne  le  pensassent  pas 
aujourd'hui,  c'estr^siire  au  moment  où  Victor-Emmanuel 
vient  d'être  exposé  à  un  second  A^romontel 

Aussi,  que  demandent  tous  les  partis,  depuis  celui  dont 
le  Tïnies  est  l'oi^ane,  jusqu'à  celui  que  représente  la 
Daily  Neus't  Ils  demandent  qu'on  revienne  sur  la  con* 
vention  de  septembre. 

J'ai  donc  à  revendre  la  questîen  que  je  posais  en 
commençant  :  D'où  vient  la  satisfaction  qu'a  causée  aux 
Anglais  l'arrestation  de  G«ribaidi? 

Elle  vient  de  l'insurmontable  passion  qui  lenr  fait 
craindre  les  vues  ambitieuses  qu'ils  supposent  à  la 
France  et  les  fait,  par  suite,  soupver  après  son  amoin- 
drissement. €e  qneOaribaldi,  dans  leur  pensée,  menaçait 
de  oomprometCre  par  une  tentative  prématurée,  c'était 
l'unité  de  l'Italie,  envisagée  comme  pouvant  devenir  uo 
•bstacle  à  l'influence  de  la  France  et  un  frein  à  son  ambi* 
tion.  De  là  leur  joie,  en  apprenant  q«e  cette  tentative 
avait  avorté.  Oh  !  si  Garibaldi  avait  eu  devant  lui,  suivant 
eux,  des  chances  sérieuses  de  succès,  ils  n'auraient  pas 
eu  assez  d'encouragements  à  lui  prodiguer.  Si  la  fortune 
l'avait  servi;  si,  en  donnant  une  télé  à  l'Italie,  son  heu- 
reuseaudaee  avait  fortifié  une  puissance  avec  laquelle  ils 
espèrent  que  nous  aurons  un  jour  à  compter,  ils  lui  au«» 
raient  élevé  des  autels.  Mais  ils  estiment  que  le  premier 
besoin  de  l'Italie  est  de  sortir  de  ses  embarras  financiers,, 
de  relever  son  crédit  agonisant;  ils  pensent  qu'avant  de 
grandir,  il  CMit  qu'elle  vive  ;  et  c'est  à  rause  de  cela 
qu'ils  IremMaieat à  l'idée  4e  lavoir  poussée  sur  Rome^ 
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entre  le  danger  d'une  banqueroute  et  la  menace  d'une 
intervention  étrangère. 

Certes,  s'il  est  une  chose  dont  il  semble  qu'on  ait  lieu 
d'être  surpris,  c'est  de  les  entendre  louer  M.  Rattazzi,  et 
le  féliciter  hautement  d'avoir  agi  avec  décision,  avec 
vigueur. 

D'abordy  M.  Rattazzi  n'a  jamais  été  aimé  en  Angle- 
terre, parce  qu'on  l'y  a  toujours  regardé  comme  l'homme 
des  Tuileries  ;  et  il  est  assez  singulier  qu'on  le  loue  si 
fort  du  coup  de  rigueur  dont  il  s'agit^  quand  on  sait, 
ou  qu'on  croit  savoir  à  l'instigatioR  de  qui  ce  coup  a  été 
frappé. 

D'autre  part,  il  n'est  conforme  ni  aux  habitudes  ni  aux 
idées  du  peuple  anglais  de  trouver  bon  qu'on  se  joue  de 
la  loi,  quelque  graves  que  soient  les  circonstances.  Gari- 
baldi,  député,  n'était-il  pas  couvert,  comme  tel,  par 
l'inviolabilité  parlementaire?  Il  voyageait  sans  armes; 
rien  ne  prouvait  qu'il  se  dirigeât  vers  la  frontière  ;  son 
arrivée  avait  <^té  annoncée  à  Pérouse  :  de  quel  droit,  lors- 
qu'il était  encore  très  éloigné  de  la  frontière,  attentait-on, 
dans  sa  personne,  à  la  première  des  libertés  constitution- 
nelles :  la'liberté  d'aller  et  de  venir? 

Ces  considérations,  très  peu  valables  dans  les  pays 
qui  sont  au  régime  des  coups  de  vigueur^  semblaient, 
je  le  répète,  de  nature  à  être  pesées  par  un  peuple  qui 
pousse  jusqu'au  scrupule  le  respect  de  la  légalité  stricte. 
Hais  M.  Rattazzi   avait  rendu  à  l'Angleterre  ce  service, 

<  d'ôter  tout  prétexte  à  une  nouvelle  intervention  des 
Français  dans  Rome  >  ;  et  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
que  les  Anglais,  en  celte  occasion,  sacrifient  Garibaldi, 
qu'ils  aiment,  à  M.  Rattazzi,  qu'ils  n'aiment  pas. 

Le  Times  a  dit  un  mot  qui  mérite  d'être  remarqué  : 

<  La  chute  de  Garibaldi  à  Aspromonte  conduisait  à  l'éva- 
cuation de  Rome  par  la  garnison  impériale  :  l'arrestation 
4e  Garibaldi  à  Asinalunga  doit  également  aroir  pour  effet 
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l'expulsion  des  zouaves  et  autres  mercenaires  étrangers.  > 
Certes,  je  ne  suis  pas  de  ceux  que  leur  impatience, 
généreuse  d'ailleurs  et  bien  naturelle,  de  voir  la  France 
libre,  aveugle  sur  la  nécessité  de  la  maintenir  forte.  Mais 
sa  force,  sur  laquelle  il  lui  est  commandé  de  veiller 
comme  sur  un  trésor  qui  n'appartient  pas  à  elle  seule, 
ce  n'est  point  dans  l'abus   de  sa  supériorité  militaire 
qu'elle   doit  la  chercher ,  et  qu'elle  la  trouvera.  Que  le 
trône  de  saint  Pierre  cesse  donc  d'être  soutenu  par  des 
mercenaires  tirés  de  France  ou  d'autres  pays,  et  que  les 
Romains,  rendus  à  eux-mêmes,  le  soient  à  l'Italie,  si 
telle  est  leur  volonté,  j'applaudirai,  quant  à  moi.  Seule- 
ment, il  importe  que,  sur  la  nature  et  la  cause  détermi- 
nante des  impressions  dont  je  rends  compte  ici,  mon 
pays  ne  se  méprenne  point.  Or,  à  cet  égard,  on  commet 
en  France  de  bien  lourdes  erreurs,  si  j'en  juge  par  le 
langage  de  certains  journaux  français. 

J'ai,  par  exemple,  sous  les  yeux,  la  Liberté  du  27  sep- 
tembre, et  j'y  lis  que  la  vraie  solution  du  débat  franco- 
germanique  ne  doit  être  cherchée  niàParis,  ni  àBerlin, 
ni  en  deçà  du  Rhin,  ni  au  delà,  ni  en  amont,  ni  en  aval 
du  Danube,  ni  à  Augsbourg,  ni  à  Vienne.  Selon  M.  Odysse 
Barot,  et,  je  le  suppose,  selon  M.  Emile  de  Girardin, 
'oracle  à  consulter  siège  dans  Londres,  et  s'appelle  le 
Times.  Et  pourquoi  est-ce  au  Times  que  nous  devons 
abandonner  la  solution  du  débat  franco -germanique? 
Parce  que  «  un  arbitre  impartial  voit  toujours  plus  saine- 
ment, et  juge  plus  équitablement  les  choses  que  les 
parties  intéressées  ». 

Le  Times,  \xn  arbitre  impartial!  L'Angleterre,  une 
partie  désintéressée  dans  la  question!  Ah!  que  n'onl-ils 
été,  comme  moi,  témoins,  ceux  qui  parlent  ainsi,  des 
transports  de  joie  qui  éclatèrent  en  Angleterre,  le  lende- 
main de  la  bataille  de  Sadowa!  que  n'ont-ils  assisté, 
comme  moi,  à  ce  subit  et  prodigieux  revirement  de  Topi- 
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nîoii  publique,  qui  changea  en  sympathie  brûlante  Taver- 
sion  que  la  Prusse  inspirait  la  veille,  et  fit  de  M.  de  Bis- 
mark le  héros  favori  de  cette  même  nation,  qui  n'avait 
eu  pour  lui  jusqu'alors  qu'insultes  et  anathèmes!  Le 
secret  de  cette  transformation,  il  faut  rendre  cette  justice 
aux  Anglais,  qu'ils  ne  l'ont  pas  caché.  Ils  ne  se  piquent 
pas,  paralt-il,  de  cette  impartialité  que  la  Liberté  leur 
attribue  si  bénévolement.  Ils  ont  répété  sur  tous  les  tons 
ces  paroles  de  H.  Goldwin  Smith  :  c  La  cause  de  l'Aile- 
magne  est  la  nôtre  {the  cause  of  Germany  is  ours)  »  ; 
et  encore  :  €  Il  n'y  a  qu'un  frein  très  fort  qui  puisse 
forcer  la  France  à  renoncer  au  rôle  agressif,  et  à  laisser 
la  civilisation  se  développer  en  paix  :  ce  frein,  c'est  l'unité 
de  l'Allemagne.  »  Un  arbitre  impartial!  Eh  bien, je  ne 
crois  pas  exagérer  en  affirmant  que  l'Angleterre  a  consi- 
déré les  victoires  de  la  Prusse  comme  siennes,  absolu- 
ment siennes.  Il  convient  aujourd'hui  au  Times  de  poser 
en  principe  qu'un  peuple  n'a  que  faire  de  prendre  souci 
du  progrès  de  ses  voisins  sur  ses  frontières.  Mais  que  les 
zouaves  marchent  demain  sur  Anvers,  et  nous  verrons  si 
le  Times  conservera  cette  grande  sérénité  philosophique  ! 

Voilà  pour  l'impartialité  de  l'Angleterre  dans  la  ques- 
tion franco-germanique.  Quant  à  son  impartialité  dans 
la  question  franco-italienne,  elle  est  exactement  de  même 
nature.  L'ombre,  rien  que  l'ombre  de  l'influence  française 
au  delà  des  Alpes  les  importune.  Ils  désirent  ardemment 
que  Rome  soit  à  l'Italie,  par  la  raison  qui  leur  a  fait  dési- 
rer ardemment  que  le  Hanovre  et  Francfort  fussent  à  la 
Prusse.  Us  se  réjouissent  des  fautes  d'une  politique  qui, 
resserrant  la  France  entre  Tunité  italienne  et  l'unité 
allemande,  a  donné  une  extension  formidable  au  rempart 
que  les  traités  de  1815  avaient  élevé  autour  de  nous. 
Voilà  la  vérité. 

Mais,  dira-t-on,  s'il  en  est  ainsi,  ce  serait  jouer  le  jeu 
des  Anglais  que  de  mettre  de  côté  la  convention  de  sep- 
vn.  19 
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tembre,  qui,  en  barrant  aux  Italiens  le  chemin  de  Rome, 
met  obstacle  au  complet  établissement  de  Tunité  Hat- 

lienne. 

Â  cela,  je  pourrais  me  coatenter  de  répondre  qu'il 
n'est  pas  d'intérêt  national  qui  ne  doife  passer  après 
celui  de  la  justice;  mais  je  vais  plus  loin,  et  je  m'assure 
que,  loin  de  profiter  à  l'influence  française,  la  convention 
de  septembre  ne  sert  qu'à  la  miner  de  plus  en  plus.  Les 
Anglais,  en  croyant  le  contraire,  se  trompent  :  ils  prennent 
les  apparences  pour  la  réalité  ;  abusés  par  cet  esprit  trop 
exclusivement  pratique  qui  les  empêche  si  souvent  de 
voir  les  choses  de  haut,  il  leur  échappe  que  la  pression 
exercée  sur  Tltaiie  par  le  gouvernement  français  est  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  plus  fatal  à  notre  puissance,  bien 
entendue.  Que  le  gouvernement  impérial  se  repente  ou 
non  d'avoir  employé  l'or  et  le  sang  de  la  France  à  établir 
l'unité  italienne,  c'est  bien  en  vain  qu'il  espérerait  main- 
tenant défaire  ce  qu'il  a  fait.  Lorsque  la  passion  de  la  vie 
nationale  se  trouve  avoir  été  à  ce  point  développée  chez 
un  peuple,  la  combattre  ne  sert  qu'à  l'exalter.  La  con- 
vention de  septembre  peut  sans  nul  doute  condamner 
l'Italie,  pendant  un  certain  temps,  à  une  existence  diffi- 
cile ,  tourmentée,  mais  elle  ne  peut  rien  de  plus.  Les 
efforts  que  le  gouvernement  impérial  ferait  pour  arrêter 
le  char  qu'il  a  lui-même  lancé  ne  sauraient  désormais 
aboutir  qu'à  rendre  la  France  odieuse  au  delà  des  Alpes. 
Résultat  qu'en  vue  de  l'avenir  il  faut  éviter  avant  tout  1 
car  rien  n'est  plus  absurde  que  de  créer  une  force  pour 
la  mettre  contre  soi*... 
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ii  octobre. 

La  mode  est  aui  congrès.  Sans  parler  du  congrès  de 
Lausanne  et  de  celui  de  Genève,  qui  ont  fait  assez  de 
bruit,  comme  vous  savez,  n'avons-nous  pas  eu  un  congrès 
de  la  <  science  statistique  >,  et  un  congrès  de  la  «  science 
sociale  »,  et  un  congrès  €  trade  unioniste  >  et  un  congrès 
c  archéologique  »,  et  un  congrès  €  pédagogique  >?  C'eut 
été  merveille,  si  nous  n'avions  pas  eu  des  congrès  ecclé- 
siastiques pour  complétera  liste.  Mais,  Dieu  soit  loué!  le 
clergé  n'a  eu  garde  de  se  montrer  rebelle,  sous  ce  rap- 
port, à  l'esprit  du  siècle  ;  et  de  même  que  le  catholicisme 
a  eu  son  congrès  en  Belgique,  de  même  le  protestantisme 
a  eu  le  sien  en  Angleterre.  Soixante-seize  évéques,  an- 
glais, écossais,  américains,  coloniaux,  se  sont  réunis  à 
Lambeth  pour  y  former  ce  qu'on  appelle  le  c  pan  anglican 
synod  »  ;  ils  ont  prié  ensemble,  ils  ont  communié  ensem- 
ble, et  ils  n*ont  pas  laissé  ignorer  au  monde  profane  qu'ils 
ont  mangé  du  pain  fait  a?6c  du  blé  de  Bethléem  et  bu 
de  bon  vin  fait  avec  du  raisin  de  Jérusalem. 

Les  délibérations  ayant  eu.iieu  à  huis  clos,  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'intérieur  du  conclave  est 
chose  impossible;  mais  je  puis  au  moins  vous  dire  un 
mot  des  résolutions,  lesquelles  viennent  d'être  publiées. 

Les  trois  premières  ont  trail  à  des  questions  de  conve- 
nances ecclésiastiques  et  sont  insignifiantes.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'y  arrêter. 

La  quatrième  déclare  que  le  meilleur  moyen  de  main- 
tenir l'unité  de  foi  et  de  discipline  dans  la  communion 
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anglicane  est  de  subordonner  les  synodes  des  diverses 
branches  à  la  haute  autorité  d'un  synode  qui  les  domine 
tous.  Le  sens  de  cette  résolution  vous  sera  expliqué  tout  à 
l'heure. 

La  sixième  constate  que  TËglise  est  actuellement  en 
proie  à  des  déchirements  cruels,  et  annonce  la  nomina- 
tion d'un  comité  ayant  mission  d'examiner  de  quelle  ma- 
nière il  pourrait  être  coupé  court  au  scandale  et  pourvu 
au  maintien  de  la  vraie  foi.  Vous  verrez  plus  loin  ce  que 
cela  veut  dire. 

La  septième  explique  comment  on  devrait  s'y  prendre 
pour  doter  le  diocèse  de  Natal  d'un  nouvel  évêque,  dans  le 
cas  où  la  consécration  de  ce  nouvel  évéque  serait  décidée. 
Ici,  une  pause,  s'il  vous  plaît,  car  je  viens  de  loucher  la 
corde  sensible. 

Mes  lecteurs  ne  sont  pas,  je  suppose,  sans  avoir  en- 
tendu quelque  peu  parler  du  docteur  Colenso,  évéque 
qui  a  rompu  avec  l'Église  anglicane,  dont  il  est  un  des 
dignitaires,  en  publiant  un  livre  où  il  met  hardiment  le 
doigt  sur  une  foule  d'erreurs  grossières  que  contiennent, 
suivant  lui,  la  Genèse,  l'Exode,  le  Lévitique,  les  Nombres 
et  le  Deutéronome;  ce  qui  le  conduit  à  croire  et  à  pro- 
clamer que  Ho'ise  n'est  pas  l'auteur  du  Pentateuque. 

Je  me  souviens  —  et  comment  l'auraîs-je  pu  oublier  ! 
—  de  la  prodigieuse  sensation  que  produisît  en  Angle- 
terre la  publication  de  ce  livre.  Les  membres  de  l'Église 
établie  furent  transportés  de  colère;  les  laïques  furent 
saisis  d'étonnement,  les  dévots  poussèrent  des  cris  de  ter- 
reur, les  libres  penseurs  entonnèrent  un  chant  de 
triomphe,  les  journaux  se  livrèrent  sur  le  corps  de  la 
Bible  un  combat  acharné;  les  pamphlets  pour  et  les  pam- 
phlets contre  affluèrent,  le  scandale  fut  énorme  :  le  Pan- 
tateuque  mis  en  pièces!  et  par  un  évéque!  Il  n'en  fallait 
pas  tant  pour  faire  tressaillir  la  nation,  d'un  bout  à 
l'autre  du  Royaume-Uni. 
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Pour  ce  qui  est  des  représentants  en  titre  de  l'ortho- 
doxie, leur  émotion  fut  d'autant  plus  grande  qu'ils  ne 
pouvaient  mettre  en  question  ni  la  science,  ni  la  sincé- 
rité, ni  l'honnêteté,  ni  même  la  piété  du  prélat  hérétique. 

Habile  linguiste,  géologue  distingué,  savant  mathéma- 
ticien, ce  n'était  pas  à  la  légère  et  sans  autorité  que  le 
docteur  Colenso  avait  signalé  dans  la  Bible  une  foule 
d'erreurs,  de  contradictions,  d'impossibilités.  Évéque  de 
Natal  en  Afrique,  c'était  en  essayant  de  convertir  un  des 
naturels  du  pays,  et  par  suite  de  l'impossibilité  absolue 
où  il  s'était  trouvé  de  répondre  aux  objections  d'une  ia- 
telligence  à  la  fois  pénétrante  et  naïve,  qu'il  avait  conçu 
des  doutes  et  senti  la  nécessité  de  se  rendre  un  compte 
clair  de  ses  croyances,  ce  qu'il  n'avait  jamais  songé  à 
faire  jusqu'alors!  En  d'autres  termes,  il  avait  appris  du 
sauvage  qu'il  catéchisait  à  examiner,  à  peser,  à  appro- 
fondir la  matière  de  son  enseignement. 

Ses  convictions  religieuses  ayant  reçu  de  cette  épreuve 
un  choc  décisif,  devait-il,  lui  évêque,  en  publier  le  tra- 
gique aveu?  c'est  ce  que  son  intérêt  lui  déconseillait  et 
ce  que  lui  conseillait  sa  conscience  :  il  se  mit  aux  ordres 
de  sa  conscience. 

Il  n'y  avait  rien,  d'ailleurs,  dans  la  façon  dont  il  ana- 
lysait les  Écritures,  qui  ne  pût  se  concilier  avec  une  piété 
profonde.  Que  la  Bible  fût  d'inspiration  divine,  il  ne  le 
niait  point;  seulement,  il  exprimait  l'opinion  qu'à  côté  de 
choses  qui  avaient  leur  source  dans  l'inspiration  divine, 
il  en  était  d'autres  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  attri- 
buer à  la  faillibilité  humaine.  Cet  élément  humain,  il  in- 
sistait pour  ou'on  le  dégageât  du  reste,  affirmant  que  la 
religion  n'étai  pas  intéressée  à  ce  qu'on  défendît,  en  son 
nom,  ce  qui  n'était  pas  défendable,  et  assurant  que  le 
seul  moyen  de  désarmer  les  sceptiques  était  de  rendre  à 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  et  à  la  science  ce  qui  est  à  la 
science. 
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Une  conduite  aussi  droite,  un  conra^  aussi  viril,  une 
parole  aussi  onctueuse,  étaient  de  nature,  comme  yous 
le  pensez  bien,  à  rendre  l'apostasie  de  l'évéque  de  Natal 
d'autant  plus  dangereuse  aux  yeux  de  ses  orthodoxes  con* 
frères.  Ils  songèrent  à  briser  la  boulette  de  ce  pasteur, 
qu'ils  accusaient  d'égarer  son  troupeau. 

Malheureusement  pour  eux,  Thérésie  d'un  évêque  co- 
lonial était  un  fléau  contre  lequel  aucun  remède  légal 
n'existait  :  le  cas,  parait-il,  n'avait  point  été  prévu.  Que 
faire? 

Le  docteur  Colenso  aurait  pu  épargner  un  grand  em- 
barras à  l'Eglise  en  renonçant  lui-même  au  titre  et  aux 
fonctions  d'évôque.  C'était  son  devoir,  au  dire  de  ses  ad- 
versaires. Pourquoi  ne  sortit-il  pas  an  plus  vite  d'une 
Église  dont  il  ne  partageait  plus  les  croyances?  Mais  ses 
partisans  ne  l'entendaient  pas  ainsi,  ils  lui  criaient  : 
«  Vous  avez  été  évéque  pour  prêcher  ce  que  vous  croyiez 
être  la  vérité.  Restez  évéque;  >  el  cette  opinion  des  par- 
tisans du  docteur  Colenso  étant  aussi  la  sienne,  comment 
vaincre  sa  résistance? 

Il  existe  en  Angleterre  un  parlement  ecclésiastique 
qu'on  nomme  Convocation.  C'est  comme  une  assemblée 
des  États  spirituels  du  royaume.  Dans  chacune  des  deux 
provinces  qui  ont  à  leur  tête  un  archevêque,  c'est-à-dire 
dans  la  province  de  Cantorbéry  et  dans  celle  d'York,  il  y 
a  une  Convocation,  laquelle  se  compose  d'une  Chambre 
haute  et  d'une  chambre  basse.  Les  membres  de  la  Cham- 
bre haute  sont  les  évêques,  et  elle  est  présidée  par  l'ar- 
chevêque métropolitain.  Les  membres  de  la  cliambre 
basse  ne  sont  qne  des  délégués  envoyés  sous  le  nom  de 
€  proctors  »,  par  les  chapitres  de  cathédrales  et  le  clergé 
bénéficiant;  ils  élisent  celui  qui  les  préside.  Ce  parlement 
ecclésiastique,  qui  se  réunit  une  fois  chaque  année,  a  au- 
jourd'hui fort  peu  d'importance;  mais  il  lui  plait  d'agir 
de  temps  en  temps  comme  s'il  en  avait.  Au  mois  de  mai 
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1863,  la  Convocation  de  Cantorbéry  délibéra  sur  le  parti 
à  prendre  concernant  Tévéque  de  Natal,  et  tout  ce  qu'elle 
put  faire  fut  de  déclarer  que  <  Touvrage  du  docteur 
Colenso  intitulé  :  le  PetUateuque  et  le  livre  de  Josué  exa- 
minés Ci^tiquement,  était  un  ouvrage  d'un  caractère  très 
dangereux,  subversif  de  toute  croyance,  que  la  Bible  est 
la  parole  de  Dieu  ». 

Comme  condamnation  abstraite  du  docteur  Colenso, 
cela  pouvait  paraître  suffisant;  mais,  la  difficulté  restant 
entière,  il  s'agissait  de  savoir  si  l'évêque  de  Natal  con- 
serverait ses  litres  et  ses  fonctions. 

Le  siège  de  Natal  était  suiTragant  de  celui  de  Capetown 
(ville  du  Cap),  occupé  par  le  docteur  Gray;  celui-ci,  en  sa 
qualité  d'évêque  métropolitain,  se  crut  investi  du  droit  de 
déposer  Tbérésiarque.  Il  comptait  sans  son  hôte.  Le  doc- 
teur Colenso  appela  de  la  sentence  au  conseil  privé,  qui 
est  la  première  autorité  judiciaire  du  royaume,  et  le  con- 
seil privé  décida  que,  dans  les  églises  coloniales — églises 
libres,  associations  volontaires,  le  titre  d'évèque,  conféré 
par  lettres  patentes  de  la  reine,  n'implique  l'exercice  légal 
d'aucune  juridiction  coercitive.  L'évêque  de  Capetown 
avait  donc  outrepassé  ses  pouvoirs  en  déposant  Tévèque 
de  Natal,  et  le  docteur  Colenso  restait  ferme  sur  ses  pieds. 

Voilà  le  scandale  auquel  font  allusion  les  résolutions 
précitées,  et  c'est  surtout  le  désir  d'y  mettre  fin  d'une  fa- 
çon ou  d'une  autre  qui  a  déterminé  la  formation  du  «c  pan 
anglican  synpd  ».  A  quoi  aurait-ii  servi?  à  peu  de  chose, 
en  vérité,  si  Ton  en  juge  par  le  résultat  des  débats. 

L'année  dernière  la  Convocation  déclara  : 

1^  Que  rÉglise  d'Angleterre  n'était  pas  de  communion 
avec  h  docteur  Colenso,  dans  l'Église  hérétique  qu'il 
cherchait  à  établir. 

â^  Qu'elle  était  en  communion,  au  contraire,  avec  les 
évèques  orthodoxes  qui ,  en  plein  synode ,  avaient  pro- 
clamé le  docteur  Colenso  excommunié  ipso  fado. 
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Que,  dans  le  cas  où  la  consécration  d'un  nouvel  évêque 
de  Natal  serait  décidée,  les  mesures  à  adopter  étaient 
celles-ci  :  obligation  imposée  à  quiconque  serait  appelé  à 
remplir  des  fonctions  ecclésiastiques  dans  le  diocèse,  de 
souscrire  un  formulaire  expliquant  la  doctrine  et  la  dis- 
cipline de  rÉglise  d'Afrique;  élection  par  le  clergé  local, 
sauf  consentement  des  laïques,  d'un  personnage  savant 
et  pieux  ;  et  enfin,  consécration  de  ce  dernier,  soit  par 
l'archevêque  de  Cantorbéry,  soit  par  les  évêques  de  l'A- 
frique méridionale,  selon  ce  qui  serait  ultérieurement 
jugé  le  plus  convenable. 

Eh  bien,  c'est  cette  déclaration  de  l'année  dernière  que 
le  synode  de  cette  année  a  faite  sienne;  rien  de  moins, 
mais  rien  de  plus. 

Vous  le  voyez,  les  décisions  du  synode  ne  sortent  pas 
du  domaine  de  l'hypothèse.  On  est  tombé  d'accord  sur  la 
marche  à  suivre,  dans'  le  cas  où  la  consécration  d'un 
nouvel  évéque  de  Natal  serait  décidée  ;  mais  sur  ce  point, 
qui  est  le  point  essentiel,  on  n'a  pas  osé  se  prononcer. 

C'est  qu'en  effet  la  position  de  l'évèque  de  Natal, 
comme  tel,  relève  de  la  loi  interprétée  par  les  cours  de 
justice,  et  relève  de  cela  seul;  si  la  loi  est  pour  lui  et  si 
les  tribunaux  l'affirment,  toutes  les  excommunications  et 
tous  les  synodes  du  monde  ne  sauraient  empêcher  le 
docteur  Colenso  de  garder  sa  cathédrale,  de  porter  le 
titre  que  la  reine  lui  avait  conféré  et  de  toucher  ses  ap- 
pointements des  mains  de  la  société  qui  l'envoya  en 
Afrique. 

Quant  à  la  lettre  encyclique  que  le  synode,  en  se  sépa- 
rant, a  fulminée  contre  les  écrits  de  l'évèque  de  Natal,  rien 
de  plus  inutile.  Le  public  sait,  de  reste,  à  l'heure  qu'il  est, 
que  l'Église  anglicane  regarde  ces  écrits  comme  subver- 
sifs des  doctrines  qu'elle  professe.  Mais  quels  arguments 
a-t-elle  à  faire  valoir  contre  ceux  qu'on  lui  oppose  ?  voilà 
ce  que  le  public  tiendrait  fort  à  connaître,  et  ce  que  le 
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synode  lui  laisse  ignorer.  Or  nous  vivons  à  une  époque 
où  il  augmente  chaque  jour,  le  nombre  de  ceux  qui  disent: 
«  Brûler  n'est  pas  répondre  >. 


LV. 
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21  octobre. 

Un  penseur  éminenl  ayant,  à  la  fin  de  la  session  der- 
nière, proclamé  la  nécessité  de  mettre  les  puissances  ma- 
ritimes en  état  de  défendre  la  liberté  contre  les  entre- 
prises des  puissances  militaires,  et  cette  préoccupation 
l*ayant  conduit  à  demander  que  l'Angleterre  se  dégageât 
des  obligations  contractées  en  son  nom  dans  la  fameuse 
Déclaration  de  1866  sur  le  c  droit  de  visite  :»,  j*ai  cru 
devoir  approfondir  cet  important  sujet  dans  un  certain 
nombre  de  lettres  dont  plusieurs  ont  déjà  paru.  ^^  travail, 
auquel,  je  le  crains,  la  session  prochaine  ne  donnera  que 
trop  d'à-propos,  je  compte  bien  l'achever;  mais,  aujour- 
d'hui, laissez-moi  vous  entretenir  d'une  question  d'un  in- 
térêt moins  général,  mais  plus  actuel.  C'est  du  fénianisme 
que  j*ai  à  vous  parler. 

Voilà  un  mois  que  le  fénianisme  est  le  tourment  de  l'An- 
gleterre. Il  y  a  quinze  jours,  c'était.  Dieu  me  pardonne! 
une  véritable  panique.  La  pacification  de  l'Irlande  est- 
elle  donc  chose  absolument  impossible? 

Vous  vous  rappelez  qu'au  commencement  de  1866  le 
gouvernement  se  vit  réduit  à  suspendre  Vhabeas  corpus 
en  Irlande,  à  y  établir  le  régime  de  la  loi  des  suspects. 
Vain  effort  pour  étouffer  ce  feu  qui  semble  couver  éter- 
nellement sous  la  cendre  !  Dans   les  premiers  jours  de 

19. 
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mars  1867,  Tlnsurrectiony  depuis  longtemps  annoncée» 
leva  la  tête  à  Dublin,  à  Limerick,  à  Cork,  à  Wicklow,  à 
Tipperary,  dans  le  comté  de  Kerry,  dans  l'Est  et  dans  le 
Sud.  Prendre  rendez-vous,  s'assembler  en  armes,  atta- 
quer les  postes  occupés  par  la  police,  détruire  les  chemins 
de  fer,  couper  les  fils  du  lélégrapbe  et  harasser  l'ennemi 
sans  se  piquer  de  le  combattre  :  tel  était  le  plan  des  in- 
surgés. Vous  savez  le  résultat  :  après  avoir  mis  en  émoi 
plus  de  sept  comtés,  la  révolte  fut  vaincue,  et  vaincue 
sans  peine,  il  Aiut  le  dire,  quoique  lord  Strathnairn  Teûl 
d'abord  jugée  fort  sérieuse.  Mais  ce  qui  est  le  souci  des 
Anglais,  ce  n'est  pas  la  force  de  résistance  que  possède 
llrlande,  c'est  l'inapaisable  ardeur  de  ses  colères.  Pen- 
dant quarante  ans,  ils  ont  eu  le  très  sincère  et  très  hon- 
nête désir  de  lui  rendre  justice;  mais  ce  désir  n'a  pas 
suffi  pour  effacer,  dans  le  cœur  du  peuple  irlandais,  le 
souvenir  de  six  cents  ans  d'une  domination  oppressive. 
Ce  qui  se  passe  le  prouve  de  reste. 

Vous  n'ignorez  pas  comment,  le  18  septembre,  à  Man- 
chester, deux  fénians,  le  colonel  Kelly  et  le  capitaine 
Deasy,  furent» arrachés  des  mains  de  la  police,  sur  le  che- 
min de  la  prison.  La  scène  est  caractéristique.  Au  mo- 
ment où  la  voiture  dans  laquelle  on  transportait  les  pri- 
sonniers roulait  le  long  de  «  Hyde  road  » ,  quarante 
hommes,  bien  arniés,  s'élancent,  font  feu  sur  les  che- 
vaux, attaquent  les  onze  policemen  qui  formaient  l'es- 
corte, tuent  leur  chef,  délivrent  les  captifs. 

Quelques  jours  après,  dans  une  taverne  de  Londres, 
une  dispute  s'engage,  à  propos  du  fénianisme,  entre  des 
inconnus  et  deux  soldats  appartenant  au  corps  des  €  Hfe- 
guards  j>.  Les  deux  soldats  sortent  ;  ils  sont  suivis,  et  l'un 
d'eux,  Edwin  Mac-Donnell,  tombe  mortellement  frappé 
d'une  balle  qui  )ui  traverse  les  poumons.  Le  meurtrier? 
mystère.  Un  homme  du  nom  de  Growes  est  soupçonné; 
on   l'arrête.  Dans  sa  chambre,  qu'on  court  visiter,  on 
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iroQye  des  balles,  la  forimiie  d'un  serment  vengeur;  et 
sar  la  lame  d'un  poignard  dont  il  était  armé  on  lit  :  «  Ami 
fidèle.  » 

Ceci  avait  lieu  le  28  septembre  :  le  premier  octobre^ 
on  apprend  que  dans  6#wer  street,  au  centre  de  Londres, 
on  policemana  été  aperçu  gisant  sur  le  pavé  et  donnant 
à  peine  quelques  signes  de  vie. 

Que  de  pareils  faits  ne  soient  pas  sans  gravité,  je  le  veux 
bien  ;  mais  vous  n'imaginez  pas  jusqu'à  quel  point  ils  ont 
été  grossis  par  l'indignation,  l'étonnement  et  la  peur. 
L'insurrection  n'aui*ait-elle  été  domptée  que  pour  faire 
place  à  une  ténébreuse  organisation  de  l'assassinat?  Que 
n'avait-on  pas  à  craindre  de  gens  capables  du  coup  d'au- 
dace par  lequel  le  fanatisme  irlandais  s'était  signalé  à  Man* 
chester?  Ce  fanatisme  allait-il  reprendre,  pour  son  compte, 
les  affreuses  traditions  du  Vieux  de  la  Montagne?  Une  in* 
snrrection  était  on  mal  visible,  tangible,  appréciable,  et 
contre  lequel  il  y  avait,  par  conséquent,  moyen  de  se  gar- 
der ;  mais,le  jour  où  des  centaines,  des  milliers  d'Irlandais 
auraient  adopté  pour  système  de  poursuivre  ce  qu'ils 
nomment  le  redressement  des  griefs  de  l'Irlande,  en  atten- 
tant, hors  de  chez  eux,  partout,  dans  l'ombre  ou  en  plein 
jour,  à  la  vie  de  quiconque,  en  sa  seule  qualité  d'Anglais, 
représente  l'Angleterre,  et  cela  par  pur  esprit  de  vengeance, 
sans  espérer  le  succès,  sans  tenir  compte  du  péril,  qu'y 
aurait-il  de  possible,  soit  comme  sauvegarde,  soit  comme 
remède?  Comment  soumettre  au  calcul  les  moyens  de  se 
préserver  d*un  fléau  qui  serait  incalculable  de  sa  nature? 
Et  alors  même  que  les  attentats  ne  seraient  pas  très  fré* 
quents,  ne  suffirait-il  pas  qu'on  eût  à  les  redouter,  pour 
que  la  terreur  fût  universelle  et  profonde? 

Tel  est  le  langage  que  j'ai  entendu  tenir  ;  tels  sont  les 
commentaires  quej'ai  lus  dans  mainte  feuille  sérieuse. 

Inutile  d'ajouter  que,  de  la  part  de  plusieurs  organes 
de  l'opinion  publique,  les   exhortations  violentes  n'ont 
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pas  manqué.  En  pareille  circonslance,  le  nombre  est  tou- 
jours considérable,  de  ceux  qui  répètent  ce  mot  d*un  cé- 
lèbre révolutionnaire  :  «  Il  faut  leur  faire  peur^  vous 
dis-jel  » 

Mais  le  sentiment  de  la  nationalité  a  son  fanatisme,  et 
il  n'est  pas  facile  d'intimider  les  fanatiques.  Loin  de  les 
retenir,  le  danger  les  séduit,  les  exalte  et  les  attire.  L'An- 
gleterre, assure-t*on,  contient,  à  l'heure  qu'il  est,  plus 
de  féniaus  que  l'Irlande  ;  et  la  frayeur  qu'ils  éprouvent 
doit  être  singulièrement  disproportionnée  à  celle  qu'ils 
inspirent,  s'il  est  vrai,  comme  le  Daily  Neus  l'affirmait 
naguère,  que,  dans  certains  quartiers  de  Londres  et  d'au- 
tres grandes  villes,  il  est  aujourd'hui  aussi  dangereux  de 
parler  contre  le  fénianisme,  qu'il  l'était,  il  y  a  quelques 
années,  de  se  prononcer  contre  l'institution  de  l'esclavage, 
à  Charleston  ou  à  la  Nouvelle-Orléans.  Ce  qui  est  sûr, 
c'est  que,  dans  des  cabarets  ordinairement  fréquentés  par 
des  Irlandais,  on  ne  se  cache  pas  pour  ouvrir  des  sous- 
criptions en  faveur  des  fénians  compromis.  A  Chester, 
dont  le  IS*'  n  royal-irlandais  »  forme  la  garnison,  des  ru- 
meurs sinistres  ont  couru,  et  le  mot  trahison  a  été  chu- 
choté. Les  dépôts  d'armes  sont  menacés  en  plusieurs  en- 
droits; du  moins  les  alarmistes  se  le  figurent.  Jeudi  der- 
nier, à  Brighton,  grand  émoi  :  La  police  était  sur  pied  : 
des  volontaires  recevaient  l'ordre  d'aller  veiller,  la  nuit 
venue,  dans  les  caveaux  de  l'hôtel  de  ville,  qui  contiennent 
quelques  milliers  de  fusils.  Le  colonel  du  17"  lanciers 
prenait  de  son  côté  des  mesures  pour  qu'une  partie  de 
son  régiment  fût  en  état  d'agir  au  premier  signal.  Et  tout 
cela,  pourquoi?  Parce  que  le  maire  de  la  ville  avait  eu 
avis,  par  une  lettre  anonyme,  qu'on  devait  piller  les  armes 
en  question  pendant  la  nuit.  Partout  même  inquiétude, 
—  vague,  exagérée  sans  doute,  mais  caractéristique. 

Aussi  y  a-t-il  abondance  et  surabondance  de  précau- 
tions. Le  coutelas  qui,  dans  les  moments  critiques,  rem- 
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place^  entre  les  mains  de  la  police,  le  bàlon,  ne  lardera 
pas  à  être  remplacé  par  le  revolver,  pour  peu  que  l'aspect 
des  choses  s'assombrisse.  Une  personne  est-elle  suspecte, 
on  l'arrête.  Une  maison  est-elle  suspecte,  on  la  fouille  ou 
on  l'envahit.  L'autre  jour,  la  police  a  fait  une  véritable 
razzia  dans  une  taverne  de  Liverpool. 

Vous  pourrez  juger  de  l'état  des  esprits  par  le  trait  sui- 
vant. Les  individus  soupçonnés  d'avoir  pris  part  au  coup 
de  main  de  Manchester  ont  été  conduits  au  tribunal,  en- 
chaînés deux  à  deux,  quoique  la  salle  fût  remplie,  non 
seulement  d'agents  de  police  munis  de  revolvers,  mais  de 
soldats.  A  cette  vue,  H.Ernest  Jones,  un  des  défenseurs, 
n'a  pu  contenir  son  indignation.  Il  a  protesté  contre  l'ir- 
ruption de  la  force  militaire  dans  le  sanctuaire  de  la  loi  ; 
il  a  protesté  contre  l'usage  des  menottes,  depuis  longtemps 
inconnu  à  l'Angleterre  civilisée,  et  renouvelé  dans  un 
âge  de  barbarie.  Il  s'est  étonné  d'avoir  à  rappeler  que 
c'est  l'honneur  des  Anglais  de  regarder  un  accusé  comme 
innocent,  tant  qu'il  n'a  pas  été  reconnu  coupable.  Il  a 
trouvé  peu  conforme  à  la  dignité  de  la  justice,  qu'elle  eût 
l'air  de  se  mettre  aux  ordres  de  ses  agents  subalternes. 
Eh  bien,  le  croiriez-vous?  cette  revendication  de  prin- 
cipes qui  sont  obéis  en  Angleterre  avec  plus  de  révérence 
et  plus  de  scrupules  qu'en  aucun  lieu  du  monde  a  été 
repoussée  par  le  magistrat,  accueillie  par  des  murmures 
dans  l'auditoire;  et,  lorsqu'on  a  su  que  l'avocat  avait  re- 
noncé à  plaider  dans  les  conditions  faites  à  ses  clients, 
par  respect  pour  le  barreau,  pour  la  magistrature  et  pour 
lui-même,  presque  tous  les  journaux  ont  blâmé  sa  con- 
duite, ne  voulant  y  voir  qu'impertinence  puérile  ou  affec- 
tation théâtrale. 

Voilà  donc  à  quelle  situation  l'Angleterre  est  condam- 
née, en  ce  qui  touche  ses  rapports  avec  l'Irlande!  D  où 
cela  vient-il,  et  à  qui  la  faute?  Pourquoi  TAnglelerre,  qui 
a  tant  à  s'inquiéter  de  l'Irlande,  at-elle  si  peu  à  s'inquié- 
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ter  de  l'Ecosse.  Aiïaire  de  race  !  Mais,  si  les  Irlandais 
sont  Celtes,  les  Écossais  le  sont  aussi.  Serait-ce  qu'il  y 
a  en  Irlande  un  effroyable  amas  de  matières  combustibles 
•et  que  rien  de  tel  n'existe  en  Ecosse?  Précisément. 
Ainsi  que  le  disait  un  jour  le  Spectator  :  c  Où  il  n'y  a 
que  du  granit,  on  peut  permettre  même  à  des  enfants  de 
jouer  avec  des  allumettes  >. 


LVI. 


L'INTERVENTION  FRANÇAISiS  EN  ITALIE 
ET  LES  ANGLAIS. 

S5  oclobre. 

Les  nouvelles  d'hier  avaient  causé  ici  une  sensation 
profonde.  Celles  d'aujourd'hui  sont  accueillies  avec  une 
émotion  non  moins  vive,  quoique  d'un  caractère  tout 
autre. 

Lorsque,  hier,  le  bruit  a  couru  que  Tintervention  en 
Italie  était  décidée,  que  la  flotte  de  Toulon  allait  partir, 
un  grand  cri  s'est  élevé,  —  cri  d'élonnement,  de  dou- 
leur, de  colère,  de  réprobation.  Quoi!  l'or  et  le  sang  de 
la  France  allaient  être  employés  à  détruire  ce  que  l'or  et 
le  sang  de  la  France  avaient  été  employés  à  créer!  quoi! 
les  vainqueurs  de  Solferino  n'avaient  fait  de  l'Italie  une 
puissance  indépendante  que  pour  se  jouer  de  son  indépen- 
dance et  essayer  de  la  lui  ravir!  ils  n'avaient  acquis  à  sa 
reconnaissance  un  titre  qui  semblait  impérissable ,  que 
pour  changer  l'amitié  en  haine,  la  gratitude  en  fureur! 
Par  quelle  inspiration  impossible  à  comprendre  le  gou- 
vernement impérial  se  précipitait-il,  tête  baissée,  dans  les 
embarras  d'une  seconde  occupation  de  Rome,  après  Tex- 
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périence  des  amers  soucis  que  la  première  lui  avait 
donnés!  Pouvait-il  ignorer  que  l'entrée  de  ses  troupes 
dans  la  ville  éternelle  irriterait  contre  lui  l'Angleterre, 
la  Prusse,  la  Russie,  toute  l'Europe,  à  J'exception  de 
cette  cour  de  Madrid,  dont  l'alliance,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  ne  comptait  pas?  Qu'il  ne  laissât  pas 
faire  f\  de  la  signature  de  la  France,  cela  se  concevait  de 
reste;  mais  qui  l'empêchait  d'en  disposer  lui-même,  dans 
le  sens  d'une  politique  conforme  au  mouvement  irrésis- 
tible de  la  civilisation  et  à  la  doctrine  des  nationalités? 
qui  l'empêchait  de  se  concilier  à  jamais  l'affection  de 
ntalie  par  une  renonciation  généreuse  à  la  convention 
de  septembre;  dès  qu'il  devenait  manifeste  que  le  main- 
tien de  cette  convention  avait  pour  effets  inévitables 
d'imposer  au  gouvernement  de  Victor-Emmanuel  une 
tâche  odieuse,  d'armer  les  Italiens  les  uns  contre  les 
antres,  et  de  condamner  l'Italie,  que  la  France  voulait 
heureuse  et  libre,  à  une  existence  misérablement  agitée, 
à  une  existence  impossible?  Si  Napoléon  espérait  appeler 
sur  lui  les  bénédictions  de  la  papauté  en  lui  fournissant 
des  sentinelles,  il  risquait  fort  de  se  tromper.  La  grande 
affaire,  pour  le  Vatican,  n'est  pas  qu'on  le  protège,  mais 
qu'on  lui  obéisse.  L'empereur  des  Français  avait-il  donc 
oublié  par  quels  hommes  il  fut  un  jour  comparé  à  Ponce- 
Pîlale? 

C'est  ainsi  qu'on  parlait  hier.  L'intervention  en  Italie 
était  regardée  ici  comme  chose  monstrueuse,  insensée, 
tellement  insensée  et  monstrueuse,  qu'on  ne  l'expliquait 
que  par  les  hypothèses  les  plus  étranges. 

Je  dois  dire,  toutefois,  que  ce  sentiment  n'était  pas  ce- 
lui de  certains  conservatistes,  qui  s'accommoderaient 
très  bien  de  la  chute  du  pouvoir  temporel  des  papes,  s'ils 
n'y  vopient  le  triomphe  de  la  Révolution.  A  ceux-là,  pour 
qu'ils  prennent  parti,  tout  protestants  qu'ils  sont,  contre 
ce  mouvement  italien,  il  suffit  de  savoir  que  le  pape  est 
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attaqué  par  des  chemises  rouges,  et  défendu  par  des  sol- 
dats qui  ont  à  leur  tête  des  gens  de  qualité.  Ce  sont  les 
inêmies  qui,  dans  la  guerre  d'Amérique,  priaient  le  bon 
Dieu  de  permettre  que  la  canaille  du  Nord  fût  exterminée 
par  les  gentlemen  du  Sud. 

Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  est  vrai,  comme  on  l'écrit  au- 
jourd'hui de  Toulon,  que  le  départ  de  la  flotte  pour  Ci- 
vita-Vecchia  est  suspendu  et  que  les  préparatifs  militaires 
sont  contremandés,  l'empereur  peut  s'attendre,  de  la  part 
de  la  presse  anglaise,  à  un  déluge  de  félicitations.  Déjà  le 
Times,  sur  la  foi  des  dernières  dépêches,  parait  regretter 
d'avoir  trop  vite  mis  en  doute  la  sagesse  impériale.  Que 
disait-il,  hier?  Son  langage  n'était  pas  flatteur.  Jugez-en 
par  cette  citation  :  «  Lorsque  M.  Thiers  déclarait  qu'il 
n'y  avait  plus  de  faute  à  commettre,  il  ne  prévoyait  pas 
la  seconde  expédition  de  Rome.  » 

C'était  ici,  autant  qu'il  m'a  été  permis  d'en  juger,  l'avis 
de  presque  tout  le  monde.  Mais,  aujourd'hui,  on  a  de 
meilleures  nouvelles,  et  l'on  respire. 

N'allez  pas  croire,  cependant,  que  la  satisfaction  soit 
complète  parmi  les  Anglais,  amis  de  l'Italie  :  tant  s'en 
faut.  Ils  craignent  que  le  retour  de  la  cour  des  Tuileries 
à  des  idées  pacifiques  ne  soit  le  résultat  et  la  preuve  de 
ce  qu'il  y  a  d'irrésistible  dans  la  pression  exercée  par  la 
France  sur  l'Italie.  Ils  se  demandent  avec  tristesse  si  la 
politique  impériale  ne  s'est  pas  déridée  uniquement  parce 
qu'on  lui  a  offert  H.  Ratazzi  en  holocauste  et  donné  le 
général  Cialdini  pour  instrument.  Ils  s'inquiètent  de  l'in- 
tention prêtée  à  cet  énergique  traîneur  de  sabre  d'avoir 
recours  à  diverses  mesures  contre-révolutionnaires,  telles 
que  la  mise  en  état  de  siège  des  places  où  le  parti  de  l'ac- 
tion est  en  force.  Ce  qu'ils  auraient  voulu,  c'est  que 
l'Italie  résistât  fièrement  aux  exigences  du  gouvernement 
français  et  fit  acte  d'indépendance. . 

Non  qu'ils  se  fissent  illusion  sur  la  grandeur  des  périls 
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que,  dans  ce  cas,  elle  aurait  affrontés  ;  mais  ils  espéraient 
que  les  troupes  italiennes  seraient  à  Rome  les  premières, 
et  qu'alors  la  cour  des  Tuileries  reculerait  devant  le  fait 
accompli.  C'était  se  bercer  d'un  espoir  bien  chimérique, 
et  rien  ne  montre  mieux  jusqu'à  quel  point  les  Anglais 
sont  opposés  à  toute  ingérence  du  gouvernement  français 
dans  les  affaires  de  l'Italie. 

Comment,  du  reste,  serail-il  possible  que  leur  satisfac- 
tion fût  sans  mélange?  Qu'importe  qu'une  idée  d'inter- 
vention soit  abandonnée  pour  le  moment,  s'il  n'y  a  rien 
de  changé  radicalement  dans  la  situation,  et  si  Iadifficulté> 
écartée  aujourd'hui,  menace  de  renaître  demain?  Car 
enfin,  tant  que  Rome  n'aura  pas  été  réunie  à  l'Italie, 
ritaiie  s'agitera  et  agitera  l'Europe.  Or  la  réunion  de 
Rome  à  l'Italie  implique  la  chute  du  pouvoir  temporel 
des  papes.  Cette  solution,  qu'on  s'en  réjouisse  ou  qu'on  s'en 
afflige,  est  la  seule  qui  ait  un  caractère  définitif.  Hors  de 
là,  en  ce  qui  touche  la  question  italienne,  tout  reste  dans 
le  provisoire,  et  de  ce  provisoire  peuvent  sortir  des  com- 
plications désastreuses. 

Cela  est  si  évident,  que  les  Anglais  s'étonnent  de  voir 
l'Empire  lier  si  obstinément  ses  destinées  à  celles  d'une 
autorité  qui,  après  tout,  n'a  rien  de  commun  avec  la  di- 
rection des  âmes. 

En  prenant  les  choses  de  haut,  cependant,  on  n'a  pas 
de  peine  à  se  rendre  compte  de  ce  qui  arrive.  Les  situa- 
tions ont  leur  logique.  Dans  le  pape  maître  de  Rome,  ce 
n'est  pas  le  successeur  des  apôtres  que  la  convention  de 
septembre  a  prétendu  défendre,  c'est  un  membre  impor- 
tant de  la  grande  famille  monarchique.  La  tiare  étant 
une  couronne,  pourquoi  le  pape  n'aurait-il  pas  le  bénéfice 
de  la  solidarité  qui  unit  tous  les  porteurs  de  couronnes? 
Napoléon  I"  obéissait  à  un  instinct  profondément  monar- 
chique, lorsque,  selon  l'expression  consacrée,  il  relevait 
les  autels;  et  Napoléon  III  était  certainement  dans  son 
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rôle,  lorsque,  le  20  mai  1862,  il  écrivait  à  M.  Thouvenel 
une  lettre  où  se  trouvait  si  nettement  affirmée  la  nécessité 
de  maintenir  «  un  pouvoir  dont  l'influence  s'éfend  sur 
l'univers  entier  ». 

Aussi,  qu'advint-il  quand,  au  mois  de  novembre  1864, 
un  débat  s'éleva  sur  le  sens  qu'il  fallait  attacher  à  la 
convention  du  15  septembre  précédent?  Qui  eut  raison 
de  ceux  qui  assuraient  —  j*élais  de  ce  nombre  —  que, 
dans  la  pensée  du  gouvernement  français,  cette  conven- 
iion  avait  pour  objet  d'enlever  définitivement  Rome  à 
ritalie,  ou  de  ceux  qui,  dans  l'ardeur  d*un  optimisme 
irréfléchi,  assuraient  le  contraire?  Vous  vous  rappelez  la 
dépêche  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  à  M.  de  Malaret  :  la 
politique  impériale  s'y  dévoilait  avec  une  brève  clarté, 
avec  une  franchise  hautaine.  L'Italie  était  prévenue  que, 
par  ces  mots  droits  de  la  nation,  aspirations  nationales^ 
on  ne  devait  point  entendre  le  droit  ou  le  désir  d'avoir 
.Rome  pour  capitale.  L'Italie  était  avertie  que,  «  parmi  les 
moyens  dont  elle  s'interdisait  l'emploi,  on  devait  compter 
les  manœuvres  des  agents  révolutionnaires,  ainsi  que 
toute  excitation  tendante  à  produire  des  mouvements  in- 
surrectionnels ».  L'Italie  était  invitée  à  ne  jamais  oublier 
que  €  la  translation  de  la  capitale  était  un  gage  sérieux 
donné  à  la  France;  que  ce  n'était  ni  un  expédient  pro- 
visoirey  ni  une  élape  vers  Rome,  et  que  supprimer  le 
gage,  ce  serait  détruire  le  contrat  ».  Enfin,  même  pour  le 
cas  où  une  révolution  éclaterait  à  Rome,  même  pour  le 
cas  où  Rome  se  donnerait  à  l'Italie,  le  gouvernement  im- 
périal se  réservait  «  sa  liberté  d'action  »,  c'est-à-dire  le 
droit  d'intervenir. 

Ils  se  trompèrent  donc  ceux  qui,  dans  les  rangs  de  la 
démocratie  française,  saluèrent  avec  des  cris  de  joie  la 
convention  de  septembre  comme  un  pas  fait  vers  le  but 
désiré.  Ils  peuvent  aujourd'hui  la  juger  par  les  fruits 
qu'elle  porte!  Les  frères  d'armes  de  Solférino  ont  été  à 
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ht  veille,  et  sont  peut-être  encore  à  la  veille  de  s'entr'é- 
gorger,  à  la  face  du  monde  frappé  de  stupeur  et  d'hor- 
reur! Y  a-t-il  un  moyen,  non  seulement  d'éloigner  cette 
affreuse  éventualité,  mais  d'en  rendre  le  retour  impossible? 
II  n'y  en  a  qu'un  :  la  revision  de  la  convention  de  sep- 
tembre. Ce  qui  s'y  oppose,  je  le  sais  bien,  hélas!  c'est  ce 
que  j'appelais  tout  à  l'heure  la  logique  des  situations.  Mais 
faire  violence  à  cette  logique  est  encore  plus  facile  que 
d'aller  contre  le  mouvement  visible  des  choses.  Et  c'est 
moins  dangereux... 


LVII. 

LA  QUESTION  ROMAINE  EN  AN&LBTERRE. 

20  octobre. 

La  proclamation  de  Yictor-Emmanuel  semble  avoir 
produit  ici  un  de  ces  revirements  subits  d'opinion  dont, 
seuls  au  monde,  les  Anglais  —  qui  nous  appellent  légers 
—  sont  capables. 

Je  vous  disais  un  jour  que  le  Times  reHétait  les  phases 
changeantes  de  l'opinion,  comme  la  mer  reflèïe  les  mo- 
biles aspects  du  soleil.  Voulez-vous  savoir  jusqu'à  quel 
point  la  proclamation  de  Victor-Emmanuel  a  changé 
la  direction  des  esprits  dans  le  monde  auquel  le  Times 
sert  plus  particulièrement  d'organe?  Lisez  ce  que  dit 
aujourd'hui  le  Times,  et  rappelez-vous  ce  qu'il  disait  il 
y  a  quelques  jours. 

Lorsqu'on  reçut  ici  la  première  nouvelle  de  l'interven- 
tion des  Français  en  Italie,  le  Times  poussa  les  hauts 
cris.  Grande  eut  été  son  indignation,  si  elle  n'avait  été 
tempérée  par  la  compassion  que  lui  inspirait  ce  qu'il  pa- 
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raissait  regarder,  de  la  part  du  gouvernement  impérial^ 
comme  un  acte  de  démence.  Â  en  juger  par  son  langage, 
il  s*en  fallait  de  bien  peu  qu'il  ne  crût  à  un  affaiblisse- 
ment des  facultés  politiques  chez  l'empereur  des  Fran- 
çais. J'ai  déjà  cité  cette  phrase,  impitoyable  résumé  des 
observations  du  Times,  touchant  Tintervention  en  Italie  : 
a  Lorsque  H.  Thiers  déclarait  qu'il  n'y  avait  plus  de 
faute  à»commettrey  il  ne  prévoyait  pas  la  seconde  expédi- 
tion de  Rome.  > 

Eh  bien,  aujourd'hui,  ce  n'est  plus  cela.  Selon  le  Times, 
miraculeusement  converti,  l'intervention  armée  des  Fran- 
çais à  Rome  est  justifiable,  sous  tous  les  points  de  vue 
possibles  et  imaginables. 

Au  point  de  vue  du  droit,  d'abord.  La  convention  de 
septembre  n'est-elle  pas  un  traité,  et  le  respect  des 
traités  un  devoir?  Vainement  prétendrait-on  que  le  gou- 
vernement impérial  a  lui-même  violé  la  convention  de 
septembre  en  prêtant  la  main  à  l'enrôlement  des  volon- 
taires maintenant  au  service  du  saint-siège;  le  troi- 
sième article  de  la  convention  est  formel  :  il  autorise  cet 
enrôlement  en  termes  exprès.  Par  la  convention  de  sep- 
tembre, le  gouvernement  italien  s'engageait,  non  seule- 
ment à  ne  pas  attaquer  le  pape,  mais  à  empêcher,  fût-ce 
par  la  force,  qu'on  ne  l'attaquât  du  dehors.  À  celte  con- 
dition, le  gouvernement  impérial  promettait  de  retirer  de 
Rome  les  troupes  françaises.  La  promesse  a-t-elle  été 
remplie,  oui  ou  non?  Si  elle  l'a  été,  comment  nier  que 
la  condition  ne  doive  l'être,  à  son  tour? 

Voilà  pour  la  question  du  droit  strict.  Mais  le  Times  va 
plus  loin.  Est-ce  que  Venise,  est-ce  que  Rome,  ont  ja- 
mais fait  partie,  depuis  la  chute  de  l'empire  romain, 
d'un  €  royaume  uni  d'Italie»?  Cependant,  que  Venise, 
qui,  comme  Rome,  est  ethnologiquement  et  géographi- 
quement  italienne,  soit  donnée  à  l'Italie,  passe  encore, 
mais  Rome!  Rome  n'a-t-elle  pas  été,  pendant  des  siè- 
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des,  te  siège  de  la  papaulé?  Est-il  possible,  même  à  des 
protestants,  de  ne  pas  reconnaître  que,  pendant  des 
siècles,  Rome  a  été  considérée  comme  la  propriété  com- 
mune du  monde  chrétien?  Et  l'empereur  des  Français 
n'est-il  pas  autorisé  à  revendiquer  les  droits  d'une  sou- 
veraineté devant  laquelle  le  clergé  catholique  de  France 
n'est  pas  seul  à  s'incliner? 

Pour  ce  qui  est  de  la  question  pratique,  le  Times  se 
montre  parfaitement  rassuré.  L'empereur  des  Français, 
qui  ne  veut  ni  perdre  le  bénéfice  de  la  reconnaissance 
que  lui  doit  l'Italie,  ni  rester  sans  autre  allié  que  l'Au- 
triche, ne  manquera  pas  d'inviter  à  une  conférence  les 
grandes  puissances;  et,  comme  il  n'y  a  rien  d'inconci- 
liable entre  les  exigences  du  monde  catholique  et  les 
intérêts  de  l'Italie,  on  n'aura  pas  de  peine  à  se  mettre 
d'accord. 

En  attendant,  les  bandes  de  volontaires  se  disperseront 
à  la  voix,  non  de  l'étranger,  mais  de  Victor-Emmanuel, 
c'est-à-dire  avec  honneur.  L'occupation  combinée  de 
Rome  par  des  troupes  françaises  et  des  troupes  italiennes, 
rétablira  Tordre,  en  laissant  la  dignité  des  deux  gouver- 
nements intacte.  Et  nous  continuerons  de*  vivre  dans  le 
meilleur  des  mondes  possibles. 

Vous  le  voyez,  le  plaidoyer  est  complet.  M.  Dupan- 
loup  n'aurait  pas  mieux  dit.  Il  y  a  loin  de  là  au  jugement 
que  le  Times  portait  l'autre  jour  :  «  Lorsque  M.  Thiers 
déclarait,  etc..  » 

D'où  vient  cette  étonnante  et  soudaine  évolution?  Je 
crois  la  comprendre  et  je  vais  essayer  de  l'expliquer. 

Pour  des  raisons  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  désinté- 
ressées, l'Angleterre  tient  fort  à  ce  que  l'unité  de  T Italie 
soit  maintenue.  Lorsqu'on  y  apprit  que  la  flotte  de 
Toulon  allait  partir,  la  première  impression  fut  que 
l'Italie  ne  se  laisserait  pas  fouler  aux  pieds;  qu'elle  joue- 
rait plutôt  son  existence  à  croix  ou  pile;  que  l'armée  ré- 
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gulière  irail  où  étaient  les  aspirations  nationales;  que 
Victor-Emmanuel  lui-même  serait  enveloppé  par  le  mou- 
vement, .et  aimerait  mieux  s'exposer  à  perdre  sa  cou- 
ronne en  dérendant  son  pays  qu*en  pactisant  avec  l'é- 
tranger. L'anxiété  fut  donc  générale  et  immense.  On 
tremblait  pour  J'Italie.  C'est  pourquoi  le  Times  dénonça 
l'intervention  française  dans  les  termes  que  vous  savez, 
sans  s'arrêter  à  aucune  des  considérations  qui,  depuis 
et  si  soudainement,  l'ont  frappé. 

Mais  les  choses  ayant  pris  un  tour  inattendu;  les 
troupes  papales  ayant  déployé  plus  de  vigueur  qu'on  ne 
l'avait  imaginé;  le  bruit  ayant  couru  que  les  garibaldiens, 
après  plusieurs  échecs,  avaient  repassé  la  frontière,  et 
la  nation  italienne  paraissant  beaucoup  moins  disposée  à 
risquer  le  tout  pour  le  tout  que  le  ton  de  ses  journaux  ne 
l'avait  d'abord  fait  craindre,  le  Times  et  cette  portion 
du  public  dont  il  manufacture  et  exprime  l'opim'on  com- 
mencèrent à  se  calmer.  On  fit  amende  honorable;  on 
rendit  hommage  à  la  puissance  du  Quos  ego  des  Tuileries; 
on  avoua  que  l'empereur  des  Français  avait  bien  jugé  la 
situation,  en  menaçant  les  Italiens  de  la  foudre,  précisé- 
ment pour  n'avoir  point  à  la  lancer. 

Sur  ces  entrefaites,  Garibaldi  s'échappe  de  Gaprera, 
se  montre  à  Florence,  y  harangue  du  haut  d'un  balcon 
la  foule  émue,  franchit  la  Erontière,  raillie  autour  de  son 
étendard  les  volontaires,  qu'on  croyait  anéantis;  et  le 
voilà  marchant  sur  Rome.  Nouveau  sujet  d'inquiétude. 
Mais,ô  bonheur!  le  roi  d'Italie  se  prononce  résolument 
contre  celui  auquel  il  doit  deux  royaumes  :  il  ne  veut  pas 
séparer  sa  cause  de  celle  de  l'empereur  des  Français;  il 
obéit  aux  lois  de  la  franc-maçonnerie  monarchique;  il 
proteste  contre  tout  ce  qui  pourrait  amener  une  guerre 
fratricide,  et  il  a  réussi  à  former  un  ministère.  Donc  plus 
de  craintes.  L'unité  de  l'Italie  est  sauvée.  C'est  le  poùtl 
essentiel,  et  l'intervention  française,  dès  qu'elle  promet 
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d'aboutir  à  ce  résultat,  rentre  natureUement  dans  les 
bonnes  grâces  du  Times. 

Le  malheur  est  que  sa  satisfaction  le  conduit,  pre- 
mièrement, à  mal  raisonner,  et,  secondement,  à  se 
rendre  un  compte  très  inexact  de  Tétat  des  choses. 

Il  raisonne  mal,  quand  il  invoque,  à  Tappui  de  Fin- 
tervention  française,  le  respect  dû  aux  traités.  Envers  qui 
le  gouvernement  impérial  est-il  tenu  de  défendre  l'invio- 
labililé  de  la  convention  de  septembre?  Envers  le  saint- 
siège?  Mais  le  saint-siège  n'est  aucunement  partie  dans 
cette  convention;  et  il  ne  Ta  jamais  ni  signée,  ni  acceptée, 
ni  approuvée.  Contre  qui  le  gouvernement  impérial  a-t-il 
à  la  défendre?  Contre  le  gouvernement  italien?  Hais  les 
deux  gouvernements,  à  cet  égard,  déclarent  s'entendre 
à  merveille. 

Pour  que  la  cour  des  Tuileries  fût  siutorisée  à  inter- 
venir en  vertu  de  la  convention  de  septembre,  au  moins 
faudrait-il  que  Victor-Emmanuel  en  éludât  les  engage^ 
ments  par  son  refus  d'empêcher  l'invasion  des  États  du 
pape.  Mais,  s'il  n'y  a  pas  refus,  s'il  y  a  seulement  im- 
puissance, la  convention  de  septembre  cesse  d'être  la 
législation  de  l'intervention  française,  laquelle  ne  saurait 
plus  alors  se  justifier  que  par  le  droit  qu'aurait  la  France 
de  faire  la  police  en  Italie,  et  le  devoir  qui  serait  imposé 
à  l'empereur  des  Français  de  se  constituer  le  gendarme 
da  roi  d'Italie. 

Le  Times  ne  raisonne  pas  mieux  en  présentant  Borne 
comme  le  patrimoine  du  monde  chrétien.  Ce  qui  est  le 
patrimoine  du  monde  chrétien,  c'est  ce  qui  constitue  le 
pouvoir  spirituel  du  pape,  et  pas  du  tout  ce  qui  constitue 
son  pouvoir  temporel.  Le  ministre  du  Dieu  de  paix  n'a 
que  faire  de  commander  à  des  troupes,  et  d'être  en  état 
de  livrer  bataille.  Le  représenlAut  -du  Dieu  qui  naquit 
dans  une  étahle,  n'a  que  faire  de  posséder  de  riches  do- 
maines, de  figurer  au  rang  des  princes  de  la  terre.  D'ex- 


348  DIX  ANS  DE  L'HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

cellents  catholiques  sont  convaincus  que  le  pouvoir  spi- 
rituel du  pape  gagnerait  tout  ce  que  perdrait  son  pouvoir 
temporel,  et  qu'il  serait  bien  réellement  au-dessus  des 
rois,  le  jour  où  il  cesserait  d*étre  perdu  dans  la  foule  des 
rois.  Mais,  qu'ils  aient  tort  ou  raison,  toujours  est-il  que 
Rome  appartient  aux  Romains,  comme  Londres  appar< 
tient  aux  Anglais.  Un  peuple  ne  saurait  être  la  propriété 
de  telle  ou  telle  croyance. 

Tout  cela,  le  Times  le  sait  aussi  bien  que  nous,  quoi- 
qu'il affecte  de  l'ignorer.  Hais  il  entre  dans  sa  politique 
du  moment  de  favoriser  celle  du  gouvernement  impérial, 
dans  l'espoir  que  la  monarchie  constitutionnelle  de 
Victor-Emmanuel  et  l'unité  de  l'Italie  y  trouveront  leur 
compte.  Or  c'est  ici  qu'il  se  trompe,  et  grossièrement, 
à  mon  avis. 

Que  Napoléon  III  ait  dessin  de  soumettre  la  question 
romaine  à  une  conférence  européenne,  c|est  possible; 
c'est  probable,  si  Ton  veut  :  il  se  déchargerait  de  la 
sorte  d'une  responsabilité  qui,  à  l'heure  qu'il  est,  doit 
lui  paraître  bien  lourde.  Hais  cette  responsabilité,  croit- 
on  que  les  puissances  s'entendront  aisément  pour  l'en- 
courir à  sa  place?  L'Angleterre  protestante,  par  exemple, 
s'exposera-t-elle  aux  aventures,  pour  se  rapprocher,  en 
fiweur  du  pape,  de  l'Espagne  catholique?  Âmènera-t-on 
facilement  la  Prusse  à  résoudre  la  question  romaine  d'une 
façon  qui  ait  chance  de  plaire  à  M.  Dupanloup?  Si  17- 
talie  et  le  pape  ne  peuvent  s'entendre,  comment  espérer 
qu'une  conférence  trouve,  de  manière  à  contenter  tout  le 
monde,  la  solution  d'un  problème  insoluble  pour  les 
deux  parties  intéressées? 

Et  puis  l'intervention  française  vous  met  dans  une 
impasse  dont  il  faut  sortir,  avant  de  songer  à  autre 
chose.  J'admire  l'assurance  avec  laquelle  le  Times  an- 
nonce qu'à  la  voix  de  Victor-Emmanuel  les  garibaldiens 
se  soumettront  bien  vite  et  de  bonne  grâce,  doux  agneaux 
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qui  ne  connaissent  que  la  houlette  du  berger!  Et  s'il  arri- 
vait, d'aventure,  que  cette  prophétie  ne  s'accomplit  pas? 
s'il  arrivait  que  la  houlette  du  berger  fût  brisée?  Le  Ti- 
mes oublie  un  point  important  :  il  oublie  que  les  garibal- 
diens représentent  les  aspirations  de  l'Italie;  que  le  héros 
de  Yarèse  a  derrière  lui  la  nation  tout  entière;  qu'il  est 
le  vrai  roi  d'Italie,  aussi  longtemps  qu'il  en  personnifie 
les  passions,  les  intérêts,  la  volonté.  Fût-il  défait,  fût-il 
tué,  on  n'aura  ni  défait  ni  tué  ce  qu'il  représente,  ce  qui 
lui  a  donné  une  puissance  tellement  grande,  un  prestige 
tellement  merveilleux,  que  sa  vie  semble  bien  plus  tenir 
de  la  légende  que  de  l'histoire.  Cette  proclamation  de 
Victor-Emmanuel,  dont  le  Times  s'applaudit  comme 
d'une  victoire  remportée  par  le  principe  de  la  monarchie 
constitutionnelle,  c'est  le  parti  de  l'action,  c'est  le  prin- 
cipe républicain  qu'elle  sert  en  Italie;  c'est  à  ce  parti, 
c'est  à  ce  principe  qu'elle  profitera,  parce  qu'elle  les  lie 
aux  destinées  et  à  la  grandeur  de  la  nation  italienne. 
Quoi  qu'il  advienne  de  la  seconde  expédition  romaine, 
et  même  en  admettant  que  les  volontaires,  abandonnés  à 
leurs  propres  forces,  fussent  écrasés,  écrasés  sous  les 
yeux  de  l'Italie,  muette  et  immobile,  le  trône  de  Victor- 
Emmanuel  est  irrévocablement  compromis,  ayant  reçu 
et  accepté  cet  appui  de  l'étranger  qui  fut  si  fatal,  en 
France,  à  la  monarchie  des  Bourbons. 

Et  que  serait-ce,  si  Garibaldi,  vainqueur  des  zouaves 
pontificaux,  en  venait  aux  mains  avec  les  soldats  français, 
en  présence  des  troupes  italiennes  envoyées  pour  occuper 
Rome  de  concert  avec  eux?  Est-il  bien  sûr. que  des  Ita- 
liens ayant  une  épëe  aux  côtés  laissassent  égorger  des 
Italiens  combattant  pour  la  patrie  commune?  Et  alors, 
quelle  effroyable confusioi^  que  d'abimesqui  s'ouvrent!... 
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LVIIL 

BERTRAND   ET   RATON 


2  novembre. 


Les  morts  vont  viiel  Quand  vous  recevrez  celle  leltre, 
qui  sait  si  le  feu  n'aura  pas  pris  à  la  question  italienne? 
Avant- hier,  on  apprenait  ici  que  Tarmée  italienne  avait 
franchi  la  frontière;  hier  au  soir,  que  les  Français  étaient 
dans  Rome.  Voilà  donc  quatre  armées  qui  se  pressent 
sur  le  territoire  pontifical  :  celle  de  Garibaldi^  celle  du 
pape,  celle  de  Victor-Emmanuel,  celle  de  la  France.  Rien 
de  plus  divers  que  Tesprit  qui  les  anime,  de  plus  opposé 
que  les  passions  qui  les  enflamment.  La  mine  est  chargée  ; 
que  faut-il  pour  la  faire  sauter?  La  convention  de  sep- 
tembre a  fait  dépendre  le  repos  du  monde  d'un  coup  de 
fusil  tiré,  non  pas  même  à  dessein,  mais  au  hasard! 
Oxenstiem  avait  nûson  :  c  Allez  mon  fils,  et  voyez  com- 
ment le  monde  est  gouverné.  »  (Test  pourquoi  je  crains 
de  vous  parler  de  choses  trop  anciennes,  en  vous  rendaat 
compte  de  ce  qui  se  passait  ici,  il  y  a  deux  jours  à  peine. 
Enfin,  n'importe!  L'exposé  qui  suit  sera  pour  servir  à 
l'histoire  de  la  sagesse  humaine. 

Sachez  donc  que  l'impression  produite  en  Angleterre 
par  la  circulaire  de  M.  de  Moustier  d'abord^  et  ensuite 
par  l'entrée  des  troupes  italiennes  sur  le  territoire  pon- 
tifical ,  est  une  rude  condamnation  de  la  politique  des 
Tuileries. 

La  circulaire  de  M.  de  Moustier  a  causé  une  vive  satis- 
faction sans  doute,  mais  paAe  qu'on  y  a  vu  la  preuve 
d'appréhensions  qui,  on  l'espère  bien,  serviront  de  bou- 
clier à  l'Italie  contre  la  France.  On  s'est  réjoui  d'ap- 
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prendre  que  Fintention  da  gouvernement  impérial  n'était 
pas  de  «  renouveler  >  l'occupation  de  Rome  ;  et  c'est  avec 
empressement  qu'on  a  pris  acte  de  sa  résolution  de  se 
retirer  des  États  du  pape  dès  ({u'il  n'y  aurait  plus  néces- 
sité absolue  de  les  protéger  ;  mais  ces  rassurantes  pro- 
messes formulées  dans  un  langage  modéré,  pacifique  et 
calmant,  ont  été  interprétées  comme  un  sacrifice  fait  aux. 
exigences  d'une  situation  fausse.  On  s*est  demandé  si \ 
l'incertitude  qui  plane  sur  les  dispositions  de  la  Prusse  i 
n'est  entrée  pour  rien  dans  l'expression  des  sympathies  | 
témoignées  à  la  nation  italienne.  Vous  savez  qu'en  s'a-y 
dressant  au  parlement  de  l'Allemagne  du  Nord  le  roi  de 
Prusse  a  parlé  des  liens  qui  unissaient  la  Prusse  à  Tltalie, 
ajoutant  qu'il  comptait  voir  ces  liens  se  resserrer.  Une 
pareille  déclaration,  faite  en  de  pareilles  circonstances,  a 
été  naturellement  jugée  significative.  On  en  conclut  que, 
si  l'intervention  française  était  poussée  au  delà  de  cer- 
taines limites,  la  Prusse  crierait  :  c Halte-là!»  et  l'on  croit 
que  cette  éventualité,  facile   à  prévoir,  n'est  pas  sans 
ajouter  à  la  répugnance  que  le  gouvernement  impérial 
éprouve  de  s'engager  dans  un  conflit  avec  l'Italie. 

Que  cette  impression  soit  juste,  que  cette  interprétation, 
si  peu  flatteuse  pour  le  cabinet  des  Tuileries,  soit  fondée, 
c'est  ce  que  je  suis  loin  de  prétendre.  Mais  de  tels  com- 
mentaires disent  assez  sous  quel  aspect  se  présente  aux 
esprits  k  situation  dans  laquelle  la  politique  impériale 
s'est  fourvoyée. 

Quels  sont,  en  effet,  les  traits  dominants  de  cette  situa- 
tion étrange  et,  on  peut  le  dire,  tragique? 

Par  la  convention  de  septembre,  le  gouvernement 
impérial  s'est  condamné  à  blesser  les  Italiens  dans  leurs 
sentiments  les  plus  chers.  Le  jour  on  la  pensée  lui  vint 
de  recourir  à  cet  expédient,  il  aurait  dû  songer  : 

Que,  de  la  part  de  Tltalie,  le  désir  d'avoir  Rome  nais- 
sait de  la  nature  des  choses  ; 
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Que  les  aspirations  de  ce  genre  s'exallaient  d'aulant 
plus  qu'on  s'éludiait  davantage  à  les  comprimer  ; 

Qu'imposer  cette  tâche  de  les  comprimer  à  Victor-Em- 
manuel lui-même,  c'était  saper  sa  popularité,  miner  son 
trône,  le  pousser  entre  deux  précipices; 

Que,  de  tous  les  moyens  de  maintenir  le  pape  à  Rome, 
le  pire  était  d'identifier  arec  la  cause  nationale  ce  parti 
de  Faction,  le  seul  qui  fût  décidé  à  tout  oser  pour  arra- 
cher Rome  au  pape; 

El  que  le  jour  devait  fatalement  arriver  où  il  faudrait, 
en  élevant  la  voix,  en  fronçant  le  sourcil,  sommer  Tltalie 
de  rester  immobile,  d'étouffer  pour  ainsi  dire  son  cœur, 
au  risque  de  lui  infliger  une  de  ces  humiliations  qu'un 
peuple  faible  peut  subir,  mais  qu'un  peuple  fier  ne  par- 
donne jamais. 

Faute  d'avoir  compris  cela  en  temps  utile,  le  gouver- 
nement a  perdu  la  seule  alliance  capable  d'atténuer,  pour 
nous,  le  danger  des  agrandissements  démesurés  de  la 
Prusse.  Que  dis-jel  Sans  le  vouloir  assurément,  mais  en 
réalité,  il  a  fait  cadeau  de  cette  alliance  à  la  Prusse  contre 
lui  et  contre  nous. 

Hier,  un  homme  politique  anglais  de  beaucoup  de  sens 
me  disait  :  «;  En  vérité,  le  gouvernement  français  aurait 
été  l'instrument  des  projets  de  M.  de  Bismark,  qu'il 
ne  s'y  serait  pas  mieux  pris.  »  Et  cette  idée  que,  dans  le 
jeu  qui  se  joue,  M.  de  Bismark  est  la  partie  gagnante,  je 
l'ai  entendue  exprimer  ici  sous  mille  formes  diverses. 

Non  qu'on  refuse  aux  hommes  d'État  de  l'Empire  l'in- 
telligence nécessaire  pour  s'apercevoir  enfin  de  la  faute 
commise,  et  c'est  même  parce  qu'on  leur  rend  justice  à 
cet  égard,  qu'on  est  tenté  de  faire  honneur  à  leur  pru- 
dence de  l'effort  de  modération  dont  la  circulaire  de 
M.  de  Moustier  porte  si  visiblement  l'empreinte.  Mais  on 
estime  que  la  réflexion  aurait  dû  d'avance  rendre  cet 
effort  inutile;  qu'un  peu  de  prévoyance  aurail  épargné  à 
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•la  France  des  embarras  cruels,  de  poignantes  anxiétés, 
qui  sait? de  grands  malheurs,  peut-être;  et  qu'il  est  trop 
tard  aujourd'hui  pour  se  concilier  des  âmes  irréparable- 
ment aigries. 

iManet  alla  mente  repottum. 

Cette  irritation  du  patriotisme  humilié  n'est  plus  un 
mystère.  Elle  est  attestée  par  le  langage  des  journaux 
italiens;  et  elle  ressort  avec  un  sombre  éclat  des  démons- 
trations qui  ont  eu  lieu  à  Florence,  à  Turin,  à  Naples,  à 
Milan;  elle  donne  le  secret  de  la  frayeur  qui,  dans  l'âme 
de  Victor-Emmanuel,  parait  avoir,  au  dernier  moment, 
remplacé  une  autre  frayeur,  et  l'a  contraint  de  marcher 
dans  les  bagages  de  la  Révolution  ;  elle  explique  l'occupa- 
tion du  territoire  pontifical  par  les  troupes  italiennes,  en 
réponse  à  l'occupation  de  Civita-Vecchia  par  les  troupes 
françaises  ;  et  Dieu  veuille  que  les  susceptibilités  hautaines 
du  gouvernement  impérial  ne  lui  fournissent  pas  l'occa- 
sion d'éclater  dans  toute  son  énergie,  en  prenant  appui 
sur  l'ambition  de  la  Prusse  ou  ses  rancunes  ! 

Ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  qu'on  ne  semble  pas 
douter  ici  que,  dans  le  cas  d'une  guerre  entre  la  France 
et  l'Italie,  la  Prusse  ne  se  range  très  résolument  du  côté 
d'une  nation  dont  l'alliance  Ta  si  bien  servie  dans  sa  lutte 
contre  TAutriche.  Si  la  nouvelle  du  mouvement  de  l'Italie 
vers  Rome  n'a  pas  ému  les  Anglais  autant  qu'il  était 
naturel  de  s'y  attendre,  la  raison  en  est  là  :  ils  estiment 
que  l'Italie,  attaquée,  ne  serait  pas  seule  sur  le  champ  de 
bataille;  qu'elle  le  sait,  et  qu'à  la  cour  des  Tuileries  on 
s'en  doute. 

Car,  qu'une   détermination   semblable  ait  été  prise 
avec  l'assentiment  du  gouvernement  impérial,  on  ne  le 
croit  pas,  le  bruit  ayant  couru  que  l'empereur  était  disposé  - 
à  regarder  l'occupation  des  États  du  pape  par  les  troupes 
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ilaliennes  comme  un  casu$  belli,  et  rien  n'étant  venu 
coatredire  ce  bruit  menaçant,  rien  n*ayant  témoigné  du 
succès  de  la  mission  attribuée  par  la  rumeur  publique, 
soit  au  marquis  de  Pepoli,  soit  au  général  de  la  Manmora. 

Mais,  je  le  répèle,  on  se  fijçure  ici  que  l'Italie,  le  jour 
où  son  existence  serait  mise  en  péril,  se  trouverait  sous 
Tégîde  de  la  Prusse;  et  cette  considération  rassure  ceux 
qui  ne  jugent  pas  le  gouvernement  impérial  d'humeur  à 
ensanglanter  TEurope  pour  plaire  à  H.  Dupanloup. 

Elles  sont  graves  en  effet,  et  bien  dignes  d'être  mé* 
4itées,  ces  paroles  de  la  Correspondance  provinciale  de 
fierlin  :  c  Jusqu'à  présent,  la  Prusse  n'a  pas  été  forcée  de  } 
{prendre  une  attitude  décisive  dans  la  question  italienne, 
mais  elle  ne  manquera  pas  d'user  de  sa  légitime  influence, 
dans  le  but  d'empêcher  qu'il  ne  soit  fait  luie  plus  large 
brèche  à  la  paix  de  l'Europe.  »  Voilà  ce  qu'on  lisait  en 
Angleterre,  le  jour  même  où  l'on  y  recevait  la  nouvelle 
que  les  troupes  italiennes  venaient  de  franchir  la  frontière. 
Aussi  le  Spectator  n*hésite-t*il  pas  à  écrire  :  c  Tout  le 
long  de  ce  drame  étrange,  on  a  vu  s'avancer  lentement, 
ténébreuse  et  pourtant  distincte,  comme  un  fantôme  de 
théâtre,  la  figure  armée  du  comte  de  Bismark.  >> 

cAaison  de  plus,  vont  s'écrier  les  publicistes  traîneors 
de  sabre,  raison  de  plus  pour  prouver  que  l'Empire  n*a 
pas  peur  et  entend  garder  son  prestige  !  >  A  la  bonne 
beure;  mais,  puisque  la  France  n'est  pas  consultée  sur  la 
manière  dont  elle  comprend  son  honneur,  et  n'a  pas  voix 
au  cha^pitre  quand  il  s'agit  de  sa  destinée,  au  moins 
faut-il  qu'elle  sache,  aussi  bien  que  les  étrangers,  où  elle 
va  et  où  on  la  mène. 


1 
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5  novembre. 

Un  jour,  Daniel  0*Connell  appela  M.  Disraeli  c  Théri- 
lier  du  voleur  qui  mourut  dans  Timpénitence  finale  i.  U 
avait  une  si  rude  langue,  cet  éloquent  O'Connell  !  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  M.  Disraeli  descend  d'une  famille 
juive  espagnole.  Mais  on  peut  avoir  du  sang  juif  dans  les 
veines,  sans  être  pour  cela  l'héritier  d'un  voleur,  et  de 
quel  voleur!  O'Connell  avait  donc  tort,  c'est  convenu.  Il 
aurait  dû  se  contenter,  puisqu'il  était  en  colère,  de  crier 
à  M.  Disraeli,  comme  fit  M.  Roebuck  dans  une  autre  cir- 
constance :  c  Vous  ti'i^fnc  pa^t^ng^s!  n_ 

M.  Disraeli,  en  effet,  n'est  pas  Anglais  :  il  aime  assez 
peu  l'Angleterre,  selon  les  uns  ;  selon  les  autres,  c'est  à 
peine  s'il  la  comprend.  Hais  qu'importe?  le  point  essentiel 
pour  lui,  c'est  de  la  gouverner,  et  il  la  gouverne. 

Quel  singulier  génie  que  le  sien  !  Quelle  étonnante  for- 
tune que  la  sienne!  Plébéien,  il  est  arrivé  à  se  faire  le 
chef  et  le  guide  du  patriciat  britannique.  Méprisé  par 
l'aristocratie  au  début  de  sa  carrière,  il  s'est  vengé  d'elle 
en  la  forçant  de  se  ranger  à  sa  suite;  et,  à  l'heure  qu'il 
68t,  il  trouve  moyen  d'obtenir  son  concours,  ses  applau- 
dissements, en  travaillant  à  sa  ruine. 

Car  bien  aveugles  ceux  qui  en  doutent!  —  le  «  Reform 
bill  >  de  1867,  ce  redoutable  c  Reform  bill  »  — qui  con- 
sacre le  c  household  suffrage  >,  c'est  la  cognée  mise  au 
pied  de  l'arbre.  L'arbre  ne  sera  pas  abattu  de  sitôt,  mais 
il  le  sera. 
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C'est  ce  que  prévoient  les  défenseurs  les  plus  intelligents 
(le  l'aristocratie,  et  c'est  cette  crainte  qui  a  inspiré  un 
puissant  article  publié  dans  le  dernier  numéro  de  la 
<  Quarterly  Review  )i  sous  ce  titre  :  c  Reddition  du  con- 
servatisme. » 

Rien  de  plus  vif  que  cette  attaque,  que  dis-je!  elle 
est  écrasante.  Mais  M.  Disraeli  est  un  homme  qu'il  est 
impossible  d'étonner  ou  d'étourdir.  Il  Ta  bien  prouvé  par 
la  manière  dont  il  s'est  exprimé  au  grand  banquet  qui 
vient  de  lui  être  offert  à  Edimbourg. 

Pour  qu'il  y  fit  bonne  figure,  il  y  avait  toute  sorte  de 
raisons. 

Et,  d'abord,  Edimbourg,  qu'on  appelle,  comme  vous  sa- 
vez, la  nouvelle  Athènes,  se  pique  d'aimer  le  talent.  Or,  si 
jamais  homme  eut  du  talent  dans  l'acception  strictement 
littéraire  du  mot,  c'est  à  coup  sûr  Benjamin  Disraeli. 

En  second  lieu,  Edimbourg  est  une  ville  où  les  tories 
tiennent  le  haut  pavé,  et,  comme  H.  Disraeli  continue 
d'être  leur  guide  favori  —  chose  tout  à  fait  incompréhen- 
sible mais  certaine  —  une  grande  ovation  ne  pouvait  lui 
manquer. 

Enfin  l'on  brûlait  de  l'entendre,  parce  qu'il  avait  à  ex- 
pliquer comme  quoi  la  politique  conservatiste  consistait 
à  se  précipiter  à  corps  perdu  dans  la  démocratie,  et  l'on 
était  d'avance  disposé  à  l'applaudir,  nul  n'ignorant  qu'il 
excelle  dans  les  tours  de  force. 

Le  trait  caractéristique  de  l'esprit  de  M.  Disraeli,  c'est, 
...  pardon,  j'allais  dire  l'impudence,  moi  qui  veux  passer 
pour  poli;  mettons  que  j'ai  dit  l'audace.  Nul  ne  se  plait 
donc  plus  que  M.  Disraeli  à  affirmer  que  des  vessies  sont 
des  lanternes,  et  nul  n'y  réussit  mieux.  Ceux  qui  vont 
l'écouter  savent  si  bien  à  quoi  s'en  tenir  là-dessus,  qu'ils 
n'attendent  jamais  de  lui  autre  chose.S'il  lui  arrivait  de  ne 
pas  nier  qu'il  fait  jour  en  plein  midi,  son  auditoire  serait 
cruellement  désappointé.  S'il  s'oubliait  au  point,  quand 
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il  parle  histoire,  de  ne  pas  falsifier  Thisloire  d'une  ma- 
nière énorme,  ses  admirateurs  ne  sauraient  plus  que 
penser  de  lai.  L'audace,  une  audace  violente,  moqueuse, 
effrénée,  voilà  ce  qui  constitue  le  pouvoir  intellectuel  de 
M.  Disraeli  ;  c'est  son  moyen  d'action  et  le  secret  de  ses 
triomphes.  Telle  assertion  monstrueuse  qui  révolterait, 
venant  de  tout  autre,  parait  naturelle,  venant  de  lui;  telle 
dénégation  impossible  qui  attirerait  à  tout  autre  une  tem- 
pête de  murmures,  ne  lui  vaut,  à  lui,  qu'applaudisse- 
ments. Ce  qui  étonnerait  de  lui,  et  déplairait,  et  pa- 
raîtrait intolérable,  c'est  qu'il  affirmât  purement  et 
simplement  ce  qui  est  vrai;  c'est  qu'il  niât  purement  et 
simplement  ce  qui  est  faux.  Que  voulez-vous!  comme 
on  fait  son  lit,  on  se  couche.  Hais,  pour  sa  part,  H.  Dis- 
raeli n'a  pas  à  se  plaindre  de  cette  maxime. 

Aussi  a-t-il  soutenu  avec  un  éclatant  succès^  dans  le 
très  aristocratique  banquet  d'Edimbourg  : 

1°  Que  la  €  réforme  parlementaire  -»  avait  toujours  eu 
un  charme  particulier  pour  les  tories,  et  que,  par  consé- 
quent, le  droit  qu'ils  avaient  de  la  prendre  en  main  était 
incontestable  ; 

i"*  Que  le  problème  avait  été  résolu  par  eux,  ou,  mieux, 
par  lui,  Benjamin  Disraeli,  et  cela  de  la  façon  la  plus 
complète,  la  plus  compréhensive  qui  se  pût  imaginer; 

3^  Que  la  solution,  néanmoins,  n'avait  rien  de  démo- 
cratique; 

4°  Que  ceux  qui  y  voyaient  une  désertion  du  drapeau 
conservatiste  n'avaient  pas  le  sens  commun. 

La  nouvelle,  c'est  le  genre  d'arguments  présentés  par 
le  facétieux  orateur,  à  l'appui  de  ses  assertions  éton- 
nantes. Hais  je  suis  vraiment  bien  loin  d'employer  le  mot 
argument.  M.  Disraeli  se  moque  trop  du  public  pour  s'é- 
tudier à  prouver  ce  qu'il  avance.  Il  lui  suffit  d'affirmer  la 
chose  qui  n'est  pas,  comme  s'exprime  Swift.  Jugez-en 
plutôt  vous-même. 
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Il  VOUS  assure  que  les  grands  hommes  d'Ktal  du  com- 
mencement du  xviii*^  siècle,  ceux  qui  roenaieni  alors  le 
parti  tory,  étaient  pour  les  parlements  triennaux,  l'ex- 
tension du  suffrage,  le  vote  secret,  et  que  leurs  opinion^ 
furent  reprises,  peu  de  temps  après  la  guerre  d'Amérique, 
par  William  Pitt.  ^ 

On  ne  saurait  traiter  Thistoire  d'une  manière  plus 
leste,  plus  dégagée.  Hais,  en  admettant,  ce  qui  se  peut 
nier,  que  les  tories  aient  le  droit  de  mettre  le  fils  de 
lord  Chatham  dans  leur  calendrier,'  tout  ennemi  de  la 
révolution  française  qu'il  se  montra,  où  donc  M.  Disraeli 
a-l-il  vu  que  Pitt  demanda  les  parlements  triennaux, 
Textension  du  suffrage  et  le  vote  secret? 

En  1782,  sous  l'administration  de  Buckingbam,  Pitt, 
qui  commençait  alors  sa  grande  carrière,  proposa  une  en- 
quête sur  la  corruption  électorale,  remarquant  qu'il  y 
avait  nombre  de  bourgs  qui  vendaient  leur  vote  au  plus 
offrant,  et  que  tel  nabab,  celui  d'Arcot,  par  exemple,  en- 
voyait sept  ou  huit  membres  à  la  Chambre  des  com* 
rounes.  Rien  de  moins,  mais  rien  de  plus. 

En  1783,  il  revint  à  la  charge,  demandant,  il  est  vrai, 
qu'on  augmentât  le  nombre  des  membres  qui  représen- 
taient les  comtés,  —  proposition  essentiellement  arist^ 
cratique^  du  resle,  —  mais  ayant  soin  de  fulminer  contre 
le  suffrage  universel. 

Le  18  avril  1785,  il  présenta  un  bill,  en  vertu  duquel 
on  aurait  distribué  entre  les  comtés  et  la  métropole 
7â  sièges  dont  disposaient  36  bourgs  pourris,  mais  il  in- 
sistait pour  qu'on  indemnisât  leurs  propriétaires!  Un 
million  de  livres  sterling  d'indemnité!  Pure  bagatelle! 

Voilà  comment  Pitt  comprenait  la  réforme  parlemen* 
taire!  voilà  ce  qu'il  proposait,  en  fait  de  parlements 
triennaux,  d'extension  de  suffrage  et  de  vote  secret. 

En  1790,  iM.  Flood  proposa  Taddition  de  cent 
membres,  qu'auraient  élus,  dans  chaque  comté,  ceux  qui 
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y  occupaient  une  maison.  Qui  combattit  cette  motion  et  la 
fit  rejeter?  Pitt. 

Plusieurs  années  s'écoulèrent  sans  qu'il  fût  question 
d'une  €  réforme  parlementaire  »,  et,  quand  elle  fut  de  nou- 
veau remise  sur  le  tapis,  par  qui  le  fut-elle?  M.  Grey,  qui 
en  1797  soumit  à  la  Chambre  des  communes  un  plan  de 
réforme  avant-coureur  de  celui  qu'il  fit  triompher  plus 
tard,  appartenait-il  au  parti  tory? 

Appartenait-il  au  parti  tory  cet  Erskine,  ce  Fox,  en 
qui  la  motion  de  M.  Grey  eut  de  si  étoquents  soaliens? 

Était-ce  un  tory,  que  sir  Francis  Burdett,  qui,  en  180^, 
d'abord,  puis  en  1818,  demanda  le  suffrage  universel  des 
districts  égaux,  le  scrutin  secret  et  des  parlements  an- 
nuels? 

Était-ce  un  tory  que  lord  John  Russelt,  qui,  par  s.e8  mo- 
tions de  1820,  de  1821,  de  1822,  de  1826,  de  1828  et  de 
1830avauça  la  cause  de  la  «  réforme  parlementaire  »  au 
point  de  la  rendre  absolument  inévitable? 

En  revanche,  il  était  bien  tory,  tory  pur  sang,  ce  fa- 
meux duc  de  WeUingtoB,  qui,  en  1830,  aux  applaudisse- 
ments de  son  fMirti,  déclara  en  propres  termes  qu'il  n'y 
«vait  rien  à  changer  au  système  existant;  qu'il  était  par- 
fait, et  que  lui,  duc  de  Wellington,  ne  souffrirait  pas 
qu'on  y  touehàt,  tant  qu'il  serait  aux  affaires. 

Vous  savez  ce  qui  résulta  de  cette  déclaration  célèbre. 
Le  ministère  tory  fat  jeté  par  terre  ;  il  céda  la  place  à  un 
ministère  v^igh,  conduit  par  le  comte  Grey  ;  et  ce  ftit  à  oe 
ministère  wigh,  s'il  en  fut  jamais,  que  l'Angleterre  dut, 
mal^  la  résistance  désespérée  des  tories,  le  bill  de  ré- 
ièraie  de  1832. 

M.  Disraeli  n'ignore  rien  de  tout  cela  ;  mais,  s'il  disait 
la  chose  qui  est,  serait-il  M.  Disraeli  ? 
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a  novembre. 

Un  coup  de  tambour!  La  dépêche  de  M.  de  Moustierest 
un  coup  de  tambour. 

Aussi  les  inquiétudes  redoublent.  Hier,  on  craignait  la 
guerre  ;  aujourd'hui,  Ton  y  croit. 

Si  elle  éclate,  qui  en  répondra  aux  yeux  de  l'his- 
toire? 

En  attendant  que  l'histoire  se  prononce,  il  est  bon  de 
recueillir  d'avance  les  témoignages  contemporains. 

Pour  ce  qui  est  de  l'opinion  de  l'Angleterre,  elle  ne  me 
parait  pas  devoir  être  douteuse.  On  a  désapprouvé  ici  la 
convention  de  septembre,  on  y  a  désapprouvé  l'expédi- 
tion de  Civita-Vecchia,  et  l'on  y  désapprouve  la  dépêche 
de  H.  de  Moustier.  Cette  dépêche  est  jugée  discourtoise, 
arrogante.  On  y  voit  comme  un  parti  pris  d'humilier  l'I- 
talie; on  la  rapproche  de  la  circulaire  du  général  Mena- 
brea,  et  l'on  dit  :  €  C'est  un  dialogue  entre  le  raisonnement 
et  la  force.  »  Le  gouvernement  italien  donne  ses  raisons; 
le  gouvernement  français  déclare  ne  les  vouloir  pas  dis- 
cuter. On  se  demande  ce  que  signifie  cet  appel  indirect 
à  la  brutale  logique  de  Tépée.  On  est  péniblement  surpris 
de  la  «  pénible  surprise  »  éprouvée  par  le  gouvernement 
impérial,  à  la  nouvelle  de  l'entrée  de  Tarmée  italienne 
dans  les  États  du  pape;  et  l'on  trouve  singulier  qu'il  ne 
soit  pas  permis  à  des  Italiens  de  s'approcher  de  Rome, 
ville  italienne,  lorsque  des  Français  reçoivent  ordre  d'y 
entrer.  Le  Times  fait  ressortir  en  très  bons  termes  ce 
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qu'il  y  a  de  peu  généreux  dans  la  politique  menaçante 
d  un  peuple  qui  a  de  son  côté  la  supériorité  du  nombre 
et  des  armes.  U  Daily  Neics  exprime  l'espoir  que  l'An- 
gleterre n'assistera  pas,  les  lèvres  closes,  les  bras  croisés 
au  spectacle  de  l'Italie  écrasée  sous  les  exigences  de  ses 
arrogants  protecteurs  (overweening patrons).  Bref,  désap- 
probation, amertumes  non  déguisées  :  voilà  ce  qui  carac- 
térise les  commentaires  auxquels  la  dépêche  de  M  de 
Moustier  a  jusqu'à  présent  donné  lieu. 

A-t-on  raison?  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  tort,  hélas  ! 

Que  1  entrée  des  troupes  italiennes  sur  le  territoire 
pontifical,  sans  l'assentiment,  et  même  contre  le  vœu  du 
gouvernement  impérial,  ait  blessé  la  cour  des  Tuileries 
cela  se  conçoit;  mais  est-ce  avec  l'assentitaent  et  confor- 
mément au  vœu  du  gouvernement  italien,  que  la  cour  a 
fait  occuper  Civita-Vecchia  d'abord,  et  Rome  ensuite?  La 
susceptibilité  est-elle  une  vertu  exclusivement  impériale' 
L  honneur  national  est-il  un  trésor  dont  la  jouissance,  par- 
faitement légitime  en  deçà  des  Alpes,  soit  illégitime  au  delà' 

Et  combien  cette  prétention  d'avoir  le  monopole  de  la 
digmté  devient  plus  irritante,  plus  injuste,  quand  on 
songe  que  la  convention  de  septembre  a  fait  au  gouverne- 
ment italien  une  situation  impossible,  en  lui  imposant 
l'obligation  douloureuse  de  comprimer  sans  fin  ni  cesse 
les  plus  ardentes  aspirations  du  peuple  italien'  M  de 
MousUer  reproche  au  gouvernement  italien  de  n'avoir  pas 
marché  d'un  pas  ferme  dans  la  voie  qui  lui  était  tracée  • 
de  n'avoir  pas  découragé,  par  des  mesures  efficaces,  les 
menées  révolutionnaires,  et  rétabli  sur  ses  bases  l'ordre 
moral  et  matériel. 

Vous  en  parlez  bien  à  votre  aise,  monsieur  le  marquis! 

Mais  ignorez-vous  donc  que  ce  qu'il  vous  plaît  d'appe- 
ler «  menées  révolutionnaires  »,  est  tout  simplement  l'a- 
mour de  la  patrie,  tel  que  nous  le  ressentirions,  tous  au- 
tant que  nous  sommes,  nous  autres  Français,  si  nous  étions 
vil.  21 
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à  la  place  des  Ilaliens?  Pensez-vous,  de  bonne  foi,  que 
Garibaldi  aurait  pu  s'échapper  de  Caprera,  se  montrer  â 
Florence,  y  appeler  le  peuple  aux  armes,  et  taire  sortir 
du  sol  des  soldats  en  le  frappant  du  pied,  s*il  n'avait  pas 
eu  derrière  lui  tout  un  peuple? 

Avant  de  reprocher  au  gouvernement  italien  de  n'avoir 
pas  exécuté  la'Convention  de  septembre,  il  serait  juste,  ce 
semble,  d'examiner  si  elle  était  exécutable.  Ëh  bien,  non, 
«lie  ne  Tétait  pas. 

Cela  était  si  bien  compris  en  Angleterre,  que,  lorsque 
la  proclamation  de  Victor-Emmanuel  parut,  beaucoup  de 
gens  ici  le  regardèrent  comme  un  homme  absolument 
perdu.  La  Révolution,  disaient-ils,  va  le  dévorer  :  se 
trompaient-ils?  Qui  oserait  l'affirmer?  Quel  qu'ait  été  le 
rôle  joué  par  H.  îlattazzi,  il  est  certain  qu'il  ne  pouvait  ré- 
sister au  mouvement,  par  la  raison  bien  simple  que,  comme 
il  le  déclare,  le  mouvement  lui  aurait  passé  par-dessus  la 
tête.  Cette  difficulté  de  tenir  en  échec  la  volonté  de  tout  un 
peuple,  sur  l'ordre  d'un  potentat  étranger,  est  l'obstacle 
contre  lequel  ont  échoué  les  tenialives  faites  par  le  géné- 
ral Cialdini  pour  former  un  ministère;  et  cette  difïiculté 
explique  la  résolution  prise  par  le  ministère  Henabrea 
d'entrer  sur  le  territoire  pontifical  :  seul  moyen  de  donner 
quelque  satisfaction  au  sentiment  populaire  et  de  ne  pas 
{)érir  noyé  dans  le  torrent. 

Telle  est  donc  l'alternative  où  la  convention  de  sep- 
tembre a  placé  le  gouvernement  italien  !  Elle  la  conduit 
il  choisir  la  mort  par  la  guerre,  ou  la  mort  par  la  Révolu- 
tion. Et  c'est  après  lui  avoir  fait  cette  situation  tragique 
qu'on  affecte  de  considérer  comme  une  incite  à  la  France 
ce  qu'il  essaye  pour  échapper  à  la  guerre,  sans  avoir 
i'air  de  sacrifier  à  cette  crainte  l'honneur  de  lltaliel  On 
lui  a  imposé  le  rôle  le  plus  difficile,  et  on  lui  met  l'épée 
sur  la  gorge,  parce  qu'il  ne  s'en  est  pas  acquitté  de  la  fa- 
çon qu'on  avait  espéré  !  On  le  rend  responsable  de  l'inexé- 
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ctttîoa  de  ce  qui  était  hiexécutable.  Je  ne  demande  pas  si 
cela  est  généreux,  je  demande  si  cela  est  juste. 


LXI. 

LA  BOUCHBRlff  BE  XENTANA  JUGÉE  PAR  LES  ANGLAIS. 

9  noTembre. 

Voilà  vingt  fois  que  je  prends  la  plume,  pour  vous 
parler.»,  de  quoi?  De  cinq  malheureux  Irlandais  qui,  à 
Manchester  ,  viennent  d'être  condamnés  à  mort?  — 
du  banquet  offert,  dans  la  capitale  de  TËcosse,  à  M.  Dis- 
raéliy  et  de  son  discours,  prodige  d'audace?  —  des  ha- 
rangues de  M.  Losse  à  Edimbourg?  —  de  Texpédition 
d*Abyssinie?  —  des  colères  excitées  par  la  cherté  des 
subsistances,  et  de  Témeute  d'Ëxeter? 

Oui  ;  car  je  sais  qu'il  entre  dans  mon  programme  de 
vous  parler  de  tout  cela.  Hais  ma  plume  me  désobéit,  ma 
main  s'arrête.  Ma  pensée  est  lûileiirs.  \ 

€  L'esprit,  a-t-on  dit,  n'est  souvent  au  cœur  que  ce  que  \ 
la  bibliothèque  d'un  château  est  à  la  personne  du  maître.  »  / 
Grâce  au  ciel,  je  ne  suis  pas  de  ceux  à  qui  cette  maxime 
s'applique,  ni  de  ceux  qui  peuvent  faire  de  leur  esprit  ce 
qu'ils  veulent,  même  quand  ils  ont  le  cœur  plein. 

Je  ne  saurais  donc,  en  ce  moment,  vous  parler  que 
d'une  chose  :  vous  devinez  Uquelle. 

M.  Dupanloup  est  vainqueur;  M.  Yeuillot triomphe. 

On  a  beaucoup  égorgé  au  nom  du  &^l\ahui. 

Les  ministres  du  Dieu  de  paix  ont  eu  les  premiers  du 
fusil  ChassepoU 

Le  respect  du  pouvoir  temporel  des  papes  a  été  en- 
seigné à  coups  de  canon. 
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Des  Français  du  xix*"  siècle  ont  été  employés  à  cette 
besogne. 

Ils  l'ont  été,  en  vertu  des  principes  de  89,  compris 
comme   on  comprend  la  liberté  dans  certaines  régions. 

Garibaldi  a  été  traité  comme  un  malfaiteur,  empoi- 
gné;  jeté  en  prison  par  les  gendarmes  du  roi  dltalie. 

Le  roi  galantuomo  a  humilié  autant  qu'il  le  Tallait, 
pour  sauver  sa  couronne,  le  peuple  qu'il  gouverne. 

Les  troupes  ont  évacué  le  territoire  pontifical,  avant 
même  que  Tordre  en  fût  envoyé  de  Paris,  tant  ce  monar- 
que est  sage  ! 

A  Rome,  l'ordre  règne,  suivant  l'expression  consacrée. 
En  France,  les  cléricaux  se  disent  :  «  Enfin  nous  sommes 
les  maîtres,  j» 

Telles  sont  les  nouvelles  du  jour. 

Comme  il  n'y  a  qu'une  voix  parmi  les  amis  de  la  li- 
berté, à  quelque  pays  qu'ils  appartiennent,  sur  la  signi- 
fication de  pareils  faits,  )e  vous  aurai  rendu  compte  des 
impressions  de  l'Angleterre  libérale  en  vous  rendant 
compte  des  miennes. 

La  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  à  qui  profi- 
tera la  boucherie  de  Hentana,  conséquence  de  l'inter- 
vention française  en  Italie,  qui  a  été  la  conséquence  de 
la  convention  de  septembre,  qui  fut  la  conséquence  de  la 
première  occupation  de  Rome,  —  chaque  faute  engen- 
drant une  faute  plus  grande,  à  la  façon  de  la  pierre  qui, 
jetée  dans  l'eau,  y  trace  des  cercles  de  plus  en  plus 
larges. 

La  victoire  profitera-t-elle  au  gouvernement  impérial? 

Profilera-t-elle  au  parti  prêtre? 

Profitera-t-elle  au  gouvernement  de  Victor-Emmanuel? 

J'avertis  d'abord  les  officiels  et  les  officieux  que,  s'ils 
croient  le  prestige  de  l'Empire  relevé  ou  augmo::ié  par 
les  derniers  événements,  ils  se  trompent.  La  France,  j'en- 
tends la  France  militaire,  serait  en  vérité  trop  modeste. 
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si  elle  regardait  comme  une  page  brillante  ajoutée  à  ses 
annales  la  victoire  remportée  par  des  troupes  aguerries, 
comparativement  nombreuses,  bien  armées,  bien  approvi- 
sionnées, sur  des  malheureux  volontaires  sans  expérience, 
sans  discipline,  armés  à  peine,  et  qui  étaient  à  demi  morts 
de  faim.  Il  faut  à  Torgueil  de  la  France  d'autres  triomphes. 
Est-ce  la  soumission  du  cabinet  de  Florence  qui  ajoutera 
au  prestige  du  gouvernement  impérial?  La  gloire  est  d'être 
ferme  à  Tégard  des' forts,  et,  à  l'égard  des  faibles,  géné- 
reux. Était-il  donc  nécessaire  que  Victor-Emmanuel  tom- 
bât à  genoux  et  les  mains  jointes,  pour  que  le  monde  fût 
convaincu  que,  entre  la  France  et  l'Italie,  la  lutte  était 
inégale  ?  On  a  intimidé  l'Italie  avec  succès  ;  a-t-on  intimidé 
les  États-Unis?  a-t-on intimidé  la  Prusse?  L'a-t-on  seu- 
lement essayé?  Les  dépêches  de  M.  Seward,  demandant 
respect  pour  la  doctrine  Monroe,  ont-elles  été  traitées 
avec  le  même  dédain  que  celles  des  ministres  du  roi  d'I- 
talie, suppliant  qu'on  tint  compte  des  embarras  d'une 
situation  sans  exemple  ?  A-t-on  exigé  l'exécution  stricte 
du  traité  de  Prague,  avec  la  hauteur  qu'on  a  déployée  en 
ce  qui  touchait  l'exécution  stricte  de  la  convention  de 
septembre?  Si  les  officiels  et  les  officieux  veulent  savoir 
ce  qu'on  pense  à  ce  sujet  en  Angleterre,  la  Saturday 
Review  le  leur  apprendra  :  €  L'Empire,  dit  ce  journal, 
se  rappelle  le  Mexique,  et  il  s'en  venge  sur  l'Italie  ;  il 
pense  à  M.  de  Bismark,  et  il  donne  un  coup  de  pied 
au  général  Menabrea.  »  (Remembcr  Mexico,  and  pays 
it  off  on  Italy  ;  thinks  of  M.  de  Bismark,  and  kicks  gênerai 
Menabrea.)  Voilà  comment  le  prestige  du  gouvernement 
impérial  s'est  accru  aux  yeux  de  l'étranger  ! 

Ce  qu'il  n'a  point  gagné  en  éclat,  l'a-l-il  gagné  en  force  ? 
Il  serait  bien  étrange  que  la  haine  d'un  peuple  de  vingt- 
deux  millions  d'hommes  succédAt  à  sa  reconnaissance, 
sans  être  une  cause  d'affaiblissement  pour  le  gouverne- 
ment auteur  ou  objet  de  cette  transformation,  c  L'Em- 
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pire,  dit  le  Dailji  NewSy  a  opéré  sur  Tltalie  comfm  sar 
un  corpus  vile*  Ge  faisant,  il  a  répudié  la  seule  alh'ance 
sur  laquelle  il  pAt  un  jour  compter.  »  VEcônamist 
estime  que  Tltalie  vient  d'être  placée  dans  la  nécessité 
absolue  de  chercher^  pour  s'appuyer  sur  lai,  un  ennemi  à 
la  France.  Cet  ennemi  est  tout  trouvé,  à  rnoios  que  la  cour 
des  Tuileries  ne  laisse  M.  de  Bismark  saisir  le  sceptre  du 
continenL  La  délaite  de  Gustoxza,  on  l'oublie  trop,  a  con- 
tribué à  rendre  la  Prusse  irrésistible,  en  employant  de& 
[  forces  qui,  présentes  à  Sadowa,  eussent  changé  le  sort  de 
la  journée.  Vous  avez  tenu  la  main  à  l'observation  de  la 
convention  de  septembre,  et  vous  chantei  victoire  :  prenez 
garde  que  cela  même  ne  vous  force  à  fermer  les  yeux  sur 
la  violation  devenue  flagrante  du  traité  de  Prague. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement  impérial  s'est  concilié 
des  sympathies  qui  ont  le  verbe  haut  :  M.  Dupauloup  et 
H.  Veuillot  sont  contents  de  lui.  Mais  la  force  qu'ils 
servent  n'est  pas,  que  je  sache,  la  seule  dont  il  importe 
de  tenir  compte.  Il  y  a  eu  en  France,  si  j'ai  bonne  mé- 
moire, une  révolution  qui  a  laissé  quelques  traces.  Il  y  a 
en  France,  si  je  ne  me  trompe,  quelque  chose  qui  repré- 
sente des  idées  qui  ne  sont  pas  celles  du  temps  jadis,  an 
droit  qui  n'est  pas  le  droit  divin,  un  monde  qui  n'est  pas 
le  monde  d'il  y  a  deux  siècles.  La  terre  n'a  pas  perdu 
l'habitude  de  tourner,  pour  faire  plaisir  à  monseigneur 
l'évêque  d'Orléans.  Il  s'agit  donc  de  décider  si  ce  quelque 
chose  dont  je  parle  est  si  peu  de  chose,  qu'on  en  puisse 
faire  fi  impunément.  Telle  n'était  pas,  en  tout  cas,  l'opi- 
nion de  l'empereur  des  Français,  lorsqu'il  se  vantait  d'être 
un  parvenu;  lorsqu'il  donnait  place  aux  principes  de 
89  dans  le  vocabulaire  de  l'Empire;  lorsqu'enfin  il  allait 
jusqu'à  prier  le  pape  de  ne  pas  refuser  toute  concession  à 
l'esprit  moderne.  Mais  cette  position  intermédiaire  dont 
l'Empire  avait  paru  rechercher  le  bénéfice,  il  lui  platt, 
parait-il,  de  l'abandonner.  L'expédition  de  Rome  crée  à 
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l'Empire  une  situation  nouvelle.  C'est  un  choix  péremp- 
toire,  déclaré,  entre  deux  forces  qu'on  avait  semblé,  jus- 
qa'à  présent,  vouloir  tenir  en  équilibre.  Le  gouvernement! 
impérial  y  trouvera-t-il  son  compte?  Y  regarder  est  som 
affaire.  Il  vient  de  se  risquer  sur  une  route  oA  l'on  ne 
s'arrête  pas  facilement,  et  qui  mène  loin...  Des  alliés? 
l'Église  n'en  accepte  pas;  il  lui  faut  des  serviteurs  et  des 
instruments.  Si,  par  impossible,  le  gouvernement  impé- 
rial l'ignorait,  il  ne  tarderait  pas  à  l'apprendre.  Ne  lui 
demande-t-on  pas  déjà  de  mettre  l'Italie  en  pièces,  c'est- 
à-dire  de  détruire  son  œuvre,  de  souffleter  son  passé,  de 
faire  pénitence  du  grand  péché  de  Soltërino? 

Qu'a-t-il  donc  gagné  à  la  défaite  de  Garibaldi?Du  temps, 
rien  de  plus.  Mais,  quand  une  situation  est  radicalement 
fausse,  les  difficultés  cju'elie  engendre  s'accumulent  à 
mesure  qu'elle  se  prolonge,  de  sorte  qu'en  ajournant  la 
crise  on  ne  fait  que  l'envenimer. 

Voilà  pour  le  gouvernement  impérial.  Quelle  est  alors 
la  partie  gagnante?  Le  parti  clérical?  Son  illusion  est  pro- 
fonde, s'il  croit  Garibaldi  vaincu.  Garibaldi  n'avait  de 
puissance  que  comme  homme  représentatif.  Ce  qu'on  a 
vaincu  dans  lui  à  Mentana,  c'est  la  personne,  non  la  chose 
personnifiée,  ennemi  contre  lequel  fusil  Chassepot  et  ca- 
nons ne  peuvent  rien,  absolument  rien. 

Qu'y  a-t-il  de  changé  à  la  situation  du  saint-siège,  au 
point  de  vue  des  causes  générales,  permanentes,  des 
causes  historiques  qui  l'ont  produite?  La  victoire  de 
Mentana  aurait-elle  d'aventure  réconcilié  la  papauté  avec 
l'esprit  moderne?  a-t-elle  mis  fin  aux  aspirations  de  l'I- 
talie? empèche-t-elie  le  pape  d'avoir,  en  sa  qualité  de 
prince  italien,  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  la  nation 
qui  l'entoure,  qui  l'enveloppe?  Que  prouve  la  présence 
de.  deux  mille  soldats  français  sur  le  champ  de  bataille, 
sinon  l'impossibilité  où  est  le  pouvoir  temporel  de  se 
maintenir  à  l'aide  des  mercenaires  qu'il  emploie?  Qu'on 
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songe  à  ce  qu*il  a  fallu  embarquer  de  troupes  à  Toulon 
pour  le  défendre;  et  cela,  au  risque  de  complications  for- 
midables! Ce  que  sa  conservation  coûte  donne  la  mesure 
des  dangers  qui  le  menacent.  Et  comment  serait-il  hors 
de  danger,  tant  qu*il  lui  est  impossible  d*être  hors  de  page? 
Tadmire  qu'on   parle  du  pouvoir  temporel  du  pape 
comme  d*une  constitution  nécessaire  de  son  indépendance. 
Belle  indépendance  que  celle  qui  condamne  le  souverain 
pontife  à  être  toujours  le  protégé  de  quelqu'un  :  le  pro- 
tégé de  l'empereur  d'Autriche  jusqu'en  1849,  et,  depuis, 
le  protégé  de  l'empereur  des  Français!  c  Si  la  papauté, 
disait  le  Times^  il  y  a  quelques  jours  (n^  du  26  septem- 
bre), peut  se  passer  de  mercenaires,  et  établir  ainsi  sur 
ses  propres  mérites  son  droit  à  l'existence,  nous  serons 
les  premiers  à  lui  crier  :  Esto  perpétua.  »  Mais,  quoi! 
loin  de  pouvoir  se  passer  de  mercenaires,  elle  a  besoin, 
chaque  fois  qu'il  s'agit  de  la  sauver,  qu'on  lui  envoie  du 
dehors  une  armée,  et  que,  pour  elle,  on  s'expose  à  mettre 
l'Europe  en  feu.  Ce  que  les  derniers  événements  prouvent, 
c'est  cela.  Que  le  parti  clérical  modère  donc  ses  trans- 
ports :  il  est  aujourd'hui  ce  qu'il  était  hier. 

Quant  au  gouvernement  de  Victor-Emmanuel,  il  a  lui- 
même  prononcé  son  arrêt.  Je  disais,  dans  ma  dernière 
lettre,  qu'on  lui  avait  imposé  la  cruelle  obligation  de  choi- 
sir entre  la  mort  par  la  guerre  ou  la  mort  par  la  Révolution  : 
il  a  choisi.  En  arrêtant  celui  qui  venait  d^  combattre  ce 
combat  du  peuple  italien,  il  lui  a  définitivement  livré,  en 
Italie,  l'empire  des  âmes.  Voici  comment  s'exprime  à  ce 
sujet  le  Spectalory  organe  de  tout  ce  qu'il  y  a  en  Angle- 
terre d'intelligences  élevées,  clairvoyantes  et  libérales  : 
(  L'Italie  mérite  plus  que  jamais  la  sympathie  des  An- 
glais; mais  la  maison  de  Savoie,  en  obéissant  aux  ordres 
de  l'étranger,  a  perdu  son  droit  moral  de  régner.  > 

Encore  une  fois  :  qui  gagne  à  la  dernière  manifesta- 
tion de  la  politique  impériale? 
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LXII. 

LA  PROCESSION  DU   LORD  MAIRKEN   1867. 

13  novembre. 

Que  nous  resle-t-il  de  votre  éclat,  ù  gloires  tradition- 
nelles du  9  novembre?  sommes-nous  condamnés  à  ne 
plus  vous  revoir,  6  splendeurs  de  la  procession  du  lord 
maire?  Sauvages  couverts  de  poils  à  ceinture  àe  feuilles 
vertes,  qui,  du  temps  d'Anne Boleyn,  protégiez  la  marche 
du  cortège,  en  brandissant  de  lourdes  massues;  hommes 
masqués  qui  faisiez  faire  place,  à  Taide  de  pétards  ;  majes- 
tueux mannequins  de  quinze  pieds  de  haut,  qui,  dans  la 
procession  de  1837,  figurâtes  si  bien  ces  colossales  statues 
de  Gog  et  de  Magog,  Torgueil  de  Guild-Hall;  porte-en- 
seignes de  la  compagnie  des  marchands  de  poisson,  de  la 
compagnie  des  fabricants  de  lunettes,  et  de  toutes  les 
compagnies  imaginables;  bateliers  en  habits  rouges;  pe- 
sants guerriers  logés  dans  des  armures  ëe  carton  recou- 
vert de  tain;  qu*étes-vous  devenus?  Hélas I  hélas!  qu'êtes- 
vous  devenus? 

Depuis  le  règne  d'Henri  lil;  depuis  Tannée  1251, 
époque  où  le  premier  maire  de  la  cité  de  Londres  se  ren- 
dit processionnellement  à  Westminster,  pour  y  prêter 
serment  entre  les  mains  des  juges  et  les  inviter  à  dîner, 
il  y  avait  eu  bien  des  révolutions  par  delà  Temple -Bar; 
mais,  loin  de  branler  ou  de  noircir  l'édifice,  chacune 
d'elles  semblait  avoir  pris  à  tâche  de  l'agrandir  et  de 
l'orner. 

Voyez  plutôt  : 

En  1354,  Edouard  III  confère  au  maire  de  Londres  le 
titre  de  lord. 

21. 
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En  1453,  John  Vorman  imagine  de  se  rendre  à  West- 
minster le  long  de  la  Tamise,  dans  un  magnifique  canot  de 
parade  aux  rames  d'ai^ent,  le  tout  à  ses  frais;  et,  depuis 
lors,  jusqu'au  9  novembre  1856,  c'est-à-dire  pendant 
quatre  cents  ans,  la  procession  par  eau  est,  chaque 
année,  le  spectacle  favori  de  Londres. 

En  mi,  le  lord  maire  et  les  shérifTs,  qui  jusqu'alors 
avaient  coutume  de  partir  de  Guild-Hall  à  cheval,  se 
passent  le  luxe  d'une  voiture. 

En  1757,  la  voiture  se  transforme  en  un  énorme  coche 
qu'on  achète  25 000  francs,  qu'on  charge  d'or  et  qu'on 
donne  à  traîner  à  six  chevaux  richement  caparaçonnés. 

Plus  tard,  aux  pompes  de  ia  procession  par  terre  vient 
s'ajouter  l'imposante  figure  d'un  «  champion  >  armé  de 
pied  en  cap. 

Bientôt,  on  trouve  que  c'est  trop  peu  d'un  guerrier,  et 
l'on  fait  passer  devant  la  foule  émerveillée  des  cavaliers 
revêtus  de  cottes  de  mailles,  représentant  les  différents 
métaux  :  l'or,  l'aident,  l'airain,  le  fer. 

Puis  les  deux  géants  Gog  et  Magog  font  leur  appari- 
tion sur  la  scène. 

Que  vous  dirai-je?  de  progrès  en  progrès,  les  choses 
en  étaient  venues  au  point  que  la  procession  du  lord 
maire,  le  9  novembre,  ne  le  cédait^  parbleu!  pas  à  la  fête 
parisienne  du  bœuf  gras. 

Mais,  dans  ce  xix*  siècle  où  nous  sommes,  l'esprit  de 
révolution  ne  respecte  rien.  Que  n'écrase-t-il  pas  sur  son 
passage ,  semblable  au  char  du  dieu  Wichnou  dans  les 
fêtes  de  Jaggernaut?  Il  a  donc  fini  par  passer  sur  la  pro- 
cession du  lord  maire,  ce  char  terrible,  en  attendant  qu'il 
passe  sur  la  corporation  de  Londres  elle-même,  ce  qui 
ne  tardera  guère,  j'en  ai  peur. 

C'est  une  lamentable  histoire.  Laissez-moi  vous  la  ra- 
conter. 

Quelques  jours  avant  le  9  novembre  dernier,  des  ru- 
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meurs  sinistres  se  répcindirent.  On  disait,  et  sans  hor- 
rearjene  puis  le  redire/ que,  celte  année,  il  n'y  aurait 
pas,  à  proprement  parler,  de«  lord  mayor'sshow».  (C'est 
ainsi  qu*on  désigne  en  bon  anglais  la  parade  traditionnelle 
du  9  novembre.)  On  assurait  que  de  vifs  débats  s'étaient 
élevés  au  sein  même  de  la  corporation  —  où  l'esprit  de 
révolution  ne  va-t-il  pas  se  nicher! —  sur  l'utilité  du  spec- 
tacle donné  gratis  aux  cockneys  de  Londres.  A  en  croire* 
les  rapports,  il  avait  été  dénoncé,  ce  spectacle,  par  les  révo- 
lutionnaires  de  Guild-Hall,  comme  n'étant  bon  qu'à  paraly- 
ser le  trafic  pendant  quelques  heures,  encombrer  les  rues,, 
eifourniraux  coupeurs  de  bourse  du  Slrand  une  admirable 
occasion  d'exercer  avec  succès  leur  honnête  industrie. 

Mais  à  cela  les  conservatistes  de  l'endroit  avaient  ré- 
pondu  qu'il  fallait  respecter  les  traditions,  que  les  souve- 
nirs du  temps  jadis  étaient  à  conserver;  que  les  habitants 
de  la  Cité  avaient  sur  la  grande  fête  civique  un  droit  dont 
ils  ne  se  laisseraient  pas  dépouiller  sans  murmure  et  san» 
colère;  que  ces  pompes  périodiques  servaient  à  entrete- 
nir dans  le  peuple,  à  Tégard  du  lord  maire,  un  sentiment 
de  révérence  auquel  il  importait  de  ne  pas  toucher  ;  qu'elles 
agissaient  même  sur  l'opinion  des  étrangers,  qui,  grâce 
au  <  lord  mayor's  show  »,  en  étaient  venus  à  mettre  le 
lord  maire  di!  Londres  bien  au-dessus  du  préfet  de  la 
Seine,  du  bourgmestre  de  Hambourg,  voire  de  l'ancien 
doge  de  Venise,  et  que,  si  l'on  renonçait  au  «:  lord  mayor's^ 
ahow  »,  il  n'y  avait  plus  qu'à  dire  adieu  au  prestige  de  la 
corporation  de  Londres. 

Oui,  voilà  ce  qu'on  affirmait,  et  l'on  ajoutait  que,  la 
discussion  ayant  principalement  roulé  sur  la  question  de 
savoir  si  le  lord  maire  irait  à  Westminster  dans  sa  voiture 
particulière  ou  bien  dans  le  coche  hideusement  superbe 
et  vénérable  employé  en  semblable  occasion  depuis  plus 
d'un  siècle,  le  coche  l'avait  emporté,  à  la  majorité  de  57 
▼oix  contre  25. 
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D'un  aulre  côlé,  le  bruit  courait  que  ce  vote  avait  été 
rescindé  par  le  comité  auquel  la  question  avait  été  défini- 
tivement soumise.  C'en  était  assez,  comme  vous  pensez 
bien,  pour  autoriser  les  alarmes  du  Strand. 

Aussi  attendait-on  avec  infiniment  plus  d'émotion  qu'à 
Tordinaire  le  jour  fatidique.  Il  s'est  levé,  ce  jour.  0  dieux  ! 
(|uel  changement  dans  les  choses  humaines  !  Plus  de  coche 
doré,  plus  de  guerriers  du  moyen  âge,  plus  de  bannières, 
plus  rien.  Quelques  vulgaires  agents  de  police  pour  faire 
faire  place;  la  musique  des  «  horse  guards  >,  qui  n'osait 
pas  jouer  ;  une  file  de  voitures  aussi  modernes  que  possi- 
ble, où  se  tenaient  blottis  les  sous-shérifTs^  les  shériffs,  les 
aldermen,  le  recorder,  le  lord  maire  qui  s'en  va,  le  lord 
maire  qui  arrive,  et,  pour  former  l'arrière-garde,  deux 
compagnies  de  hussards  :  le  «  lord  mayor's  show  b  de 
celte  année  se  réduisait  à  cela.  Notez  que,  la  procession 
s'élant  trouvée  coupée  en  divers  endroits,  chariots,  cabs, 
omnibus,  ont  rempli  les  intervalles  et  se  sont  mif  de  la 
partie  :  c'était  à  en  rire  et  à  en  pleurer. 

Et  voilà  ce  qu'ont  fait  les  innombrables  spectateurs  qui 
bordaient  la  route.  S'ils  n'ont  pas  tout  à  fait  pleuré,  en 
revanche,  ils  ont  beaucoup  ri,  et  ils  riaient  jaune.  Ils  ne 
s'en  sont  pas  tenus  là,  vous  le  devinez.  Il  y  a  eu  des  cris, 
il  y  a  eu  des  grincements  de  dents,  il  y  a  eu  des  malédic- 
tions, il  y  a  eu  des  œufs  pourris  jetés,  avec  une  profusion 
caractéristique,  sur  la  voiture  de  Sa  Majesté  Civique.  Les 
va-nu-pieds  qui,  jusqu'à  présent,  avaient  coutume,  à  pareil 
jour,  de  toucher  cinq  shellings  pour  porter  les  bannières 
ou  figurer  des  preux  du  moyen  âge,  n'étaient  pas  natu- 
rellement  les  moins  furieux. 

Du  reste,  à  Westminster,  les  choses^se  sont  bien  passées  : 
le  lord  chef  baron,  dans  la  cour  de  PÉchiquier,  a  été  char- 
mant pour  le  nouveau  lord  maire,  M.  Allen,  comme  pour 
l'ancien,  M.  6abriel.il  a  félicité  celui-ci  d'avoir  eu  l'hon- 
neur d'héberger  les  volontaires  belges  et  le  sultan.  Il  a 
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dit  au  second  que,  si  l'on  faisait  mine,  ce  qui  paraît  devoir 
être  le  cas,  de  vouloir  disputer  à  la  corporation  de  Londres 
ses  privilèges  et  son  existence^  elle  avait  bec  et  ongles 
pour  se  défendre.  A  quoi  le  digne  lord  maire  a,  je  suppose, 
répondu  in  petto  :  c  Ainsi-soit  il  !  > 

Je  dois  à  la  vérité  de  ne  pas  taire  que  le  retour  a  été 
marqué  par  les  mêmes  murmures,  non  sans  accompagne- 
ment de  projectiles.  Mais  le  banquet  de  Guild-Hall  tenait 
en  réserve  pour  les  dignitaires  de  la  Cité,  brouillés  avec 
le  Strand,  d*abondantes  et  consubstantielles  consolations. 
Larges  bassins  de  soupe  à  la  tortue,  poulardes  rôties, 
plats  de  volaille,  jambons,  faisans,  et  vins  de  toute  espèce, 
ont  lutté  à  qui  ferait  le  mieux  oublier  à  ces  messieurs  les 
orages  que  Tesprit  de  révolution  déchaîne.  A  celte  table 
succulente,  autour  de  laquelle  étaient  assis  812  convives, 
chacun  a  bien  rempli  son  devoir.  Le  lord  maire,  le  lord 
chancelier,  le  ministre  de  la  marine,  lord  Stanley,  M.  Dis- 
raeli se  sont  étudiés  avec  un  succès  étonnant  à  parler 
pour  ne  rien  dire.  On  a  beaucoup  mangé,  beaucoup  bu,  et 
les  aldermen  présents  ont  mérité  le  nom  que,  de  temps 
immémorial,  le  peuple  leur  a  donné  :  aldermen  nourris 
de  soupe  à  la  tortue  (turlle  feed  aldermen). 


LXIII. 
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25  novembre. 

Enfin,  tout  est  sauvé.  L'Angleterre  officielle  respire. 
Soyez  béni.  Dieu  de  miséricorde  !  Samedi  dernier,  Cal- 
raeft,  votre  fidèle  ministre,  a  étranglé  trois  hommes. 

Il  y  avait  là  des  prêtres  qui,  pendant  que  le  bourreau 
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se  chargeait  des  corps>  priaient  le  doux  Jésus  de  prendre 
soin  des  âmes. 

Les  choses  se  passent  toujours  ainsi  en  matière  de 
peine  de  mort.  La  société  officielle  prie  pour  ceux  qu'elle 
égorge.  Elle  met  de  Teau  dans  son  vin  :  de  l'eau  bénite 
dans  le  sang. Pieux  partage  des  rôles!  D'un  côté,  Calcraft; 
de  Tautre,  Jésus.  C'est  beaucoup  d'honneur  pour  mon- 
sieur le  bourreau  ! 

Allen,  Larkin  et  Gould  :  noms  obscurs  qui  apparte- 
naient à  l'éternel  oubli,  et  dont,  grâce  à  l'exécution 
d'hier,  l'Irlande  se  souviendra  éternellement  ! 

Allen  était  un  tout  jeune  homme.  Il  avait  une  mère, 
qu'on  lui  avait  permis  d'embrasser  avant  de  mourir.  Il 
avait  une  fiancée,  à  qui  l'on  avait  refusé  l'amer  bonheur 
de  lui  dire  adieu. 

Gould  était  venu  d'Amérique.  Personne  ne  s'est  pré- 
senté pour  lui  au  moment  de  l'adieu  suprême.  Il  a  été 
seul  à  savourer  Thorreur  de  la  mort. 

Larkin  était  père  de  quatre  enfants,  dont  l'un  à  la  ma- 
melle. Déchirante  a  été  sa  dernière  entrevue  avec  celle 
que  la  société  allait  rendre  veuve.  Sa  mère  aussi  avait 
obtenu  de  le  voir.  Que  de  coups  frappés  à  la  fois  !  On 
faisait  plus  que  de  la  tuer,  cette  pauvre  mère  :  on  la  tuait, 
en  la  laissant  vivre.  Aussi  quels  sanglots  terribles  s'échap- 
paient de  son  cœur  mourlri!  Dans  son  délire,  elle  jurait 
qu'on  ne  lui  arracherait  pas  son  trésor  ;  elle  ne  voulait 
pas  croire  à  tant  de  barbarie;  elle  s'écriait  :  «  Non,  non, 
il  n'a  pas  encore  poussé,  le  chanvre  dont  on  fera  la  corde 
avec  laquelle  on  doit  pendre  mon  fils  !  > 

Elle  se  trompait  :  la  corde  était  prête. 

Donc,  samedi  dernier,  la  justice  des  hommes,  comme 
on  dit,  a  été  satisfaite. 

Dès  le  commencement  de  la  nuit  précédente,  il  y  avait 
foule  aux  environs  de  la  potence.  On  fait  toujours  queue 
les  jours  de  grandes  représentations.  En  attendant,  des 
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misérables  se  sont  mis  à  «haoler  d'un  air  (ort  |;ai  des 
chants  immondes.  «  Ëtit  qu'en  veux^tu  faire^  de  ce  sang, 
bête  féroce  ?  Le  veux-tu  boire?  »  Il  faut  dire,  toutefois, 
que  la  foule  était  iBoins  considérable  qu'à  l'ordinaire.  La 
pudeur,  j'aime  à  le  supposer,  avait  fak  des  absents. 

L'exécution  a  eu  lieu  de  bonne  heure,  attendu  que, 
suivant  la  remarque  d'un  auteur  anglais,  €  on  pend  des 
hommes  le  matin,  comme  on  égorge  les  porcs,  avant  que 
la  maison  soit  sur  pied  »,  pour  que  les  affaires  de  la 
journée  n'en  souffrent  pas. 

Larkin  avait  le  sourire  sur  les  lèvres,  au  pied  de  l'é- 
chafaud  ;  c'était  son  âme  qui  souriait.  Au  moment  où  le 
bourreau  prenait  possession  de  lui,  il  s'est  trouvé  mal  : 
c'était  son  corps  qui  s'affaissait. 

Gould  s'est  montré,  jusqu'au  bout,  indomptable,  et  in- 
domptable sans  effort. 

Allen  était  très  pâle,  presque  méconnaissable.  Quel* 
ques  jours  avaient  suffi  pour  que  ce  jeune  homme,  si 
jeune,  devint  un  vieillard.  Et  pourtant,  il  avait  la  voix 
ferme,  une  contenance  intrépide,  et  on  l'a  vu  marcher  au 
supplice  la  tête  haute,  d'un  pas  assuré. 

Maintenant,  admirez,  je  vous  prie,  la  logique  de  ces 
tragédies.  Il  s'agissait  de  faire  peur  à  ceux  des  fénians 
qui,  comme  Allen,  Larkin  et  Gould,  auraient  pu  être  tentés 
d'arracher  à  la  police  ses  prisonniers.  Oui,  le  grand  argu- 
ment était  celui-ci  :  €  Faisons  peur!  >  Eh  bien,  on  croyait 
tellement  à  l'excellence  de  ce  procédé,  qu'on  avait  pris 
des  précautions  inouïes.  La  preuve  qu'on  ne  craignait 
aucune  tentative  de  délivrance,  la  preuve  qu'on  était  sûr 
de  faire  peur  au  moyen  de  trois  pendaisons,  c'est 
qu'on  avait  rempli  Manchester  de  troupes  ;  c'est  qu'une 
réserve  de  cavalerie,  prête  à  charger  la  foule  au  premier 
signal,  avait  été  postée  'derrière  la  prison  ;  c'est  qu'on 
avait  armé,  en  outre,  3000  constables;  c'est  qu'on  avait 
barricadé  toutes  les  avenues  conduisant  à  la  potence; 
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c'est  qu'on  avait  couvert  d'artillerie  l'espace  qu'elle  domi- 
nait; c'est,  en  un  mol,  qu'on  s'était  préparé  à  défendre 
le  bourreau  à  coups  de  canon  ! 

Précautions  sages,  disaient  les  logiciens  de  la  peine  de 
mort  :  ne  vaut-il  pas  mieux  prévenir  que  d'avoir  à  répri- 
mer? Et  quoi  de  plus  propre  à  prévenir  une  délivrance, 
qu'un  formidable  déploiement  de  forces? 

Ah!  messieurs,  vous  n'y  pensez  pas? Vous  donnez  ces 
trois  hommes  à  étrangler  pour  faire  peur,  et  c'est  vous 
qui  avez  peur!  Infanterie,  cavalerie,  artillerie,  armée  de 
conslables  :  voilà  ce  qu'il  vous  faut  pour  protéger  Calcrafl, 
qui  vous  protège! 

On  raisonne  mal,  paraît-il,  lorsqu'on  tue. 

La  vérité  est  qu'aujourd'hui  les  partisans  de  la  peine  de 
mort  ne  croient  plus  à  l'efficacité  de  leur  sanglante  doc- 
trine. Mais  ils  ont  besoin  de  se  tromper  eux-mêmes.  Ils 
n'osent  pas  s'avouer  que  ce  qui  leur  manque,  c'est  la  foi. 

De  fait,  que  s'est-il  passé?  Il  s'est  passé  quelque  chose 
de  plus  grave  qu'une  tentative  d'émeute.  Après  l'exécu- 
tion, plusieurs  districts  de  Manchester  ont  été  traversés 
par  une  procession  funéraire  d'Irlandais.  Hommes, 
femmes,  enfants  s'avançaient  lentement,  la  douleur 
peinte  sur  le  visage,  et  gardant  un  profond  silence.  Ar- 
rivés devant  la  maison  de  la  mère  d'Allen,  ils  se  sont  ar- 
rêtés, pleins  d'émotîon,  pleins  de  respect;  et,  sans  qu'un 
cri  ait  été  poussé,  sans  qu'aucune  parole  ait  été  dite,  tous 
les  fronts  se  sont  découverts.  Le  silence  des  peuples  est 
la  leçon  des  rois. 

Peu  de  temps  avant  l'exécution,  une  noble  et  généreuse 
dame,  la  marquise  de  Queensberry,  avait  envoyé  aux 
condamnés,  pour  les  familles,  un  chèque  de  300  livres 
sterling  qu'accompagnait  une  lettre  touchante  :  «  Mes 
chers  amis,  il  se  peut  que  ces  lignes,  au  moment  où  vous 
allez  quitter  ce  monde,  vous  apportent  quelque  consola- 
tion. Je  vous  fais  passer  par  un  fidèle  messager  quelques 
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secours  pour  vos  femmes  et  vos  enfants,  dont  je  pren- 
drai soin  de  tout  mon  pouvoir,  tant  que  je  vivrai... 
Adieu.  Puisse  Jésus-Christ,  le  rédempteur  des  hommes, 
nous  sauver  tous!  Puisse-t-il  répandre  sur  vous  ses  der- 
nières bénédictions  ici-bas  et  vous  les  continuer  éternel- 
lement dans  le  ciel  ! 

»  Ventnor,  île  de  Wight. 

»  CAROLINE    QUEENSBERRY.  » 

Je  vous  parlais  tout  à  Theure  de  la  procession  funéraire 
des  Irlandais  à  Manchester  :  hier,  dimanche,  une  pro- 
cession du  même  genre,  formée  dans  le  même  but, 
animée  de  la  même  pensée,  s'est  rendue  solennellement 
de  Clerkenwell  à  Hyde-park,  à  travers  les  rues  de 
Londres.  Cette  fois.  Irlandais,  Écossais  et  Anglais  mar- 
chaient côte  à  côte  ;  et,  chose  admirable,  la  partie  du 
cortège  la  plus  nombreuse  était  composée  d'Anglais! 
Il  était  précédé,  ce  cortège  lugubre,  d'une  bannière 
noire  portant  ces  mots  :  c  L'inhumanité  de  l'homme  à 
l'égard  de  l'homme  plonge  dans  le  deuil  d'innombrables 
multitudes.  »  On  a  fait  halte,  au  centre  de  Hyde-park.  Là, 
M.  Finlen  a  prononcé  quelques  paroles  en  l'honneur  de 
ceux  qui  étaient  morts  «  non  comme  des  criminels,  mais 
comme  des  héros  >.  Il  a  fini  en  disant  :  €  Que  leurs 
âmes  reposent  en  paix!  »  Les  assistants  ont  répondu  à 
haute  voix  :  Ament  Puis,  en  présence  de  toutes  ces  têtes 
nues,  au  milieu  de  cette  foule  émue  jusqu'aux  larmes,  un 
d'eux  a  récité  le  De  profundis.  On  s'est  séparé  alors 
avec  le  recueillement  que  n'avait  cessé  un  seul  instant  de 
marquer  cette  manifestation,  si  caractéristique. 

C'étaient  des  ouvriers  qui  étaient  là.  Le  gouvernement 
avait  cru  devoir  représenter,  aux  yeux  du  monde,  l'An- 
gleterre implacable,  effarée  :  ils  ont  représenté,  eux,  l'An- 
gleterre miséricordieuse  et  sereine. 

J'ai  oublié  de  vous  dire  qu'un  ardent  appel  en  beaux 
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vers  avait  été  adressé  à  cette  Angleterre  miséricordieuse 
et  sereine  par  le  jeune  poète  Swinburne,  homme  de 
génie,  dont  le  talent»  lorsqu'il  se  révéla,  fut  à  la  fois  un 
grand  sujet  de  scandale  et  un  grand  sujet  d'admiration. 
La  voix  du  poète  a  vainement  pénétré  dans  les  hautes 
régions;  mais  elle  a  retenti  dans  le  cœur  du  peuple. 

Que  d'enseignements  ne  contient  pas  ce  chapitre  de 
rhisloire  contemporaine!  Le  moins  imposant  de  tous 
n'est  pas  celui  qui  nous  apprend,  à  nous  autres  Français, 
de  quelle  manière  la  liberté  veut  être  comprise.  En 
France,  la  police  s'élance  furieuse  sur  les  paisibles  visi- 
teurs d'un  tombeau  :  ici,  des  milliers  de  citoyens  se  met- 
tent en  mouvement  pour  honorer  des  hommes  déclarés 
meurtriers  par  la  justice,  et  saluent  martyrs  des  hommes 
qui,  par  le  gouvernement,  sont  réputés  des  traîtres  ! 

Oh  !  certes,  en  Angleterre  comme  ailleurs,  la  peine  de 
mort,  si  digne  de  réprobation,  même  quand  on  l'applique 
à  des  malfaiteurs,  est  infâme  quand  on  l'applique  à  des 
enfants  dont  l'unique  crime  est  d'aimer  fanatiquement 
leur  mère  :  la  patrie!  En  Angleterre  comme  ailleurs,  ôter 
la  vie  pour  inspirer  le  respect  de  la  vie  est  une  bêtise  fé- 
roce. Mais  quel  pays  que  celui  où  il  est  permis  à  des  An- 
glais de  porter  publiquement  le  deuil  d'Irlandais  révoltés 
contre  l'Angleterre!  Quel  pays  que  celui  où  chacun  peut 
librement  crier  à  ceux  de  qui  l'échafaud  relève  :  c  Mau- 
dits soient  à  jamais  ceux  qui  se  servent  de  l'échafaud  !  » 
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5  décembre. 

Les  manifeslationg  en  faveur  de  la  réforme  électorale  se 
SQCcèdent  en  Angleterre  avec  une  rapidité  qai  témoigne 
ttssez  de  la  ténacité  du  désir  qui  les  inspire.  L'exemple 
aviH  été  donné  par  Birmingham  ;  il  a  été  suivi  coup  sur 
coup  par  Manche^er,  Leeds,  Bradfort,  Glasgow,  Edim- 
bourg, Dublin;  avant-hier,  Londres  a  eu  son  tour. 

C'était  par  centaines  de  mille  qu'à  Birmingham,  à  Man- 
chester, à  Glasgow,  on  avait  compté  les  défilés  d'ouvriers 
réformistes  ;  il  était  donc  naturel  de  s'attendre,  dans  la  ca- 
pitale du  royaume,  à  un  redoutable  déploiement  des 
forces  populaires,  et.  c'est  à  quoi  on  s'attendait  effective* 
ment. 

De  là,  grand  émoi  dans  le  camp  des  conservatistes. 

Non  qu'on  ne  s'efforçât  de  faire  contre  fortune  bon 
cœur.  Les  organes  du  parti  tory,  sachant  bien  que,  pour 
empêcher  la  démonstration  dans  un  pays  aussi  libre  que 
celui-ci,  tous  leurs  efforts  seraient  vains,  avaient  pris  le 
parti  d'affecter  beaucoup  de  confiance.  C'était  merveille 
de  les  entendre  parler  du  bon  sens  de  la  classe  ou- 
vrière, de  sa  modération,  eux  qui  avaient  si  fort  applaudi 
à  M.  Lowe  disant,  en  pleine  Chambre  des  communes,  que 
c'était  au  fond  de  la  société  qu'il  fallait  descendre  si  l'on 
voulait  trouver  l'ignorance,  l'ivrognerie,  la  brutalité,  tous 
les  vices! 

Le  ministère,  de  son  côté,  n'avait  garde  de  prétendre 
s'opposer  à  la  manifestation  résolue  par  les  corporations 
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ouvrières^  les  «  Trades* Unions  >.  Il  n'avail  pas  dédaigné 
d'enlrer  en  négociation  avec  leurs  délégués;  en  échange  de 
Hyde-park,  qu'ils  demandaient  pour  y  lenir  leur  meeting 
après  avoir  processionnellement  traversé  Londres,  il  leur 
avait  offert  Prinirose  hill,  emplacement  silué  loin  des 
quartiers  riches  et  beaucoup  plus  éloigné  du  centre  de  la 
capitale.  Bref,  on  avait  vu  le  gouvernement  et  une  poignée 
d'ouvriers,  parlant  au  nom  de  leurs  camarades,  traiter  de 
puissance  à  puissance  et  se  séparer  bons  amis. 

Ce  n'est  pas  tout  :  après  de  nombreuses  et  infruc- 
tueuses démarches  pour  obtenir,  dans  une  propriété 
privée, un  espace  qui  leur  permit  de  se  développera  Taise 
autour  de  leurs  orateurs,  les  ouvriers  avaient  été  agréa- 
blement surpris  d'apprendre  que  Beaufort-park  était 
mis  à  leur  disposition  ;  par  qui?  par  un  tory  déterminé, 
lord  Ranelagh. 

Ainsi  rien  qui  ne  semblât  attester  la  confiance  des  ad- 
versaires de  la  réforme  dans  le  bon  esprit  des  ouvriers 
réformistes. 

Et  cependant  la  vérité  est  qu'au  fond  le  parti  tory  avait 
grand'peur,  et,  s'il  s'étudiait  à  dissimuler  l'inquiétude  se- 
crète dont  il  était  tourmenté,  si  même  il  allait  jusqu'à  se 
montrer  prêt  à  faciliter  les  arrangements  nécessaires, 
c'est  simplement  en  vertu  de  cette  maxime  :  il  faut  savoir 
souffrir  ce  qu'on  ne  peut  empêcher.  Mais,  en  réalité^  il  se 
préoccupait  fort,  je  le  répèle,  de  ce  que  pouvait  amener 
d'événements  imprévus  la  marche  de  200  000  hommes 
traversant  Londres  à  la  façon  d'une  armée  qui  entre  dans 
une  ville  conquise. 

Eh  bien,  la  journée  du  3  décembre  est  venue  prouver, 
sous  un  double  rapport,  que  les  inquiétudes  des  conser- 
vatisles  étaient  mal  fondées. 

D'abord,  il  s'en  est  fallu  des  trois  quarts  que  le  défilé 
des  corporations  présentât  le  chiffre  annoncé. 

Ensuite  les  choses  se  sont  passées  avec  une  tranquil- 
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lité  si  parfaite,  un  ordre  si  admirable,  que  les  peureux 
doivent  bien  regretter  aujourd'hui  de  s'être  fait,  si  hors 
de  propos,  tant  de  mauvais  sang. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  voilà  dans  un  état  de  ravissement 
béat  !  Il  faut  voir  de  quel  air  ils  s*en  vont  disant  :  «  La  ma- 
festation  a  manqué  j»  the  démonstration  has  proved  a  fax- 
lure.  Et  pourquoi  a-t-elle  manqué  selon  ces  pessimistes 
devenus  optimistes  du  jour  au  lendemain?  parce  qu'au 
lieu  d'un  défilé  de  200  000  ouvriers,  il  y  en  a  eu  un  de 
25  000  seulement  d'après  les  calculs  intéressés  du  Times. 
Mais  ces  bonnes  gens  ne  prennent  pas  garde  que  le  temps 
était  affreux  ;  que  les  rues  étaient  des  mares  de  boue  ;  que, 
pour  des  milliers  de  travailleurs,  il  y  avait  à  parcourir  plu- 
sieurs lieues  de  chez  eux  à  Beaufort-park,  et  que  le  sa- 
crifice d'une  journée  de  travail  compte  dans  le  budget 
hebdomadaire  d'un  salarié. 

Est-il  douteux  que  les  30000  hommes  qui  formaient 
la  procession  des  Trades'Unions  en  représentaient 
200  000?  La  vraie  question  est  là.  Or  je  m'assure  que  ce 
n'est  pas  une  puissance  à  dédaigner  que  celle  qui  envoie 
à  un  gouvernement  une  ambassade  de  30  000  hommes. 

Et  puis  ce  qui  constitue  l'importance  réelle  de  la  ma- 
nifestation du  3  décembre,  c'est  l'ensemble  des  fortes  et 
sérieuses  qualités  qu'elle  révèle  dans  la  classe  ouvrière. 
Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais  été  témoin,  je  le  déclare,  d'un 
spectacle  aussi  imposant  que  celui  de  la  journée  d*avant- 
hier.  Ces  rangs  pressés  de  travailleurs  s'avançant  avec  la 
régularité  et  la  précision  d'une  armée,  cet  imposant  si- 
lence, si  plein  de  pensées, des  travailleurs  en  marche; ces 
visages  graves  et  énergiques,  ces  bandes  de  musiciens 
précédant  chaque  corporation,  ne  finissant  le  «  God  save  the 
Queen  »  que  pour  commencer  la  Marseillaise;  ces  em- 
blèmes à  signification  profonde;  ces  milliers  de  bannières 
qui,  au  moyen  de  devises  qui  y  étaient  tracées,  parlaient 
à  l'esprit  ou  au  cœur  le  plus  noble  langage  :  tout  cela  était 
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énMmvanl  aa  delà  de  ce  qne  Je  puis  dire.  Si  c'est  là  cê 
que  le  Times  appelle  une  manifestation  luanquée,  île 
quel  nom  faudrait-il  donc  appeler  une  manifestatioft 
réuâsie? 

Au  bout  dit  compte,  quel  était  le  but  de  eelLe  du  3  dé- 
cembre? Les  ouvriers  voulaie&t  dire  :  c  Nous  sommes  dé- 
cidés à  avoir  le  droit  de  suffrage,  nous  nous  sentons 
assez  forts  pour  le  conquérir,  et  nous  sommes  dignes  de 
Texercer.  »  Ce  but  a-t-ilété  atteint?  Oui! 

Et  j'ajoute  :  Malheur  à  ceux  dont  l'épaisse  inteiligeoce 
s'obstinerait  à  ne  pas  trouver  la  leçon  suffisamment 
claire  ou  suffisamment  impérieuse*  Savei-vous  de  quelle 
manière  elle  a  été  commentée  hier  au  soir  par  H.  Bright 
dans  un  meeting  tenu  à  Saint-James  hall?  Les  paroles 
du  rude  tribun  valent  la  peine  qu'on  les  eite.  <  Si,  me  trou- 
vant au  pied  du  Vésuve  ou  de  l'Etna,  il  m'arrivait  de  dire 
aux  habitants  d'un  hameau  situé  sur  le  iiencliant  de  la 
montagne  :  c  Vous  voyez  cette  vapeur  qui  monte  du 
sommet  :  eh  bien,  elle  peut  devenir  un  noir  nuage  qui  vous 
cachera  le  ciel.  Vous  voyez,  dans  cette  fissure,  ce  ruisselet 
de  lave  :  eh  bien,  il  peut  devenir  un  torrent  de  feu.  Vous 
entendez  ce  bruit  sourd  :  eh  bien,  il  peut  devenir  le  mu- 
gissement du  tonnerre,  —  la  voix  d'un  cataclysme  qui 
ébranlera  la  moitié  d'un  continent.  Et  n'oubliez  pas  qu'au- 
dessous  de  vous  est  un  tombeau  où  ont  été  englouties  de 
grandes  cités  pour  lesquelles  il  n'y  aura  pas  de  résurrec- 
tion! »...  Si  je  disais  cela,  et  qu'une  effroyable  catastrophe 
survint,  en  serais-je  responsable,  moi  qui  n'ai  pas  élevé  la 
montagne  et  ne  l'ai  pas  remplie  de  matières  explosives?  » 

Tel  est  le  sombre  avertissement  que  M.  Bright  adresse 
aux  adversaires  inflexibles  de  toute  réforme.  Dieu  veuille 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  leur  appliquer  le 

Attres  habent  et  non  audiunt 
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Ua  port  de  lettre  qui  coûte  350000000  de  francs!  Ce 
n'est  pas  pour  rien^  n'est-ce  pas?  Et  pourtant,  voiià, 
comme  M.  Osborne  le  disait  hier  dans  la  Chambre  des 
communes,  oui,  voilà  ce  qu'une  lettre  de  cet  empereur 
Théodore,  que  Dieu  confonde!  risque  de  coûter  à  FAn- 
glelerre.  Peste!  il  ne  fait  pas  bon  correspondre  avec  Sa 
Majesté  Abyssinienne! 

Il  y  a  ici  un  ^proverbe  qui  caractérise  à  merveille  une 
nation  de  boutiquiers  :  c'est  celui-ci  :  c  Prenez  soin  de 
vos  gros  sous;  vos  louis  prendront  soin  d'eux-mêmes  » 
{iake  care  ofyour pence;  ifour  poundê  will  take  care  of 
themselves).  Mais  combien  peu,  hélas!  dans  cette  af- 
faire d'Abyssinie,  les  livres  sterling  de  l'Angleterre  ont 
pris  soin  d'elles-mêmes  ! 

Le  plus  triste,  c'est  que  celte  maudite  lettre  de  l'empe- 
reur Théodore,  qui  est  restée  quinze  grands  mois  sans 
réponse,  ce  qui  a  fâché  Sa  Majesté,  l'a  conduit  à  jeter  en 
prison  tous  les  Anglais  qu'il  avait  sous  la  main;  et,  sur 
son  refus  de  les  rendre,  elle  a  forcé  l'Angleterre  à  obérer 
le  budget  indien  et  à  grossir  l'income-tax  de  deux  pence 
par  livre  sterling  ;  cette  maudite  lettre,  dis-je,  personne 
ne  la  connaît,  personne  ne  paraît  l'avoir  lue;  elle  est 
égarée,  elle  est  introuvable,  c  Hais  enfin,  disaient 
hier  quelques  membres  indiscrets  de  la  Chambre,  si 
l'on  ne  peut  nous  montrer  une  missive  de  laquelle,  nous 
en  avons  d'avance  la  chair  de  poule!  sortiront  plus  de 
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maux  que  n*eii  contenait  la  botte  de  Pandore,  qu'on 
nous  apprenne  du  moins  ce  qu'elle  contenait,  et  par 
quelle  fatalité  elle  a  été  perdue.  »  Curiosité  vaine!  Lord 
Stanley  a  répliqué  que  la  lettre  avait  été  remise  très 
certainement  à  son  prédécesseur,  lord  Russell,  puisque 
Tcnveloppe  portait,  écrit  de  sa  main,  l'ordre  de  l'envoyer 
au  bureau  des  affaires  de  l'Inde.  Lord  Stanley  n'en  sait 
pas  davantage. 

Le  bureau  des  affaires  de  l'Inde  en  saura  plus  long, 
peut-être?  Point.  Le  colonel  Sykes  a  déclaré  que  l'envoi 
de  la  lettre  à  ce  bureau  y  avait  été  regardé  comme  une 
communication  sans  importance;  on  supposait  que  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  avait  répondu.  Bref,  c'est 
le  cas  de  chanter,  comme  dans  la  Dame  Blanche  : 

Je  n*y  pois  rien  comprendre; 
Mais  d*un  billet  si  tendre 
Je  voudrais  bien  voir  Tauteur.  | 

Quel  mystère  plane,  en  ce  bas  monde,  sur  l'origine 
des  choses  !  Il  en  est  qui  nient  que  la  rage  de  l'empereur 
Théodore  soit  venue  de  la  manière  trop  leste  dont  on  a 
traité,  à  la  cour  de  la  reine  Victoria,  ses  effusions  épisto* 
laires.  Et,  par  exemple,  M.  Layard,  qui  était  sous-secré- 
taire d'État  des  affaires  étrangères  quand  la  fatale  lettre 
est  arrivée,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit,  lui  aussi, 
de  ceux  auxquels  il  n'a  pas  été  donné  d'en  avoir  la 
moindre  connaissance;  M.  Layard  assure  que  tout  irait 
au  mieux,  si  le  colonel  Cameron,  aujourd'hui  captif  en 
Âbyssinie,  n'avait  désobéi  à  ses  instructions;  s'il  n'avait 
pas  pris  sur  lui  de  se  mêler  imprudemment  des  affaires 
de  cette  contrée,  et  si  son  intervention  n'avait  pas  eu 
pour  effet  de  mécontenter  l'ombrageux  Théodore.  Mal- 
heureusement, M.  Layard,  en  ceci,  ne  parle  guère  comme 
le  a  livre  bleu  i»,  dans  lequel  le  capitaine  Charles  Duncan 
Cameron  est  formellement  qualifié  de  «  consul  en  Abys- 
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siiiie  ))y  et  dans  lequel  on  trouve  le  texte  de  ses  insiruc* 
tiens  avec  la  signature,  parfaitement  autlienlique,  de  lord  ) 
Russell  au  bas.  Or  ce  texte  nous  apprend  qu*au  nombre  \ 
des  devoirs  imposés  au  capitaine  Charles  Duncaa  Ca-  \ 
meron,  figurait  celui  <r  d'avoir  Tœil  sur  tous  les  actes  de    i 
nature  à  modifier  l'état  de  possession,  soit  sur  la  côte,  y 
soit  dans  l'intérieur  du  pays  ».  D'ailleurs,  il  résulte  d'une 
déclaration  de  Théodore  lui-même  que,  ayant  écrit  à  la 
reine,  il  s'attendait  à  l'honneur  d'une  réponse  ;  que  son 
impatience  de  la  recevoir  était  extrême,  et  que  son  dés- 
appointement à  cet  égard,  bien  vite  changé  en  fureur,  a 
été  la  cause  de  tout  le  mal.  Mais  M.  Layard  est  si  peu 
d'avis  que  la  déclaration  dont  il  s'agit  doive  être  com- 
prise dans  ce  sens,  qu'il  n'a  pas  hésité  à  en  donner  lec- 
ture pour  prouver  son  dire.  Il  est  vrai  que  la  Chambre  a  1 
beaucoup  ri.  ^ 

Sur  un  autre  point,  ce  pauvre  M.  Layard  a  peine  à  se 
défendre.  Quand  la  nouvelle  parvint  en  Angleterre  que 
Théodore,  oiïensé,  avait  mis  plusieurs  Anglais  en  prison 
et  qu'il  refusait  de  les  rendre,  on  pensa  très  sagement 
qu'il  vivait  si  loin,  si  loin,  que  le  bras  de  l'Angleterre, 
quelque  long  qu'il  soit,  pouvait  bien  ne  pas  l'atteindre. 
Et  puis,  à  le  prendre  de  haut  avec  une  mauvaise  tête,  il 
y  avait  ce  danger,  que  la  menace  ne  Ht  mettre  à  mort 
ceux  que  précisément  on  voulait  sauver.  On  imagina  donc 
d'adoucir  le  tigre  en  lui  passant  la  main  sur  le  dos.  On 
lui  envoya  bonnes  paroles  et  cadeaux  par  un  iM.  Rassam. 
Mais  qu'étail-ce  que  M.  Rassam?  L'empereur  d'Abyssinie  ' 
a  montré,  du  reste,  que  la  susceptibilité  compte  parmi  ses  ' 
vertus.  Il  se  croit  de  la  catégorie  des  dieux  mortels,  et 
pourquoi  pas?  il  ne  plaisante  point  sur  le  chaptire  im- 
portant de  l'étiquette.  Il  importait  cependant  que  l'en, 
voyé  qu'on  lui  dépêchait  eût  quelque  chose  de  la  dignité 
d'un  ambassadeur.  M.  Rassam  avait-il  cela,  lui?  C'était 
M.  Layard  qui  l'avait  choisi,  et  d'aucuns  prétendent  qu'il 
vil .  22 


sas  DIX  ANS  UE  L'HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

avait  été  domestique  de  M.  Layard,  lorsque  celui-ci  était 
à  Nioive.  c  Fi  donc!  »  dit  H.  Layard,  indigné.  Suivant 
lui,  H.  Rassam  est,  par  sa  naissance  et  son  éducation, 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  gentleman.  0  incertitude  de  This- 
toire!  Voici  qu'aujourd'hui,  dans  le  finies,  H.  Sykes  ex- 
trait, du  livre  même  de  M.  Layard  sur  Ninive,  un  passage 
où  l'auteur  parle  de  M.  Rassam  comme  ayant  été  chargé, 
<lans  sa  maison  à  lui,  M.  Layard,  de  présider  aux  arran- 
gements domestiques.  Ce  qui  est  sûr,  en  tout  cas,  c'est 
que  M.  Rassam  est  sujet  turc,  Catble  recommandation 
auprès  de  l'empereur  Théodore^  qui  est  avec  les  Tores 
à  couteau  tiré. 

Et  voilà  comme  l'Angleterre  a  été  amenée  à  se  lancer, 
les  yeux  fermés,  dans  une  aventure  dont  nul  ne  peut  pré- 
voir l'issue,  car  la  contrée  où  vont  s'engager  les  iî  000 
soldats  qu'on  tire  de  l'Inde  et  qui  auront  à  traîner  après 
eux  40000  hommes  ou  environ,  est  une  contrée  loin- 
taine, sauvage,  fort  peu  connue,  où  les  troupes  risquent 
de  mourir  de  soif,  où  elles  auront  à  se  frayer  un  chemin 
à  mesure  qu'elles  avanceront,  et  où  il  est  peu  probable 
que  l'ennemi  contre  lequel  on  les  envoie  leur  fasse  le 
plaisir  de  les  attendre. 

Il  est  une  citation  que  j'hésite  toujours  à  laisser  tom- 
ber de  ma  plume,  tant  elle  manque  de  nouveauté  î  Mais 
quoi  !  peut-on  se  lasser  d'écrire:  quidquid...  plectunW 
Achivif  etc? 
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7  ddcombrc. 

Un  jour,  pour  avoir  trop  aimé  Tlriande,  son  pays,  ui> 
jeune  homme  de  yingl-trois  ans  fut  condamné  à  mourir. 
Il  se  nommait  Robert  Emmett.  C'était  une  âme  généreuse 
et  un  noble  esprit.  Son  adolescence  avait  eu  le  caractère 
de  l'âge  mûr.  Il  s'était  préparé  par  une  vie  sans  tache  à 
la  gloire  de  se  dévouer.  Voici  quelles  furent  ses  dernières 
paroles  :  c  Ma  carrière  est  finie.  Qu'on  n'écrive  pas 
mon  épitaphe.  On  l'écrira  lorsque  mon  pays  aura  pris 
sa  place  parmi  les  nations  de  la  terre.  » 

Aujourd'hui,  Robert  Emmett  est  un  des  saints  de  l'Ir- 
lande. On  compte  par  centaines  de  mille  ceux  dont  le 
cœur  bat  et  dont  l'imagination  s'enflamme  au  seul  bruit 
de  son  nom.  Sa  mémoire  est  une  puissance.  Le  juge  qui 
le  condamna  est  depuis  longtemps  descendu  dans  l'ou- 
bli; mais  lui,  le  condamné,  est  toujours  là,  debout  sur 
son  tombeau,  présent  quoique  invisible,  et  vivant  de  sa 
mort. 

Eh  bien,  c'est  trois  ennemis  de  celle  espèce  que  l'An, 
gleterre  vient  de  se  donner,  en  appelant  la  potence  à  ca- 
noniser Allen,  Larkin  et  Gould. 

C'étaient  des  meurtriers,  a-ton  dit,  voilà  tout. 

Un  instant,  s'il  vous  platt  ! 

Est-il  bien  sûr  que  le  coup  dont  est  mort  le  sergent 
Brett  soit  parti  de  la  main  d'Allen? 

Est-il  sûr  qu*une  accusation  juste  ait  pesé  sur  Larkin 
et  Gouldy  qui,  eux,  n'ont  tué  personne,  mais  qu'on  n'en 
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a  pas  moins  livrés  au  bourreau,  comme  complices  d'une 
tentative  suivie  d'un  meurtre  ? 

Est-il  sûr  que,  cette  fois  du  moins,  aucune  erreur  n'ait 
été  commise  dans  l'application  de  ce  châtiment  mons- 
trueux, qui  fait  que  la  réparation  d'une  erreur  possible 
est  impossible? 

Il  y  a  en  ce  moment  à  New-York  un  homme  qui  as- 
sure être  le  véritable  meurtrier  de  Brett,  et  qui  s'en 
vante  ! 

J'ai  sous  les  yeux  les  déclarations  qu'au  moment  de 
quitter  ce  monde  les  trois  condamnés  remirent  à  leurs 
confesseurs,  déclarations  dont  la  presse  irlandaise  affirme 
raulhenticité  et  publie  des  copies  qu'elle  donne  comme 
textuelles.  Que  les  partisans  de  la  peine  de  mort  lisent  ce 
qui  suit  : 

«...  Dans  quelques  heures,  je  paraîtrai  devant  Dieu. 
En  présence  de  ce  grand  Dieu,  je  déclare  n'être  pas 
l'homme  qui  a  tué  le  sergent  Brett.  Si  sa  femme  existe, 
qu'elle  ne  pense  pas  que  c'est  moi  qui  l'ai  privée  de  son 
mari.  Si  ses  enfants  existent,  qu'ils  ne  pensent  pas 
que  c'est  moi  qui  les  ai  privés  de  leur  père.  Je  déclare 
ceci  pour  qu'à  l'avenir  les  jurés  apportent  plus  de  soin 
à  vérifier  les  témoignages  et  ne  s'exposent  pas  à  frap- 
per des  innocents.  Du  reste,  je  ne  me  plains  pas  de 
mon  sort J'avoue  avoir  pris  part  noblement  à  la  ten- 
tative qui  avait  pour  but  de  délivrer  le  brave  capitaine 
Deasy.  Ce  que  mon  pauvre  pays  souffre  est  connu  de  la 
terre  entière...  Quel  Irlandais  pourrait  rester  indifférent 
au  spectacle  de  ses  compatriotes  faits  prisonniers,  et 
traités,  dans  les  cachots  de  l'Angleterre,  comme  des  as- 
sassins et  des  voleurs?...  Que  Dieu  sauve  l'Irlande  ! 

»  GUILLAUME-PHILIPPE  ALLEN.  1> 

Les  déclarations  de  Larkin  et  de  Gould  contiennent,  en 
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ce  qui  concerne  chacun  d'eux,  des  dénégations  tout  aussi 
péremptoires,  sont  empreintes  du  même  sentiment  reli- 
gieux et  respirent  le  même  amour  pour  rirlande,  amour 
touchant,  dévoué,  immense.  Mais  Allen,  Larkin  et  Gould 
étaient-ils  les  seuls  qu'on  eût  reconnus  coupables?  Non  : 
la  condamnation  à  mort  enveloppait  deux  autres  accusés  : 
Shore,  dont  il  a  fallu  commuer  la  sentence,  parce  qu'elle 
a  été  trouvée,  après  coup,  trop  sévère,  et  Haguire,  auquel 
il  a  fallu  faire  grâce^  parce  que,  après  coup,  on  Ta  trouvé 
innocent.  Voilà  ce  que  c'est  que  la  certitude  des  juge- 
ments humains,  et  voilà  comment  la  société  s'expose,  pour 
mieux  punir  les  assassins,  à  commettre  des  assassinats! 

Et  puis  s'agissait-il  ici  d'un  meurtre  ordinaire?  A  qui 
espère-t-on  faire  croire  qu'il  soit  équitable  de  confondre, 
avec  les  crimes  qui  ont  leur  source  dans  un  égolsme  ab- 
ject et  farouche,  les  emportements  d'un  patriotisme  égaré, 
si  l'on  veut,  mais  ennobli  par  le  dévouement?  Comme  le 
dit  très  bien  l'auteur  d'une  lettre  adressée  hier  à  la  Pall 
Mail  Gazette^  s'il  est  vrai  qu'Allen,  Larkin  et  Gould 
soient  des  assassins,  rien  de  moins  et  rien  de  plus,  d'où 
vient  que,  pendant  leur  procès,  on  a  dû  remplir  de  sol- 
dats la  ville  de  Manchester  ?  d'où  vient  qu'il  a  fallu  mettre 
leurs  juges  sous  la  protection  d'une  petite  armée,  et  don- 
ner au  bourreau  une  garde  d'honneur?  Que  craignait  le 
gouvernement?  Le  peuple  anglais  est-il  dans  l'habitude  de 
disputer  les  malfaiteurs  à  la  potence? 

Trêve  de  vains  prétextes!  trêve  de  sophismes  qui  ne 
trompent  personne!  Ce  qu'on  a  voulu  frapper  dans  Allen, 
Larkin  et  Gould,  c'est  l'Irlande  des  fénians,  l'Irlande 
tourmentée  par  le  souvenir  de  deux  siècles  d'oppression, 
l'Irlande  insensible  aux  honnêtes  efforts  que  l'Angleterre 
d'aujourd'hui  fait  pour  se  la  concilier,  l'Irlande  inconso- 
lable de  sa  nationalité  perdue. 

Qu'elle  s'abuse  sur  ses  futures  destinées,  c'est  possi- 
ble: qu'elle  s'aveugle  sur  ses  ressources  présentes,  c'est 
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certain;  qu'elle  rêve  une  indépendince  qui  n'aurait 
cône  chance  de  se  maintenir  et  risquerait  de  lui  derenir 
funeste,  je  le  crois.  Mais,  ré&échî  <m  non,  le  sentiment  où 
le  fénianisme  a  pris  naissance  n'est  pas  de  ceux  qu'il  soit 
âicilede  déraciner:  et,  loin  de  l'intimider,  on  l'exalte,  e» 
se  servant  du  birarreau,  soit  à  ciel  ouvert,  soit  dans  Tom* 
bre;  car,  depuis  la  dernière  exécution  sanglante,  il  est 
quesUon  de  ne  plus  étrangler  qu'en  cachette  ! 

Et  cela  se  conçoit.  Les  résultats  ne  sont  pas  encoura- 
geants! L'autre  jour,  une  jeune  fille  de  dix-neuf  ans» 
nommée  Adélaïde  Macdonald,  était  condamnée  à  cinq 
ans  de  servitude  pénale  pour  avoir  essayé  de  tuer  un  po- 
lieeraan  qui  avait  déposé  contre  Allen.  En  entendant  son 
arrêt,  elle  s'est  écriée  :  «  Merci,  mtlord!  j'aime  mieux 
être  pendue  ;  qu'on  me  pende  où  l'on  a  pendu  les  autres  !  9 
Qle  est  sortie  de  la  salle  d'audience,  en  répétant  sans 
cesse,  d'une  voix  entrecoupée  de  sanglots  :  c  Irlande  !  Ir- 
lande! > 

Et  ce  qu'on  demande  au  bourreau,  c'est  de  Cure  peur  t 

Inutile  de  dire  que,  dans  cette  Irlande  si  passionné- 
ment aimée  de  ses  enfants,  l'émotion  est  au  comble.  On 
y  place  les  trois  suppliciés  au  mng  des  martyrs  ;  on  y  ce- 
lèbre  des  messes  pour  le  repos  de  leurs  âmes  ;  on  y  im- 
prime :  c  Sous  le  règne  de  Sa  Majesté  la  reine  Victorin 
la  Miséricordieuse,  ont  été  pendus  :  Guillaume-Philippe 
Allen,  Michel  O'Brien  (Gould),  Michel  Larkin;  sont  morts 
des  suites  de  la  prison:  Jean  Linch,  Jean  Mac  Geogh, 
Jean  Fottrel,  Guillaume  Meagher,  Guillaume  Kennedy^ 
Richard  Stowell,  Guillaume  Harbison,  Jean  Kelly;  ont  été 
rendus  fous  ou  paralytiques  par  la  prison  :  J.-J.  Joyce^ 
M.  Mac  Feeley,  Edouard  M.  1 

Ce  n'est  pas  tout  :  Manchester  avait  eu  sa  procession 
funéraire  ;  Cork  a  eu  la  sienne.  Rien  de  plus  solennel  et 
de  plus  imposant  que  cette  protestation,  rien  de  plus 
sombre.  Le  deuil  se  composait  d'environ  vingt  mille  per* 
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soDiies.  11  s'étendait  sur  une  ligne  de  plus  d*une  lieue.  De& 
enfants  ouvraient  ia  marche,  au  nombre  de  sept  ou  huit 
cents.  Puis,  venaient  les  hommes.  Puis  les  femmes,  —  ces 
femmes  du  sud  de  Tlriande,  si  renommées  pour  leur 
beauté,  et  que  la  douleur  empreinte  sur  leurs  visages  fai- 
sait paraître  encore  plus  belles.  Le  vert,  couleur  de  Tir- 
lande,  dominait  dans  leur  parure.  Les  hommes  étaient 
loua  décemment  vêtus;  tous,  ils  portaient  des  rosettes 
vertes  et  avaient  un  crêpe  autour  du  chapeau.  Six  che- 
vaux, caparaçonnés  de  noir,  traînaient  un  cercueil  ie 
ekaque  côté  duquel  on  lisait,  imprimés  en  grandes  lettres 
et  se  détachant  sur  un  fond  blanc,  ces  trois  noms  :  Michel 
Larkin,  Michel  O'Brien  {Gould)et  Guillaume  Allen.  Sui- 
liaient  trois  voitures,  dans  lesquelles  étaient  la  mère 
d*AI]en  et  les  parents  des  trois  suppliciés.  Les  délégués 
de  trente  métiers  divers  accompagnaient  ces  voitures.  Nul 
d^loiement  fastueux  d'indignation,  pas  un  cri  ;  mais  un 
recueillement  absolu,  un  silence  terrible,  qui  n'était  in- 
terrompu que  par  des  musiques  funèbres,  jouant  la 
c  marche  des  morts  ».  Il  était  nuit  quand  la  procession, 
qui  était  partie  de  l'hôpital  de  la  PiUé,  est  arrivée  au  ci- 
metière catholique.  Tous  les  fronts  se  sont  découverts. 
On  a  rédté  la  prière  des  morts.  Un  des  assistants  est  alors 
nionté  sur  une  tombe,  et  a  prononcé,  avec  une  émotion 
contenue,  de  brèves  et  calmes  paroles.  Lorsqu'il  a  dit  : 
c  Nous  n'avons  pas  les  cendres  de  nos  compatriotes  bien- 
aimés;  elles  sont  dans  les  murs  de  Salford,  mêlées  avec  de 
la  chaux,  »  les  femmes,  qui  avaient  en  jusque-là  de  la  peine 
à  retenir  leurs  larmes,  ont  éclaté  en  sanglots.  Le  discours 
fini,  la  foule  s'est  dispersée,  tranquille,  pensive  et  muette. 
Ceci,  ne  l'oubliez  point,  vient  de  se  passer  en  Irlande, 
le  pays  des  soudains  transports,  des  colères  violentes , 
des  emportements  vains.  Oh  !  quel  degré  de  profondeur 
ne  doit  pas  avoir  acquis  le  sentiment  qu'exprime  cette 
grande  menace  voilée!  El  combien  une  démonstration 
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pareille  accuse  la  folie  de  l'alliance  que  les  mînislres  an- 
glais ont  cru  devoir,  une  fois  encore,  contracter  avec  le 
bourreau. 

Mais  enfin  celte  justice  leur  est  due  que,  s'ils  n'ont  pas 
compris  ce  que  la  peine  de  mort  a  de  funeste,  ils  ont  du 
moins  compris  ce  qu'a  de  salutaire  le  respect  intrépide, 
le  respect  viril  de  la  liberté.  Les  processions,  quelles 
qu'elles  soient,  sont  légales  en  Angleterre,  cela  va  sans 
dire  ;  il  n'en  n'est  pas  tout  à  fait  de  même  en  Irlande, 
où  l'antagonisme  des  races,  la  révolte  des  croyances  in- 
digènes contre  les  privilèges  injustes  dont  jouit  un  culte 
importé,  et  l'aigreur  des  passions  rivales  couvent  inces- 
samment la  guerre^  civile.  Là,  le  droit  commun  a  fléchi 
sous  la  nécessité  d'État.  Une  loi  connue  sous  le  nom  de 
«  Party  Processions  Act  t»  interdit  en  Irlande  les  démons- 
trations qui,  par  le  choix  d'une  certaine  musique  et  le 
déploiement  de  certains  emblèmes,  sont  de  nature  à  met- 
tre aux  prises  les  diverses  classes  de  citoyens.  L'autorité 
était  donc  armée  du  pouvoir  légal  nécessaire  pour  tout 
empêcher;  et  comme  elle  en  avait  déjà  fait  usage  contre 
les  protestants  du  Nord,  on  devait  naturellement  s'at- 
tendre à  ce  qu'elle  en  fît  usage  contre  les  protestants 
du  Sud.  Cependant,  qu*est-il  arrivé?  A  lord  Dufferin de- 
mandant compte,  dans  la  Chambre  des  lords,  de  la  para- 
lysie de  la  loi  en  des  circonstances  aussi  graves,  lord 
Derby  a  répondu  qu'elle  n'avait  pas  été  jugée,  rigoureuse- 
ment parlant,  applicable  à  la  démonstration  de  Cork.  Con- 
cevez-vous rien  de  plus  noble  qu'un  tel  scrupule,  en  pré- 
sence d'une  manifestation  si  hostile?  Concevez-vous  rien 
de  plus  admirable  que  ce  respect  presque  partial  de  la 
liberté,  au  profit  de  l'Irlande  catholique,  qui  menace,  de 
la  part  des  représentants  officiels  de  l'Angleterre  protes- 
^  tante,  qu'on  brave?  Pour  moi,  quand  j'assiste  à  de  sem- 
blables spectacles,  je  pense  à  mon  pays,  et  je  me  sens  hu- 
milié jusqu'au  fond  du  cœur. 
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UN  THÉATKE  INCENDIÉ. 

10  décembre. 

Hélas!  il  n'est  que  trop  vrai.  «  Le  feu^  comine  disent 
les  Anglais,  est  un  bon  serviteur  et  un  mauvais  maître  » 
(/ire  is  a  goocl  servattt  and  a  bad  tnaster)  :  on  l'a  bien  vu 
vendredi  soir.  Quelques  minutes  ayant  onze  heures,  le' 
théâtre  situé  dans  la  rue  de  May-Market  et  devenu  si  cé- 
lèbre sous  le  nom  de  théâtre  de  Sa  Majesté,  a  tout  à  coup 
pris  feu.  Le  vent  soufflait  —  un  vent  terrible  venu  du  sud. 
En  un  instant  des  tourbillons  de  flammes  se  sont  élevés 
vers  le  ciel,  rougissant  Tatmosphère  et  éclairant  au  loin 
d'une  couleur  blafarde  les  maisons  du  quartier,  les  mo- 
numents voisins,  les  clubs  environnants.  Vainement  l'a- 
larmé avait-elle  été  donnée  sans  perte  d'une  seconde; 
vainement  le  télégraphe  avait-il  immédiatement  appelé  au 
secours,  dans  toutes  les  directions,  les  hommes  du  feu 
(firemen);  lorsque  le  secours  est  arrivé,  l'incendie  était 
maître  de  sa  proie  aux  trois  quarts,  et  l'élément  destruc- 
teur se  déployait  avec  une  furie  de  laquelle  il  n'était  plus 
possible  de  préserver  que  le  voisinage. 

L'immense  multitude  attirée  en  un  clin  d'œil  sur  le  lieu 
du  désastre,  les  milliers  d'hommes  et  de  femmes  courant 
çà  et  là  eflarés,  le  sourd  mugissement  de  la  foule,  les  ha* 
bitants  des  maisons  adjacentes  passant  avec  des  cofTres 
sous  les  bras,  leurs  foyers  en  péril,  la  présence  des  pom- 
piers saluée  par  de  tragiques  applaudissements,  à  mesure 
qu'ils  arrivaient  sur  leurs  chars  rapides,  l'émotion  des 
cœurs  dans  la  pâleur  des  visages,  et  un  temple  du  plaisir 
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transformé  soudain  en  une  fournaise  (Kenfer,  tout  cela 
formait  une  scène  d'une  affreuse  grandeur.  Minuit  n'était 
pas  sonné  que  Tœuvre  de  destruction  était  accomplie  : 
du  magnifique  théâtre  il  ne  restait  que  quatre  murs.  Heu- 
reusement l'incendie  s'est  enfermé  dans  ces  limites,  ayant 
dévoré,  avant  de  les  avoir  franchies,  tout  ce  qui  se  trouvait 
à  dévorer. 

Les  cheveux  se  dressent  sur  la  tète,  quand  on  songe  à 
ce  qui  serait  advenu  si  la  catastrophe  avait  éclaté  pendant 
une  représentation,  et,  par  exemple,  le  lendemain,  à  la 
même  heure;  car  Topera  de  Fidelio  était  annoncé  pour 
samedi!  A  cet  effroyable  accident,  M.  Mapleson,  le  direc- 
teur du  théâtre,  ne  perd  pas,  dit-on,  moins  de  12  OJO  li- 
vres sterbngy  sa  propriété  étant  à  la  veille  d'être  assurée, 
mais  DO  l'étant  pas  encore  lorsque  le  feu  est  venu  Ini  dire  : 
Il  est  trop  tard.  Est-il  vrai  que  madame  Titiens,  la  célèbre 
cantatrice,  aura,  en  cette  occasion,  à  regretter  une  partie 
considérable  de  sa  fortune?  le  bruit  en  a  couru.  S'il  était 
fondé,  la  chose  serait  doublement  déplorable.  Être  une 
grande  artiste,  c'est  bien;  être  une  femme  excellente: 
c'est  mieux;  et  madame  Titiens  est  l'une  et  l'autre.  Mais 
enfin.  Dieu  soit  loué  !  personne  n'a  péri. 

Quant  à  la  cause  du  mal,  mystère.  Gomment  le  feu  a- 
t-il  pris?  Où  s'est-il  d'abord  déclaré?  Y  a-t-il  eu  absence 
de  précautions  nécessaires?  voilà  ce  que  tout  le  monde 
demande  et  ce  que  nul  n'est  en  état. de  dire.  Dans  une 
lettre  publiée  aujourd'hui  même,  l'architecte  du  théâti^ 
assure  que  trois  gardes  de  nuit  étaient  sans  cesse  sur  le 
qui-vive  dans  l'établissement;  qu'un  d'eux  était  de  service 
le  soir  de  la  catastrophe,  que  les  deux  autres  étaient  com- 
mandés pour  la  nuit,  et  que  les  rondes  se  succédaient 
à  l'intervalle  d'une  demi-heure.  C'est  possible  :  ™*'^^ 
fonctions  dont  îl  s'agit  ont-elles  été  remplies  avec  le  degré 
de  vigilance  nécessaire?  Et  s'il  en  est  ainsi,  comment  se 
fait-il  qu'on  ne  sache  rien^  absolument  rien,  en  ce  (p^ 
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toache  les  causes  et  les  circonstances  du  désastre?  Il  pa- 
rait que  le  pompier  en  chef  attaché  à  rétablissement  n'a- 
vait pas  moins  de  trente-sept  ans  de  service.  On  était 
donc  content  de  lui.  —  Sans  doute  :  mais,  comme  un 
journal  le  dît  avec  raison,  le  fait  prouve  que  cet  homme 
est  déjAfort  ftgé,  et  laisse  supposer  qu'il  n'est  guère  au 
courant  des  modifications  apportées,  de  nos  jours,  dans 
le  système  des  pompes  à  incendie.  Il  est  bien  certain, 
d'ailleurs,  qu'un  emploi  qui  demande  une  attention  inces- 
sante est  difficile  à  bien  remplir  pendant  une  longue  suite 
d'années,  parce  qu'il  devient  alors  affaire  de  routine  et 
risque  d'être  rempli  d'une  manière  tonte  mécanique. 

Quoi  qu'il  en  soif,  le  grand  incendie  qui  vient  d'avoir 
lieu  appelle  l'opinion  publique  à  se  préoccuper  davantage 
de  certaines  questions  jusqu'à  ce  moment  trop  négligées. 

N'y  a-t-il  aucun  inconvénient  grave  à  ce  que  les  théâtres 
soient  des  entreprises  purement,  exclusivement  privées? 
N'y  aurait-il  pas  avantage  à  ce  que  les  hommes  chargés  de 
les  préserver  des  atteintes  du  feu  fussent  nommés  par  le 
surintendant  du  corps  des  pompiers,  placés  sous  sa  direc- 
tion, soumis  à  ses  ordres,  eussent  en  un  mot  le  caractère 
de  fonctionnaires  publics.  Car  enfin ,  c'est  d'un  intérêt 
essentiellement  public  qu'ils'agitid.  L'incendie  quiaéclaté 
vendredi  soir  coûtera  sa  fortune  à  M.  Mapleson;  mais  s'il 
avait  édaté  samedi  soir,  à  combien  de  personnes  n'aurait- 
îl  pas  coûté  la  vie? 

Il  importerait  aussi  que  la  question,  très  importante, 
du  mode  de  construction  des  théâtres  cessât  d'appartenir 
au  domaine  du  laissez-faire.  La  loi  règle  la  forme,  désigne 
la  situation  et  détermine  jusqu'aux  matériaux  des  bâti- 
ments consacrés  à  des  occupations  qui  impliquent  de  sé- 
rieux dangers,  tels  que  les  usines  à  gaz,  les  poudrières  : 
pourquoi  n'interviendrait-elle  pas  dans  la  construction 
d'édifices  destinés  k  de  grands  assemblages  de  peuple? 
On  prétend  que  ce  n'est  pas,  en  thèse  générale,  pendant 
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le  temps  des  représentations  que  les  théâtres  sont  exposés 
à  prendre  feu,  parce  que  la  surveillance  alors  est  non  seule- 
ment active,mais  aussi  présente  et  le  nombre  des  surveillants 
considérable.  Mais  la  réponse  à  cela  est  bien  simple  :  dans 
un  théâtre  où  se  pressent  des  milliers  de  personnes,  le 
danger,  si  les  issues  ne  sont  pas  suffisamment  larges  et 
convenablement  ménagées,  c'est...  la  crainte  du  danger. 
Quand  une  panique  se  déclare  —  et  les  paniques  ne  rai- 
sonnent pas  —  on  fuit  la  flamme  sans  être  poursuivi  par 
elle,  et  Ton  est  exposé  à  mourir  non  pas  brûlé,  mais 
étouffé.  Voilà  le  genre  de  péril  contre  lequel,  en  tout  cas, 
il  est  indispensable  de  trouver  une  sauvegarde. 

Or,  quelle  est  la  conséquence  du  système  qui  abandonne 
la  construction  des  théâtres  à  la  clairvoyance  de  l'intérêt 
privé?  Le  terrain  étant  très  cher,  surtout  à  Londres,  en- 
trepreneurs et  directeurs  ne  songent  qu'à  en  tirer  le  meil. 
leur  parti  possible,  au  point  de  vue  des  recettes  à  faire. 
Ils  disposent  de  l'espace  de  façon  à  obtenir  le  plus  grand 
nombre  possible  de  places  payantes.  Chaque  pouce  de 
terrain  qui  n'a  pas  son  prix  marqué  au  bureau,  ils  le  con- 
sidèrent comme  perdu.  De  là  ces  passages  sinueux,  de  là 
ces  étroits  corridors  où  la  foule,  dans  un  moment  de  pa- 
nique, ne  saurait  s'entasser  sans  qu'il  n'y  ait  de  victimes. 
C'est  à  la  législation  de  protéger  le  public  contre  Té- 
goïsme,trop  souvent  impitoyable,  des  spéculations  privées. 

Mais  quel  système  employer?  Ceci  regarde  la  science 
moierne.  Les  anciens  avaient  ce  qui,  dans  leur  éner- 
gique langage,  portait  le  nom  de  vomitoires.  A  la  vérité, 
notre  civilisation,  tant  vantée,  est  singulièrement  en  ar-  ' 
rière  de  l'antiquité,  en  fait  de  spectacles.  Qu'avons-nous 
aujourd'hui  de  comparable  à  ces  amphithéâtres,  tout  re- 
luisants de  marbre  et  de  pierres  précieuses,  qui,  sur  leurs 
quatre-vingts  rangs  de  gradins,  pouvaient  contenir  cent 
mille  hommes  assis  à  l'aise?  Qu'avons-nous  de  compa- 
rable à  ces  vastes  arènes  où  la  magie,  les  changemenis  à 
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vue,  non  point  apparents  mais  réels,  produisaient  les  effets 
que  Montaigne  décrit  en  ces  termes  :  €  Quelquefois  on  y  a 
faict  naître  une  haulte  montaigne  pleine  de  frulctiers  et 
arbres  verdoyants,  rendant  par  son  faiste  un  ruisseau 
d*eaUy  comme  de  la  bouche  d'une  vifve  fontaine  ;  quelque- 
fois on  y  promena  un  grand  navire,  qui  s'ouvroit  et  des- 
prenoit  de  soi-même,  et,  après  avoir  vomy  de  son  ventre 
quatre  ou  cinq  cents  bestes  à  combat,  se  reperroit  et 
s'esvanouissoitsansayde;  autrefois,  du  bas  de  cette  place, 
ils  faisoient  élancer  des  surgeons  et  filets  d'eau  qui  rejaillis- 
soient  contremont,  et,  à  cette  hauteur  infinie,  alloient  arrou- 
sant  et  embaumant  cette  infinie  multitude.  >  Mais  ce  qui 
était  plus  admirable  encore  que  tout  cela,  c'était  Tart  de 
pourvoir  à  la  sûreté  des  spectateurs,  art  poussé  si  loin, 
que  c'étaient  des  rets  tissus  d'or  qui  leur  servaient  de 
rempart  contre  les  bêtes  fauves  déchaînées  dans  le  cirque, 
et  que  l'empereur  Pirobus  put,  un  jour,  sans  faire  courir 
à  la  foule  aucun  danger,  donner  l'ordre  qu'on  assommât, 
pour  son  amusement,  cent  gros  lions,  cent  léopards  et 
trois  cents  ours.  Ces  fêtes  de  sang  ne  sont  certes  point  à 
regretter;  mais  n'avons-nous  pas  quelque  droitide  chercher 
querelle  au  progrès,  si  nous  ne  pouvons  aujourd'hui  aller 
entendre  chanter  madame  Titiens  avec  le  même  sentiment 
de  sécurité  qu'avaient  les  Romains,  lorsqu'ils  allaient  voir 
assommer  trois  cents  ours,  cent  léopards  et  cent  lions? 


vu.  ^^ 
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LXYIII. 

LA  PAROLE  EST  A  LA  POTENCE. 

il  d<^ccmbre. 

Un  effroyable  attentat  vient  d*étre  commis.  Hier,  dans 
le  quartier  de  Cterkenwell,  presque  en  plein  jour,  un 
baril  de  poudre  amené  sur  un  camion,  et  placé  contre  le 
mur  de  la  prison  où  le  fénian  Burke  est  détenu,  a  fait 
sauter  ce  mur  et  changé  sept  ou  huit  maisons,  situées 
vis-à-vis,  en  un  affreux  monceau  de  ruines.  Deux  hommes 
et  une  femme  ont  péri.  Une  femme  et  deux  enfants 
manquent:  on  les  croit  ensevelis  sous  les  décombres. 
Cinquante  personnes  environ  ont  été  portées  à  l'hôpital^ 
plus  ou  moins  blessées;  quelques-unes  —  on  le  craint 
—  mortellement.  L'homme  qui  a  mis  le  feu  au  baril  de 
poudre  est  parvenu  à  s'échapper,  l'explosion  ayant  ren- 
versé le  policeman  qui  avait  la  main  sur  lui.  On  a  arrêté 
trois  de  ses  complices  supposés  :  deux  hommes  et  une 
femme.  Tous  les  trois,  ils  ont  gardé  jusqu'ici  un  morne 
silence.  La  femme  a  essayé  de  se  tuer,  mais  en  vain.  La 
consternation  et  la  rage  étaient  hier  dans  le  quartier  : 
lujourd'hui,  la  désolation  et  la  douleur  sont  partout. 

Ce  crime,  qui  a  été  conçu  avec  une  cruauté  si  indiffé- 
rente au  choix  de  ses  victimes,  et  qui  a  été  exécuté  avec 
un  sang-froid  si  barbare,  est-il  imputable  à  des  fénians? 
C'est  ce  qu'un  frappant  concours  de  circonstances  tend  à 
prouver.  S'il  en  est  ainsi,  ahl  c'est  pour  le  coup  que  l'Ir- 
lande aura  raison  de  prendre  le  deuil;  car  rien  de  plus 
funeste  ne  pouvait  lui  arriver. 

Étendre  la  responsabilité  d'un  tel  acte  de  fureur  à  tous 
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les  Irlandais  qu'irrite  la  domination  anglaise,  ou  môme 
à  lous  ceux  que  la  contagion  du  fénianisme  a  gagnes,  se- 
rait sans  doute  injuste  et  absurde  ;  mais  quelle  cause  ne 
souffrirait  pas  de  l'emploi  d'aussi  affreux  moyens,  quelque 
étroit  que  soit  d'ailleurs  le  cercle  où  s'agitent  les  forcenés 
qui  les  emploient? 

Le  sentiment  qu'un  attentat  de  ce  genre  éveillera  en 
Angleterre,  on  le  devine.  Je  n'entends  qu'un  cri,  et  c'est 
un  cri  d'horreur.  La  statue  de  la  Miséricorde  va  être 
voilée,  cela  va  sans  dire.  Déjà  les  journaux  parlent  de  la 
nécessité  d'une  politique  inexorable.  Le  bourreau  reprend 
crédit.  Et  pourtant,  si  quelque  chose  démontre  son  im- 
puissance, n'est-ce  pas  l'attentat  de  Clerkenwell,  suivant 
de  si  près  l'exécution  de  Manchester?  La  peine  de  mort, 
c'est  le  tonneau  des  Danaldes,  avec  cette  différence  que 
l*eau  ici  est  remplacée  par  du  sang. 

Au  mal  qui  se  révèle  par  tant  de  terribles  symptômes, 
il  faudrait  évidemment  d'autre  remèdes.  Mais  lesquels? 
Hélas!  la  question  est  plus  facile  à  poser  qu'à  résoudre. 
Il  est  si  profond,  le  mal  dont  il  s'agit!  Et,  sur  la  nature 
des  procédés  à  mettre  en  usage  pour  le  combattre,  l'An- 
gleterre est  si  lamentablement  incertaine  ! 

Il  y  a  huit  jours,  j'écrivais  une  lettre  sur  la  procession 
de  Cork.  J'y  vantais  ce  que  la  tolérance  du  gouverne- 
ment anglais  me  semblait  avoir  de  sage  à  la  fois  et  d'in- 
trépide. Homme  libre,  parlant  d'un  pays  libre,  je  faisais 
ressortir  l'importance  de  l'exemple  que  ce  pays  don- 
nait au  monde;  Français  dont  la  pensée  est  sans  cesse 
tournée  vers  la  France,  je  comparais  et  je  m'affligeais. 
Et  voilà  que  ma  lettre  paraît  dans  un  moment  où  l'inter- 
diction lancée  contre  les  processions  funéraires  vient  tout 
à  coup  donner  à  mes  éloges  le  caractère  de  l'ironie  I 

Oui,  je  dois  l'avouer,  je  m'étais  un  peu  trop  pressé  de 
croire  que  l'Angleterre  a  dans  la  liberté  une  confiance 
absolue,  héroïque.  Le  gouvernement  anglais  n'a  point  osé 
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jouer  jusqu'au  bout  le  rôle  de  la  force  calme  et  fiëre;  il 
n'a  pas  osé  jusqu'au  bout  conformer  sa  conduite  à  celte 
belle  parole  du  Daily  News  :  <(  Ce  n'est  pas  étouffer  un 
sentiment  que  d'en  étouffer  la  manifestation;  c'est  seule* 
ment  éteindre  la  lumière  qui  nous  guiderait.  » 

Toutefois  n'exagérons  rien,  et  soyons  justes.  —  Il  est 
certain  que  le  mouvement  auquel  il  a  été  enfin  jugé 
nécessaire  de  couper  court  avait  pris  une  extension  ex- 
traordinaire, et  menaçait  de  devenir  vraiment  formi- 
dable. Ce  n'était  plus  à  Cork  seulement  ou  à  Limerick 
qu'une  cérémonie  funèbre  avait  été  célébrée  en  l'hon- 
neur des  trois  suppliciés  :  c'était  à  Dublin,  la  capitale  de 
rirlande.  Des  processions  ayant  le  même  but,  suggérées 
par  le  même  esprit,  étaient  publiquement  annoncées, 
pour  dimanche  prochain,  à  Kilkenny,  à  Ennis,  à  Clon- 
mell,  à  Queenstown,  à  Youghal,  à  Killarney.  Leeds  devait 
avoir  sa  démonstration  irlandaise,  jLiverpool  la  sienne. 
Que  dire  encore?  On  parlait  de  Belfast.  De  Belfastl  Là, 
le  fanatisme  de  deux  races  ennemies,  compliqué  du  fa- 
natisme de  deux  croyances  rivales,  aurait  probablement 
amené  le  retour  de  scènes  qui  sont,  aujourd'hui  encore^ 
l'effroi  du  souvenir. 

Voilà  ce  dont  il  est  équitable  de  tenir  compte,  dans 
l'appréciation  des  mesures  récemment  adoptées.  Le  pou- 
voir voyait  venir  la  guerre  civile!  Il  Ta  cru,  du  moins. 

Reste  à  savoir  si  le  gouvernement  d'Irlande  est  bien 
inspiré  en  se  préparant,  comme  on  l'assure,  à  poursuivre 
les  principaux  organisateurs  de  la  manifestation  de  Du- 
blin. Dieu  préserve  l'Angleterre  du  malheur  de  glisser 
sur  la  pente  de  cette  théorie  de  la  complicité  morale,  que 
la  France  n'a  que  trop  souvent  descendue  ! 

Et  il  ne  faut  pas  non  plus  que  ceux  qui,  à  Varsovie, 
proscrivirent  les  larmes  et  appelèrent  la  douleur  révolte, 
se  justifient  en  disant  :  «  Voyez  comment  on  traite  l'Ir- 
lande,  qui  est  la  Pologne  de  l'Angleterre.  > 
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D'ailleurs,  l'Irlande  n'est  pas  seulement  de  ce  côté  de 
rAtlantique.  Elle  vit,  elle  se  souvient,  elle  s'agite,  elle  se 
ronge  le  cœur  par  delà  l'Océan,  loin,  trop  loin,  pour  que 
le  bras  de  l'Angleterre,  quelque  long  qu'il  soit,  puisse 
l'atteindre.  A  New-York  aussi,  les  fénians  ont  honoré  par 
une  cérémonie  funéraire  la  mémoire  d'Allen,  d'O'Brien  et 
de  Larkin;  et,  à  New-York,  d'une  voix  plus  retentissante 
qu'à  Dublin,  ils  ont  dit,  par  l'organe  de  leur  orateur,  M.  Sa- 
vage :  c  Gloire  aux  martyrs!  Riche  est  la  race  qui  les  pos- 
sède. Grand  sera  le  peuple  qui  a  résolu  de  les  imiter.  » 

A  cela  que  peut  l'Angleterre?  La  parole  est  à  la  po- 
tence :  qu'elle  réponde. 


LXIX. 

LES  FÊTES  DE  NOiSL  EN  ANGLETERRE. 

26  d^mbre. 

Pourquoi  penser  en  ce  moment  à  l'Irlande,  qui  est  en 
deuil  ;  —  au  fénianisme,  qui  conspire  ;  — à  l'ère  des  aven- 
tures abyssiniennes,  qui  s'ouvre;  —  à  Tincome-tax,  qui 
s'accroît;  —  au  Théâtre  de  Sa  Majesté,  qui  est  en  cendres; 
—  à  la  potence,  qui  ne  chème  pas;  —  à  la  guerre,  qu'on 
craint;  —  au  commerce,  qui  languit;  —  à  la  confiance, 
qui  est  morte;  —  à  la  misère,  qui  grelotte  ;  —  aux  work- 
houses,qui  se  remplissent?  Oublions,  oublions!  Voici 
Christmas  :  vive  la  joie! 

N'avoir  pas  vu  les  boutiques  et  les  étaux  de  ce  pays,  — 
les  élaux  surtout,  —  la  veille  de  Noël,  c'est  n'avoir  rien 
vu.  Ha  foi,  s'il  est  vrai,  comme  l'assurent  des  âmes 
croyantes,  qu'aux  approches  de  Noël,  les  animaux  ac- 
quièrent soudain  le  don  de  la  parole,  leurs  conversations 
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sur  le  sort  que  Chrislmas  leur  réserve  doivent  être  singu- 
lièrement lamentables,  et  ils  doivent  se  communiquer 
Tun  à  l'autre  de  bien  tristes  réflexions  sur  Foubli  où  tout 
un  peuple  met,  le  25  décembre,  cette  sage  maxime  de 
Sénèque  :  ccUn  ventre  bien  réglé  constitue  une  partie  no- 
table de  la  liberté,  {magna  pars  Ubertatis  est  bene  mora" 
tm  venter,)  »  Quels  énormes  quartiers  de  viande,  dieux 
bons!  quelles  montagnes  de  chair  saignante!  quel  luxe 
d'imposants  comestibles!  quel  culte  du  bœuf!  Et  comme 
on  comprend  bien  qu'un  roi  d'Angleterre  ait  conféré 
Tordre  de  la  chevalerie  à  Taloyau  !  Oui,  je  dis  bien  :  l'a- 
loyau ici  est  chevalier,  il  a  le  titre  de  sir  Loin,  et  11  le 
tient  de  Charles  II,  qui,  en  le  lui  donnant,  se  montra 
juste  appréciateur  des  titres  de  noblesse.  Y  a-t-il  des  lé- 
gumistes  en  Angleterre?  J'espère  que  non.  Ils  seraient 
traîtres  à  la  patrie.  En  tout  cas,  le  24  décembre  est  une 
date  qui  les  couvre  de  honte.  Car  c'est  par  myriades 
qu'on  vous  compte,  orgueilleusement  étalés  sur  le  passage 
de  la  race  la  plus  Carnivore  qui  soit  au  monde,  6  selles  de 
mouton,  tètes  de  veau,  hures  de  sanglier,  dindons, ca- 
nards, poulets,  cochets,  oies,  coqs  de  bruyère,  perdrix, 
faisans,  pluviers,  lapins,  sarcelles,  bécasses,  macreuses, 
et  vous,  poissons  de  toute  espèce  et  de  toute  grosseur, 
dont  rénumération  aurait  fatigué  le  patient  génie 
d'Homère. 

Mais  le  brouillard  de  Christmas  se  lève.  C'est  le  jour 
de  la  goinfrerie  générale,  le  grand  jour,  le  jour  où  l'indi- 
gestion fait  partie  des  institutions  nationales.  Pour  s'y 
préparer  dignement,  les  plus  prévoyants  ont  eu  soin  de 
se  munir  des  pilules  digestives  annoncées  dans  tous  les 
journaux  par  MM.  les  apothicaires.  Maintenant,  l'ennemi 
peut  venir  :  par  Jupiter,  on  ne  le  craint  pas  ! 

Si  l'on  danse  aujourd'hui,  à  Christmas,  avec  le  même 
entrain  qu'au  temps  jadis  ;  si  la  <c  bûche  de  Noël  »  joue 
son  rôle  d'autrefois  ;  si  le  gui  de  chêne,  sous  lequel  on  a 
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le  droit  d'embrasser  les  dames,  protège  autant  de  doux 
larcins  que  s'en  permettaient  les  bons  ancêtres,  je  n'ose- 
rais rjïffirmer.  Peut-être,  non.  Mais,  en  ce  qui  concerne 
les  hommages  rendus  au  bœuf,  au  dindon,  au  mince-pie 
et  au  vénérable  plum-pudding,  la  tradition  n'a  rien  perda 
de  son  empire  ;  les  fils  sont  dignes  de  leurs  pères.  Ce 
qu'on  dévore  de  plum-puddings  en  Angleterre,  à  une 
heure  donnée,  étonnerait  Gargantua  lui-même. 

Hais  Christmas,  hâtons-nous  de  le  dire,  a  son  côté  dé- 
licat et  charmant  :  c'est  celui  qui  touche  aux  affections  de 
famille.  Ce  jour-là,  il  pleut  des  joujoux,  et  les  enfants 
sont  maîtres  de  la  situation.  A  leur  tour,  de  commander. 
Fiers  de  leur  royauté  reconnue  par  les  vieux  parents,  et 
les  mains  pleines  de  trésors,  ils  ont  foute  sorte  de  jolies 
raisons  pour  croire  qu'on  les  aime  encore  plus  qu'à  l'or- 
dinaire ;  ils  en  profitent  et  font  bien. 

Après  les  grandes  joies,  les  petites  tribulations;  après 
Christmas,  le  Boxing  day  britannique,  plus  redouté  des 
maîtresses  de  maison  que  le  premier  jour  de  l'an  fran- 
çais. 0  ce  terrible  Boxing  dayf  On  frappe  à  la  porte. 
Qui  est  là?  Le  facteur,  qui  vous  souhaite  un  merry  Christ- 
mas. Très  bien;  on  sait  ce  que  cela  veut  dire.  Puis  vient 
le  porteur  de  lait;  puis,  le  garçon  du  boulanger;  puis,  le 
garçon  du  boucher  ;  puis,  le  garçon  de  l'épicier  ;  puis,  le 
ramoneur  de  cheminée;  puis,  le  balayeur  du  coin;  puis» 
le  premier  venu  à  face  blême.  Et  ceux-là  aussi  osent  se 
présenter,  la  main  tendue,  qui,  pendant  toute  une  se- 
maine ont  trouvé  fort  plaisant  et  fort  dévot  de  vous  ré- 
veiller en  sursaut,  après  minuit,  en  faisant  de  la  musique 
sous  vos  fenêtres.  Dieu  sait  quelle  musique!  Mais  n'im- 
porte :  il  faut  que  tout  le  monde  vive  ;  et  si,  comme  Cham- 
fort  l'assure,  et  comme  je  le  crois,  la  société  est  composée 
de  deux  classes  :  ceux  qui  ont  plus  de  dîners  que  d'appé- 
lit,  et  ceux  qui  ont  plus  d'appétit  que  de  dîners,  de  quoi 
les  premiers  ont-ils  à  se  plaindre?  N'est-il  pas  manifeste 
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que  le  conlenlement  du  pauvre  ajoute  à  l'opulence  du 
riche? 

D'ailleurs,  le  soir  du  Boxing  day^  les  pantomimes 
commencent.  C'est  l'heure  du  fou  rire;  et  nulle  part,  à 
époque  fixe,  on  ne  rit  autant  qu'en  Angleterre.  Adieu 
tragédies  et  comédies,  drames  et  mélodrames  !  adieu 
Shakespeare!  Pendant  six  semaines,  dans  tous  les  théâtres 
d'Angleterre  possibles  et  imaginables,  il  n'y  aura  place 
que  pour  les  prouesses  élégantes  d'Arlequin,  les  pirouettes 
de  Colombine,  les  grosses  espiègleries  de  notre  ami  Pail- 
lasse, les  coups  de  pied  prodigués  au  vieux  Pantalon;  — 
le  tout  précédé  d'une  représentation  féerique,  où  l'on  ne 
verra  que  processions  de  masques  gigantesques,  cavernes 
de  diamants,  forêts  enchantées,  déesses  suspendues  entre 
ciel  et  terre,  tout  ce  que  l'intelligence  humaine  peut  pro* 
duire  de  plus  adorablement  bête,  et  la  science  du  déco- 
rateur de  plus  fantastiquement  magnifique.  Ce  spectacle, 
toujours  le  même,  toujours  nouveau,  a  pour  les  Anglais 
un  attrait  dont  je  ne  saurais  mieux  comparer  la  puissance 
qu'à  ce  charme  mystérieux,  souverain,  éternel  qui  s'at- 
tache au  spectacle  de  Polichinelle.  Pendant  six  semaines, 
vous  dis-je,  les  théâtres  regorgeront  de  monde,  et  l'on 
s'écrasera  aux  portes.  Certains  grands-pères  et  certaines 
grand'mères  ont  voulu  me  faire  croire  qu'ils  allaient  là 
pour  leurs  enfants  ;  mais  je  les  ai  surpris,  les  hypocrites, 
s'amusant  pour  leur  propre  compte,  —  très  patriotique- 
ment,  du  reste,  attendu  que  les  pantomimes  ont  un  carac- 
tère national,  absolument  comme  le  plum-pudding. 

Voilà  ce  que  c'est  que  Christmas.  Ne  pas  avoir  de  quoi 
faire  un  bon  dîner,  le  25  décembre,  est  le  pire  des  maux. 
J'ai  sous  les  yeux  une  lettre  qui  me  fut  adressée  avant- 
hier,  par  un  pauvre  diable,  sans  feu  ni  lieu.  Des  mille  et 
une  raisons,  toujours  excellentes,  hélas!  qu'il  avait  à 
présenter,  pour  qu'on  appliquât  en  sa  faveur  la  sainte 
maxime  :  «  Aidez-vous  les  uns  les  autres,  »  celle  qui  lui 
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avait  paru  la  plus  pathétique,  la  seule  décisive,  était  cel- 
le-ci :  €  Ghristmas  sera  pour  moi. sans  joie  et  sans  diner^ 
si  vous  ne  me  venez  en  aide  (if  you  do  not  assist  me, 
this  will  be  for  me  a  cheerless  and  dinnerless  Christ- 
mas).  >  La  force  d'un  pareil  argument  est  si  bien  com- 
prise en  Angleterre,  que  c'est  merveille  de  voir  avec  quel 
empressement,  à  Noël,  les  bourses  se  délient.  Toujours 
très  charitables,  les  Anglais  le  sont  doublement  à  celte 
époque.  J*ignore  s'il  y  a  une  générosité  de  l'estomac; 
mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que,  de  ces  tables  de  Christ* 
mas,  il  tombe,  chaque  année,  d'abondantes  miettes  pour 
Lazare. 

Malheureusement,  la  charité  privée  ne  saurait  sufflre  à 
tout.  Si  èet  âge  de  changements  reste  fidèle  à  la  tradition 
/iui  veut  qu'à  Noël  le  grand-père  raconte  une  longue  his- 
toire à  sa  famille  groupée  autour  d'un  bon  feu,  en  voici 
une  que  racontera  peut-être  un  jour,  à  pareille  époque, 
un  jeune  homme  d'aujourd'hui,  devenu  alors  grand-père. 
Il  y  avait  une  fois,  dans  une  contrée  célèbre,  un  homme 
nommé  Georges  Pritchard.  Il  exerçait  une  profession 
modeste,  mais  avait  amplement  de  quoi  vivre.  C'était  un 
généreux  cœur.  Un  ami  ayant  eu  besoin  de  sa  signature 
pour  3000  livres  sterling,  il  la  donna,  fut  ruiné  du  coup, 
et  tomba  dans  la  plus  affreuse  misère.  Le  pays  était  si 
riche,  si  riche,  qu'on  l'aurait  cru  arrosé  par  les  eaux  du 
Pactole;  ce  qui  n'empêchait  pas  que  beaucoup  de  gens  y 
mourussent  littéralement  de  faim.  Pritchard  avait  une 
femme  et  cinq  enfants.  Il  se  mit  à  vendre  de  la  poudre 
pour  nettoyer  l'argenterie,  et  Fallait  offrir  de  porte  en 
porte.  Triste  ressource!  La  misère  allait  croissant.  La 
ration  de  pain  diminuait  de  jour  en  jour.  Toutes  les 
bardes  que  la  famille  possédait,  et  jusqu'à  la  dernière 
robe  de  la  mère,  furent  successivement  mises  en  gage. 
L'hiver  était  venu,  et  qui  n'a  pas  de  pain  n'a  pas  de  feu. 
Conduite  par  la  faim  et  la  froid,  la  mort  approchait,  I4Q 
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malheureux  Pritchard  pensa  au  workhouse.  Il  y  avait,  en 
effet,  dans  I0  pays  en  question  des  élablissements  où  l'on 
recevait  sous  le  raôme  toit  les  gens  sans  travail,  les  ma- 
lades, les  vieillards,  les  vagabonds,  les  fous;  mais,  comme 
il  en  coûtait  énormément  pour  maintenir  ces  réceptacles 
de  toutes  les  misères  humaines  réunies,  et  qu'il  fallait 
tenir  autant  que  possible  le  paupérisme  à  distance,  Tem- 
pècher  de  pulluler  surtout,  le  père,  dans  le  workhouse, 
était  séparé  de  sa  femme,  la  mère  séparée  de  ses  enfants. 
On  racontait,  en  outre,  sur  la  manière  dont  les  indigents 
étaient  traités  dans  quelques-unes  de  ces  maisons,  des 
choses  à  faire  frémir;  si  bien  que  le  workhouse  était  pins 
redouté  pour  certains  pauvres  que  la  mort.  Pritchard 
aurait  pu  s'adresser  à  la  paroisse;  mais  alo;*s,  lui  et  les 
siens  descendaient  au  rang  de  paupers,  chose  estimée 
dégradante,  horrible,  dans  un  pays  dont  la  constitution 
sociale  reposait  sur  une  distinction  inexorable  des  classes, 
et  où  les  économistes  avaient  fait  prévaloir  cette  idée, 
qu'il  fallait  se  garder,  comme  de  la  peste,  de  descendre 
d'une  classe  dans  une  classe  inférieure.  Ajoutez  à  cela 
qu'on  met  longtemps  à  mourir  de  faim.  Quelque  argent 
était  dû  à  la  famille  :  elle  attendait.  Mais  la  mort,  elle, 
n'attendit  pas.  Un  jour,  —  c'était  au  commencement  de 
décembre,  —  près  de  sa  femme  mourante,  et  au  milieu  de 
ses  enfants  affamés,  Pritchard  tomba  la  face  contre  terre 
et  ne  se  releva  point.  Les  enfants  crurent  qu'il  dormait. 
La  mère  était  sans  connaissance.  Vingt-trois  heures  s'é- 
coulèrent. Le  père  dormait  toujours.  Survint  un  visitear, 
nommé  Eltis.  Il  trouva,  autour  d'un  homme  .mort,  quatre 
enfants  au  visage  décharné,  et,  dans  un  coin,  près  d'un 
€  baby  »  enveloppé  dans  quelques  guenilles,  un  paquet 
de  haillons.  Il  allait  marcher  sur  ce  paquet,  lorsqu'un 
des  enfants  lui  cria  :  ce  Prenez  garde!  ça,  c'est  ma  mère,  i 
Il  courut  chercher  de  l'eau-de-vie  ;  du  feu  fut  allumé.  La 
petite  Ada  ctiUrait^  et  ce  ()u*eUe  i^e  cessait  4o  réoéter 
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dans  son  délire,  c'était  ceci  :  «Donnez  à  manger  au  baby.  j^ 
Quand  elie  eut  repris  ses  sens,  et  vit  qu'il  y  avait  du  feu, 
elle  demanda  si,  avec  un  os,  tout  rongé,  et  qui,  faute  de 
feu,  n'avait  pas  été  cuit,  on  ne  pouvait  pas  faire  de  bouil- 
lon pour  sa  mère.  La  pauvre  femme  était  dans  un  tel  état 
d'insensibilité,  qu'elle  n'avait  aucune  idée  de  ce  qui  s'était 
passé.  Si  elle  eût  été  secourue  une  heure  plus  tard,  c'en 
était  fait  d'elle,  selon  la  remarque  du  médecin.  L'enquête 
du  coroner  eut  lieu,  et  le  verdict  fut  que  Georges  Prit- 
chard  était  mort  d'une  pleuro-pneumonie.  C'est,  paraît-il, 
le  mot  scientiRque  qui  exprime  le  fait  de  mourir  de  faim. 
Ceci,  quelques  jours  avant  les  réjouissances  de  Noél  ! 


LXX. 

LE  FÉNIANISMB  ET  CHRISTMAS, 

28  décombro. 

Sans  parler  de  la  sombre  incertitude  qui  plane  sur  les 
résultats  de  l'expédition  d*Âbyssinie,  sans  parler  des 
traces  qu'a  laissées  cette  longue  et  lugubre  scène  de  fail- 
lites qui  a  marqué  Tannée  dont  nous  touchons  la  fin;  sans 
parler  du  commerce  qui  ne  veut  pas  revivre  et  de  la  con- 
fiance qui  ne  veut  pas  renaître;  l'Angleterre  n'a-t-elle 
pas  à  compter  avec  ce  terrible  gâte-joie  :  le  fénianisme? 

Lefénianisme!  il  n'est  plus  question  ici  que  de  cela, 
le  spectre  du  fénianisme  se  dresse  devant  toutes  les  ima- 
ginations. Est-ce  bien  un  spectre?  L'horrible  attentat  de 
Clerkenwell  dit  assez  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  affaire  de 
fantômes  ! 

La  vérité  est  qu'on  s'attend  chaque  matin  à  la  nou- 
velle de  auel(|uo  affreux  complot^  réussi,  Le  gouverne-» 
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meut  est  assiégé  de  lettres,  les  unes  authentiques,  les 
autres  supposées,  où  on  lui  annonce  de  prochaines  et  re- 
doutables a  taques.  On  craint  des  incendies.  On  assure 
que  les  usines  à  gaz  sont  partout  menacées,  et  il  est  cer- 
tain qu'à  Warrington,  un  projet  de  les  faire  sauter  a  été 
découvert.  Il  a  fallu  mettre  sous  une  proteclioa  spéciale 
tous  les  établissements  d'utilité  publique,  il  a  fallu  orga- 
niser autour  des  docks  une  surveillance  active  ;  il  a  fallu 
armer  les  policemen,  et  les  renforcer,  dans  cinquante 
villes,  par  des  citoyens  de  bonne  volonté,  enrôlés  sous  le 
nom  de  «  spécial  constable  »;  le  nombre  de  ceux  qui,  à 
Guildhall,  se  sont  offerts,  dépasse  déjà  le  chiffre  de  trois 
mille.  On  fait,  cela  va  sans  dire,  arrestations  sur  arresta- 
tions; et  les  manifestations  populaires  anglaises  ne  man- 
quent pas  non  plus.  Jeudi  dernier,  un  corps  de  police- 
constable  a  été  salué,  dans  le  district  de  police  de  la  Ta- 
mise, par  des  cris  d*ardent  enthousiasme.  A  l'entrée 
d*Ârbour  street,  ce  corps  ayant  rencontré  un  bataillon  de 
volontaires,  la  musique  a  aussitôt  joué  le  God  save  the 
queen  €  Chapeaux  bas!  n  crie  une  voix;  et  tous  les  fronts 
de  se  découvrir.  La  musique  cesse  ;  trois  fois  les  applau- 
dissements pour  la  reine  recommencent,  suivis  de  trois 
grognements  pour  le  fénianisme  et  ses  suppôts. 

Vous  le  voyez,  il  ne  sera  pas  facile  à  Arlequin,  à  Co- 
lombine  et  à  Paillasse  de  faire  longtemps  diversion  à  de 
telles  émotions,  à  de  telles  alarmes  ;  et  ceux-là  même 
qui  ne  se  pressent  pas  de  cuver  leur  vin  seront  bientôt 
obligés  de  penser  aux  «  affaires  sérieuses  >. 

Le  mal  est  que  la  question  est  enveloppée  d'ombre. 
Que  l'heure  ait  sonné  de  tenter  le  possible  et  l'impossible 
pour  gagner  l'Irlande,  pour  la  satisfaire,  pour  l'arracher 
à  l'influence  des  fénians,  pas  d'Anglais  qui,  à  Theure 
qu'il  est,  n'en  soit  convaincu.  Le  fénianisme,  sur  ce  pointj 
a  ramené  beaucoup  d'esprits  rebelles.  Il  en  a  été  toujours 
(le  la  sorte,  §u  ce  qui  concerne  cette  n^all^eiireuse  Ir- 
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lande.  Pour  s'occuper  de  panser  ses  plaies,  l'Angleterre 
a  toujours  attendu  que  quelque  grande  calamité  ou  quel- 
que grand  péril  lui  en  imposât  l'absolue  nécessité. 

C'est  ainsi  que  les  mesures  qui  eurent  pour  objet  d'à* 
méliorer  le  sol  de  l'Irlande,  d'y  couper  court  au  rui* 
neux  système  des  tenures  dérivatives,  et  d'y  faciliter  la  ' 
vente  des  terres  grevées  d'hypothèques  ne  vinrent  qu'à  la 
suite  de  celte  épouvantable  famine  de  1845-1846,  pen- 
dant laquelle  on  vit  tant  de  cadavres  entassés  dans  les 
cottages,  faute  de  vivants  pour  les  enterrer,  et  dont 
l'histoire  est  résumée  dans  celle  de  ce  père  qui  se  pré- 
senta aux  portes  d'un  workhouse,  portant  deux  paniers, 
Tun  sur  sa  poitrine,  l'autre  sur  son  épaule,  et,  dans  cha- 
cun d'eux,  un  enfant  mort  ! 

Ce  que  put  la  famine  que  je  rappelle,  le  fénianisme  le 
pourra  probablement,  il  rendra  présente  à  tous  les  esprits 
l'impérieuse  obligation  de  faire  droit  aux  griefs  de 
l'Irlande. 

En  1843,  O'Connell  écrivait  au  peuple  irlandais  : 

€  Hommes  d'Irlande,  simplifiez  votre  foi  politique;  elle 
doit  consister  tout  entière  en  ceci  :  1^  que  le  rappel  de 
l'union  est  le  seul  remède  possible  aux  maux  de  l'Irlande; 
2»  qu'il  est  en  votre  pouvoir  d'obtenir  le  rappel  de  l'u- 
nion, si  vous  avez  le  patriotisme  de  le  vouloir,  et  si  vous 
savez  vous  concerter  dans  ce  but.  » 

Ces  paroles  du  grand  agitateur  vibrent,  aujourd'hui  en- 
core, dans  le  cœur  des  Irlandais.  Ce  que  beaucoup  d'en- 
tre eux  veulent,  c'est  plus  que  l'abolition  de  l'Higlise  éta- 
bliCy  plus  que  l'établissement  du  tenant  Bright  :  c'est 
l'indépendance  nationale.  Ils  aspirent  au  moment  où  l'Ir- 
lande sera  aux  Irlandais.  Là  est  l'insurmontable  difficullé  ; 
là  est  la  gravité  formidable  de  la  situation,  attendu  que 
l'Angleterre,  plutôt  que  de  faire  droit  à  un  grief  de  ce 
genre,  essayerait,  si  elle  le  pouvait,  de  pousser  l'Irlande 
au  fond  de  la  mer. 
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Que  faire  alors,  et  comment  sortir  de  cette  obscure 
impasse?  Àh  I  l'Angleterre  de  nos  jours  paye  cher  les  ini- 
quités commises  à  l'égard  de  l'Irlande  par  l'Angle* 
terre  d'Elisabeth,  et  l'Angleterre  de  Crorawell,  et  l'An- 
gleterre de  Guillaume  d'Orange  I  Comme  pour  lesindivi- 
dus,  il  y  a  une  Némésis  pour  les  peuples. 
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UNE  LETTRE  DES  FÉNIANS  D'AUÉRIQUB 
AU  PEUPLE  ANGLAIS. 

2  janvier. 

Les  fénians  d'Amérique  viennent  d'adresser  au  peuple 
anglais  une  leltre  de  nature  à  aggraver  singulièrement, 
si  je  ne  me  trompe,  les  soucis  qui  assiègent  les  classes 
gouvernantes. 

Cette  lettre  n'a  rien  de  violept;  elle  est  écrile  en 
termes  pleins  d'une  émotion  contenue  ;  elle  est  même 
touchante,  et  c'est  ce  qui  la  rend  dangereuse  pour  l'aris- 
tocratie anglaise,  contre  qui  elle  est  dirigée. 

Ceux  qui  l'ont  signée,  €  au  nom  de  la  fraternité  fé- 
niane  d'Amérique  >,  ne  s'emportent  pas  en  menaces;  ils 
vui.  1 
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se  gardent  bien  de  majudire  l^Angleterre,  en  tant  qu'elle 
est  l'Angleterre;  ils  n'opposent  pas  l'orgueil  outragé 
d'une  race  à  l'oppressive  suprématie  d'une  autre  race 
plus  heureuse  ou  plus  forte; ils*ne  jettent  pas  Tanathèpue 
à  la  nationalité  saxonne  :  non.  Ce  qu'ils  invoquent,  c'est 
cette  loi  de  justice  qui,  disent-ils,  parle  a«  co^r  de  tous 
les  hornnoes.  Le  sentiment  auquel  ils  font  appel  est  celui 
qui  doit  unir  les  membres  épars  de  la  grande  famille  hu- 
maine. Ils  remercient  avec  effusion  ceux  des  Anglais  en 
qui  la  cause  de  l'Irlande  a  trouvé  de  généreux  défenseurs. 
Ils  appellent  les  bénédictions  d'en  haut  sur  ceux  des  An- 
glais qui  ont  courageusement  disputé  au  bourreau  les 
trois  suppliciés  de  Manchester.  Ils  parlent  sur  le  ton 
d'un  attendrissement  profond  et  d'une  reconnaissance 
sans  bornes,  de  cette  marquise  de  Queensberry,  ang:e  de 
miséricorde  à  qui  Allen,  Gould  et  Larkin  durent  de  mou* 
rir  raffermis  et  consolés. 

Mais  ce  qui  caractérise  surtout  le  document  dont  il 
s'agit,  c'est  la  distinction  qu'il  établit  entre  la  classe  gou- 
vernante et  la  classe  gouvernée.  Aux  Anglais  de  cette  iler- 
nière  catégorie,  les  fénians  d'Amérique  donnent  le  nom 
de  frères,  et  ils  leurs  crient  :  «  Pendant  sept  cents  ans, 
nous  avons  eu  à  subir  tous  les  maux,  tous  les  outrages 
qui  peuvent  être  infliges  à  une  nation  subjuguée,  quoique 
invaincue  :  eh  bien,  pendant  cette  longue  période  mar- 
quée par  notre  asservissement,  qu'avez-vous  reçu,  vons, 
comme  prix  des  torrents  de  sang  anglais  versés  pour 
nous  faire  esclaves?  Les  rapines  dont  nous  avons  été  vic- 
times n'ont  servi  qu'à  fortifier  cette  aristocratie  qui  se 
nourrit  de  votre  substance,  i^ 

Ce  langage,  grave,  é!evé,  religieux  presque,  et  habile- 
ment pathétique,  met  vivement  en  relief  —  quand  on  le 
rapproche  de  certains  actes  récents  —  l'altenlat  de  Cler- 
kenwell,  par  exemple,  la  variété  des  éléments  dont  le 
fénianisme  est  composé.  Il  est  clair  qu'il  renferme,  à  côté 
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de  natures  brutales^  des  esprits  cultivés,  et,  à  côté 
d'hommes  qui  combattent  avec  le  bras,  des  hommes  qui 
s'étudient  à  combattre  avec  la  pensée. 

Il  y  a  là  matière,  pour  le  gouvernement,  à  des  préoc- 
cupations sérieuses;  et  riea  n'est  plus  propre  à  lui  donner 
raison  contre  ceux  qui  affectent  de  déclarer  ses  alarmes 
chimériques  et  de  tourner  en  ridicule  les  précautions 
dont  il  s'entoure. 

C'est  ce  que  faisait  Tautre  jour  le  Morning  Posty  dans 
un  article  tout  gonflé  de  puérile  arrogance.  A  entendre 
ce  journal,  le  ministère  se  livrait  en  risée  au  monde  en- 
tier par  l'importance  qu'il  attachait  à  ime  misère;  le  fé- 
nianisme!  qu'était-ce  que  cela? Quoi!  on  armait  la  police, 
on  transformait  les  citoyens  en  ^  spécial  constables  ))  ;  on 
mettait  Somerset  house  à  Tabri  d'un  coup  de  main;  ou 
envoyait  des  troupes  à  Osborne  pour  protéger  les  jours 
de  la  reine;  pour  se  garder...  d'une  poignée  de  vauriens 
auxquels  il  suffisait  de  dire,  pour  qu'ils  n'osassent  plus 
bouger  :  <c  Nous  vous  avertissons  que,  si  vous  êtes  pris, 
nous  vous  échaufferons  chaque  matin,  par  le  froid  qu'il 
fait,  les  épaules  à  coups  de  corde!  »  Allons,  trêve  d'in- 
quiétude. Il  ne  convenait  pas  à  l'Angleterre,  et  il  n'était 
pas  digne  de  son  bon  sens,  de  prendre  des  moulins  à  vent 
pour  des  guerriers  gigantesques  et  un  plat  à  barbe  pour 
l'armet  de  Mambrin. 

Cela  est  bon  à  dire.  Mais,  n'en  déplaise  aux  observa- 
teurs, si  dédaigneusement  optimistes,  du  Morning  Posty 
la  situation  ne  prête  pas  à  rire  et  ce  n'est  pas  en  haussant 
les  épaules  que  l'Angleterre  conjurera  le  péril. 

Il  est  certain  que,  loin  de  se  ralentir,  le  mouvement  pa- 
raît devenir  de  jour  en  jour  plus  énergique,  et  que  l'au- 
dace des  hommes  d'action  du  fénianisme  va  croissant. 

Vous  en  avez  une  preuve  frappante  —  et,  cette  fois, 
plus  comique  que  tragique,  fort  heureusement!  —  dans  la 
prise  de  la  tour  de  Martello  à  Foati.  C'est  une  bien 
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curieuse  hisloire  qui,  selon  la  remarque  très  juste  du 
Daily  News,  ne  figurerait  pas  mal  dans  une  des  panto- 
mimes de  la  saison. 

Vos  lecteurs  savent-ils  ce  qu'on  entend  par  Hartello 
tower?  C'est  un  bâtiment  circulaire  à  deux  étages,  dont 
le  premier  est  divisé  en  chambres  qui  contiennent  des 
munitions,  et  dont  le  second  sert  de  casemate  pour  des 
troupes.  Le  mur  environnant  se  termine  en  haut  par  un 
parapet,  e1  sur  le  terre-plein  de  la  toiture,  des  pièces 
d'artillerie  sont  disposées  de  manière  à  faire  feu  dans 
toutes  les  directions.  Les  ouvertures  qui  donnent  entrée 
dans  la  tour  sont  placées  bien  au-dessus  du  sol  et  do- 
minées par  des  mâchicoulis.  Le  tout  est  généralement 
entouré  d'un  fossé  et  d'un  glacis.  Le  nom  sous  lequel  on 
désigne  ce  genre  de  fortification  vient  d'un  fort  situé 
dans  la  baie  de  Martello,  en  Corse,  lequel  fut  emporté 
par  les  Anglais,  en  1794,  après  une  vigoureuse  résistance, 
et  fournit  le  modèle  de  ceux  que  l'Angleterre  a,  depuis, 
élevés  sur  divers  points  des  côtes,  pour  se  garantir  d'une 
invasion.  C'est  une  lourde  cette  espèce  qu'un  petit  déta- 
chement de  fénians  vient  de  piller.  Elle  était  gardée  par 
deux  canonniers.  L'un  deux,  i,  Christmas,  était  tranquil- 
lement occupé  à  savourer  son  thé,  en  compagnie  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants,  lorsque,  soudain,  un  homme  qui 
n'avait  pu  monter  jusqu'à  la  porte  qu'au  moyen  d'une 
échelle,  se  présenta,  un  souriie  bon  enfant  sur  les  lèvres 
et  un  revolver  à  la  main.  D'autres  suivirent,  au  nombre 
de  quatre.  Femme  et  enfants  furent  fort  effrayés  et  les 
canonniers  eux-mêmes  se  sentaient  mal  à  l'aise.  Hais  le 
premier  visiteur  :  «  Ne  vous  dérangez  pas,  braves  gens, 
dit-il  avec  une  courtoisie  rassurante ,  nous  n'en  voulons 
qu'aux  munitions  que  cette  tour  renferme.  »  Cet  aimable 
petit  discours  était  commenté  par  le  revolver  de  façon  à 
produire  l'impression  désirée.  Les  canonniers  n'en  de- 
mandèrent pas  davantage.  Deux  des  visiteurs  restèrent  là 
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pour  les  tenir  en  respect.  Les  trois  antres  allèrent  fouiller 
la  tour  et  s'emparèrent  de  ce  qu'ils  étaient  venus  cher- 
cher :  poudre  et  fusils.  De  retour  dans  la  pièce  où  leurs 
compères  les  attendaient,  les  voilà  qui  s'attablent  avec 
les  canonnierSy  engagent  la  conversation,  se  montrent 
charmants.  Un  d'eux  démonte  son  revolver  pour  en  faire 
admirer  la  construction  intérieure.  Un  autre,  qui  avait 
combattu  dans  la  guerre  d'Amérique,  se  met  à  raconter 
ses  aventures  militaires.  Enfin  ils  se  retirent,  laissant, 
Dieu  me  pardonne,  quelques  cadeaux  pour  les  enfants, 
mais  emportant  les  munitions  de  guerre,  bien  entendu. 

Vous  objecterez  peut-être  que  la  conquête  d'une  tour 
ayant  deux  hommes  pour  garnison  n'exige  pas,  après  tout, 
beaucoup  d'audace  ;  soit  :  mais  que  penser  de  la  façon 
dégagée  avec  laquelle  huit  fénians  entraient,  vers  la  même 
époque,  dans  une  boutique  d'armurier,  forçaient  le  maître 
de  la  maison  de  leur  indiquer  ce  qu'il  y  avait  à  prendre 
en  fait  de  poudre  et  de  fusils»  et  ne  quittaient  la  place 
que  chargés  de  dépouilles  opimes  ;  —  le  tout,  remarquez 
bien,  en  pleine  ville  de  Cork,  à  la  lumière  du  jour,  dans 
une  rue  très  fréquentée  ?  Dira-t-on  qu'ils  savaient  n'avoir 
rien  à  craindre  des  habitants?  Le  fait  n'en  serait  certes  pas 
moins  grave! 

En  vérité,  plus  on  réfléchit  à  la  situation  étrange  dans 
laquelle  l'Angleterre  se  trouve  à  l'égard  de  Flrlande,  plus 
on  se  demande  s'il  y  a  un  dénouement  possible.  Hier,  un 
Anglais  de  mes  amis,  homme  d'une  intelligence  supé- 
rieure et  qui  occupe  ici  une  position  officielle  importante, 
laissa  échapper  ce  mot  terrible  :  c  Je  crains  beaucoup 
que  l'Irlande  ne  soit  un  fléau  pour  l'Angleterre  aussi 
longtemps  qu'il  y  restera  des  Irlandais.  — Et  les  Irlandais 
d'Amérique?  »  m'écriai-je.  Il  poussa  un  soupir  et  ne 
répondit  rien.  * 
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II. 


LES  ANGLAIS  DANS  LES  INDES. 

7  janyîer. 

En  vérité,  Tannée  1868  s'annonce  assez  mal  pour  l'An- 
gleterre. Le  fénianismeau  dedans,  l'expédition  d'Abyssi- 
nie  au  dehors  constituaient,  ce  semble,  une  suffisante 
somme  d'embarras!  Eh  bien,  non  :  voici  qu'on  commence 
à  parler  d'une  troisième  guerre  de  l'Afghanistan  comnrie 
d'une  chose  sinon  nécessaire,  du  moins  fort  possible. 

Qu'est-ce  donc?  La  domination  des  Anglais  dans  les 
Indes  est-elle  menacée?  Le  sirdar  de  Caboul  a-t-il  tiré 
Topée  contre  eux,  ou  conclu  avec  leurs  ennemis  quelque 
dangereuse  alliance?  Y  a-t-il  lieu  de  craindre  qu'il  ne  fa* 
vorisc  les  approches  de  la  Russie,  impatiente  de  venir 
frapper  aux  portes  de  l'empire  indien?  Rien  de  tel.  Mais 
les  têtes  brûlées  de  Calcutta  s'ennuient  de  n'avoir  point 
assez  à  ùire.  Ces  grands  chercheurs  d'aventures  ont  évi- 
demment oublié  le  désastre  de  4837-1839,  bien  qu'il  soit 
d'effroyable  et  impérissable  mémoire. 

Alors  comme  aujourd'hui,  le  gouvernement  de  Calcutta 
étaitentouré  d'esprits  inquiets,  qui  ne  rêvaient  qu'agran- 
dissements, brûlaient  de  franchir  Tlndus,  et  demandaient 
qu'on  reculât  les  limites  de  l'Inde  anglaise,  sous  prétexte 
qu'il  n'existait  pas  de  meilleur  moyen  delà  défendre.  C'é* 
tait  surtout  la  conquête  de  l'Afghanistan  qui  les  tentait.  De 
Caboul  on  aurait  poussé  jusqu'à  Hcrat;  dç  Hérat  jusqu'en 
Perse.  Où  se  serait-on  arrêté?  Dieu  le  sait. 

Par  malheur,  le  prince  qui  régnait,  à  cette  époque,  sur 
l'Afghanistan,  était  on  ne  peut  mieux  disposé  pour  l'An- 


LES  ANGLAIS  DANS  LES  INDES.  7 

gleierre.La  Rassie,  cela  va  sans  dire,  avait  cherché  à  le 
gagner,  mais  en  vain  ;  il  avait  tonjo«s  fermé  l'oreille  aux 
avances  venues  de  Saint-Pétersbourg;  et  voilà  ce  qu'on 
savait  à  merveille,  non  seulement  à  Calcutta,  mais  à 
Londres,  Comment  aurait-on  pu  l'ignorer?  Sir  Alexandre 
Burnes,  qui  représentait  l'Angleterre  à  Caboul,  ne  cessait 
d*écrirequeDostMohammet  était  tout  dévoué  à  l'Angle- 
terre; qu'il  attachait  infiniment  de  prix  à  l'amitié  des  An* 
glais  ;  qu'il  était  bien  résolu  à  ne  jamais  séparer  sa  fortune 
de  la  leur.  Le  prétexte  de  l'attaquer  manquait  donc.  Que 
faire?  Lord  Auckland,  alors  gouverneur  général  des  Indes, 
se  plut  à  croire  ou  affecta  de  croire  que  son  subordonné 
était  dupe  d'assurances  mensongères.  Il  régla  sa  politique 
sur  le  dicton  populaire  :  a  Quand  on  veut  tuer  son  chien, 
on  l'accuse  d'avoir  la  gale.  >  Il  s'agissait  de  déposséder  Dost 
Mohammet.  Impossible,  dès  lors,  que  ses  affirmations  ne 
fussent  pas  autant  de  pièges,  et  ses  bons  offices  autant  dif 
perfidies.  La  guerre  fut  déclarée...  Non  jamais  on  ne  vie 
pareille  catastrophe.  Pour  trouver  une  humiliation  com- 
parable à  celleque  subit  alors  l'Angleterre,  il  faut  remon- 
ter à  cette  page  de  l'histoire  ancienne  qui  nous  montre 
les  Romains  passant  dans  les  Fourches  Caudines.  Des 
sommes  énormes  furent  englouties  dans  cette  entreprise 
inique.  Les  envahisseurs  de  l'Afghanistan  ne  réussirent 
qu'à  rougir  de  leur  sang  le  territoire  envahi  et  n'y  con- 
quirent que  la  place  de  leurs  tombeaux. 

Et  ce  ne  fut  pas  tout.  Le  pauvre  sir  Alexandre  Burnes 
avait  été  tué,  victime  de  la  guerre  qu'il  s'était,  avec  tant  de 
zèle  et  de  clairvoyance,  efforcé  de  conjurer.  Qui  le  croirait? 
Sa  mémoire  fut  officiellement  calomniée.  Pour  échapper 
au  reproche  de.n'avoir  pas  écouté  ses  conseils,  le  gouver- 
nement anglais  ne  rougit  pas  d'en  altérer  la  teneur  dans 
les  dépêches  qu'il  publia  et  qui  avaient  été  falsifiées  avec 
autant  d'art  que  de  hardiesse.  La  familledu  mort  réclama, 
produisit  les  dépêches  véritables.  Lord  Palmerston  eut  à 
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répondre  d'un  faux  —  ce  fut  le  terme  dont  se  servit 
M.  Bright  —  en  ^lehj^e  Chambre  des  communes,  et  il  ne 
dut  qu'à  la  gravité  même  de  la  dénonciation  de  n'y  pas 
succomber  :  le  Parlement  aima  mieux  étouffer  l'affaire 
que  de  donner  au  monde  un  pareil  scandale  à  commenter. 
Ainsi,  fausses  allégations  à  l'appui  d'une  politique  de  con- 
quête, dépenses  ruineuses,  défaite  sanglante,  et,  poutvoi- 
1er  de  honteuses  fautes,  des  fraudes  plus  honteuses  en- 
core, voilà  ce  que  rappellent  ces  trois  mots  :  guerre  de 
TÀfghaiiistan. 

Mais,  je  le  répète,  la  clique  guerroyante  de  Calcutta  se 
trouve  avoir  oublié  tout  cela,  ou,  si  elle  s'en  souvient,  elle 
se  dit  sans  doute  que,  si  les  Romains  passèrent  sous  les 
Fourches  Caudines,  ils  ne  s'en  emparèrent  pas  moins  en- 
suite de  Samnium.  Aussi  ne  négligent-ils  rien,  assure-t-on, 
pour  précipiter  dans  une  politique  aggressive  le  gou- 
verneur actuel  des  Indes,  sir  John  Lawrence,  qui  leur  ré- 
siste, parait-il,  mais  sans  qu'on  sache  bien  au  juste  s'il  leur 
résistera  jusqu'au  bout. 

L'occasion  est  si  tentante  pour  les  esprits  légers  de 
scrupules!  Afzul,  sirdar  de  Caboul, est  mort  et  son  fils 
aîné,  Abdherrahman,  est  réduit  à  défendre  le  trône  sur 
lequel  il  vient  de  monter  contre  le  chef  duTurkistan,  qui 
le  lui  dispute.  Ce  dernier  —  Amar  Shere  Ali  —  a,  il  est 
vrai,  perdu  naguère  une  grande  bataille  ;  mais  il  se  pré- 
pare à  frapper  un  nouveau  coup.  Rien  n'est  donc  encore 
décidé;  de  sorte  que  le  moment  est  favorable  pour  le  gou- 
vernement de  Calcutta,  si  tant  est  qu'il  ait  envie  de  pécher 
en  eau  trouble. 

Mais  à  quoi  cela  le  conduira-t-il?  Les  Afghans  ont 
prouvé  que  les  vaincre  n'est  pas  jeu  d'enfant.  Supposons, 
toutefois,  qu'ils  soient  écrasés;  que  la  fortune  couronne 
une  aggression  désavouée  parla  justice;  que  les  Anglais 
se  rendent  maîtres  de  Caboul.  Et  après?  N'est-ce  donc  pas 
assez  pour  cette  poignée  d'enfants  de  Japhet  perdus  dans 
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les  Indes  que  d*avoir  à  y  contenir  et  à  y  gouverner 
SOO  000  000  d'hommes. 

Depuis  quand  ajoute-t-on  aux  moyens  de  garder  un  do- 
maine déjà  immense,  en  ajoutant  à  son  immensité?  L'In- 
dus  est  la  limite  naturelle  et  historique  de  la  vaste  pé- 
ninsule régie  par  les  Anglais  ;  en  essayant  de  reculer  cette 
limite  jusqu'à  Caboul,  ils  ne  feraient  que  se  rapprocher 
des  Russes,  dont,  en  Orient,  ils  redoutent  si  fort  le  voisi- 
nage. Aller  au-devant  de  quelqu'un  quand  on  craint  qu'il 
ne  vienne  au-devant  de  vous,  ce  n'est  pas  éviter  la  ren- 
contre, c'est  tout  simplement  en  faire  les  frais. 

L'Angleterre  ne  saurait  s'étendre  aux  Indes  sans  s'y  af- 
faiblir :  il  suffit  pour  en  être  convaincu  de  remarquer  la 
disproportion,  presque  fabuleuse,  qu'y  présente  la  force 
numérique  de  la  race  gouvernante,  comparée  à  celle  de 
la  race  gouvernée. 

Le  mal  est  que  ce  ne  sont  point  là  des  considérations  de 
nature  à  toucher  ceux  qui,  à  Calcutta,  tiennent  le  haut  du 
pavé.  Une  fois  aux  Indes,  les  Anglais  sontbien  vite  conduits, 
par  le  spectacle  même  de  la  soumission  extraordinaire 
où  vit  la  population  indigène,  à  se  croire  d'une  espèce 
divine;  à  force  de  voir  tout  plier  devant  eux,  ils  arrivent 
naturellement  à  s'estimer  capables  de  tout,  ou  le  mépris 
que  les  Orientaux  leur  inspirent  les  dispose  à  ne  s'arrê- 
ter devant  rien. 

A  la  vérité,  ils  ne  sont  pas  sans  avoir  à  compter  avec  la 
mère  patrie,  qui  a  ses  raisons  pour  ne  pas  se  laisser  aller 
aussi  facilement  qu'eux  sur  la  pente  qu'ils  aiment  à  des- 
cendre. Mais,  il  faut  bien  le  dire,  quoiqu'il  soit  d'une  im- 
portance suprême  pour  l'Angleterre  de  se  tenir  au  courant 
de  ce  qui  se  passe  aux  Indes,  le  public,  en  général,  ne 
prête  aux  affaires  de  celte  lointaine  contrée  qu'une  at- 
tention distraite,  et  ne  regarde  de  ce  côté  que  lorsqu'il  y 
a  en  quelque  sorte  été  forcé  par  un  événement  d'une  gra- 
vité particulière.  De  là>  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement 

1. 
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indien,  une  absence  de  contrôle  dont  je  n'ai  pas  besoin  d« 
vous  signaler  les  inconvénients  et  le  danger.  On  s* endort; 
et  le  tonnerre  gronde  quand  on  se  réveille. 


III. 

LE  MÉCONTENTEMENT  DE  L'IRLANDE. 

13  janvier. 

Qu'est-ce  que  la  mort?  C'est  l'enfantenient  de  la  vie. 
Qu'est-ce  que  le  progrès?  Son  histoire  est  celle  des  maux 
qui  l'ont  rendu  nécessaire. 

Les  craintes  que  le  fénianisme  avait  éveillées  com^ 
mencent  à  se  calmer  :  l'épreuve  a  été  douloureuse,  et, 
qui  sait?  peut-être  ne  sera4-elle  pas  sans  fruit;  peut* 
être  allons-nous  voir  se  produire  un  phénomène  analo- 
gue à  celui  auquel  la  famine  irlandaise  de  1846-t 847 
don;ia  naissance. 

Terribles  souvenirs!  date  effroyable!  La  pomme  de 
terre  ayant  manqué,  dans  un  pays  où  la  vie  du  peuple 
dépendait  absolument  de  la  pomme  de  terre,  une  popu^ 
lation  entière  Tut  tout  à  coup  réduite  à  l'agonie.  On  fré-^ 
mit  quand  on  songe  aux  horreurs  qu'il  contenait,  ce 
chiffre  de  400  000  000  de  francs  auquel  le  gouverne^ 
ment  évalue  la  perte  de  la  pomme  de  terre  et  desavoines. 
On  mangea  les  chevaux,  on  mangea  les  ânes,  on  mangea 
toute  chose  vivante,  et,  bientôt,  il  n'y  eut  plus  rien 
de  vivant  à  manger.  Qui  entrait  dans  un  cottage,  ris^ 
quait  d'y  trouver,  étendus  côte  à  cèle,  et  pour  jamais 
immobiles,  le  père,  la  mère,  les  enfants.  Les  cadavres 
pourrissaient  sur  place,  faute  de  gens  pour  les  enterrer. 
Les  workhouscs,  qu'on  multiplia  le  plus  possible,  étaient 
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aussitôt  vidés  que  remplis  :  pour  chaque  homme  qu'on 
y  voyait  entrer,  on  en  voyait  sortir  un  cercueil.  Un  père 
se  présenta  aux  distributeurs  d'aumônes,  portant  deux 
paniers,  Tun  sur  son  épaule,  Tantre  sur  sa  poitrine,  et, 
dans  chacun  d'eux,  un  enfant  mort.  On  eut  le  spectacle 
étrange  d'un  personnage  issu  d'une  ancienne  famille  qui, 
dans  sa  maison  transformée  en  v^orkhouse,  présidait  à  la 
distribution  des  secours  donnés  aux  pauvres  de  sa  pa- 
roisse, parmi  lesquels  ses  propres  enfants.  Sombre  his- 
toire, dans  laquelle  les  traits  de  ce  genre  abondent! 

Et  pourtant,  si  l'Irlande  est  aujourd'hui  mieux  cul* 
iivée  ;  si  elle  a  fait  un  pas  hors  du  système  qui  couvrait 
entièrement  le  sol  de  misérables  cabanes  habitées  par 
de  misérables  cotters;  si  le  divorce  entre  l'agriculture 
et  le  capital  n'y  apparaît  plus  comme  un  mal  tout  à  fait 
incurable;  si  l'on  est  parvenu  à  y  diminuer  les  obstacles 
qui  s'opposaient  fatalement  à  la  libre  disposition  des 
propriétés  par  les  propriétaires,  ces  résultats  ont  eu  leur 
source  dans  des  mesures  législatives  rendues  inévitables 
par  la  crise  affreuse  qui  vient  d'être  rappelée. 

Certes,  c'était  un  procédé  bien  cruel  en  apparence,  que 
cet  acte  de  1847  qui  rayait  de  la  liste  des  pauvres  à  se- 
courir quiconque  occuperait  plus  d'un  quart  d'acre  de 
terre..  Il  donnait  à  la  charité  publique  les  dehors  de  la 
spoliation.  L'on  semblait  crier  aux  cotters  les  plus  pau- 
vres :  €  La  terre,  ou  la  vie!  i»  Mais  ceux  à  qui  ce  cri  s'a» 
dressait  préférant,  à  la  chétive  cabane  où  ils  mouraient 
de  faim,  des  workhouses  où  ils  avaient  du  moins  de  quoi 
manger,  et  un  mouvement,  devenu  excessif  depuis,  mais 
qui  alors  était  salutaire,  ayant  été  imprimé  à  l'émigra- 
tion, le  cotter  System^  fléau  de  l'Irlande  et  du  travail- 
leur, tendit  à  disparaître,  laissant  le  terrain  libre  pour 
un  système  moins  ruineux,  moins  oppressif. 

Ce  fut  aussi  la  famine  de  1846-1847  qui  donna  lieu  au 
land  improvement  ad,  lequel  autorisait  le  gouverne- 
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ment  à  faire  un  prêt  de  cinquante  millions  de  francs, 
ayant  pour  objet  d'améliorer  le  sol  et  de  fournir  du  tra- 
vail aux  pauvres  valides. 

Jusqu'alors,  l'Irlande  avait  eu  beaucoup  à  souffrir  du 
régime  des  tenures  superposées  l'une  à  l'autre  :  l'acte 
passé,  en  1849,  et  connu  sous  le  nom  de  leasekold  cot^ 
version  acty  prépara  les  voies  à  la  suppression  définitive 
de  ces  sortes  de  sous-propriétaires,  appelés  middletnen, 
classe  intermédiaire,  se  divisant  en  deux  couches  :  une 
couche  supérieure,  composée  d'oisifs  rapaces,  et  une 
couche  inférieure,  composée  de  vulgaires  tyrans. 

Mais  une  révolution  aussi  salutaire  que  considérable 
fut  celle  qui  sortit  de  Vencumbered  estâtes  acty  en  sub- 
stituant à  l'impuissante  et  lourde  juridiction  des  cours 
d'équité,  une  juridiction  libre  de  ses  mouvements,  alerte, 
investie  du  pouvoir  d'attacher  à  la  transmission  des  biens 
celle  d'un  titre  garanti  par  le  fait  méine  de  la  transmission. 
L'acte  fameux  dont  je  parle  facilita  au  plus  haut  degré  la 
vente  des  terres  grevées  de  substitutions  et  chargées 
d'hypothèques;  il  mit  le  propriétaire  en  état  de  disposer 
de  sa  propriété,  devenue  un  fardeau; il  abaissa  la  barrière 
qui  avait  jusqu'alors  existé  entre  l'agriculture  et  le  capi- 
tal; il  créa  un  marché  pour  ce  genre  de  marchandise  :  la 
terre.  Il  remplaça,  dans  la  possession  d'une  partie  du 
sol,  certains  descendants  des  familles  dont  l'opulence 
avait  son  orîgjne  dans  les  conquêtes  et  les  confiscations 
successives  d'Elisabeth,  de  Cromwell,  de  Guillaume  III, 
par  des  acheteurs  d'origine  celtique  ou  des  capitalistes 
anglais,  ayant  des  titres  un  peu  plus  respectables  que 
ceux  qui  sont  marqués  au  coin  de  la  violence  militaire 
et  des  succès  de  la  force  I 

Oui,  voilà  le  bien  qui  naquit  de  maux  dont  le  seul  sou- 
venir fait  frissonner.  Eh  bien,  il  serait  possible,  je  le  ré- 
pète, que  la  crise  actuelle  conduisît  à  des  résultats  plus 
heureux  encore,  en  forçant  le  gouvernement  anglais  à  se 
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préoccuper  davantage  des  moyens  de  concilier  l'Irlande. 

Je  me  borne  à  dire  possible^  parce  qu'en  vérité  j'ignore 
si  TAnglelerre,  quoi  qu'elle  fasse,  arrivera  jamais  à  dé- 
raciner dans  le  cœur  des  Irlandais  ce  sentiment  d'indé- 
pendance nationale  qui,  même  en  dehors  du  fénianisme, 
se  manifeste,  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présente, 
par  tant  et  de  si  "frappants  symptômes. 

Il  est  juste  de  le  reconnaître,  toutes  les  libertés  dont 
la  jouissance  constitue  le  glorieux  apanage  du  peuple 
anglais,  l'Irlande  les  possède.  Elle  a,  tant  qu'il  lui  plait 
de  se  considérer  comme  partie  intégrante  du  Royaume- 
Uni,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  individuelle,  la  li- 
berté de  réunion,  la  liberté  de  conscience.  Depuis  long- 
temps, le  principe  de  l'admissibilité  de  tous  aux  emplois 
a  été  proclamé  en  sa  faveur  et  mis  en  pratique.  Pas  de 
carrière  où  un  Irlandais  ne  puisse,  aussi  bien  qu'un  An- 
glais, faire  son  chemin.  Pas  de  poste  élevé  où  le  regard 
ne  s'arrête  sur  un  Irlandais.  L'Irlande,  à  des  moments 
donnés,  se  trouve  avoir,  par  quelques-uns  de  ses  enfants, 
dirigé  d'une  façon  presque  souveraine  les  destinées  de 
TAngleterre.  Le  plus  impérieux  soldat  qui  ait  jamais 
manié  les  forces  militaires  de  la  race  saxonne  —  le  duc 
de  Wellington  —  n'était-il  pas  issu  d'une  famille  à  moi- 
tié irlandaise?  Et  n'était-ce  pas  à  la  noblesse  irlandaise 
qu'appartenait  celui  de  tous  les  hommes  d'État  contem- 
porains qui  a  façonné  le  plus  complètement  à  sa  guise  la 
politique  de  l'Angleterre,  lord  Palmerston? 

Il  ne  faut  pas  non  plus  s'exagérer  l'importance  du 
mécontentement  causé  en  Irlande  par  les  privilèges  in- 
justes dont  y  jouit,  dan?  la  personne  de  ses  représentants 
ecclésiastiques,  la  religion  d'une  infime  minorité.  Nul 
doute  que  l'ascendant  officiel,  la  domination,  les  riches- 
ses d'une  Église  établie,  ou  plutôt  campée  au  milieu 
d'une  population  dont  ses  croyances  semblent  insulter  les 
croyances,  ne  constituent  un  grief  réel.  Et,  toutefois^  ce 
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n'est  pas  sans  raison  qu'on  l'a  qualifié  de  f  grief  senti* 
mental  >.  L'existence  de  l'Église  établie  est  digne  de  ré- 
probation et  offense  les  Irlandais,  parce  que,  indépendam- 
ment de  ce  qu'elle  a  en  soi  d'injustifiable,  elle  rappelle 
des  souvenirs  de  conquête,  et  fait,  pour  ainsi  dire,  conti* 
nuellemeut  passer  sous  les  yeux  du  peuple  l'image  d'une 
longue  oppression  :  mais,  depuis  la^  tommutation  de$ 
dîmes  en  une  redevance  payable  par  les  landlords,  la 
question  de  l'Église  établie  a  certainement  perdu  de  sa 
gravité  aux  yeux  du  paysan  irlandais  ;  et,  quant  aux  fé- 
nians,  ce  n'est  point  là  ce  qui  les  préoccupe  :  ils  l'ont 
assez  souvent  et  assez  nettement  déclaré. 

D'ailleurs,  pour  le  redressement  de  ce  grief,  comme 
pour  le  triomphe  des  réformes  partielles  les  plus  ur- 
gentes, l'Irlande  peut  compter,  non  seulement  sur  le  bon 
vouloir,  mais  sur  les  sympathies  ardentes  et  l'appui 
d'une  portion  notable  de  la  nation  anglaise.  La  cause  de 
l'Irlande,  sous  ce  rapport,  est  celle  du  parti  libéral  tout 
entier,  en  Angleterre.  Quel  orateur  irlandais  s'est  jamais 
exprimé  avec  plus  d'éloquence  à  cet  égard  que  le  grand 
tribun  de  Rochdale?  Quelle  feuille  irlandaise  a  dénoncé 
l'abus  inhérent  à  l'existence  de  l'Église  établie  avec  pins 
de  force  que  le  Datif  News  ou  le  Spectatorf  En  1845, 
O'Connell,  pour  bien  faire  comprendre  qu'il  n'attendait 
rien  de  TAngleterre,  disait  :  «  Je  hais  le  whig  encore  plus 
que  le  tory,  et,  quant  à  ce  qu'on  nomme  le  libéral,  cela 
me  fait  mal  au  cœur.  >  Je  ne  sais  si,  aujourd'hui, 
O'Connell  parlerait  ainsi;  mais  ce  que  je  sais  bien, 
c'est  qu'un  pareil  langage  serait  le  comble  de  l'absurdité 
et  de  l'injustice,  appliquée  des  libéraux  de  la  trempe  de 
M.  John  Stuart  Mil!  ou  de  M.  Uright. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  chose  est  certaine  :  c'est  qu'il 
règne  dans  la  masse  du  peuple  irlandais  une  fermentation 
qu'on  pourrait  appeler  chronique,  et  qui  s'allie  à  des  as* 
pirations  nationales  dont  on  ne  saurait  nier  la  persis- 
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tance.  N'y  a-t-il  rien  de  frappant  dans  ce  fait^  que,  après 
plusieurs  siècles  d'une  domination  absolue,  l'Angleterre 
tn  est  encore  à  suspendre  Vhabeas  corpun  en  Irlande? 

A  qui  la  faute? 

D'où  vient  le  mal? 

Y  a-t-il  un  remède? 

S'il  y  en  a  un,  quel  est-il  ? 

Le  sujet  mérite  d'être  approfondi  :  j'y  reviendrai. 


IV. 
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16  janvier. 

Chose  étrange  !  au  moment  même  où  le  Corps  légis- 
latif vote  une  loi  ayant  pour  but  avoué  d'armer  la 
France  jusqu'aux  dents,  il  y  a  des  gens,  en  Angleterre,  qui 
s'obstinent  à  croire,  ou  affectent  de  dire  que  nous  ne 
fttmes  jamais  plus  près  de  l'âge  d'or. 

Ne  vous  étonnez  pas  trop  que  cetle  opinion  existe  :  elle 
est  habilement  entretenue  par  certains  journaux  anglais 
dont  les  correspondants  vont  prendre  langue  dans  les 
antichambres  des  Tuileries,  et  ont  leurs  raisons  sinon 
pour  voir  tout  couleur  de  rose ,  du  moins  pour  en  faire 
le  semblant. 

A  les  entendre,  la  loi  sur  la  réorganisation  de  l'armée 
en  France  est  un  gage  de  paix,  loin  d'être  une  menace  de 
guerre.  Elle  calmera  le  peuple  français,  en  le  délivrant 
de  la  crainte  d'être  attaqué.  Elle  le  portera  naturellement 
à  s'accommoder  de  la  formation,  devenue  inévitable,  d'un 
empire  d'Allemagne,  en  lui  donnant  une  idée  exaltée  de 
sa  propre  puissance.  Elle  découragera,  d'ailleurs,  qui- 
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conque  pourrait  être  tenté  de  l'appeler  en  champ  clos. 
Que  veut  la  France,  après  tout?  Qu'on  la  respecte  et 
qu'on  ne  lui  conteste  pas  son  rang  dans  le  monde  :  une 
fois  rassurée  -sur  ce  point,  elle  s'abandonnera  de  plus 
belle  à  cette  passion  des  affaires  que  le  régime  napo- 
léonien à  éveillée  et  qui  est  si  propre  à  guérir  une  nation 
de  la  maladie  de  l'esprit  guerrier.  Aussi  bien,  où  sont  les 
matériaux  d'une  conflagration  générale?  La  Prusse  aura 
encore  longtemps  besoin  de  la  paix  pour  consolider  son 
œuvre  et  l'achever.  La  Russie  manque  d'argent.  L'Au- 
triche désarme.  L'Italie  a,  de  toute  façon,  intérêt  à  rester 
coite.  L'Angleterre  pousse  la  peur  des  complications  jus- 
qu'à la  théorie  de  l'isolement.  Pourquoi  donc  s'effrayer? 
Le  langage  de  la  paix  n'est-il  pas  sur  les  lèvres  de  chaque 
potentat?  Le  comte  de  Gollz  n'a-t-il  pas  porté,  de  la  part 
de  son  maître,  à  l'empereur  des  Français,  des  assurances 
de  bonne  amitié,  et  Teropereur  des  Français  n'a-t-il  pas, 
de  son  côté,  professé  publiquement,  à  l'égard  du  roi  de 
Prusse,  des  sentiments  de  même  nature?  N'y  a-t-il  pas 
entre  Vienne  et  Berlin,  par  l'intermédiaire  de  la  presse, 
échange  de  paroles  courtoises?  L'Italie  n'a-t-elle  pas 
déclaré,  par  l'organe  de  son  gouvernement,  qu'en  ce  qui 
touchait  Rome,  elle  ne  ferait  rien  que  c  de  concert  avec 
la  France  »  ? 

Ainsi  parlent  les  optimistes  qui  reçoivent  le  mot 
d'ordre  de  Paris,  et  je  ne  nierai  pas  qu'ils  ne  trouvent, 
pour  les  écouter,  quelques  gobe-mouches,  car  cette 
classe  d'hommes,  si  nombreuse  en  France,  n'est  pas 
sans  exister  même  en  Angleterre.  Mais  la  grande  majo- 
rité de  la  nation  est  d'un  autre  avis,  et  ne  se  figure  pas 
que  le  monde  doive  désormais  dormir  sur  les  deux 
oreilles,  parce  que  la  France  aura  sur  pied  1 200000  sol- 
dats prêts  à  se  ruer  sur  lui,  au  premier  signal  d'un  des- 
pote? La  vérité  est  que  l'Europe,  aujourd'hui,  n'est  plus 
qu'un  vaste  camp.  Pas  de  gouvernement  qui  ne  se  prépare 
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comme  pour  un  combat  à  mort.  Au  fusil  Chassepot,  la 
Russie  se  met  en  mesure  d'opposer  le  fusil  Barl,  très 
semblable,  dit-on,  au  fusil  à  aiguille,  et  dont  30  000  coups, 
s'il  en  faut  croire  VInnêlide  russe^  n'épuisent  pas  Teffi- 
cacité  meurtrière. 

On  voudrait  nous  faire  accroire  que  TAutriche  dé- 
sarme, et,  cependant,  je  lis  dans  une  lettre  datée  du 
25  décembre  i867  et  écrite  par  un  observateur  fort 
clairvoyant,  que  l'Autriche  arme  sans  perdre  un  moment; 
qu'il  n'y  a  plus  ni  fêtes  ni  dimanches  pour  l'arsenal; 
que  des  légions  d'ouvriers  sont  incessamment  employées 
à  fabriquer  des  fusils  à  aiguille  système  Wenzel,  et  à 
.forger  des  boulets,  et  à  fondre  des  canons  rayés. 

L'Italie,  malgré  le  déplorable  état  de  ses  finances,  se 
dispose  à  appuyer  militairement  la  Prusse,  quand  leur 
heure  à  Tune  et  à  l'autre  sera  venue. 

Il  n'est  pas  jusqu'à.rempereur  du.Haroc  qui  ne  veuille 
avoir  son  armée  régulière,  bien  équipée,  et  bien  com- 
mandée. 

La  fièvre  du  militarisme  a  gagné  jusqu'à  l'Angleterre. 
Au  mois  d'août  1866,  le  Times  écrivait  sur  un  ton  pres- 
que désespéré  :  c  La  Prusse  est  pauvre  ;  elle  n'est  pas 
très  peuplée.  Eh  bien,  avec  une  population  de  dix- neuf 
millions  d'àmes  au  plus,  et  sans  dépenser  au  delà  de 
7  000000  de  livres  sterling,  elle  a  pu  mettre  en  un  instant 
sur  pied  500000  combattants  qui  n'ont  pas  trouvé  leurs 
égaux  dans  une  des  premières  armées  du  monde.  Profi* 
tons  de  la  leçon.  Nous  avons  une  population  de  30000000 
au  lieu  de  19000000;  un  revenu  de  70000000  de  livres 
sterling,  au  lieu  de  30000000  délivres  sterling,  et  nous 
dépensons  pour  notre  armée  14000000  de  livres  sterling, 
au  lieu  de  7  000000  de  livres  sterling  :  où  sont  donc  les  ré- 
sultats proportionnés  à  nos  ressources?  :»  Ce  langage  est 
aujourd'hui  plus  que  jamais  le  langage  à  la  mode  ici.  C'est 
à  qui  gémira  de  l'insuflûsance  de  l'Angleterre,  au  point 
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de  vue  de  la  force  armée;  c'est  à  qui  dénoncera,  comme 
impuissante  à  protéger  le  royaume,  l'organisation  de  la 
milice  et  celle  des  volontaires.  Oui,  les  succès  de  la  Prusse 
ont  ébloui  la  pacifique  Angleterre;  et  il  s'en  faut  de  peu 
que  la  sage  Angleterre  ne  se  convertisse  aux  armées  per- 
manentes! 

Que  dis-je!  il  y  a  six  mois  à  peine,  un  grand  écono- 
miste anglais,  un  penseur,  un  philosophe,  poussait,  lai 
aussi,  dans  la  Chambre  des  communes,  son  cri  de  guerre, 
et  adjurait  les  Anglais  de  revenir  au  droit  de  visite, 
comme  moyen  de  tenir  en  échec  le  développement  des 
puissances  militaires,  par  une  expansion  correspondante 
des  puissances  maritimes. 

Quant  aux  assurances  pacifiques  qui  sont  dans  la 
bouche  des  souverains,  que  prouveDt*elle8?Que  la  paix 
est  dans  leur  cœur?  Il  y  aurait  à  s'y  fier  un  excès  de 
candeur  presque  ridicule.  Depuis  qjiand  les  mots,  en  di- 
plomatie, ont-ils  cessé  de  couvrir  la  pensée?  Si,  le  len- 
demain du  jour  où  M.  Rouher  insiste  sur  la  nécessité 
d'appuyer,  par  une  armée  de  800000  hommes  sous  les 
drapeaux,  la  suprématie  militaire  de  la  France,  Napoléon 
ne  jure  que  par  la  paix,  l'explication  de  ce  désaccord 
entre  le  fait  et  la  parole  est  bien  simpie  :  il  faut  ouvrir  à 
l'armée,  de  qui  l'on  tient  son  pouvoir,  les  perspectives  de 
ia  gloire  et  de  la  conquête;  mais  il  faut  aussi,  en  vue  des 
élections  prochaines,  plaire  à  la  classe  commerçante  et 
aux  paysans  dont  on  a  besoin. 

Plus  sérieux  serait  Targument  tiré  du  dialogue  amical 
engagé  entre  les  journaux  de.  Vienne  et  ceux  de  Berlin, 
si  ce  dialogue  ne  cachait  aucune  arrière-pensée.  Mais  il 
s'explique  assez,  du  côté  de  la  Prusse,  par  l'incertitude 
où  elle  est  des  dispositions  de  la  France,  et,  du  côté  de 
l'Autriche,  par  Tinquiétude  que  lui  inspire  la  vue  de  ce 
long  bras  de  la  Russie  étendu  vers  l'Orient. 

Les  causes  de  guerres?  elles  ne  font  pas  défaut,  hélasl 
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mais  elle  peuvent  toutes  se  résumer  dans  celle-ci  :  rage 
de  s*agrandir  devenue  presque  universelle.  La  Prusse 
ne  sera  pas  contente  aussi  longtemps  qu'elle  n'aura 
pas  la  Bavière  y  Bade  et  le  Wurtemberg;  TAutriche, 
aussi  longtemps  qu'elle  n'aura  pas  recouvré  ce  qu'elle 
a  perdu;  l'Italie,  aussi  longtemps  qu'elle  ne  possédera 
pas  Rome;  la  Russie,  aussi  longtemps  qu'elle  ne  trô- 
nera pas  dans  Constantinople ;  la  Grèce,  aussi  long- 
temps que  la  race  hellénique  ne  fera  pas  faisceau  ;  et 
Napoléon,  lui,  ne  sera  pas  content  aussi  longtemps  qu'il 
ne  trouvera  pas  jour  à  ressaisir  ce  prestige  qui  est,  se- 
lon lui,  la  condition  nécessaire  de  l'asservissement  des 
Français. 

Que  si  maintenant  vous  cherchez  d'où  est  venu  cet 
état  fiévreux  du  monde,  vous  en  trouverez  le  secret  dans 
l'établissement  du  second  empire.  Comme  son  oncle, 
Napoléon  III  s'est  étudié  à  forger  à  la  France  des  chaînes 
d'or.  Il  lui  a  fallu  éblouir  une  nation  malheureusement 
trop  prompte  à  tomber  dans  le  piège  de  la  gloire,  en  lui 
faisant  croire  qu'elle  traînait  le  monde  à  la  remorque.  Il 
s'est  posé,  en  notre  nom,  comme  l'arbitre  suprême  des 
événements.  Mais  l'insolence  de  ce  rôle,  pour  lequel 
d'ailleurs  il  n'était  pas  de  taille,  à  éveillé  des  ardeurs  de 
résistance  et  des  colères  qui  sont  entrées  pour  beaucoup 
dans  ce  mouvement  vers  l'unité  auquel  a  fini  par  se  laisser 
entraîner  toute  l'Allemagne.  La  Prusse  n'a  plus  songé  qu'à 
devenir  forte,  pour  qu'on  ne  lui  fit  point  la  loi.  Mais  com- 
ment la  Prusse  aurait-elle  accru  ses  forces,  sans  que  la 
Russie  fût  saisie  du  désir  impatient  d'accroître  aussitôt  les 
siennes?  Et  comment,  à  leur  tour,  les  nations  pacifiques 
telles  que  l'Angleterre,  ou  les  nations  faibles  telles  que 
l'Italie,  ne  se  seraient-elles  point  préoccupées  des  moyens 
soit  de  pourvoir  à  leur  sécurité,  soit  àe  conserver  leur  in- 
dépendance? De  là  une  impulsion  désordonnée  imprimée 
partout  à  celte  tendance  à  l'agglomération  des  forces  par 
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la  fusion  des  races,  qui  est  le  trait  caractéristique  de  la 
situation,  et  d*où  peuvent  sortir  d'incalculables  ca- 
tastrophes. 

En  attendant,  les  quatre  grandes  puissances  militaires 
ont  à  nourrir,  prises  ensemble,  un  nombre  de  soldats 
égal  à  la  population  mâle,  adulte,  d*un  pays  de  vingt 
millions  d'habitants;  dans  ce  gouffre  vont  s'engloutir  des 
sommes  qui  suffiraient  à  payer  toutes  les  dettes  nationales 
des  divers  pays  de  l'Europe,  et  le  mariage  est  interdit  à 
environ  un  dixième  de  la  population  nubile  du  continent. 
Bref,  l'Europe,  par  un  enchaînement  fatal  de  circon- 
stances qui  remontent  à  l'établissement  du  second  em- 
pire, l'Europe  est  condamnée  à  rester  l'arme  au  bras, 
avec  la  riante  perspective  d'un  entr'égorgement  général. 

Et  voilà  de  quelle  manière  c  l'Empire,  c'est  la  paix  ». 


V. 

LES  FÉNIANS. 

S8  janvier. 

«  Dieu  sauve  la  Verte!  >  {God  save  the  Greenf)  Ainsi 
se  terminait  une  proclamation  féniane  qu*e  des  mains 
hardies  avaient  placardée,  l'autre  jour,  sur  les  murs  de 
«  Mansion  house  ».  Le  fénianisme  est  tout  entier  dans 
cette  substitution  du  cri  God  save  the  Gréent  à  celui  de 
God  save  the  QueenI  Mais  le  sentiment  de  nationalité 
qu'exprime  cette  invocation  en  faveur  de  la  verte  Ërin 
est-il  entré  bien  avant  dans  le  cœur  du  peuple  irlandais? 
Ceux-là  mêmes  qui  le  nient  sont  forcés  de  reconnaître: 
Qu'une  partie  considérable  de  la  population  irlandaise 
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est  animée,  à  l'égard  de  rAngleterre,  d'un  vif  sentiment 
d*hostililé  traditionnelle; 

Que  cette  hostilité  a  engendré,  chez  les  Irlandais-Amé- 
ricains, un  violent  désir  d'arracher  l'Irlande  àTAngleterre; 

Que  ce  désir  a  donné  naissance  au  fénianisme; 

Et  que  le  fénianisme  trouve  un  dangereux  point  d'appui, 
sinon  dans  la  coopération  active,  du  moins  dans  les  sym- 
pathies déclarées  d'un  grand  nombre  d'Irlandais  et  les 
vagues  aspirations  de  la  masse  du  peuple  en  Irlande. 

Un  prêtre  irlandais,  le  frère  Lavelle,  s'exprimait  der- 
nièrement, à  Cong,  devant  une  assemblée  nombreuse, 
dans  les  termes  que  voici  :  c  Nous  entendons  beaucoup 
parler  de  plébiscites  en  Italie  et  ailleurs.  Pourquoi  ne 
pas  accorder  au  peuple  irlandais  le  bénéûce  d'une  sem  - 
blable  épreuve?  Eh  bien,  qu'on  essaye;  et  si,  sur  dix 
Irlandais,  il  n'y  en  a  pas  neuf  qui  se  prononcent  pour  une 
administration  indépendante  et  indigène,  je  prends  l'en- 
gagement de  ne  plus  dire  un  mot,  de  ne  plus  écrire  une 
ligne,  en  faveur  de  l'indépendance  de  ce  pays.  > 

Les  paroles  de  frère  Lavelle  ne  sont  pas  articles  de  foi, 
je  le.  sais.  Qu'il  y  ait  exagération  déclamatoire  dans  celles 
qui  viennent  d'être  citées,  je  le  veux  bien.  Une  chose  est 
sûre,  cependant,  c'est  que  le  rappel  de  l'Union  a  toujours 
été  populaire  en  Irlande.  Quelle  est  la  conquête  que  U'Con- 
nell  poursuivit  sans  relâche,  dans  les  dernières  années  de 
sa  vie?  La  prodigieuse  influence  qu'il  exerça  sur  ses  com- 
patriotes ne  fut-elle  pas  due  en  grande  partie  à  ses  brû- 
lants appels  pour  le  rappel  de  TUnion?  N'est-ce  pas  à 
cause  de  cela  que  sa  mémoire,  si  odieuse  aux  uns,  est  si 
chère  aux  autres?  Qu'on  se  rappelle  les  troubles  de  Belfast 
en  1864  :  pour  livrer  celte  florissante  ville  à  toutes  les 
horreurs  de  la  guerre  civile,  il  avait  suflG  que  O'Conneli  fût 
brûlé  en  effigie  par  quelques  gamins  sortis  des  bouges  de 
Sandy  row,  et  que,  le  jour  suivant,  le  feu  eût  été  mis  à  un 
cercueil  supposé  contenir  ses  cendres!  Et,  depuis,  est-ce 
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qu'aucun  écho  sonore  n'a  prolongé,  dans  le  pays  qu'il 
dispula  si  passionnément  à  la  domination  anglaise,  le 
retentissement  de  ces  mots  qu'il  adressait  en  1843  à  ses 
compatriotes  :  t  Hommes  d'Irlande,  simplifiez  votre  foi 
politique.  Elle  doit  consister  eu  ceci  :  l""  que  le  rappel 
de  rUnion  est  le  seul  remède  possible  aux  maux  de  l'Ir- 
lande; 'i"  qu'il  est  en  votre  pouvoir  d'obtenir  le  rappel  de 
l'Union,  si  vous  avez  le  patriotisme  de  le  vouloir,  et  si 
vous  savez  vous  concerter  dans  ce  but  >? 

Les  Anglais  peuvent  avoir  raison  quand  ils  affirment 
que  rUuion  est  avantageuse  à  l'Irlande;  que,  loin  de  rien 
gagner  à  une  législature  séparée,  elle  serait  victime  de  la 
satisfaction  donnée,  sur  ce  point,  à  ses  désirs,  et  que, 
pour  ce  qui  est  d'une  indépendance  absolue,  il  lui  serait 
impossible  de  la  conserver,  alors  même  qu'il  lui  serait 
possible  de  la  conquérir.  Le  fait  est  que,  dans  cette  mal- 
heureuse contrée,  les  causes  de  déchirement  abondent* 
Il  y  a  plus  qu'une  Irlande,  il  y  en  a  deux.  Il  y  a  l'Irlande 
qui  date  d'avant  la  dynastie  des  Tudors,  et  l'Irlande  née 
des  invasions  successives,  des  conquêtes,  des  confiscations 
d'Élisdbelh,  de  Cromwell  et  de  Guillaume  III;  il  y  a  l'Ir- 
lande catholique  et  l'Irlande  protestante;  l'Irlande  indi- 
gène et  l'Irlande  de  race  anglaise  ou  d'origine  écossaise 
qui  fut  implantée,  sous  le  règne  de  Jacques  I",  dans  les 
six  comtés  d'Ulster;  l'Irlande  qui  aime  à  peindre  sur  sa 
bannière  l'image  de  la  Vierge  Marie,  et  l'Irlande  qui 
montre  sur  la  sienne  la  figure  de  Guillaume  d'Orange. 
Faisons  pour  un  moment  abstraction  de  l'Angleterre  : 
qu'arriverait-il,  si,  en  dehors  de  toute  action  modératrice, 
en  l'absence  de  tout  pouvoir  intéressé  à  prévenir  un  coa- 
Ait,  les  ^  orangemen  »  se  trouvaient  face  à  face  avec  leurs 
adversaires?  Quelle  furieuse  guerre  civile!  Et,  dans  celte 
guerre  civile,  de  quel  côté  serait  l'avantage?  Serait-ce  du 
côté  de  l'enthousiasme  patriotique  et  du  nombre,  quand 
ils  auraient  à  compter  avec  la  force  que  donnent  à  an 
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parti  le  pouvoir  de  la  richesse  et  Tart  de  s'en  servir,  la 
science  de  l'organisation,  la  persévérance  unie  à  l'audace, 
et  cette  confiance  énergique  qu'enfante  l'habitude  d'un 
long  ascendant?  Serait-il  facile  à  Munster  de  mettre  Uister 
à  la  raison?  Cork  Temporterait-il  aisément  sur  Belfast? 
Ne  se  passerait-il  rien  enfin  de  nature  à  rappeler  cette 
boutade  d'O'Connell  :  «S'il  s'agissait  de  rôtir  un  Irlandais, 
on  trouverait  toujours  un  Irlandais  pour  le  mettre  à  la 
broche»?  Voilà  des  questions  qu'il  n'est  certainement 
pas  interdit  aux  Anglais  de  poser;  mais  la  grande  ques- 
tion est  moins  de  savoir  ce  que  l'Irlande,  pauvre  et  mé- 
contente, a  raison  de  vouloir  que  ce  qu'elle  veut  en  effet. 
Ce  qui  est  incontestable,  en  tout  cas,  c'est  qu'il  y  a  une 
Irlande  très  pauvre,  très  mécontente,  dont  il  est  du  plus 
haut  intérêt  pour  l'Angleterre  de  soulager  les  souffrances 
et  de  calmer  l'irritation. 

II  ne  manque  pas  de  gens  ici  qui  seraient  bien  aises 
de  faire  croire  au  monde  que,  si  l'Irlande  est  malheureuse, 
c'est  uniquement  la  faute  des  Irlandais.  Écoutez  ce  que 
ces  gens-là  disent  :  «  Si  le  pays  est  mal  cultivé,  c'est  parce 
que  le  cultivateur  ne  prend  pas  la  peine  d'améliorer  sa 
condition  ;  si  les  manufactures  qui  autrefois  y  fleurirent 
ont  cessé  d'exister,  c'est  parce  que  des  grèves  continuelles 
ont  forcé  le  capital  à  prendre  la  fuite;  si  l'absentéisme 
continue,  c'est  parce  qu'aucun  landlord  ne  se  soucie  de 
courir  le  risque  de  recevoir  un  coup  de  fusil  ;  si  le  trésor 
qu'un  Océan  peuplé  de  poissons  vient  chaque  jour  mettre 
à  la  portée  de  l'Irlande  est  perdu  pour  elle,  c'est  parce 
que,  à  Galway,  on  souffre  qu'une  horde  de  sauvages 
veillent  d'un  œil  jaloux  sur  le  monopole  d'une  occupation 
à  laquelle  ils  ne  se  livrent  cependant  pas  eux-mêmes. 
Combien  de  fois  n'ai-je  pas  lu  dans  le  Times  que  ce  qui 
manquait  aux  Irlandais,  c'était  précisément  ce  qu'il  n'était 
au  pouvoir  d'aucun  gouvernement  de  leur  donner,  savoir  : 
l'amour  du  travail,  l'esprit  de  concorde,  la  confiance  en 
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leai's  voisins  et  la  confiance  en  leurs  propres  forces!  com- 
bien de  fois  n'ai-je  pas  entendu  dire  à  des  observateurs 
superficiels  ou  peu  bienveillants  que  la  misère  des  Irlan- 
dais tenait  exclusivement  à  leurs  défauts,  et  que  ce» 
défauts  étaient  inhérents  à  la  race  celtique?  Â  en  croire 
certains  raisonneurs  de  ce  c6té  du  canal  de  Saint-George^ 
rirlandais  est,  de  sa  nature,  paresseux,  imprévoyant^ 
impatient  du  joug  des  lois,  familiarisé  avec  le  meurtre. 
Ils  comparent  triomphalement  la  prospérité  relative  d'Uls- 
ter,  où  l'élément  britannique  et  protestant  domine,  avec 
la  détresse  des  provinces  où  domine,  comme  dans  Con- 
naught,  l'élément  indigène  et  catholique.  » 

Âh!  ce  n'est  pas  de  la  sorte  que  parlent  les  observateurs, 
même  Anglais,  dont  l'esprit  est  impartial  et  rintelligcnce 
élevée.  Suivant  M.  J.  William  Thornton,  par  exemple, 
et  ce  qu'il  écrivait  il  y  a  quelques  années  n'a  point  mal- 
heureusement cessé  d'être  applicable  : 

Les  Irlandais  sont  indolents,  parce  que,  après  avoir  gagné 
de  quoi  payer  leur  rente  et  ne  pas  mourir  de  faim,  ils  n'ont 
nul  intérêt  à  se  livrer  à  des  efforts  dont  le  landlord  dévo- 
rerait les  fruits; 

Ils  sont  imprévoyants,  parce  que  l'état  précaire  où  ils 
végètent  les  met  dans  l'impossibilité  absolue  de  baser 
leurs  calculs  sur  des  considérations  d'avenir; 

Ils  mènent  une  vie  misérable,  parce  que,  des  produits 
de  leur  travail,  ils  n'ont  à  garder  que  ce  qui  est  réclamé 
strictement  par  le  soin  de  leur  subsistance  ; 

Il  arrive  à  quelques-uns  d'entre  eux  de  braver  les 
lois  divines  et  humaines,  parce  que  l'extrême  pauvreté 
les  pousse  au  désespoir,  le  désespoir  à  la  fureur. 

Non,  il  n'est  pas  juste  de  rendre  les  Irlandais  respon- 
sables des  maux  qui  les  accablent.  La  vraie  source  de  ces 
maux  est  dans  les  conditions  écrasantes  qui  sont  impo- 
sées, en  Irlande,  au  travail  agricole^  et  dans  le  succès  des 
efforts  faits  j)ar  l'Angleterre  d'un  autre  âge  pour  y  décou- 
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rager  le  travail  manufactarier, — efforts  dont  une  récente 
et  remarquable  brochure  de  lord  Dufferin  contient  le 
navrant  tableau.  Le  Times  publiait,  l'autre  jour,  une 
lettre  écrite  pour  prouver  que  l'Irlande  est  moins  mal- 
heureuse aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  quelque 
trente  ans  :  c'est  vrai  ;  et  ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est 
ce  que  je  vous  disais  dans  ma  dernière  correspondance  de 
la  disposition  où  est  l'Angleterre  de  nos  jours  d'alléger  à 
l'Irlande  le  poids  du  passé.  Mais  ce  passé  a  des  traces 
qu'il  n'est  pas  facile  de  faire  disparaître.  La  ruine  de 
l'industrie  manufacturière  en  Irlande,  l'introduction  du 
régime  qui  n'y  a  guère  laissé  au  gros  de  la  population 
d'autre  moyen  de  vivre  que  la  culture  d'un  morceau  de 
terre,  la  prospérité  comparative  d'UIster,  la  misère, 
moindre,  si  l'on  veut,  mais  encore  beaucoup  trop  profonde, 
hélas!  qui  accable  la  nombreuse  classe  des  cultivateurs, 
et  le  sombre  caractère  des  relations  qui  existent  entre  le 
landlord  et  le  tenancier,  tout  cela  se  rattache,  comme 
j'essayerai  de  le  montrer,  à  une  série  de  violences  dont 
l'Angleterre  d'aujourd'hui  n'est  pas  coupable,  quoiqu'elle 
soit  appelée  à  en  répondre  par  la  Némésis  de  l'histoire. 
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«  L'Irlande  !  l'Irlande  !  Que  faire  de  l'Irlande?  »  Tel  est  le 
cri  qui ,  en  ce  moment,  retentit  d'un  bout  à  l'autre  de 
l'Angleterre.  Je  dis  l'Irlande,  et  non  le  fénianisme;  car  le 
fénianisme  n'est  redoutable  que  par  le  point  d'appui  qu'il 
trouve  dans  les  sourdes  colères,  le  mécontentement  chro- 
vm.  2 
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nique  et  les  vagues  mais  puissantes  aspirations  du  peuple 
irlandais. 

Étonnés,  d'abord,  de  Timprévu  des  coups  frappés  par 
le  fénianisme  et  déconcertés  par  le  caractère  ténébreux 
de  ses  attaques;  les  Anglais  commencent  à  se  remettre  de 
leur  frayeur,  en  ce  qui  le  concerne  ;  ils  ont  repris  con- 
fiance dans  les  moyens  de  répression  dont  ils  disposent; 
ils  comptent  de  nouveau  sur  leurs  policemen  et  leurs 
c  spécial  constables  ». 

Aussi  bien,  le  fénianisme,  considéré  en  soi,  n'a  rien 
qui  le  distingue  des  entreprises  de  ce  genre  dont  Thistoire 
n*a  eu  qu'à  enregistrer  l'insuccis.  Ils  ne  sauraient  être, 
après  tout,  bien  nombreux,  ceux  qui  se  risquent  dans  la 
brûlante  carrière  des  complots  et  passent,  pour  ainsi  dire, 
leur  vie  à  jouer  leur  vie. 

D'ailleurs,  toute  société  porte  au  sein  un  cancer  qui 
tôt  ou  tard  la  dévore  :  l'espionnage.  La  trahison  est  la 
robe  de  Déjanire  attachée  aux  flancs  des  conspirateurs. 
Et  s'il  est  difficile,  pour  cette  raison,  qu'une  conspiration 
réussisse,  cela  est  bien  plus  difficile  encore  quand  il 
s'agit  d'une  conspiration  irlandaise.  Une  discrétion  à 
toute  épreuve,  une  sombre  persévérance,  un  courage 
froid  et  qui  jamais  ne  s'emporte,  le  pouvoir  d'agir  sans 
parler,  ne  sont  pas  des  qualités  qu'il  faille  attendre  d'une 
race  inquiète,  ardente,  impressionnable  à  l'excès,  com- 
municative  et  hâbleuse.  Ajoutez  à  cela  l'impuissance  sin- 
gulière et  fatale  où  sont  les  Irlandais  de  faire  quoi  que  ce 
soit  de  concert.  Un  jour,  O'Connell  s'échappa  jusqu'à 
dire  :  a  S'il  était  question  de  rôtir  un  Irlandais,  on  trou- 
verait toujours  un  autre  Irlandais  pour  tourner  la 
broche.  >  Le  mot  est  évidemment  exagéré  et  tient  au 
genre  d'éloquence  qui  caractérisait  le  grand  agitateur; 
mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  en  général,  les  Irlandais 
n'ont  pas  à  compter  les  uns  sur  les  autres.  Le  nombre 
des  serpents  que  le  fénianisme  à  déjà  réchauffés  dans  son 
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sein  le  proclame  assez  haut,  et  Ton  vient  d'en  avoir  une 
preuve  nouvelle  bien  saisissante.  Si  le  voile  est  levé  sur 
Tborrible  attentat  de  Clerkenwell  ;  si  Ton  sait  à  présent 
les  circonstances  qui  Tout  précédé  ;  si  Ton  connaît  le  nom 
derhomme  par  qui  le  feu  fut  mis  au  baril  de  poudre,  on  le 
doit  à  un  des  coupables,  devenu  dénonciateur  de  ses  com- 
pagnons. Et  ce  dénonciateur  —  remarquez  bien  ceci  — 
occupait  un  grade  assez  élevé  dans  la  hiérarchie  féniane  : 
il  était  €  centre  j».  Pour  le  faire  passer  du  rôle  de  complice 
au  rôle  de  témoin  à  charge,  qu'avait-il  fallu?  Il  avait 
suffi  de  lui  promettre  le  pardon  s'il  consentait  à  être  ce 
qu'on  nomme  ici  c  Queen's  évidence  ».  Le  misérable  a 
livré  la  tète  d'autrui  pour  qu'on  ne  lui  prit  pas  la  sienne. 
C'est  la  vieille  histoire  ! 

Je  le  répète,  le  fénianisme  proprement  dit  n'est  plus, 
à  l'heure  qu'il  est,  ce  qui  absorbe  toutes  les  pensées  de 
l'Angleterre  :  la  panique  a  cessé;  mais  ce  qui,  plus  que 
jamais  et  avec  raison,  préoccupe  les  Anglais,  c'est  l'Ir^- 
lande  —  l'Irlande,  qui  est  non  pas  une  réunion  de  conr 
spirateurs  plus  ou  moins  hardis,  mais  tout  un  peuple 
irrité. 

Que  faire  de  l'Irlande?  Redoutable  problème  que  l'An- 
gleterre se  flatterait  en  vain  de  résoudre,  tant  qu'elle 
craindra  de  s'avouer  la  nature  et  l'étendue  des  souf- 
frances au  fond  desquelles  germe  l'irritation  ;  tant  qu'elle 
laissera  l'abîme  se  creuser,  faute  de  courage  pour  en 
sonder  les  profondeurs  1 

Eh  bien,  il  faut  le  dire,  ce  courage  lui  manque  de  la 
manière  la  plus  absolue.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que 
l'accueil  fait  ici  à  la  lettre  pastorale  dernièrement  publiée, 
en  Irlande,  par  le  cardinal  CuUen.  Cette  lettre  contient  le 
jMissage  suivant,  qui  a  vivement  ému  la  susceptibilité  an* 
glaise  et  donné  lieu  à  d'amères  protestations,  de  ce  côté 
du  canal  de  Saint-George,  bien  entendu  : 

c  Notre  pauvre  pays  a  été  réduit  aux  dernières  extré- 
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mités  de  la  misère.  Nos  Tilles  regorgent  d'hommes,  de 
femmes  et  d'enfants  à  demi  morts  de  faim,  sans  bas, 
sans  souliers,  sans  un  vêtement  propre  à  les  garantir  de 
la  neige  et  de  la  gelée...  L'Irlande  a  perdu  plus  de 
3  800  000  habitants,  qui,  pour  échapper  à  la  faim,  ont  dû 
braver  les  dangers  de  TAtlanlique.  Près  de  400000  cot- 
tages ont  été  détruits  de  fond  en  comble,  afin  que  ceux 
qui  les  occupaient  n'eussent  plus  désormais  à  y  chercher 
refuge.  Des  villages  pleins  de  vie  ont  disparu  et  des  tilles 
autrefois  prospères  sont  aujourd'hui  presque  abandonnées 
et  tombent  en  ruines.  > 

Oui,  voilà  ce  qu'affirme,  non  pas  un  libelliste  irlandais, 
non  pas  un  obscur  pamphlétaire,  non  pas  un  étranger 
ignorant  ou  jaloux,  mais  un  prélat  renommé  pour  ses  lu- 
mières, vivant  au  milieu  du  pays  dont  il  parle,  placé  de 
manière  à  voir  les  choses  de  haut,  et  à  les  Lien  voir,  in- 
téressé à  ne  rien  avancer  légèrement,  surtout  à  se  garder 
d'une  assertion  fausse,  et  qui,  dans  le  document  même  où 
il  décrit  les  misères  de  l'Irlande,  s'élève  avec  force  contre 
ceux  qui  en  demandent  le  soulagement  à  Tesprit  de  ré- 
volte ou  au  noir  génie  des  complots. 

Mais  il  y  a  beaucoup  de  gens,  en  Angleterre,  qui  sont 
décidés  à  ne  pas  entendre  de  cette  oreille-là.  Ils  ont  si 
grand'peur  du  remède,  qu'ils  ne  veulent  à  aucun  prix  con- 
venir de  l'existence  du  mal.  Qu'opposer  aux  affirmations  da 
cardinal  Cullen?  On  sait  que  la  statistique,  qui  se  prête  à 
tous  les  genres  de  démonstration,  est  la  grande  res- 
source des  raisonneurs  dans  l'embarras.  Outre  que  les 
résultats  donnés  par  la  statistique  dépendent  de  la  façon 
dont  ils  ont  été  recueillis  et  du  but  qu'on  s'est  proposé 
en  les  recueillant,  quelle  est  la  conclusion  que  ne  puisse 
servir  un  chiffre  dextrement  employé  ?  Mais  précisément 
parce  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  vérifier  sur  l'heure  ce 
qu'ils  ont  d'exact,  et  parce  qu'il  est  aisé  de  leur  faire 
signifier  ce  qu'on  veut,  les  chiffres  constituent  un  argu- 
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m^t  très  commode.  C'est  celui  ^ u'on  a  opposé  au  car- 
dinal Culien.  Pu  lui  a  répouilu  q«e  Ja  moyenne  du  rap- 
por4  annuel  des  récolles  eu  Irlande  s'éiait  accrue,  depuis 
1860,  de  25Û00000  livres  sterling  à  30000000  livres 
sterling;  que,  de  1851  à  1866,  la  valeur  totale  des  bestiaux 
s'était  accrue  de  28000000  livres  sterling  à  45  000 00» 
livres  sterling  et  que,  si,  d*un  côté,  on  avait  détruit  400  00» 
cottages,  on  avait  bàii  100000  maisons  plus  habitables; 
d*oÂ  la  conséquence  que  les  Irlandais  étaient  plus  riches^ 
mieux  nourris  et  mieux  logés. 

Voilà  qui  est  bientôt  dit  et  lestement  démontré.  Mais»  eu 
premier  lieu,  les  chiffres  dont  on  a  fait  parade  sont-ils 
articles  de  foi?  En  voici  d'autres  que  je  laisse  aux  statis- 
ticiens de  profession  le  soin  de  concilier  avec  les  pre- 
miers, et  qui  sont  puisés  à  une  source  officielle.  Dans  le 
Statesman's  Year  bookde  1867,  lequel  s'appuie  sur  les 
données  fournies  par  le  c  Registrar  gênerai  >,  je  lis,  page 
282  :  c  La  valeur  totale  du  bétail  en  Irlande  était  évalué, 
pour  1864,  à  30085082  livres  sterling.  En  1859,  elle  s'é- 
levait enfin  à  35  368  259  livres  ^sterling;  diminution  de 
plus  de  5  000  000  de  livres  sterling  de  1859  à  1865,  c  est- 
à-dire  dans  Tespace  de  six  ans.  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Admettons  pour  un  instant  qu'aux 
mains  dans  lesquelles  la  possession  en  Irlande  se  con- 
centre, la  richesse  se  soit  accrue:  cela  prouve-t-il  que  la 
misère  des  meurt-de-faim  n'y  soit  pas  plus  répandue  et 
plus  profonde  que  jamais?  La  question  de  distribution 
est^lle  de  si  peu  d'importance,  en  un  pareil  débat,  qu'il 
n'y  ^t  à  en  tenir  compte  ?  Et  s'il  était  besoin  d'établir  que, 
dans  un  même  pays,  Taugmentation  de  la  richesse  et 
celle  de  la  misère  peuvent  marcher  de  pair,  que  faudrait-il 
de  plus  que  l'exemple  de  TÀngleteiTe  elle-même,  où  se 
touchent  les  deux  extrêmes  de  l'opulence  et  de  Tiodigence^ 
et  où  la  richesse  croissante  de  familles  déjà  fabuleuse- 
ment riches  ne  larit  en  aucune  sorte  les  sources  du  pau- 
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périsine?Cent  mille  maisons  décentes  ont  été  bâties, 
contre  quatre  cent  mille  cahutes?  Sont-ce  les  mêmes  qui 
sont  confortablement  casés  aujourd'hui  dans  les  cent 
mille  maisons  décentes?  Voilà  ce  qu*on  oublie  de  nous 
apprendre. 

Le  cardinal  CuUen  fera  donc  bien,  jusqu'à  plus  ample 
informé,  de  croire  qu'il  voit  ce  qu'il  voit,  qu'il  entend  ce 
qu'il  entend,  qu'il  n'est  pas  entouré -de  Crésus  lorsqu'il  se 
plaint  d'être  entouré  de  mendiants  blêmes;  et,  quant  à  l'An- 
gleterre, je  l'engage  à  ne  pas  imiter,  dans  son  apprécia- 
tion de  l'étal  du  peuple  irlandais,  le  procédé  de  Louis XI, 
qui,  fort  effrayé  de  la  mort,  qu'il  sentait  venir,  s'ima- 
gina que,  pour  avoir  raison  de  la  maladie,  il  n'avait  qu'à  la 
nier,  défendant  toute  allusion  à  son  mal,  dissimulant  sa 
pâleur,  grimaçant  le  sourire,  et,  quand  il  ne  lui  restaitplas 
qu'un  souffle,  l'employant  à  dire  à  son  médecin  :  t  Voyez 
donc,  je  ne  me  suis  jamais  mieux  porté.  ) 
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Avertissez  vos  compatriotes  qu'ils  n'ont  qu'à  se  bien 
tenir,  si  leur  nationalité  leur  est  chère.  Nous  avons  dans 
ce  pays  grave  un  prophète  par  qui  ceci  vient  d'être 
prédit  :  f  Encore  quelque  temps,  et  il  n'y  aura  plus  en 
Europe  que  trois  nations,  savoir  :  la  Russie,  avec  tous  les 
hommes  de  race  slave  groupés  autour  d'elle;  l'Alle- 
magne, embrassant  tous  les  hommes  de  race  teutonique, 
et  la  France,  absorbant  tous  ceux  de  la  race  latine.  > 

Triste  nouvelle,  n'est-ce  pas?  Mais  que  les  Belges  se 
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consolent  :  quand  cette  prédiction  s*acconip1ira,  nous 
serons  bien  près  de  la  fin  du  monde,  assure  notre  pro- 
phète; si  bien  que  rAIIemagne,  la  Russie  et  la  France 
n'auront  gagné  à  leurs  conquêtes  que  de  mourir  plus  en 
grand. 

C'est  le  révérend  Joseph  Cumming,  D.  D.  T.  R.  S.  E., 
ministre  de  l'Église  nationale  écossaise,  qui  nous  a  dit  ces 
choses  avant^hier  au  soir,  dans  un  discours  écouté  avec  le 
recueillement  de  rigueur  par  une  congrégation  noip- 
breuse  et  craignant  Dieu. 

Sachez  d'abord  que  le  docteur  Cumming  n'est  pas  le 
premier  venu.  C'est  le  prince  des  prédicateurs  de  ce 
pays,  ou  peu  s'en  faut.  Pour  Téloquence  de  la  chaire,  on 
le  regarde  comme  le  successeur  d'Edouard  Irving.  La 
papauté  n'a  pas,  en  Angleterre,  de  plus  redoutable  ennemi, 
et  il  brille  d'un  éclat  sans  pareil  dans  le  monde  des 
mystiques.  Ce  qu'il  est,  il  suffirait  des  titres  de  ses  ou- 
vrages pour  nous  l'apprendre:  «  Esquisses  apocalyptiques, 
—  Voix  de  la  nuit,  t-  Voix  du  jour,  —  Dieu  dans  l'his- 
toire,—  la  Grande  Tribulation;  %  etc.  J'ai  justement  sous 
les  yeux  le  dernier  de  ses  livres,  qui  n'en  est  pas  le 
moins  curieux  ;  et  la  manière  dont  il  y  décrit  le  final  em- 
brasement du  monde,  qu'il  déclare  très  prochain,  est 
à  donner  la  chair  de  poule.  Remarquez  bien,  je  vous  prie, 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  embrasement  métaphorique  : 
non,  parbleu!  Il  s'agit  de  cette  épouvantable  et  suprême 
catastrophe  annoncée  par  saint  Pierre  dans  les  termes 
que  voici  :  «  Le  jour  du  Seigneur  viendra  comme  un  voleur 
dans  la  nuit.  Alors  les  cieux  disparaîtront  avec  un  grand 
bruit;  les  éléments  seront  dissous  par  l'action  d'une 
chaleur  dévorante  ;  la  terre,  avec  tout  ce  qu'elle  renferme, 
sera  entièrement  consumée.  » 

Le  développement  que  le  docteur  Cumming  donne  des 
paroles  de  l'apôtre  est  vraiment  formidable.  Les  joyaux  de 
la  couronne  d'Angleterre^  la  couronne  de  fer  de  Charle- 


fliagne,  le  sceptre  de  Tautocfate  de  toutes  ksBumeSy 
Aons  d'Austerlitz  et  de  Waterloo,  bruyaots  tan>b«ura, 
drapeaux  ensanglantés,  épées  et  moua^uMs  ^-  mettras 
sur  la  liste,  s'il  vous  plait,  les  fusils  à  aigutUe  et  les  fu- 
sils Chassepot,  inventés  depuis  —  tout  cela  sera  réduit  eu 
cendre.  €  Donc,  plua  d«  guerre!  >  dit  le  docteur  Cwm- 
ming;  ce  qui  va  de  soi,  aittendu  que  lee  aornbatiants  ue 
seroot  pas  moins  bien  brûlés  «que  les  ioairuiiieots  île 
combat.  Seront  pareiUefnent  réduits  en  oendies,  archives, 
recueils  de  lois,  ouvrages  de  jurisprudeaee,  actes  du  PaiP- 
lement.  €  De  sorte,  fait  observer  le  maliu  révéreud,  qu'il 
n'y  aura  plus  de  péché.  » 

Je  ne  le  suivrai  pas  dans  son  amplificalion,  qui  a 
quatre  ou  cinq  pages  et  qui  pourrait  en  avoir  et  ni  ; 
mais  je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  vous  mettre  daaa  la 
confidence  des  goûts  littéraires  du  docteur  Cmmaiog.  Il 
prédit  que,  dans  la  conflagration  iioale  du  monde,  les 
livres  de  Gibbon,  de  Voltaire,  de  Rousseau,  de  SbeHey, 
s'évanouiront  eu  colonnes  de  fumée,  sulfureuse  et  in'.olé^ 
rable  {volumes  of  sulphurotis  and  intolei^able  sm^ke)^ 
tandis  que  ceux  de  Milton,  de  Shakspeare  et  de  Walier 
Scott  se  dissiperont  en  étincelles  aussi  passagères,  mms 
aussi  brillantes  que  l'éclair. 

Et  les  vivants,  que  deviendront-ils?  La  belle  queatioal 
Ils  seront  calcinés,  cela  va  sans  dire,  oofnme  la  couronne 
de  fer  de  Charlemagoe,  les  canons  de  Waterloo,  io^ 
actes  du  Parlement  et  les  poèmes  de  Shelley.  Mais  ce  qe 
sera  pas  le  sort  de  tous,  c  Ceux  qui  se  trouveront  vitaiB 
de  la  parfaite  justice  du  Seigneur  {clad  in  the  saviou/r'a 
perfect  rigktness)  >,  ceux-là  échapperont  natuNsUe- 
Bient  aux  atteintes  du  feu.  Il  y  a  plus  :  ils  seront  pris -m 
l'air  dans  un  nuage,  d'où  ils  redescendront  sur  la  terre 
aussitôt  qu'elle  aura  été  renouvelée,  la  doctrine  ortho- 
doxe étant  que  tout  change,  mais  que  rien  n'est  détruit 
d'une  manière  absolue;  •«-  d'où  je  conclus,  moi  profane, 
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qu'il  pourrait  bien  rester  quelques  ouvrages  de  Shelley, 
de  Byron,  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  même  après  qu'ils 
se  seront  évanouis  en  colonnes  de  fumée  sulfureuse  et 
intolérable. 

Mais,  demandez-vous  peut-être,  puisque  les  élus 
doivent  redescendre  sur  la  terre,  pourquoi  sont-ils  pris 
en  l'air  dans  un  nuage?  «  Pour  jouir  de  la  vue  de  la 
terre  embrasée,  >  répond  le  docteur  Cumming,  qui  ne 
s'embarrasse  guère  de  ce  qu'une  pareille  jouissance  a 
de  peu  charitable.  L'essentiel  pour  lui  est  que  les  élus 
ne  perdent  pas  l'occasion  d'un  magnifique  spectacle, 
celui  qui  flambe,  et  qu'ils  soient  placés,  pour  bien  voir, 
à  une  hauteur  convenable,  dans  un  nuage,  comme  qui 
dirait  aux  premières  loges. 

Telle  sera  donc  la  c  grande  tribulation  »,  —  sauf  pour 
les  spectateurs  dans  le  nuage  —  et  le  terme  approche,  je 
vous  en  préviens. 

Toutefois  que  la  peur  et  le  découragement  ne  vous 
fassent  point  abandonner  vos  travaux  habituels  ;  conti- 
nuez à  vivre  absolument  comme  si  de  rien  n'était;  le  doc- 
teur Cumming  insiste  sur  ce  point;  et,  à  l'appui  de  cette 
recommandation  d'un  mysticisme  équivoque,  il  cite  l'a- 
necdote suivante  : 

Il  y  a  soixante  ans,  les  Américains,  sous  l'empire,  non 
pas  d'une  croyance  éclairée,  comme  celle  du  docteur 
Cumming,  mais  d'une  idée  supertitieuse,  s'imaginèrent 
qu'on  touchait  à  la  fin  du  inonde.  Il  y  avait  eu  éclipse 
complète  du  soleil  en  plein  midi,  et  tout  n'était  plus  que 
ténèbres. 

Il  arriva  que  le  congrès  des  États-Unis  était  rassemblé 
en  ce  moment  même.  L'épouvante  fut  extrême,  et  quel- 
ques membres,  se  levant  dans  un  état  d'agitation  que  vous 
devinez,  proposèrent  au  congrès  de  s'ajourner.  Mais  un 
vieux  puritain  :  «  Monsieur  le  président,  dit-il,  il  y  a  des 
personnes  dans  cette  assemblée  qui  croient  que   notre 
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dernier  jour  est  venu.  Je  crains  qu'elles  n'aient  raisou. 
Mais  nous  avons  à  remplir  des  devoirs  qu'il  ne  convient 
pas  d'interrompre.  Je  n'appuierai  point  par  conséquent  la 
motion  d'ajournement;  mais,  comme  nous  sommes  dans 
les  ténèbres,  je  proposerai  qu'on  apporte  de  la  lumière.  > 

Ainsi  pensait  et  parlait,  en  1859,  le  révérend  Joba 
Cumming,  D.  D.  F.  R.  S.  E.  11  y  aura  bientôt  dix  ans  de 
cela,  et,  si  la  fin  du  monde  était  si  proche  alors,  jugez  de 
ce  qui  nous  attend  aujourd'hui  ! 

J*avais  toujours  pensé  que  nous  n'avions  pas  à  nous 
préoccuper  de  cette  éventualité  terrible,  me  fiant  au 
texte  :  «  Le  jour  du  Seigneur  viendra  comme  un  voleur 
dans  la  nuit.  3>  J'inférais  de  là  qu'il  était  impossible  de 
prédire  le  jour  du  Seigneur  et  inutile  de  chercher  à  le 
prévoir.  Mais  aux  raisonneurs  de  mon  espèce,  le  docteur 
Cumming  oppose  victorieusement  le  chapitre  xxi  de  saint 
Luc,  où  les  guerres,  les  bruits  de  guerre,  les  tremble- 
ments de  terre,  la  famine,  la  peste,  figurent  en  qualité  de 
signes  précurseurs  de  la  destruction  du  monde. 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  de  tels  signes 
existent  d'ores  et  déjà.  Or  comment  en  douter? 

N'avons-nous  pas  eu,  depuis  1848,  des  guerres  de 
toutes  les  couleurs  :  guerre  de  Crimée,  guerre  des  Indes, 
guerre  de  Chine,  guerre  d'Italie,  guerre  d'Allemagne? 
Quant  aux  bruits  de  guerre,  l'air  en  est  infecté,  sans 
parler  des  machines  meurtrières  qu'on  invente,  et  des 
armées  qu'on  réorgarnise,  et  des  emprunts  qu'on  propose 
en  vue  de  cette  réorganisation. 

Pour  ce  qui  est  des  tremblements  de  terre,  il  y  en  a  eu 
à  Mitylcne,  à  Tortola,  dans  les  îles  de  la  Vierge;  et,  si 
l'expression  tremblement  de  terre  est  entendue  dans  le 
sens  du  mot  grec,  qui  signifie  ébranlement,  que  de  trem- 
blements de  terre,  depuis  la  faillite  Overend  et  Guruey 
jusqu'au  bill  de  réforme  de  18671 

Est-ce  la  famine  qui  fait  défaut?  La  famine  a  ravagé  la 
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Prusse;  elle  siège  en  permanence  dans  t  l'East-End  »  de 
Londres  et  dans  <k  Bethnal  green  i»,  à  la  barbe  de  l'opu- 
lente Angleterre,  et,  en  France  aussi,  on  a  crié  :  «  Du 
pain  !  du  pain  !  :» 

Est-ce  la  peste?  Pendant  qu'elle  s'abattait  sur  les 
bestiaux  en  Angleterre,  l'Italie  faisait  un  très  mauvais 
parti  à  de  pauvres  pharmaciens  ou  médecins  soupçonnés 
de  lui  avoir  apporté  le  choléra. 

Autre  signe  précurseur.  Il  est  écrit  que  trois  esprits 
impurs,  semblables  à  des  grenouilles,  tromperont  les 
rois  de  la  terre.  Quelles  grenouilles?  Sur  ce  point,  le 
docteur  Cumming  se  range  à  l'opinion  de  l'évêquc 
VîUiers,  de  Tévéque  de  Ripon  et  de  plusieurs  savants 
commentateurs,  lesquels  ont  remarqué  que  les  anciennes 
armes  de  la  France  n'étaient  ni  la  fleur  de  lis,  comme 
sous  les  Bourbons,  ni  l'abeille,  comme  sous  la  dynastie 
impériale,  mais  trois  grenouilles?  Oui,  trois  grenouilles 
qui  étaient  peintes  sur  les  bannières  de  Clovis  et  de 
Charlemagne.  Preuve  manifeste  que  ce  sera  Napoléon  III 
qui  mènera  le  branle,  dans  la  grande  danse  des  morts. 

Cette  dernière  prédiction  du  docteur  Cumming  n'est 
pas  sans  me  frapper;  mais  est-il  bien  sûr  que  nous  tou- 
chons à  la  fin  du  monde,  parce  qu'il  n'a  pas  mal  à"  souf- 
frir, depuis  quelque  temps,  et  de  la  guerre,  et  des  bruits 
de  guerre,  et  des  tremblements  de  terre,  et  de  la  famine, 
et  de  la  peste?  Hélas!  il  me  semble  qu'il  n'est  guère  de 
période  dans  l'histoire  où  tous  ces  aimables  fléaux  ne  se 
soient  réunis  pour  nous  tourmenter,  grâce  à  l'action  com- 
binée de  ces  deux  causes  :  l'inclémence  de  la  nature,  et 
la  bêtise  humaine  :  —  l'inclémence  de  la  nature,  qui  est 
de  très  vieille  date,  et  la  bêtise  humaine,  qui,  certes, 
n'est  pas  d'hier. 
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VIII. 

M.   RŒBUCK  A  SHEFFIELD. 

8  février. 

M.  Rœbuck  était  indisposé,  et  le  monde  s'inquiétait  de 
son  absence.  Mais,  Dieu  soit  loué!  Le  voilà  qui  reparait, 
aussi  gaillard,  aussi  sûr  de  lui-même,  qu'à  aucune 
époque  de  sa  vie,  et  plus  convaincu  que  jamais  du  carac- 
tère décisif  de  son  influence  sur  les  destinées  de  l'Angle- 
terre. 

C'est  à  Sheffield  qu'il  a  fait  sa  rentrée,  dans  le  r6le  de 
convive  invité  par  la  Chambre  du  commerce. 

Le  lord  du  manoir  de  Boroughbridge  était  toujours  élu 
membre  de  la  Chambre  des  communes,  à  Tunaiiimité  des 
suffrages,  par  son  bailli  et  son  sommelier.  £h  bien,  le 
lord  de  Boroughbridge  n'était  pas  plus  assuré  des  votes 
de  son  bailli  et  de  son  sommelier  que  M.  Rœbuck  ne  l'a 
été,  jusqu'à  ce  jour,  de  ceux  du  corps  électoral  de  Shef- 
field, qu'il  représente,  je  crois,  depuis  quelque  dix-huit 
ans. 

D'où  vient  cet  attachement  indomptable  des  électeurs 
H  l'élu  ?  La  carrière  est  ouverte  aux  esprits  subtils.  Mon 
idée,  à  moi,  est  que  les  électeurs  de  Sheffield  doivent 
avoir  un  goût  particulier  pour  les  roseaux  peints  en  fer, 
les  bouledogues  friands  de  dragées,  et  les  paysans  du 
Danube  en  quête  de  conversations  augustes. 

Que  M.  Rœbur.k  ne  soit  pas  ce  qu'on  appelle  vulgaire- 
ment un  bon  coucheur,  et  qu'il  faille  se  garer,  quand  on 
le  peut,  de  ses  morsures,  c'est  certain.  Lui-même,  il 
s'est  comparé  au  fidèle  et  terrible  €  Tear'em  »,  aboyant, 
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au  premier  brait  des  pas  furtifs  da  c  voleur  français  »,  de 
manière  à  roellre  sur  pied  toute  la  maison. 

Le  fait  est  qu^ii  a  l'humeur  batailleuse  et  les  dents 
longues.  Le  parti  libéral  ne  l'en  aimait  certes  pas  moins 
pour  cela  ;  au  contraire.  Nous  sommes  toujours  disposés 
à  croire  que  les  gens  querelleurs  ont  du  bon,  quand  c'est 
notre  cause  qu'ils  épousent.  Mais  les  rudes  natures  sont 
sujettes,  parait-il,  à  d'étranges  défaillances. 

Je  me  souviens  de  vous  avoir  tracé  le  piquant  tableau 
de  cette  fameuse  séance  du  mois  de  juin  1863,  dans  la- 
<iuelle  H.  Rœbuck  vint  raconter  à  j'univers  attentif, 
comme  quoi  il  avait  demandé  une  audience  à  l'empereur 
des  Français,  l'avait  obtenue,  et  comme  quoi  les  secrets 
de  l'Olympe  n'étaient  plus  pour  lui,  Rœbuck,  des  secrets. 
Chose  admirable!  il  lui  avait  été  donné  de  sonder  les 
coins  et  recoins  d*une  pensée  inscrutable.  Gomme  Se- 
mêlé,  il  avait  voulu  voir  Jupiter  dans  tout  l'éclat  de  sa 
gloire,  et  l'avait  vu,  sans  être  victime,  comme  Sémélé, 
de  l'accomplissement  de  ce  désir  présomptueux.  Il  en 
était  tout  fier,  et  l'on  trouva  comique,  de  la  part  d'un 
paysan  du  Danube,  un  genre  d'orgueil  qui  sentait  son 
courtisan  d'une  lieue.  Le  pis  est  que  celui  dont  M.  Rœ- 
buck avait  recherché  les  confidences,  après  avoir  dit  pu- 
bliquement que  son  baiser  sur  la  joue  de  la  reine  Victoria 
était  une  souillure,  resta,  comme  devant,  impénétrable. 
Il  fut  prouvé,  ou,  du  moins,  convenu  que  M.  Rœbuck 
avait  entendu  ce  qui  ne  lui  avait  pas  été  dit,  ou  mal  com- 
pris ce  qu'il  avait  entendu.  Voilà  ce  que  c'est  que  d'entrer 
en  commerce  avec  les  dieux  ! 

Faiblesse  d'un  moment I  Péché  véniel,  après  tout! 
Soit.  Mais  M.  Rœbuck  a  bien  autre  chose,  ma  foi,  sur  la 
conscience.  Et,  par  exemple,  ^Angleterre,  si  elle  Teût 
écouté,  n'aurait-elle  pas  reconnu  le  Sud,  et  couvert 
ainsi  de  sa  sanction  l'existence  de  l'esclavage?  Il  est 
vrai  que,  plus  tard,  il  déclara  ne  pas  insister,  attendu 
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que  son  opinion  n*était  pas  celle  de  lord  Palmerston, 
ce  homme  beaucoup  plus  âgé  que  lui  >.  Que  tous  semble 
de  ce  respect  lacédémonien  pour  la  vieillesse,  dans  un 
homme  qui  prend  si  aisément  son  parti  du  sort  des 
ilotes?  On  n'est  pas  plus  Spartiate  que  cela. 

Mais  soyons  juste  :  H.  Rœbuck  a  des  qualités  biea 
propres  à  racheter  quelques-uns  de  ses  défauts,  aux  yeai 
des  électeurs  de  ShefReld,  comme  aux  yeux  de  tous  les 
Anglais.  On  aime  la  verdeur  de  son  talent,  et  son  élo- 
quence brève,  nerveuse,  incisive,  à  laquelle  Tàpreté  même 
qui  la  caractérise,  donne  une  singulière  saveur.  On  loi 
tient  compte  de  sa  sincérité,  qui,  si  je  puis  m*exprimer 
ainsi,  change  en  restant  sincère.  On  lui  sait  gié  d'être 
par  excellence  l'homme  du  franc  parler  (ontspoken).  Et 
puis  les  Anglais  apprécient  fort  le  mérite  d'avoir  du  cœor 
(pltick).  Or  M.  Rœbuck  a  du  pluck  à  revendre.  Je  le 
soupçonne  môme  d'un  peu  de  fanfaronnade  systématique. 
Cela  lui  a  si  bien  réussi,  en  général  I 

Je  n'oublierai  jamais  une  scène  dont  ShefDeld  fut  le 
théâtre,  au  mois  de  juin  1865,  et  dans  laquelle  notre  hé- 
ros joua  le  premier  rôle.  Il  avait  jeté  le  gant  aux  buveurs 
d'eau  {teatolaller8)'y  il  avait  contribué  à  faire  hausser  de 
25  pour  100  le  prix  de  leur  favorite  et  vertueuse  boisson. 
Il  se  présenta  néanmoins  bravement  dans  un  meeting  où 
ils  étaient  en  force,  fil  la  grimace  au  verre  d'eau  qu'ils  lui 
offrirent,  et  se  moqua  de  leur  prétention  à  l'impeccabi» 
lité.  Quant  aux  ouvriers  qui  étaient  là,  il  leur  dit  en 
face,  que  beaucoup  d'entre  eux  étaient  des  ivrognes  qui 
caressaient  leurs  chiens  et  battaient  leurs  femmes.  Un 
raccommodeur  de  soufflets,  un  chirurgien  vétérinaire,  un 
révérend,  furent  les  chiens  qu'au  nom  du  principe  de  la 
tempérance,  on  lança  successivement  contre  le  taureau, 
qui  les  reçut  l'un  après  l'autre  sur  ses  cornes,  au  grand 
amusement  des  spectateurs.  A  je  ne  sais  plus  lequel  des 
assistants,  l'intraitable  orateur  fit  allusion  en  ces  termes: 
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Cest  un  homme  qui  assassinerait  s'il  en  avait  le  cou- 
rage. Sa  conclusion  fut  :  Je  ne  rotu  crains  pas.  Je  ne 
crains  personne.  Je  dis  ce  que  je  pense.  Je  fais  ce  que  je 
dois.  Lày  qu'aveZ'Vùus  à  répondre?  Ils  réftondirent  en 
lui  donnant  une  majorité  de  dix  contre  un. 

Mais,  hélas!  la  victoire  n'est  pas  toujours  aux  vaillants. 
M.  Rœbuck  vient  d'en  faire  l'expérience;  car^  si,  à  Shef- 
field,  la  Chambre  de  commerce  Ta  bien  accueilli,  les 
nombreux  ouvriers  que,  trois  jours  après,  il  est  allé  ha- 
ranguer dans  la  salle  de  la  Tempérance,  l'ont  tout  sim- 
plement hué,  —  ce  qui  s'explique  de  reste,  comme  vous 
allez  voir. 

A  la  Chambre  de  commerce,  outre  qu'il  s'adressait  à 
des  gens  bien  disposés  en  sa  faveur,  M.  Rœbuck  avait 
choisi  un  sujet  peu  scabreux,  il  avait  entrepris  de  démon- 
trer que  la  réferme  parlementaire  était  son  œuvre: 
Ayant  lord  Derby  au  pouvoir,  je  résolus  de  lui  arra- 
cher un  véritable  bill  de  réforme.  <}u'y  a-t-il  dans  ce 
je  dont  âme  qui  vive  se  puisse  offenser?  On  connaît 
H.  Rœbuck,  et  l'on  est  accoutumé  à  l'entendre  exprimer 
honnêtement  l'immense  idée  qu'il  a  de  lui-même.  D'ail- 
leurs, l'auteur  de  la  réforme,  quel  est-il?  c  C'est  moi,  > 
assure  M.  Disraeli.  «  Pas  du  tout!  c'est  moi!  >  assure 
M.Gladstone,  t  Allons  donc!  s'écrie  M.  Bright,  et  moi, 
pour  qui  me  comptez-vous?  »  Pater  est  quem  nuptiœ  de- 
monstranl  ;  mais,  ici,  cette  indication  de  la  paternité 
manque,  et,  puisque  tant  de 'concurrents  se  disputent 
l'incertaine  paternité  du  bill  de  réforme,  pourquoi,  je 
vous  prie,  M.  Rœbuck  ne  se  mettrait-il  pas  sur  les  rangs? 
Autant  lui  qu'un  autre. 

Le  discours  dont  il  s'agit  contient,  au  surplus,  maint 
passage  qui  a  dû  plaire  aux  auditeurs.  D'abord,  l'Irlande 
y  est  fort  malmenée,  et  une  réunion  d'Anglais  ne  saurait 
se  formaliser  de  cela,  surtout  si  elle  se  rappelle  qu'au 
mois  de  juin  1863,  à  l'appui  de  sa  proposition  de  recon- 
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naître  le  Sud,  M.  Rœbuck  disait  :  Toute  fraction  d'un 
peuple  qui  veut  $e  détacher  de  la  maêse,  en  a  le  droit  si 
elle  en  a  la  force.  Les  grands  patriotes  ne  sont  pas  tenus 
d'être  logiques,  apparemment,  ou  peut-être  le  crime  de 
rirlande  est-il,  aux  yeux  de  M.  Rœbuck,  de  n'avoir  pas 
la  force,  qui  fait  le  droit,  selon  lui,  j'en  ai  peur.  Oui,  telle 
doit  être  son  opinion,  puisqu'il  découvre  aujourd'hui  que 
les  Américains  des  Etats-Unis  sont  un  peuple  droit, 
honnête^  sincère.  U  ne  parlait  pas  de  celte  façon,  si  j'ai 
bonne  mémoire,  avant  le  triomphe  de  l'Union.  Les 
ïankees,  à  cette  époque,  n'étaient  pour  lui  que  YécUfM 
de  la  terre  (the  scum  of  the  earlh).  Bien  leur  en  a  pris 
d'être  les  plus  forts! 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  discours  de  vendredi  n'avait  rien, 
je  le  répète,  d'irritant  au  fond,  quoique  la  forme  en  fût  à 
peu  près  aussi  aigre  que  d'habitude.  Mais  le  discours  de 
lundi,  ah  !  pour  celui-là,  on  conçoit  qu'il  n'ait  guère  été 
du  goût  de  l'assistance,  composée,  comme  je  l'ai  dit, 
d'ouvriers. 

Nommé  membre  de  la  commission  qui  fut  chargée,  il  y 
a  quelque  temps,  de  mettre  le  Trade  unionism  sur  la 
sellette,  M.  Rœbuck  avait  eu  occasion,  en  cette  qualité, 
d'épancher  ses  sentiments,  et  ils  n'ont  certes  rien  gagné 
à  la  manière  dont  il  les  a  exprimés  dans  la  «  Tempérance 
hall  »  de  Sheffield.  R  avait  à  parler  sur  les  relations  du 
travail  et  du  capital.  Comment  l'a-t-il  fait?  Après  avoir 
reconnu  que,  c  dans  le  combat  de  la  vie,  l'ouvrier  était 
sans  protection;  qu'il  était  faible,  non  seulement  contre  le 
capitaliste,  mais  aussi  contre  la  nature,  et  qu'il  était 
amené  de  la  sorte  à  se  garder,  en  s' associant  avec  ses 
semblables,  de  plusieurs  des  maux  qui  l'assiègent  >, 
M.  Rœbuck  s'est  mis,  pour  toute  conclusion,  à  tonner 
contre  le  Trade  unionism^  en  termes  d'une  partialité  ma- 
nifeste et  d'une  virulence  extrême. 

La  question  est  trop  grave,  trop  étendue,  pour  que 
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j'indique,  même  en  résumé  dans  cette  lettre,  les  quel- 
ques points  où  M.  Rœbuck  a  eu  raison,  et  ceux  oè  il  s'est 
montré  injuste.  Qu'il  me  suffise  de  dire  qu'il  a  parlé,  non 
pas  en  juge  équitable,  mais  en  procureur  du  roi  chargé 
d'accabler  l'une  des  deux  parties.  Aussi  a-t-  il  été  accom- 
pagné jusque  chez  lui,  à  sa  sortie  de  la  salle,  par  des 
murmures  et  des  huées.  S'il  est  vrai  que  la  paternité  du 
bill  de  réforme  lui  appartienne,  l'enfant,  aux  prochaines 
élections,  pourrait  bien  renier  son  père. 


IX. 

UN  PROCÈS  SCANDALEUX. 

5  ftfTrier. 

Qu'un  grand  chambellan  d'Angleterre  lave  son  linge 
sale  en  public,  cela  est  déjà  passablement  absurde  ;  mais 
combien  plus  absurde  encore,  lorsqu'il  le  déploie  aux 
jeux  de  tous,  sans  le  laver  ! 

Eh  bien,  c'est  ce  qui  vient  d'avoir  lieu.  Si  le  fait  n'était 
que  scandaleux,  je  m'abstiendrais  de  le  mentionner.  Il 
est,  en  outre,  fort  instructif,  et,  comme  tel,  il  appartient 
au  domaine  de  l'histoire  des  mœurs. 

Lord  Willoughby  d'Eresby  représente  une  des  plus  an- 
ciennes familles  d'Angleterre.  La  pairie  dont  il  porte  le 
titre  a  été  transmise  de  père  en  fils,  dans  sa  maison, 
pendant  plus  de  cinq  siècles,  ayant  été  créée  en  1313, 
sept  ans  avant  l'époque  marquée  par  l'élablissement  du 
pouvoir  législatif  des  communes,  et  cent  cinquante- huit 
ans  avant  cette  fameuse  bataille  de  Tewkesbury,  ou 
Edouard  IV  battit  et  fit  prisonnière  Marguerite  d'Anjou. 
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La  {[uerre  des  Deux  Roses  avait  tant  moissonné  de 
nobles,  qu'en  parlant  de  celte  période  de  Thistoire  an- 
glaise, IL  Disraeli  fait  observer,  dans  son  roman  de 
Coningsby,  qu'un  baron  normand  était  alors  presque 
aussi  rare  en  Angleterre  que  Test  aujourd'hui  un  loup. 
C'est  asseï  dire  que  les  familles  des  grands  barons  d'au-* 
trefoîs  sont  éteinti»s  depuis  longtemps,  et  qu'il  n'y  a,  de 
nos  jours,  en  Angleterre,  que  bien  peu  de  nobles  qui 
aient  ce  que  l'on  appelle  la  c  noblesse  du  sang  ».  Cette 
noblesse,  lord  Willoughby  d'Eresby  est  de  ceux  qui  peu- 
vent la  revendiquer,  puisque  son  arbre  généalogique  re- 
monte jusqu'au  règne  d'Edouard  II  ;  et,  si  lord  Denbigh 
était,  suivant  l'opinion  de  George  II,  le  meilleur  gentil- 
homme d'Angleterre,  par  cela  seul  qu'il  descendait  des 
comtes  de  Habsbourg,  on  ne  saurait  nier  que  lord  Wil- 
loughby ne  tienne  un  rang  élevé  parmi  les  gentils- 
hommes. Aussi  est-il  grand  chambellan  d'Angleterre,  en 
vertu  de  la  peine  qu'il  s'est  donnée  de  naître. 

Cela  posé,  lord  Willoughby  d'Eresby  vient  de  figurer 
dans  un  procès  qui  n'ajoutera  pas  au  lustre  de  son  nom, 
et  au  respect  que  peut  inspirer  la  dignité  dont  il  est  re-> 
vêtu. 

Il  est  convenu  que  «:  noblesse  oblige  >.  Oblige  à  quoi? 
A  ne  pas  prendre  la  femme  du  voisin?  à  ne  pas  vivre  ma- 
ritalement avec  elle  pendant  dix-sept  ans,  pour  la  mettre 
ensuite  à  la  porte  d'une  maison  achetée  de  ses  propres 
deniers,  retenir  ses  meubles  et  son  argenterie,  et  faire 
annoncer  dans  les  journaux  qu'on  n'a  jamais  été  marié 
avec  elle?  Il  faut  croire  que  la  maxime  précitée  n'est 
pas  suffisamment  claire,  car  c'est  de  la  sorte  que  le  noble 
personnage  en  question  l'a  comprise. 

Ayant  rencontré  à  Paris,  en  1847,  une  comtesse  doal 
le  mari  avait  le  tort  de  servir  en  mer,  il  fit  si  bien,  qu'elle 
devint  sa  maltresse.  Pareille  chose  se  voit  un  peu  pai^ 
tout,  et  il  est  juste  de  reconnaître  que  la  violation  du 
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septième  commandement  n'est  pas,  d'une  maniëi^e  exclu- 
sive,  affaire  de  roi  ou  de  gentilhomme.  Mais  ce  qui  est 
digne  de  remarque,  c'est  que  le  héros  de  cette  histoire 
n'eu!  rien  à  cacher,  et  ne  cacha  rien.  S'il  n'avait  pas  été 
de  la  classe  des  bien  nés,  c'eût  été  différent.  Il  au* 
rait  dû,  je  suppose,  s*imposer  toutes  les  gônes  de  la  dis- 
crétion; il  lui  aurait  fallu  aimer  dans  l'ombre.  Mais  cela 
est  bon  pour  les  petites  gensi  A  quoi  servirait,  je  vous  le 
demande,  une  pairie  qui  date  de  1313,  si  des  péchés  pou- 
vant faire  preuve  de  vingt  quartiers  ne  rencontraient  pas 
plus  d'indulgence  que  les  faiblesses  roturières,  lesquelles, 
comme  chacun  sait,  n'en  méritent  aucune?  L'honorable 
A.  Drummond  Willoughby  (il  n'était  encore  qu'honorable) 
vécutdonc  publiquement,  à  Twickenham,  avec  la  femme  de 
son  choix.  Il  lui  permit  de  porter  son  nom;  il  l'introduisit 
dans  le  cercle  de  ses  relations  et  connaissances,  et  la  fille 
qu'elle  lui  donna  fut,  pour  tous,  de  la  famille;  ce  qui 
était  juste,  mais  ce  qu'on  estima  cent  fois  plus  juste 
encore,  dès  qu'il  s'agissait  de  personnes  de  qualité.  On 
n'imagine  pas  jusqu'à  quel  point  la  pruderie  perd  son 
caractère  anguleux  dans  le  commerce  du  rang  et  de 
la  fortune.  li  y  a  vertu  et  vertu,  que  diable!  et,  dans  le 
grand  monde,  on  ne  se  mesure  pas  les  uns  les  autres 
avec  l'aune  des  idées  bourgeoises. 

Tout  allait  donc  au  mieux,  lorsque  le  père  de  l'hono- 
rable A.  Drummond  Willoughby  mourut,  laissant  à  son 
fils,  outre  le  titre  de  lord  et  l'office  de  grand  chambellan 
héréditaire,  l'entière  possession  d'une  fortune  immense 
(60000  livres  sterling  de  rente),  mais — relativement  à  ce 
dernier  point  —  à  condition  qu'il  se  débarrasserait  de  sa 
mailrcsse  française.  «  Qu'à  cela  ne  tienne  !  >  dit  ce  fils  obéis- 
sant; et  il  eut  d'autant  moins  de  peine  à  s'incliner  devant 
les  volontés  paternelles,  qu'il  s'était  épris  de  la  femme 
de  chambre  de  la  comtesse,  si  l'on  doit  créance  à  des 
affirmations  que  le  brusque  dénouement  donné  au  procès 
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n'a  pas  laissé  le  temps  d'approfondir.  Ce  qui  est  sûr, 
c'est  que  la  dame  fut  renvoyée  ;  çt  l'on  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  le  fut  sans  tambour  ni  trompette,  attendu  que  sa 
position  devint  l'objet  d'une  annonce  dans  les  journaux. 
Maîtresse  renvoyée,  chien  perdu  !  C'est  pour  cela  que  les 
annonces  sont  faites,  apparemment.  Sinon,  à  quoi  bon  les 
annonces? 

Mais  —  ici  l'intérêt  redouble  —  non  seulement  la 
comtesse  n'a  pu  obtenir  qu'on  lui  fît  au  moins  une  pen- 
sion convenable  ;  mais  elle  avait  des  meubles  et  de  l'argen- 
terie, qui  lui  appartenaient  à  elle,  et  qu'on  l'a  mise  dans 
la  nécessité  de  réclamer.  D'où  le  procès  auquel  nous  de- 
vons ces  édifiantes  révélations. 

— Allons  donc!  direz-vous  sans  doute;  tout  ceci  est  an 
conte  à  dormir  debout.  Comment  admettre  qu'un  gent- 
leman, un  lord,  l'un  des  deux  chambellans  héréditaires 
d'Angleterre,  ait  mieux  aimé  affronter  un  semblable 
scandale  que  de  faire  droit  tout  de  suite,  lui  homme  énor- 
mément riche,  à  des  réclamations  si  légitimes? 

Que  voilà  bien  un  raisonnement  bourgeois  !  Comment! 
vous  ne  sentez  pas  ce  qu'il  y  a  de  fier  à  ne  tenir  complu 
que  de  l'opinion  de  ceux  qui  vous  valent,  à  juger  de  haut 
les  criailleries  des  gens  de  peu?  Mais  c'est  tout  à  fait  grand 
seigneur,  cela.  Lord  Willoughby  savait  si  bien  ce  quH 
devait  à  l'orgueil  de  son  rang,  qu'il  avait  donné  pour 
instructions  à  son  avocat  d'être  inflexible,  de  n'entendre 
à  rien,  et  d'aller  jusqu'à  soutenir  que  cette  femme  mariée 
qu'il  avait  séduite  et  qui,  pendant  dix-sept  ans,  avait 
porté  son  nom,  n'était  pas  reçue  à  intenter  personnelle* 
ment  une  action  contre  lui,  vu  qu'elle  était  encore  mariéei 
et  qu'il  y  avait  eu  quelque  défaut  de  forme  dans  le  juge- 
ment de  séparation  prononcé  entre  elle  et  son  mariî 
J'aime  fort  ce  dédain  des  idées  vulgaires.  Bon  sang  ne  p^Q^ 
mentir. 

De  fait,  que  s'est-il  passé?  Le  lord  cbief  de  justice  » 
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déployé  beaucoup  d'indignation  ;  il  a  coupé  court  au  pro- 
cès le  plus  vite  qu'il  a  pu,  pour  étouffer  le  scandale  :  il  a 
été  décidé  qu'un  tiers  désigné  par  lui  déterminerait  ce 
que  le  défendant  devait  donner  à  la  demanderesse  ;  et  de 
tout  ceci,  la  canaille  a  fait  grand  bruit.  Soit,  et  après? 
Lord  Willoughby  d'Eresby  en  sera-il  moins  pair  du 
royaume?  en  aura-t-il  moins  60000  livres  sterling  de 
rente?  en  jouira-t-il  moins  des  hommages  que  rendent 
les  personnes  bien  élevées  aux  personnes  élevées?  Et  te- 
nez, on  rompt  déjà  des  lances  pour  lui.  Le  Globe  se 
moque  des  critiques  puritains,  et  il  prend  Shakspeare  à 
témoin  que  Roméo  et  Juliette  ne  se  seraient  pas  quittés 
en  si  bons  termes,  s'ils  avaient  vécu  dix-sept  ans  en- 
semble. Vous  verrez  qu'on  n'osera  plus  bientôt  trouver  à 
redire  aux  faits  et  gestes  de  Sa  Seigneurie,  de  peur  de 
passer  pour  un  homme  de  mauvais  goût... 

Mais  je  me  trompe,  et  il  est  temps  que  je  vienne  au  ton 
sérieux,  pour  vous  dire  qu'en  agissant  comme  il  l'a  fait, 
lord  Willoughby  d'Eresby  s'est  trompé  d'époque,  et  a 
oublié  qu'il  aurait  affaire  à  une  magistrature  plus  sévère 
encore,  et  plus  importante  que  celle  des  tribunaux  :  la 
magistrature  do  l'opinion.  Grâce  à  la  presse,  il  n'y  a 
plus  aujourd'hui,  en  Angleterre,  de  personnage,  si  haut 
placé  qu'on  le  suppose,  qui  puisse  impunément  s'écarter 
du  droit  chemin,  et  qui  ait  chance  de  trouver  refuge  dans 
les  privilèges  de  son  rang.  Rien  de  plus  éloquent,  de  plus 
terrible  que  la  sentence  —  sentence  est  bien  le  mot  — 
prononcée  contre  lord  Willoughby  d'Eresby  par  les  jour- 
naux anglais,  depuis  le  Times  jusqu'au  Daily  News, 
depuis  le  Daily  iVetra  jusqu'au  Morning  Star.  Oh!  si 
l'on  savait  en  France  ce  que  peut,  non  seulement  pour 
le  progrès  des  mœurs  politiques,  mais  pour  la  protection 
de  la  morale,  une  presse  libre,  une  presse  purifiée  aux 
sources  vives  de  la  liberté  ! 


8. 
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X. 


LES  YsiLENTIiSSS, 

18  févrior. 


Y  a-t-il  disette  de  faits  en  Angleterre?  Parbleu,  non. 

La  session  du  Parlement  vient  de  s'ouvrir.  —  L'acte 
qui  suspendait  Vhabeas  corpns  en  Irlande  a  été  renoo* 
vêlé.  -*  Sur  les  mesures  à  prendre  pour  réconcilier  ce 
malheureux  pays  avec  TAngleterre,  les  projets  abon- 
dent. —  La  querelle  entamée  au  sujet  de  VAlabama 
s'envenime.  —  Ce  diable  d'empereur  Théodore  a  gagné  les 
Anglais  de  vitesse;  il  est  à  Magdala;  les  prisonniers 
sont  à  sa  merci  ;  et,  en  Angleterre,  les  contribuables 
commencent  à  avoir...  le  visage  plus  pMe  qu'un  rentier, 
à  l'aspect  d'un  arrêt  qui  retranche  un  quartier.  —  On 
tremble  pour  lord  Derby,  à  qui,  dit-on,  la  goutte  se 
montre  impitoyable.  —  11  est  question  d'un  changement 
de  ministère.  — Qui  serait  premier  ministre,  si  les  tories 
restaient  au  pouvoir?  On  n'en  sait  rien.  M.  Disraeli  a  du 
talent,  mais  foin  d'un  talent  roturier  !  —  A  propos  de 
lord  Derby,  son  second  valet  vient  de  se  tuer,  parce 
qu'il  était  jaloux.  —  Dans  le  West  Ënd  de  Londres,  on 
se  donne  du  bon  temps  et  des  indigestions;  dans  l'East 
End,  on  meurt  de  faim,  etc.,  etc.,  etc. 

Vous  le  voyez  :  la  matière  pour  une  longue  lettre  ne 
manque  pas.  Et  cependant,  ce  n'est  ni  du  Parlement,  ni 
de  l'Irlande,  ni  des  démêlés  de  F  Angleterre  avec  les 
États-Unis,  ni  de  l'aventure  de  l'Abyssinie  et  de  Théo- 
dore, ni  de  la  santé  du  premier  ministre  et  des  tragédies 
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de  son  antichambre,  et  des  riches  qui  oublient  les  pau- 
vres... Non,  ce  n'est  de  rien  de  tout  cela  que  je  veux  au- 
jourd'hui vous  parler,  parce  que  rien  de  tout  cela  n'a  été 
le  grand  événement  de  la  semaine  qui  vient  de  fmir.  Le 
grand  événement  de  cette  semaino  a  été  Tenvoi  des  Va- 
lentines.  Savez-vous  bien,  d'abord,  ce  qu'on  entend  par 
là?Le8  Yalentines  sont  de  jolies  petites  missives  d'a- 
mour non  signées,  imprimées  sur  du  papier  découpé, 
encadrées  de  la  manière  du  monde  la  plus  galante,  or- 
nées de  toute  sorte  d'enjolivures,  enrichies  de  toute 
sorte  d'enluminures,  et  qui  volent  de  maison  en  maison 
sur  les  ailes  de  la  poste. 

On  appelle,  en  outre,  Yalentines,  les  jeunes  filles  sur 
qjui  les  Valentins,  autrement  dits  les  amoureux,  fixent 
leur  choix  quand  se  lève  le  soleil  ou  le  brouillard  du  14 
février. 

Si  j'avais  à  prendre  les  choses  ab  ovo,  je  pourrais  voua 
prouver  que  la  fête  des  Yalentines  remonte  à  la  plus 
haute  antiquité;  je  pourrais  vous  expliquer  comme  quoi 
elle  se  rattache  au  souvenir  du  dieu  Pan,  à  celui  de  la 
déesse  Junon,  et  à  la  célébration  de  ces  Lupercales,  où 
l'on  fouettait  dans  les  rues  les  femmes  qu'on  y  rencon- 
trait, sans  qu'elles  y  trouvassent  à  redire;  je  vous  mon- 
trerais ensuite  comment  d'ingénieux  évêques  chrétiens 
s'y  prirent  pour  faire  tourner  au  profit  de  la  religion  des 
pratiques  par  trop  erotiques,  et  comment  saint  Yalentin, 
mort  de  la  mort  des  martyrs  le  14  février,  270  ans  après 
l'ère  chrétienne,  devint  le  patron  des  amoureux.  Mais  je 
vous  ferai  grâce  de  ces  détails  savants  et  me  bornerai  à 
vous  dire,  en  fait  de  curiosités  historiques,  que  les  pre- 
mières Yalentines  connues  —  je  parle  des  missives  poé- 
tiques —  furent  composées  par  Charles  duc  d'Orléans, 
lequel  fut  fait  prisonnier,  en  1415,  à  la  bataille  d'Azin- 
court  et  enfermé  à  la  tour  de  Londres,  où  il  charma  ses 
loisirs  delà  faconindiquée.  Les  Yalentines  qui  portent  son 


48  DIX  ANS  DE  L'HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

nom  sont  conservées  en  manuscrit  au  British  Muséum 
avec  un  respect  caractéristique  ;  et  ce  n'est  pas  moins  res- 
pectueusement qu'on  cite  le  poème  où  John  Ludgate,  en 
i440,  fit  allusion  à  la  pratique  des  Valentines^  en  mettant 
ses  hommages  aux  pieds  de  la  reine  Catherine. 

Toujours  est-il  que,  sur  ce  point,  moins  encore  que  sur 
tout  autre,  la  tradition  n'a  fléchi.  Qui  n'a  pas  vécu  en 
Angleterre  ne  peut  se  faire  une  idée  des  émotions  qu'y 
éveille  le  14  février  dans  chaque  famille,  depuis  les  plus 
opulentes  jusqu'aux  plus  pauvres,  depuis  les  plus  hup- 
pées jusqu'aux  plus  humbles.  A  seize,  dix-sept  ou  dix- 
huit  ans,  c'est  une  chose  qui  amuse;  entre  dix-huit  et 
vingt-cinq  ans,  c'est  une  chose  qui  enchante;  passé 
vingt-cinq  ans,  c'est  une  chose  qui  intéresse.  Les  jeunes 
filles  n'en  dorment  pas  plusieurs  nuits  à  l'avance.  Il  est 
si  doux  d'avoir  à  deviner  de  qui  vous  vient  un  message 
d'amour!  L'imagination  est  si  agréablement  excitée, 
quand  elle  est  au  service  du  cœur!  Le  mystère  ajoute  tant 
de  charme  à  ce  qui  est  déjà  charmant  ! 

Aussi  l'usage,  loin  de  se  perdre,  n'a-t-il  fait  que  croître 
et  embellir.  L'année  dernière,  il  parait  que  la  circula- 
tion des  Yalentiiies  s'est  élevée  au  chiffre  de  près  d'un 
million.  Ce  chiffre  a  dû  être  dépassé  en  l'an  de  grâce 
1868,  si  j'en  juge  par  l'extraordinaire  et  universelle  agi- 
tation dont  j'ai  été  témoin,  dans  le  cercle  de  mes  rela- 
tions ;  et  aussi,  par  le  terrible  retard  qu'ont  mis  à  me  par- 
venir les  journaux  et  les  lettres  sérieuses  que  j'attendais. 
Car,  comme  vous  pensez  bien,  la  poste  a  trop  sur  les 
bras,  ce  jour-là,  pour  arriver  à  heure  fixe.  Ce  n'est  pas  une 
petite  affaire  que  le  triage  des  missives  qui  se  comptent  par 
centaines  de  mille;  et  les  facteurs,  eussent- ils  les  ailes 
du  fils  de  Vénus,  dont,  le  14  février,  ils  sont  les  ambassa- 
deurs forcés  et  mal  payés,  comment  pourraient-ils  ne 
point  s'attarder  en  route,  ayant  à  faire  retentir  de  leurs 
deux  coups  de  marteau  la  porte  de  chaque  maison?  Pau- 
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vres  gens  !  Ce  n'est  pas  leur  fête,  à  eux,  que  celle  du  14 
fémer  ;  et,  si  ce  bon  saint  Yalentin  est  le  patron  des 
amoureux,  il  ne  peut  pas  se  vanter  d'être  le  patron  des 
facteurs.  Il  fut  un  temps  où,  pour  dédommager  les  em- 
ployés de  la  poste  du  surcroît  de  besogne  que  le  14  février 
leur  inflige,  on  leur  donnait  un  dîner.  Aujourd'hui,  on  les 
croit,  je  suppose,  assez  récompensés  par  Thonneur  d'être 
messagers  de  Cupidon.  Je  tiens  de  bonne  source  qu'ils 
regrettent  le  dîner  de  jadis,  ces  hommes  à  l'âme  vulgaire. 
Ils  prétendent  que  Cupidon  lui-même  a  quelquefois  bon 
appétit.  La  mythologie  ne  dit  rien  de  cela. 

Bref,  le  14  février  est  un  fort  vilain  jour  pour  les  fac- 
•  teurs  ;  mais,  en  revanche,  quel  jour  pour  les  papetiers  et 
les  parfumeurs  !  Notez,  en  effet,  que  le  mouvement  deë 
Valentines  a  suivi  le  mouvement  des  lumières.  La  poésie 
des  Valentines  laisse  encore  beaucoup  à  désirer,  c'est 
vrai  ;  les  vers  que  saint  Yalentin  se  donne  la  peine  d'in- 
spirer sont  toujours  des  vers  de  confiseur,  il  faut  en  con- 
venir; et,  quant  à  l'art,  tel  que  les  enluminures  le  met- 
tent en  relief,  il  est  impossible  de  nier  que  ce  ne  soit, 
bien  souvent,  à  vous  faire  dresser  les  cheveux  sur  la  tête. 
Hais  où  se  révèle  le  progrès  de  la  civilisation,  c'est 
dans  l'élévation  croissante  du  prix  des  Valentines,  dont 
quelques-unes  coûtent  aujourd'hui  jusqu'à  dix  livres  ster- 
ling et  plus.  0  puissance  de  l'industrie! 

Les  Valentines  ne  servent-elles  qu'aux  effusions  amoureu- 
ses ?  Non  pas.  A  côté  de  celles  que  dicte  l'amour,  il  y  a  celles 
que  dicte  la  haine,  il  y  a  celles  que  dicte  la  rage.Croiriez- 
vous  que,  non  contents  d'envoyer,  sous  forme  de  Valentines 
et  sous  l'ignoble  protection  de  l'anonyme,  des  portraits 
indécents,  de  sales  caricatures,  d'odieuses  épigrammes  et 
des  avertissements  meurtriers,  il  y  a  des  gens  qui  mettent 
à  l'adresse  des  personnes  qu'ils  détestent,  des  morceaux  de 
fromage  pourri,  des  souris  mortes,  des  harengs  et  autres 
gracieux  cadeaux  de  cette  espèce?  C'est  au  point  que, 
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ponr  coaper  court  à  celte  dégoûtante  pralique,  la  posie 
a  pris  le  parti  de  détruire  inexorablement  les  aimables 
Yalentines  dont  il  s'agit;  mais^  comme  le  fait  n*est  pas^ 
généralement  connu,  les  envois  continuent,  et  il  en  résulte 
que,  chaque  année»  la  poste  se  trouve  obligée  de  faire 
disparaître  de  quoi  remplir  la  boutique  d'un  marcbaad 
de  poissons.  Un  abus  non  moins  grave  est  l'étalage,  à  la 
devanture  de  beaucoup  de  boutiques,  d'une  foule  d'enlumi- 
nures plus  ou  moins  graveleuses.  Mais  la  répression  d'un 
pareil  abus  n'est  pas  facile,  dans  un  pays  où  la  liberté  est 
l'arche  sainte.  D'ailleurs,  la  répression  elle-même  risque* 
rait  fort  d'avoir  besoin  d'être  réprimée.  Cela  me  rappelle 
une  discussion  très  piquante  qui  eut  lieu  en  1857,  dans 
la  Chambre  des  lords,  entre  lord  Campbell  et  lord  Lynd- 
hurst.  Je  vous  raconterai  demain  cet  amusant  chapitre  de 
l'histoire  contemporaine. 


XL 
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Id  février. 

Voici  la  lettre  que  je  vous  ai  promise  comme  faisant 
naturellement  suite  à  celle  que  je  vous  ai  envoyée  hier. 
11  est  dans  Londres  une  rue  qui  a  fait  parler  beaucoup 
d'elle.  Et  certes  il  n'y  a  pas  de  sa  faute.  Elle  est  si  mo« 
deslel  Située  dans  le  quartier  le  plus  populeux  de 
Londres ,  dans  le  Strand,  elle  semble  s'être  détournée 
timidement  de  la  grande  ligne  où  roule  l'océan  de  la  po- 
pulation, et  elle  se  cache  derrière  une  église  à  l'ombre 
de  laquelle  sa  pudeur  a  cherché  refuge.  De  son  nom^ 
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HolyWell  Street,  s* exhale  an  parfum'  de  sainteté,  car 
«  Hoiy ^signifie  sacré.  Quoi  de  mieux?  Et  cependant,  si  le 
hasard  TOUS  conduit  dans  celte  rue,  qui  est  étroite  et 
sombre,  une  chose  vous  frappe  :  c*est  je  ne  sais  quel  air 
de  mystère  répandu  sur  tout  ce  qui  vous  entoure.  Quel- 
ques marchands  d'estampes,  quelques  bouquinistes,  voilà 
ce  que  c'est  que  cette  rue  :  qu'imaginer  de  plus  inoffensif? 
Mais  çà  et  là  vous  trouvez,  à  travers  le  vitrage  des  boutiques, 
certains  mots  dont  la  signification  suspecte  vous  annonce 
qu*on  vend  là  des  choses  que  vous  ne  connaissez  pas  ou 
que  vous  ne  devriez  pas  connaître.  En  outre,  la  plupart 
des  brochures  mises  en  vente  sont  enveloppées  d'un  papier 
discret,  et  ficelées.  Une  femme  torque  ne  met  pas  plus  de 
soin  à  cacher  son  visage.Vousapprochez,  etque  voyez-vous? 
des  estampes  qui  vous  rappelleront,  par  exemple,  Thistoire 
deLoth,  hommage  rendu  à  la  Bible.  Ceci  est  pour  les 
œuvres  d'art.  En  fait  de  littérature,  vous  n'avez  qu'à 
choisir  entre  des  titres  tels  que  ceux-ci  :  «  Confessions 
d'une  femme  de  chambre,  —  le  Millenium  des  Mormons, 
—  la  Polygamie  justifiée,  —  les  Quatorze  Comforts  du 
mariage,  —  les  Baisers,  >  etc.,  etc.  Comme  les  malveil- 
lants pourraient  s'étonner  de  l'excès  de  mon  érudition 
topographique,  et  en  gloser,  j'ai  besoin  tout  d'abord  de 
dire  que  j'en  serais  encore  à  ignorer  l'existence  et  les  mé- 
rites d'Holywell  street,  si  le  tout  ne  m'eût  été  révélé,  au 
mois  de  juin  1857,  parles  discussions  du  Parlement: 
preuve  que  de  la  discussion  jaillit  la  lumière.  Et  d'où 
vient  que  Holywell  street  eut  alors  l'honneur  de  fixer  à 
ce  point  l'attention  du  Parlement,  honneur  qu'elle  re- 
cherchait si  peu?  Cela  vint  de  ce  que,  si  la  ville  de  Lon- 
dres a  des  rues  malsaines,  elle  a,  en  revanche,  des  magis- 
trats très  innocents.  Exemple  : 

Il  arriva  qu'un  jour  certain  fils  de  la  duchesse  de 
Loiulonderry  fut  poursuivi  par  un  marchand  pour  four- 
nitures non  payées.  On  avait  eu  recours  à  la  duchesse,  et 
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elle  avait  refusé  net  d'acquitter  une  dette ,  qui  n'était 
qu'une  bagatelle,  il  est  vrai,  mais  que  son  fils,  disait-^lle, 
n'était  pas  en  droit  de  contracter,  vu  son  âge.  A  ce  tou- 
chant scrupule  de  légalité,  le  pauvre  marchand  n'avait  rien 
à  opposer,  sinon  que,  même  dans  le  cas  mentionné,  la 
loi  exige  le  payement  de  ceux  des  objets  fournis  qu'on 
peut  considérer  comme  nécessaires  à  l'acheteur,  eu  égard 
à  sa  position  sociale  ;  et,  parmi  les  objets  appartenant  à 
cette  catégorie,  cet  homme  produisit  un  médaillon  que  le 
fils  de  la  duchesse  de  Londonderry  lui  avait  acheté.  Ce  mé- 
daillon étant  destiné  à  recevoir  des  cheveux  de  femme,  le 
marchand  ût  observer,  avec  beaucoup  de  sens,  qu'un  or- 
nement de  cette  nature,  dans  certaines  positions  sociales, 
faisait  partie  des  choses  nécessaires  à  Texistence.  Sur 
quoi,  le  di^ne  magistrat  s'écria,  d'un  air  stupéfait  :  c  J'ai 
donc  vécu  toute  ma  vie  sans  le  nécessaire  !  > 

Après  cela,  vous  ne  serez  pas  surpris  d'apprendre  que  le 
personnage  qui,  au  mois  de  juin  1857,  appela  le  feu  du  ciel 
sur  Holywell  street,  était  le  lord  chief  de  justice,  le  magis- 
trat des  magistrats  —  lord  Campbell,  aujourd'hui  défunt. 

Jusqu'alors,  les  éditeurs  des  publications  par  trop  équi- 
voques n'avaient  été  exposés  qu'à  dâs  poursuites  d'un 
caractère  défini  et  d'un  résultat  incertain.  Ce  que  lord 
Campbell  proposait,  c'était  d'établir,  contre  les  marchands 
suspectés  d*élre  suspects,  un  droit  de  recherche  et  de 
saisie,  en  vertu  d'un  mandat  du  magistrat.  A  cet  effet, 
lord  Campbell  soumit  à  la  Chambre  des  lords  un  bill  qui, 
dans  la  séance  du  25  juin,  fut,  entre  lui  et  lord  Lyndhurst, 
—  qui, lui  aussi,  est  aujourd'hui  dans  le  royaume  des 
ombres,  —  le  sujet  d'une  discussion  fort  animée. 

€  Pour  avoir  une  déûnition  du  mot  obscène,  dit  lord 
Lyndhurst*  j'ai  ouvert  le  dictionnaire  de  Johnson,  et  j'y 
ai  lu  :  €  On  entend  par  obscène  quelque  chose  de  con- 
>  traire  à  la  chasteté  de  l'esprit.  »  Mais  il  reste  à  définir  ce 
qui  est  contraire  à  la  chasteté  de  l'esprit.  A  cet  égard. 
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combien  les  impressions  peuvent  différer!  Il  y  a  des  per- 
sonnes qui  pardonnent  de  n'avoir  pas  la  feuille  de  vigne , 
il  y  en  a,  au  contraire,  qui  sont  toujours  portées  à  dire  : 
c  Éloignez  ces  objets  que  je  ne  saurais  voir!  »  Que  faire 
là?  Et  notez  bien  que  ce  sont,  souvent^les  imaginations 
les  moins  chastes  qui  sont  les  plus  promptes  à  s'effa- 
roucher :  témoin  ce  bon  M.  Tartufe.  Devrons-nous  les 
croire  sur  parole?  Et,  d'un  autre  côté,  comme  il  est  vrai 
en  bien  des  cas,  ce  mot  de  Swift  :  The  nicest  people  hâve 
the  noiliest  ideast  Ce  qui  revient  à  dire  que  chasteté  et 
pruderie  ne  sont  pas  synonymes,  tant  s'en  faut.  Vous 
voyez  d'ici  le  danger  !  Si,  dans  le  choix  de  nos  lectures, 
nous  sommes  absolument  obligés  de  nous  en  tenir  à 
l'opinion  de  M.  le  curé,  ou  de  ce  juge  qui  demandait, 
dans  l'affaire  de  la  duchesse  de  Londonderry  :  €  Des 
cheveux  dans  un  médaillon  !  Pour  quoi  faire?  »  je  tremble 
à  la  seule  idée  de  tout  ce  qu'il  va  falloir  condamner  au  feu 
de  la  géhenne.  0  terrible  lord  Campbell  !  que  seraient  de- 
venus, dans  votre  système,  les  pages  hasardées  où  Homère 
raconte  ce  que*  Jupiter  et  Junon  faisaient  sur  le  mont  Ida  ; 
et  les  comédies  d'Aristophane  ;  et  les  poésies  de  Tibulle, 
ou  de  Properce  ;  et  F  Art  d'aimer  d'Ovide  ;  et  les  strophes 
fameuses  où  Catulle  flétrit  les  monstruejuses  amours  de 
César;  et  certaines  églogues  de  Virgile;  et  le$  fantaisies 
très  dégagées  du  chantre  de  Pantagruel  ;  et  le  chapitre  c  des 
vers  de  Virgile  >,  de  mon  cher  Montaigne;  et  le  Voltaire 
complet;  et  le  Diderot  complet;  et  les  chansons  intimes 
de  Déranger?...  Ah!  milord,  vous  aviez  donc  le  cœur  plus 
dur  qu'Attila,  le  fléau  des  rois  ! 

Ce  n'est  pas  qu'il  ne  faille  réprouver,  et  très  énergi- 
qnement,  les  productions  qui,  de  près  ou  de  loin,  tendent 
à  souiller  l'imagination.  Dieu  nous  garde ,  à  cet  égard, 
de  trop  d'indulgence  !  Mais  la  mesure  proposée  par  lord 
Campbell,  sous  l'inspiration  d'un  sentiment  très  louable, 
ëtait-elle  judicieuse?  n'encourageait-elle  pas  un  genre 
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dïnquisilion  qui ,  des  livres  dont  il  s'agissait  d'anauler 
l'influence  malfaisante,  se  serait  bien  vite  étendu  à  d'autres 
dont  la  destruction  ne  serait  qu'un  triomphe  ménagé  au 
bigotisme  et  à  rhypocrisie?En  pareilles  matiëreSyil  esl 
rare  que  le  but  ne  soit  pas  dépassé,  et  il  n'est  pas  sûr 
qu'il  soit  atteint.  Montaigne  a  bien  raison  de  dire  des 
livres,  «  qu'ils  se  rendent  d'autant  plus  vénaux  et  pu- 
blics, de  ce  qu'ils  sont  supprimés  ».  Où  s'arrèUr, 
d'ailleurs?  En  Amérique,  il  existé  une  loi  qui  voue  à  la 
destruction  les  ouvrages  obscènes,  et,  au  nombre  des  oue- 
vrages  qu'elle  frappe,  il  en  est  un ,  le  Museo  borbo$kico 
napolitano,  qui  se  trouve  dans  la  Chambre  des  com- 
munes 1 

Que  si,  des  livres,  on  passe  aux  estampes,  c'est  uabiaa 
autre  carnage  à  contempler ,  grand  Dieu  !  sans  même 
parler  des  sonnets  de  l'Arélin,  tels  que  les  traduisirent  le 
pinceau  de  Jules  Romain  et  le  burin  de  Marc^Antoine,  — 
débauches  du  talent,  en  punition  desquelles  le  premier 
fut  chassé  de  Rome,  et  le  second  emprisonné. 

A  la  vérité,  lord  Campbell  déclara  qu'il  y  avait  des  dis- 
tinctions à  faire;  qu'il  n'allait  pas  jusqu'à  vouloir  pro- 
scrire les  œuvres  du  génie  en  goguettes.  C'était  assurément 
beaucoup  de  bonté  à  lui;  mais,  outre  que  la  difficulté 
était  de  savoir  qui  établirait  et  comment  serait  établie  la 
distinction,  quelle  raison  y  avait-il  pour  qu'on  laissât 
passer  l'obscénité  avec  le  talent  pour  passeport?  Le  poi- 
son est-il  moins  subtil  dans  un  vase  d'or  que  dans  un  vase 
d'étain? 

Cette  justice  est  due  à  lord  Campbell,  qu'il  n'entendait 
pas  empêcher  son  adversaire  lord  Lyndhurst  d'avoir  dans 
sa  bibliothèque  et  ses  carions  autant  de  livres  douteux  et 
d'estampes  controversables  que  ce  dernier  en  pouvait  dé* 
sirer  pour  ses  menus  plaisirs.  Mais,  ici  encore,  il  y  avait 
encore  un  singulier  vice  de  logique  dans  les  théories  da 
lord  chief  de  justice  :  et  d'abord,  pourquoi  les  péchés 
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flûgnons  de  lord  Lyndhurst  et  de  ses  pareils  aurai  ent^ils 
été  l'objet  d'une  faveur  spéciale?  et  puis,  pour  qu*on  ait 
un  IWre  dans  sa  bibliothèque,  il  faut  qu'on  ait  pu 
Facheter,  et,  cooséquemmeiil,  que  quelqu'un  ait  pu  le 
Tendre.  Que  de  difficultés! 

Cependant,  voilà  que,  aujourd'hui,  des  geasécrîveiU  aux 
journaux  de  façon  à  remettre  sur  le  tapis  cette  question 
embarrassante,  au  sujet  des  Yalentines.  Je  voudrais  bien 
savoir  si,  à  cette  occasion,  feu  lord  Campbell  et  feu  lord 
Lyndhurst  reprendront  le  débat,  dans  leurs  promenades 
aux  champs  Eljsées. 


XII. 

l' IRLANDE. 
1. 


27  lérrier. 


À  l'heure  qu'il  est,  la  grande  préoccupation,  la  préoc- 
cupation absorbante  de  tous  ceux  qui  pensent  en  Angle- 
terre, c'est  l'Irlande. 

L'acte  qui  la  soumettait  au  tiolent  régime  de  l'arbi- 
traire, par  la  suspension  de  Vhabeas  corpusy  vient  d'être 
renouvelé.  Ah!  l'on  a  donc  bien  peur  du  fénianismel  On 
se  défie  donc  bien  des  dispositions  du  peuple  irlandais! 

La  vérité  est  qu'il  y  a  là  une  très  grosse  question  pour 
l'Angleterre.  Aussi,  que  d'esprits  à  l'œuvre!  que  de  pu- 
blicistes  à  la  recherche  d'un  remède  !  Il  y  a  longtemps 
déjà  que  H.  Bright  a  fait  connaître  son  système.  Plus  ré- 
cemment, M.  Gowin  Smith  a  proposé  le  sien.  Ces  jours 
derniers,  lord  Russell  a  dit  son  mot.  Et  voilà  que  M.  John 
Stuart  Mil],  à  son  tour,  entre  dans  la  lice,  par  une  bro- 
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chure,  très  courle,  mais  subtantielle  et  forte,  comm^ 
tout  ce  qui  sort  de  sa  plume. 

Pauvre  Irlande!  nous  l'avions  vue  jusqu'à  présent  ago* 
niser  entre  des  médecins  tant  pis  et  des  médecins  tant 
mieux. 

€  La  maladie  est  incurable^  disaient  les  uns;  donc,  les 
remèdes  sont  inutiles.  » 

«  La  maladie  n'existe  pas,  assuraient  les  autres;  donc, 
les  remèdes  ne  sont  pas  nécessaires.  > 

Il  y  a  quelques  jours,  le  Daily  News  rappelait  plaisam- 
ment le  langage  que  tient  H.  Purgon  à  Argan  :  c  Puisque 
vous  vous  êtes  déclaré  rebelle  aux  remèdes  que  je  vous 
avais  ordonnés,  j*ai  à  vous  dire  que  je  vous  abandonne  à 
votre  mauvaise  constitution,  à  l'intempérie  de  vos  en- 
trailles, à  la  corruption  de  votre  sang,  à  l'acre  té  de  votre 
bile  et  à  la  féculence  de  vos  humeurs.  »  C'est  effectivement 
ainsi  que  s'expriment,  en  s'adressant  à  l'Irlande,  cer- 
taines gens  à  qui  les  maux  de  l'Irlande  crèvent  les  yeux^ 
mais  qui  s'en  lavent  les  mains. 

En  revanche,  il  en  est  d'autres  qui  ne  voient  rien,  ou 
affectent  de  ne  rien  voir,  et,  à  l'exemple  de  lord  Stanley, 
se  contentent  de  crier  à  l'Irlande,  pendant  qu'elle  %e 
tourne  et  se  retourne  sur  son  lit  de  douleur  :  c  L'essen- 
tiel est  de  se  garder  des  charlatans.  > 

Heureusement  pour  elle,  voici  venir  un  homme  qui 
n'est,  lui,  ni  un  charlatan,  ni  un  médecin  tant  pis,  ni  vat 
médecin  tant  mieux.  M.  John  Stuart  Mill  se  rend  ntk 
compte  exact  des  souffrances  du  peuple  irlandais;  il  en- 
mesure  toute  l'étendue,  et,  toutefois,  il  ne  les  juge  pas 
incurables.  Sous  ce  rapport  déjà,  la  brochure  qu'il  vient 
de  publier  mérite  que  je  la  signale  à  votre  attention  ;  et 
vous  comprendrez  la  sensation  qu'elle  a  produite,  quand 
je  vous  aurai  dit  que  c'est  l'œuvre  d'un  esprit  profondé- 
ment sincère,  d'une  àme  généreuse,  et  d'une  intelligence 
dont  le  courage  égale  la  pénétration. 


V' 
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Mais,  pour  en  bien  apprécier  la  valeur,  il  importe  d'ayoir 
«n«  idée  netle  de  la  situation  de  llrlande. 

Je  commencerai  donc  par  reprendre  et  compléter  Tex- 
posé  "auquel  j'ai  déjà  consacré  plusieurs  lettres  ^ 

Bans  une  de  ces  lettres,  m'appuyant  sur  l'autorité 
de  lord  Dufferin,  j*ai  dit  par  quelle  série  de  mesures, 
toutes  marauées  au  coin  de  Tégotsme  national,  l'Angle- 
terre  d'autrefois  avait  découragé,  ruiné  Tindustrie  manu- 
facturière en  Irlande,  et  de  quelle  manière  cet  infor- 
tuné pays  était  passé  sous  un  régime  qui  n'avait  laissé 
au  gros  de  la  population  d'autre  moyen  de  vivre  que  la 
culture  d'un  morceau  de  terre.  Le  nombre  des  adultes 
mâles  est,  en  Irlande,  de  1 900000;  et,  sur  ce  nombre,  il 
en  est,  suivant  l'évaluation  de  lord  Navas,  600  000  envi- 
ron qui  occupent  une  ferme.  Faites  entrer  en  ligne  de 
compte  leurs  familles,  sans  oublier  ceux  qu'ils  emploient, 
et  vous  serez  amené  à  cette  conclusion,  que  l'Irlande  est 
aujourd'hui  un  pays  presque  entièrement  agricole,  un 
pays  où  la  population  dépend  presque  entièrement  pour  sa 
subsistance  de  la  culture  du  sol  autant  qu'en  Russip,  et 
plus  qu'en  aucune  aulrc  contrée  de  l'Europe. 

C'est  assez  dire  que,  si,  dans  tous  les  pays  du  monde,  il 
estd'une  grande  importance  que  de  bonnes  conditions  soient 
faites  à  l'agriculture  et  aux  agriculteurs,  cette  importance, 
en  Irlande,  est  suprême.  Cependant,  qu'y  voyons-nous? 

Vous  savez  comment  James  Andersen,  Hest,  Malthus 
et  Ricardo  ont  expliqué  l'origine  et  Taccroissement  de  la 
rente.  La  rente,  disent-ils,  équivaut  à  la  différence  de  fé- 
condité entre  les  terres  de  qualité  supérieure  et  les  (erres 
de  qualité  inférieure  :  elle  consiste  dans  ce  qui  reste  au 
cultivateur  d'une  terre  de  qualité  supérieure,  en  sus  du 
remboursement  de  ses  avances  et  des  profits  ordinaires  du 
commerce.  Cet  excédent,  en  effet,  le  propriétaire  est  tou- 

1.  Voir  notamment,  dans  ce  volume,  pages  10  et  20. 
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jours  en  élat  de  le  réclamer  a^ec  succès,  parce  que,  en 
cas  de  refus,  il  trouverait  sans  peine  un  aulre  capitaliste 
prêt  à  renoneer  pour  avoir  la  préférence,  à  ce  qui  dépasse 
le  profit  ordinaire.  Mais  ce  profit  ordinaire  étant  le  seul 
auquel  puisse  atteindre  le  cultivateur  d'une  terre  de  qua- 
lité inférieure,  et  celui  sans  lequel  il  placerait  son  capiid 
dans  quelque  autre  branche  d'industrie,  le  landlord  n'a, 
en  ce  qui  concerne  le  dernier,  rien  sur  quoi  il  puisse 
mettre  les  mains  :  d'où  il  résulte  que  le  prélèveoient  de 
la  rente  n'est  pas  chose  possible  en  toute  circonstance, 
et  que  le  cultivateur  n'est  pas  toujours  soumis  au  bon  plair 
sir  du  landlord. 

Fort  bien!  mais,  à  supposer  qu'il  en  aille  de  la  sorte, 
encore  faut-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  cette 
loi,  que  les  cultivateurs  soient,  comme  en  Angleture,  ce 
que  j'appellerais  volontiers  des  .entreteneurs  d'inéuaUie 
agricole,  ou,  en  d'autres  termes,  des  capitalistes  fermiers 
disposés,  si  leur  capital  ne  leur  rapporte  pas  assez  ici  où 
là,  à  le  transporter  ailleurs,  et  pouvant  le  faire.  Or,  en  Ir- 
lande, rien  de  semblable.  Le  cultivateur,  en  général,  n'y 
est  pas  un  capitaliste  qui  a  besoin  de  bien  placer  ses 
avances,  c'est  un  malbeureux  qui  a  besoin  de  gratter  la 
terre  pour  vivre.  Le  paysan  irlandais  ne  peut  pas  dire,  lui 
qui  ne  possède  que  ses  bras  :  «  Si  mon  capital  ne  me 
rapporte  pas  de  quoi  le  remplacer,  et,  en  outre,  un  proAt 
égal  à  celui  des  autres  branches  d'industrie,  j'irai  le  pla- 
cer ailleurs.  >  Il  faut  qu'il  subisse  les  conditions  qu'on 
lui  impose,  ou  qu'il  meure.  Vainement  saurait-il  d'avance 
qu'il  lui  est  impossible  de  remplir  les  engagements  qu'on 
exige  avant  de  lui  livrer  la  motte  de  terre  de  laquelle  il 
doit  tirer  le  pouvoir  de  vivre,  la  question  pour  lui  est 
d*accepter  les  yeux  fermés,  d'accepter  quand  même,  d'ao- 
cepter  à  tout  prix.  Et  voilà  le  système  que,  dans  la  séance 
du  17  mai  1866,  M.  Lowe  défendait,  en  invoquant  c  la 
liberté  des  contrats  >  !  On  frémit  quand  on  songe  à  ce 
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qu^nne  liberté  de  cette  espèce  Tenferme  d'oppression! 
M.  John  StuartMill,  dans  ses  Principes  économiques^, 
raconte  qn^un  jour  une  ferme  du  comté  de  Derby,  qu'on 
savait  ne  valoir  que  50  livres  sterling  par  an,  fut  adjugée, 
à  la  suite  d'une  enchère  furieuse,  pour  450  livres  sterling! 
À  quoi  bon,  après  cela,  demander  à  un  paysan  irlandais, 
pourquoi  il  a  contracté  un  engagement  qu'il  savait  d'a- 
vance ne  pouvoir  remplir?  Il  répondra  :  c  Refuser,  c'eût 
été  mourir  de  faim.  » 

Il  est  un  mot  dans  la  langue  anglaise  pour  lequel,  en 
français,  nous  n'avons  pas  d'équivalent.  Et  c'est  bien 
dommage.  Elle  est  si  expressive,  si  énergique,  cette  ex- 
pression de  rack-rentedy  qui  accouple  l'idée  de  rente  et 
ridée  de  torture  I  Eh  bien^  le  paysan  n'est  que  trop  sou- 
vent rack-rentei. 

Qu*à  cet  égard  les  choses  ne  soient  plus  ce  qu*elles 
étaient  il  y  a  quelques  années,  avant  la  grande  famine 
par  exemple,  je  le  veux  bien  ;  mais  il  suflit  de  réfléchir 
un  instant  à  la  nature  de  la  concurrence,  quand  c'est  à  la 
possession  du  sol  qu'elle  s'applique  et  quand  ce  sont  des 
affamés  qu'elle  met  aux  prises,  pour  comprendre  quelle 
doit  être,  selon  la  définition  d'Inglis*,  «  la  folie  enchère 
de  gens  réduits  à  l'extrémité  >,  aussi  longtemps  que  la 
population  n'aura  pas  été  décimée  suffisamment  par  l'é- 
migration ou  par  la  mort. 

Encore,  si  le  paysan  irlandais  jouissait  de  quelques 
garanties  de  sécurité  ;  s'il  était  sous  l'égide  d'un  bail;  s'il 
était  sûr  qu'on  ne  le  renverra  pas  du  jour  an  lendemain; 
s'il  pouvait  espérer  que,  de  sa  part,  un  surcroît  d'heureux 
et  intelligents  efforts  n'aura  point  pour  tout  résultat  de 
faire  augmenter  encore  la  rente  qui  déjà  l'accable;  en  un 
mot,  s'il  n'était  pas  ienarU  at  will  en  même  temps  que 


1.  Tome  I*',  chap.  IX. 

2.  Voyage  en  Irlande,  tome  1* 
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rack-rentedt  Hais,  hélas!  le  droit  d*évictioii  csl  là,  et  il 
me  reste  à  montrer  comment  ce  droit  terrible  —  bien  que 
les  landlords  l'exercent  avec  beaucoup  plus  de  modéra- 
tion qu'on  ne  croit  —  ajoute  aux  douleurs  du  présent  Tin- 
certitude  poignante  de  l'avenir. 


II. 

âS  férrier. 

Je  VOUS  disais,  dans  ma  dernière  lettre,  que  le  paysan 
irlandais  était  tenant  at  willy  c'est-à-dire  tenancier  pou- 
vant être  renvoyé  selon  le  bon  plaisir  du  landlord,  et  je 
qualifiais  le  droit  d'éviction  de  terrible.  Laissez-moi  vous 
raconter  deux  histoires  qui  expliquent  d'une  manière 
non  seulement  plus  dramatique,  mais  plus  nette  que  tous 
les  commentaires  du  monde,  la  nature,  l'étendue  et  les 
effets  de  ce  droit. 

Au  mois  de  septembre  1864,  le  propriétaire  d'un  riche 
domaine  dans  le  comté  de  Westmeath,  lord  Vaux  de  Har- 
sowden  ayant  jugé  à  propos  d'enlever  à  une  veuve 
nommé  Nowlan  une  petite  ferme,  pour  la  donner  à  un 
autre  tenancier,  tout  le  voisinage  prit  feu.  Un  prêtre  ca- 
tholique, d'une  plume  indignée,  rédigea  un  appel  à  la 
charité,  en  forme  de  dénonciation.  Un  placard  vert,  que 
d'immenses  majuscules  imposaient  à  l'attention  du  pas- 
sant, fut  affiché  dans  Muliingar,  un  jour  de  foire.  Ce  pla- 
card portait  : 

ARRÊTEZ-VOUS  ET  LISEZ  ! 
LE  LANDLORDISME  DANS  WESTHEATu! 

€  La  veuve  Nowlan,  de  Habsboro,  près  Muliingar,  a 
toujours  payé  sa  rente.  Elle  pouvait  et  elle  voulait  con- 
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linuer  de  la  payer.  Elle  occupait,  sur  la  propriété  de 
lord  Vaux  de  Harrowden,  environ  six  acres.  C'était  sa 
principale  ressource  et  celle  de  ses  enfants.  Il  n'y  avait 
pas  dans  la  contrée  de  ferme  mieux  cullivée.  Pour  en 
assurer  la  possession  à  cette  femme,  le  mari  avait  payé 
une  somme  considérable,  se  fiant  à  Thonneur  du  land- 
lord.  Quand,  au  printemps  dernier,  des  mesures  allaient 
être  prises  pour  la  déposséder,  on  lui  conseilla  de  couper 
la  récolte.  On  espérait,  en  ce  temps-là,  que  lord  Vaux  de 
Harrowden  s'abstiendrait  de  ruiner  un  tenancier  qui 
avait  la  volonté  et  le  vouloir  de  payer  la  rente,  encore 
moins  une  pauvre  veuve.  Eh  bien,  elle  a  été  dépossédée; 
elle  a  été  dépouillée  de  la  récolte  ;  elle  n'a  reçu  aucune 
compensation.  Terre  et  récolte  sont  aujourd'hui  à  Michel 
Boll  de  fiallinca.  On  recevra  avec  reconnaissance  toute 
offrande  destinée  à  indemniser  la  pauvre  veuve,  depuis 
un  penny  jusqu'à  un  schelling.  On  peut  déposer  l'argent 
dans  chacune  des  boutiques  de  la  ville.  » 

Ainsi,  aux  termes  de  ce  placard,  qu'un  prêtre  avait 
fait  afficher,  pour  la  veuve  Nowlan,  avoir  été  chassée  de 
sa  ferme  et  être  réduite  à  la  mendicité,  c*était  tout  un.  Et 
pourquoi  non?  Dans  un  pays  où  la  culture  du  sol  est  Ita- 
nique  moyen  de  vivre  de  tant  de  malheureux,  et  où  ni  le 
commerce  ni  Tindustrie  manufacturière  n'offrent  un  re- 
fuge à  ceux  auxquels  cette  ressource  est  soudainement 
enlevée,  on  conçoit  que  l'exercice  du  droit  d'éviction  soit 
bien  près  de  ressembler  à  un  arrêt  de  mort  ! 

Autre  fait,  et  celui-ci  d'une  portée  plus  sinistre. 

Au  mois  de  juin  de  la  même  année,  il  arriva  qu'un  jour 
défense  de  continuer  à  couper  de  l'herbe  dans  les  marais 
de  Caddagh  fut  faite  aux  cotters  de  Delvin  par  un 
M.  Morris,  agent  du  propriétaire  de  l'endroit,  le  colonel 
Fulke  Greville.  Ce  M.  Morris  était  considéré,  à  tort  ou  à 
raison,  comme  un  tyran  par  ceux  qui  subissaient  son  au- 
torité. La  défense  émanée  de  lui  les  exaspéra,  d'autant 
vni.  4 
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plus  qu'elle  se  rapportait  aune  application  particulière  du 
droit  de  propriété,  qui  a  toujours  donné  lieu,  en  Irlande, 
à  de  vives  contestations.  Nul   doute  que  la  marche  à 
suivre  pour  les  plaignants  ne  fût,  ou  de   s'adresser  au 
propriétaire  lui-même,  ou,  s'ils  jugeaient  la  prohibition 
illégale,  de  recourir  à  la  loi.  Hais  —  et  c'est  là  précisé- 
ment ce  qui  peint  la  situation,  —  aux  yeux  du  paysan  ir* 
landais,  le  landlord,  bien  souvent,  n'est  qu'un  ennemi,  et 
la  loi,  que  l'enregistrement  des  volontés  de  cet  ennemi. 
Or,  quand  on  est  en  guerre,  on  ne  plaide  pas.  M.  Morrig 
fut  donc  averti  par  une  lettre,  écrite  en   termes  d'une 
clarté  farouche,  que,  s'il  donnait  suite  à  son  opposition,  il 
était  un  homme  mort.  En  Irlande,  ces  sortes  de  menaces 
ne  sont  pas  mots  en  l'air  :  malheur  à  qui  s'y  trompe!  le 
terrible  avertissement,  du  reste,  ne  s*adressait  qu'à  l'a* 
gent.  Quant  au  propriétaire,  le  rédacteur  anonyme  de  la 
sentence,  loin  de  1  accuser,  rendait  hommage  à  son  ca- 
ractère, el  ne  lui  reprochait  d'autre  tort  que  d'avoir  mis 
entre  lui  et  les  gens  de  Delvin  le  pouvoir  d'un  oppresseur 
subalterne.  Le    colonel  Fulke  Greville  n'en  entra  pas 
moins  dans  un  violent  transport  de  colère.  Cela  se  com- 
prend. Il  faudrait  beaucoup  de  longanimité  et  bien  peu 
de  générosité,  pour  trouver  tout  simple  qu'un  homme 
qu'on  a  pris  à  son  service,  soit  récompensé  par  un  coup 
de  fusil,  tiré  de  derrière  quelque  haie,  de  son  zèle  à  servir 
vos  intérêts  !  Aussi  n'y  aurait-il  eu  rien  que  de  très  na- 
turel dans  la  conduite  du  colonel,  s'il  se  fût  borné  à 
mettre  tout  en  œuvre  pour  découvrir  l'auteur  de  la  me- 
nace, et  le  livrer  au  châtiment  mérité.  Mais,  en  Irlande, 
la  guerre  est  si  bien  au  fond  de  la  situation,  que  le  co* 
lonel  prit  tout  de  suite  le  parti  d'agir  comme  il  eût  fait 
en  pays  ennemi.  Dans  une  proclamation  d'une  véhémence 
extrême,  il  fit  savoir  à  tout  ceux  de  Caddagh  que,  si  l'on 
touchait  à  un  cheveu  de  la  tète  de  M.  Morris,  ils  seraient 
tous  chassés  de  sa  propriété,  tous  jusqu'au  dernier,  indis- 
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tiactemeni  et  impitoyablement.  C*est  ainsi  qu'on  a  vu, 
dans  l'histoire  des  luttes  sans  merci,  certains  généraux 
sanctionner  un  ordre  en  brûlant  tout  un  village.  Le  co- 
lonel Fulke  Greville  avait  évidemment  regardé  la  lettre 
comme  une  véritable  déclaration  de  guerre.  Qu'elle  eût 
été  écrite  par  un  seul  ou  par  plusieurs,  peu  lui  impor- 
tait :  il  tenait  pour  certain  qu'elle  était,  en  tout  cas,  l'ex- 
pression d'une  haine  collective,  et  il  y  répondait  en  con- 
séquence. Et  n'allez  pas  croire  que  le  colonel  Fulke 
Greville  fût  un  homme  d'une  humeur  intraitable.  Loin  de 
là!  On  citait  de  lui  plusieurs  traits  d'humanité.  Maintes 
fois,  il  avait  fiiit  remi.se  de  la  rente  à  de  pauvres  cultiva- 
teurs hors  d'état  de  la  payer.  Hais  voilà  justement  ce  qui 
rend  le  fait  caractéristique.  Si  l'on  ne  pouvait  l'attribuer 
qu'aux  inspirations  d'une  àme  violente  et  dure,  il  n'accu- 
serait qu'un  individu,  tandis  que  c'est  toute  une  situation 
qu'il  accuse.  Inutile  d'ajouter  que  les  faits  de  ce  genre 
abondent  dans  l'histoire  de  l'Irlande.  Ceci  est  un  feuillet 
détaché  d'un  gros  livre,  rien  de  plus. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  les  cas  d'éviction  ne 
sont  pas  aussi  fréquents  que  Ton  est  disposé  à  le  croire. 
J'estime  que,  sous  ce  rapport,  comme  sous  quelques 
autres,  les  reproches  qu'on  adresse  à  la  classe  des  land- 
lords  sont  exagérés.  Et,  par  exemple,'la  statistique  prouve, 
contrairement  à  ce  qui  a  été  écrit  mille  l'ois,  que  les  évic- 
tions ne  doivent  pas  être  rangées  au  premier  rang  des 
causes  de  la  grande  émigration  irlandaise.  Celte  émigra- 
tion a  enlevé  à  l'Irlande,  en  moyenne,  pendant  les  sept 
dernières  années,  90000  individus  par  an.  Ëh  bien,  suivant 
le  témoignage  de  lord  Dufferin,  le  nombre  des  évictions, 
dans  cet  intervalle,  n'a  été,  si  on  le  compare  à  celui 
des  émigrants,  que  comme  i  est  à  100.  Mais  cela  veut-il 
dire  que,  pris  en  soi,  le  nombre  des  évictions  soit  sans 
importance?  Non,  sans  doute;  car  des  calculs  mêmes  de 
lonl  Dufferin,  il  résulte  que,  dans  le  court  espace  de  sept 
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ans,  il  n'y  a  pas  eu  moins  de  12600  évictions.  Douze 
mille  six  cenls  familles  dépouillées  de  leur  moyen  de 
vivre,  réduites  au  désespoir  peut-être,  n'est-ce  rien? 

D'ailleurs,  quelle  que  soit  la  modération  avec  laquelle 
on  l'exerce,  le  droit  absolu  d'éviction  est  funeste  par  le 
seul  fait  de  son  existence.  Il  suffit  qu'il  puisse  être  ap- 
pliqué d'un  moment  à  l'autre,  pour  que  le  cultivateur 
manque  de  ce  sentiment  de  sécurité  si  essentiel  aux  pro- 
grès de  l'agriculture,  et  qui  encourage  aux  efforts  par 
l'espoir  de  la  récompense.  Comment,  paralysé  qu'il  est 
par  l'incertitude  du  lendemain,  le  tenant  at  will  serait-il 
porté  à  améliorer  la  ferme  de  laquelle  il  peut  se  voir 
inexorablement  chassé,  après  avis  reçu  qu'il  ait  à  déguer- 
pir dans  six  mois?  Et  comment  serait-il  encouragé  à  faire 
des  améliorations  qui,  dans  le  cas  où  on  le  garderait, 
serviront  de  prétexte  pour  exiger  de  lui  une  rente  plus 
lourde,  et,  dans  le  cas  où  on  le  renverrait,  ne  profiteront 
qu'au  landlord? 


XIII. 

M.   DISRAELI. 

i*'  mars. 

C'est  un  fait  très  piquant,  très  caractéristique  de  l'é 
poque  où  nous  sommes,  très  nouveau  pour  l'Angleterre, 
très  naturel  et  cependant  très  singulier,  très  triste  et  ce- 
pendant très  heureux,  que  l'avènement  de  M.  Disraeli  au 
pouvoir,  en  qualité  de  premier. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  rappeler  à  mes  lecteurs 
la  réponse  qu'il  fit  à  O'Connell,  lorsque  celui-ci  l'appela 
rhéritier  du  voleur  qui  mourut  dans  rimpénitence 
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finale  :  —  «  Nous  nous  retrouverons  à  Philippes  I  ^  ;  et 
celle  qu'il  fit  à  un  électeur  qui  lui  demandait  :  Sur 
quoi  vous  tenez-vous?  —  c  Sur  ma  tète!  »  Trente-quatre 
ans  se  sont  écoulés  depuis  qu*il  informa  lord  Melbourne 
qu'il  entendait  devenir  premier  ministre  d'Angleterre. 
Lors  de  ses  débuts  à  la  Chambre  des  communes,  il  fit 
rire.  On  trouva  qu'il  pensait  de  travers,  et  qu'il  parlait 
faux.  Le  temps  viendra^  dit-il  aux  ricaneurs,  où  il  fau- 
dra que  vous  m'entendiez. 

A-t-elle  été  assez  justifiée,  cette  confiance  énorme  de 
M.  Benjamin  Disraeli  en  M.  Benjamin  Disraeli  !  se  sont- 
elles  assez  accomplies,  les  prédictions  de  son  immense 
orgueil  ! 

Quelle  étonnante  carrière  que  la  sienne  !  quel  roman 
que  sa  fortune  politique  !  Dans  son  acheminement  vers  le 
pouvoir,  rien  qui  ne  semblât  devoir  lui  faire  obstacle. 
Vous  allez  en  juger. 

Un  jour,  le   général  Conway  disait  à  George  III  : 
Sire,  on  ne  peut  rien  sans  consulter  les  Cavendish. 
Ce  qui  était  vrai  alors  n'a  point  tout  à  fait  cessé  de  l'être, 
en  ce  sens  qu'il  n'y  a  rien  de  tel,  en  Angleterre,  que  l'in- 
fluence des  grandes  familles.  Oh  !  que  notre  brillant  et 
spirituel  confrère  Jules  Janin  avait  raison  quand  il  procla- 
mait la  nécessité  d*avoir  un  piédestal  pour  être  aperçu  de 
la  foule!  Ce  piédestal,  ceux  qui  se  donnent  la  peine'  de 
naître  nobles  le  trouvent  au  sortir  du  berceau  ;  ils  n'ont 
qu'à  monter  dessus.  Jetons  les  yeux,  s'il  vous  plaît,  sur  la 
Uste  des  premiers  ministres,  en  Angleterre,  depuis  et  y 
compris  William  Pitl  :  William  Pill  (mai  1804),  —  lord 
Grenville  (janvier  1806),  —  le  duc  de  Portland  (mars 
1807),  —  Spencer  Perceval,  deuxième  fils  du  comte  d'Eg- 
nM>nt(juin  1810), —  lord  Liverpooi(juin  1812),  —  George 
Canning  (avril  1827),—  lord  Goderich  (août  1827),  — 
lord  Wellington  (juillet  1828),  —  lord  Grey  (novembre 
1830),  —  lord  Melbourne  (août  1834),  —sir  Robert  Peel 

4. 
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(novembre  1834),  —  lord  Melbourne  (avril  1835),  —  sir 
Robert  Peel)  septembre  1841),  —  lord  John  Russell(juiQ 
1846),  —  lord  Derby  (février  1852),  —  lord  Aberdeea 
(décembre  1852),  — lord  Palmerslon  (février  1855),  — 
lord  Derby  (février  1858),  —  lord  Palmerstott  (juin  1859) 
—  lord  Russell  (octobre  1865),  —  lord  Derby  (juillet 
1866).  Que  vous  semble  de  la  part  faite  à  Taristocratie 
dans  cette  distribution  des  dépouilles  opimes  du  pouvoir. 
Depuis  le  commencement  du  siècle,  sur  vingt-trois  pre- 
miers ministres,  il  y  en  a  eu  deux  qui  n'appartenaient  pas 
au  patriciat  anglais  ;  George  Canning,  et  sir  Robert  Peel, 
fils  d*un  fabricant  de  coton,   créé  baronnet  par  Pitt. 
M.  Disraeli  est  fils,  lui,  dcTaimable  et  savant  auteur  des 
Curiosités  de  la  littératurey  un  écrivain,  rien  de  plus; 
et,  par  conséquent,  M.  Disraeli  est  né  ce  que  les  nobles 
de  France,  dans  le  temps  on  il  y  avait  en  France  une  no- 
blesse, auraient  appelé  un  homme  de  mn.Uais  le  dédain 
aristocratique  n'est  pas   une  jouissance  exclusivement 
française.  Aussi  le  comte  Grey,  à  l'époque  où  M.  Disraeli 
fut  présenté  aux  électeurs  de  Wycombe  par  Hume  et 
O'Connell,  ne  maaqua-t-il  pas  de  demander  ce  que  c'était 
qne  cet  homme-là.  Cet  homme-là  était  l'auteur  d'un  ro- 
man où  l'aristocratie  anglaise  est  tournée  en  ridicule  ! 

Poursuivons.  M.  Disraeli  est  d'extraction  juive,  et  cette 
justice  lui  est  due  que,  loin  d'avoir  honte  d'être  ce  que 
son  nom  exprime  :  e:  d'Israël  »,  il  a  toujours  mis  une 
sorte  d'audace  systématique  à  s'en  vanter,  disant,  tantôt, 
que  les  fils  des  croisés  éiaienty  comparés  aux  enfants 
de  Lévi,  des  barbares  couverts  de  sang  et  de  bom;  tan- 
tôt, que  les  juifs  survivraient  aux  Pharaons,  et  pour-^ 
raient  bi^n  survivre  même  au  gouvernement  parlemen- 
taire; tantôt,  que  la  moitié  de  VEurope  adorant  un 
juif,  et  Vautre  moitié  une  juive,  il  était  bien  étrange  que 
les  adorateurs  s  estimassent  plus  nobles  que  les  adorés. 
n  n'y  auraif  pas  eu  grand  mal  à  cela  en  France,  oà. 
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Dieu  merci,  les  préjugés  de  race  n'existent  plus  guère  ; 
mais,  si  vous  vous  rappelez  combien  l'admission  des  juifs 
dans  le  Parlement  a  coûté  ici  d'efforts  et  rencontré  de  ré- 
sistance, vous  comprendrez  sans  peine  quel  surcroit  de 
difficultés,  en  sa  qualité  de  juif  converti,  mais  resté  fier 
de  sa  race,  M.  Disraeli  a  dû  surmonter. 

Du  moins,  s'il  était  Anglais  par  le  cœur,  les  tendances, 
le  génie,  dans  le  pays  du  monde  où  le  sentiment  de  la  na- 
tionalité domine  le  plus!  Mais  non  :  M.  Disraeli,  au  fond, 
est  cosmopolite,  non  certes  par  largeur  d'esprit  ou  prodi- 
galité de  sympathies,  mais  par  indifférence.  Sa  sérénité 
sceptique,  que  ne  troubla  jamais  aucun  genre  d'enthou- 
siasme, est  essentiellement  à  répreuve  de  Tenthousiasme 
patriotique.  Sa  patrie  est  un  peu  partout,  et,  sous  ce  rap- 
port, il  est  plus  juif  encore  que  les  juifs.  11  ne  s'en  est 
jamais  vanté,  cela  va  sans  dire,  n'étant  capable  d'au- 
cune naïveté  nuisible  à  ses  intérêts.  Mais  chacun  sait  à 
quoi  s'en  tenir  à  cet  égard;  et  si  celte  disposition  de  son 
esprit  le  met  au-dessus  de  bien  des  préjugés  locaux,  de 
bien  des  petitesses  nationales,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'à  cause  de  cela  même,  elle  semblait  devoir  être  une 
pierre  d'achoppement  sur  la  route  de  sa  fortune. 

Parlerai-je  de  la  nature  de  son  talent?  M.  Disraeli  aime 
à  briller;  il  se  perd  volontiers  dans  les  généralisations 
vagues;  volontiers,  il  s'égare  à  la  recherche  d'un  mot  pi- 
quant et  original,  dût  ce  mot  manquer  absolument  d'à- 
propos  et  de  justesse.  Il  a  des  recherches  de  langage  qui 
lui  sont  propres  :  il  dira,  par  exemple,  que  Charles  P' 
fut  r holocauste  de  V impôt  direct;  que  lorsque  Pitt  pro- 
clama le  droit  de  quicongue  possédait  dix  milles  livres 
sterling  de  rente  à  devenir  pair  y  il  sonnâtes  funérailles 
de  la  cause  pour  laquelle  Hampden  était  mort  sur  le 
champ  de  bataille^  et  Sidney  sur  ïéchafaud.  Rien  de 
moins  anglais  que  tout  cela.  Ce.  que  les  Anglais  aiment, 
c'est  ce  qui  est  simple,  substantiel,  fi'ancducollier,cequiva 
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droit  au  but,  et  surtout  ce  qui  a  un  caractère  pratique.  Ce 
qui  leur  plaît,  c'est  qu'un  homme,  quand  il  aborde  un 
sujet,  réclaire.  Ce  pouvoir  d'éclairer  un  sujet,  H.  Dis- 
raeli, ou  ne  le  possède  point,  ou  le  dédaigne.  Je  me  sou- 
viens d'avoir  entendu  comparer  son  talent  —  comparaison 
qui  me  parut  fort  juste  —  à  une  lanterne  sourde  qui,  se- 
lon qu'on  la  tourne  de  tel  ou  tel  côté,  laisse  tomber  un 
vif  rayon  de  lumière,  ici  sur  un  arbre,  là  sur  un  pan  de 
mur,  plus  loin  sur  l'arche  d'un  pont,  mais  ne  fait  pas  con* 
naître  le  paysage.  Or,  il  n'est  pas  dans  la  nature  des  An- 
glais d'avoir  du  goût  pour  ces  sortes  de  talents  qui  sont 
des  lanternes  sourdes. 

En  Angleterre,  la  richesse  figure,  plus  que  partout 
ailleurs,  au  nombre  des  moyens  de  succès  :  H.  Disraeli 
n'a  jamais  compté  ici  parmi  les  riches,  et  n'était  je  ne  sais 
quel  legs  qui  lui  est  venu  fort  à  propos,  il  serait  presque 
pauvre. 

Quel  est  donc  le  démon  moqueur  qui  a  jeté  l'Angle- 
terre, à  commencer  par  l'aristocratie  anglaise,  aux  pieds 
de  ce  plébéien,  de  ce  juif,  de  ce  cosmopolite,  de  cet 
homme  au  génie  antianglais? 

Tout  est  singulier,  j'allais  dire  mystérieux,  dans  cette 
prise  de  possession  du  pouvoir  par  M.  Disraeli;  car  il 
devient  premier  ministre,  comme  guide  de  cette  aristo- 
cratie à  la  tête  de  laquelle  il  semble  ne  s'être  placé  que 
pour  mieux  se  venger  de  ses  dédains  d'autrefois  ;  il  de- 
vient premier  ministre,  comme  chef  de  ce  parti  tory  dont 
il  se  vantait,  il  n'y  a  pas  longtemps,  à  Edimbourg,  d'avoir 
eu  beaucoup  de  peine  à  faire  l'éducation,  —  vanterie 
d'une  insolence  rare  ;  —  il  devient  premier  ministre, 
comme  l'instrument  indispensable  de  ce  palriciat  auquel, 
dans  la  question  de  la  réforme  parlementaire,  il  a  imposé, 
par  toute  sorle  de  subtiles  manœuvres,  le  sacrifice  des 
seules  idées,  des  seuls  sentiments  qui  soient  de  nature 
à  rendre  le  patriciat  possible.  Sur  le  corps  du  parti  qu'il 
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a  conduit  si  dextrement  à  se  suicider,  le  voilà  debout.  Et, 
pour  que  rien  ne  manque  au  piquant  de  cette  aventure, 
les  membres,  toujours  vivants,  de  ce  parti  mort,  applau- 
dissent ! 

Est-ce  à  la  supériorité  de  son  intelligenee  que  M.  Dis- 
raeli doit  son  étonnante  fortune?  Il  est  certain  que  ce 
n  est  point  une  intelligence  ordinaire  que  la  sienne.  Qui 
jamais  mania  plus  efficacement  Tarme  de  l'ironie?  qui 
jamais  employa  plus  habilement  celle  du  sophisme?  qui 
jamais  s'entendit  mieux  à  pétrir  la  pâte  d'une  assemblée 
délibérante? H.  Disraeli  n'est  pas  seulement  un  écrivain 
distingué,  un  orateur  d'élite  :  il  est,  de  plus,  un  prodi* 
gieux  stratégiste,  et  n'a  que  faire,  au  point  de  vue  des 
succè^tout  personnels  qu*il  ambitionne,  d'être  un  homme 
d'État.  En  outre,  il  est...  lui.  Il  ne  ressemble  à  personne. 
Il  a  sa  manière  à  lui  de  marcher,  de  s'asseoir  dans  la 
Chambre  des  communes;  sa  manière  à  lui  de  parler,  de 
gesticuler,  de  se  servir  de  sa  main  gauche,  que  sais-je! 
Il  est  essentiellement  quelqu'un. 

Hais  tout  cela  aurait-il  suffi,  si  M.  Disraeli  avait  eu  ce 
qu'on  nomme  des  principes,  ce  très  embarrassant  bagage; 
s'il  avait  cheminé  sous  le  poids  des  scrupules;  s'il  n'avait 
pas  ajouté  à  la  force  de  son  talent  celle  que  donne  une 
aptitude  merveilleuse  i  s'accommoder  aux  circonstances, 
une  audace  imperturbable,  un  détachement  complet  de 
toute  passion  héroïque,  un  mépris  absolu  du  qu'en  dira- 
^-on,  et  une  certaine  flexibilité  de  conscience  unie  à  une 
grande  souplesse  d'esprit?  Parlez-moi,  pour  réussir,  de 
n'être  pas  puritain!  La  consistance  politique  et  le  culte 
des  principes  sont  de  rudes  obstacles  :  ceux-là,  du  moins, 
M.  Disraeli  n'a  pas  eu  à  les  vaincre.  J'ai,  à  cet  égard,  la 
main  pleine  de  preuves.  Mais  cette  lettre  est  déjà  trop 
longue,  et  je  vous  entends  crier  d'ici  :  c  Concluez!  » 

Eh  bien,  ma  conclusion  est  que  l'élévation  de  M.  Ben- 
jamin Disraeli  est,  comme  je  le  disais  en  commençant, 
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UBe  chose  à  la  fois  attristante  et  heureuse  :  attristante, 
parce  qu'elle  est  d'an  funeste  exemple,  le  respect  q«i 
s'attache  A  la  rectitude  politique  n'y  ayant  aucmie  part; 
heureuse,  parce  qu'elle  semble  attester  que  désor- 
mais, en  Ang^leterre,  le  pouvoir  ne  sera  plus  Fapanage 
de  quelques  familles  patriciennes,  et  que  le  moment  ap- 
proche où  là,  comme  ailleurs,  les  supériorités  4t  con* 
▼ention  deTront  céder  le  pas  à  la  supériorité  du  talent. 


XIV. 

L'IRLANDE  DEVANT  LA  CHAMBRE  DES  COMMONBS. 

17  ntn. 

Dans  le  cours  du  grand  débat  qui  s'est  ouvert  jeudi 
dernier  e'.  n'a  été  fermé  qu'hier,  bien  avant  dans  la  nuit, 
M.  Bright  a  beaucoup  fait  rire  la  Chambre  des  communes 
en  lui  racontant,  d'après  Addison,  l'histoire  d'un  homme 

—  f  ce  n'était  pas  un  premier  ministre,  a-t-il  dit  au  mi* 
lieu  de  l'hilarité  générale,  c'était  un  simple  charlatan  > 

—  qui  avait  élevé  un  tréteau ,  du  haut  duquel  il  vendait 
des  pilules,  bonnes  contre  les  tremblements  de  terre. 

Le  cabinet  actuel  ne  ressemblerait  pas  mal  à  cet  homme, 
s'il  avait  la  candeur  d'avouer  qu'il  y  a  un  tremblement 
de  terre  en  Irlande,  et  que,  contre  un  tel  Ûéau,  ses  pilules 
sont  on  ne  peut  plus  efficaces.  Hais  M.  Disraeli  —  et  Dieu 
sait  si  c'est  l'audace  qui  lui  manque  !  —  n'a  pas  le  cou- 
rage de  reconnaître  qu'il  s'agit  d'un  mal  considérable  à 
guérir,  tant  il  craint  que  cet  aveu,  rapproché  de  la  futi- 
lité des  remèdes  qu'il  propose,  ne  le  rende  ridicule;  il  a 
donc  intrépidement  adopté  le  r61e  de  médecin    tant 
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mieux.  A  M.  Gladstone»  padani  d'une  crise  en  Iriaadav 
il  répond  que  cette  prétendue  crise  est  c  une  invention 
monstrueuse  >. 

Il  n'y  a  au  monde  que  M.  Disraeli  pour  oser  dire  de  ces 
choses^là;  car  enfiiL,  si  la  crise  irlandaise  est  c  une  inven- 
tion monstrueuse  >,  d'où  vient,  comme  Ta  fait  observer 
M.  Maguire  et  comme  Ta  répété  M.  Bright,  que  Vhabeas 
€orpu$  est  suspendu  en  Irlande  depuis  trois  ans?  d'où 
vient  que  les  ministres  actuels  ont  été  obUgés  d'en  pvo* 
clamer  le  renouvellement  nécessaire?  d'où  vient  que^ 
pour  garder  le  pays,  il  ne  faut  pas  moins  de  20  000  soldats, 
sans  compter  12000  hommes  de  pdke?  d'où  vient  que 
les  ports  de  Tlrlande  sont  protégés  par  des  vaisseaux  de 
guerre,  et  ses  fleuves  par  des  canonnières?  d'où  vient, 
comme  Ta  dit  H.  Gladstone,  que  lefénianisme,  passant  le 
canal  Saint-George,  a  mis  en  danger  la  pak  publique 
jusque  dans  la  capitale  de  l'Angleterte,  un  moment 
saisie  de  panique  et  réduite  à  se  mettre  sur  la  défensive? 

Il  est  vrai  qu'à  en  juger  par  les  faits  et  les  chiffres  que 
lord  Mayo  a  cités  à  l'appui  de  l'optimisme  ministériel, 
l'Irlande  aurait  peu  de  chose  k  désirer  : 

Son  système  de  chemins  de  fer  est  satisfaisant; 

Ses  routes  sont  plus  nombreuses  eA  mieux  entretenues 
qu'elles  ne  l'ont  jamais  été  ; 

Ses  caisses  d'épargne  se  remplissent  ; 

Le  salaire  des  journaliers  augmente  ; 

Le  budget  de  la  loi  des  pauvres  s'accrott. 

Rassurant  tableau,  s'il  était  tracé  d'un  pinceau  fidèle  1 
Statistique  à  bénir,  si  les  faits  et  les  chiffres  dont  elle  se 
compose  signifiaient  ce  qu'on  leur  fait  dire.  > 

Mais,  hélas  !  le  secrétaire  d'État  pour  l'Irlande  parait 
avoir  ignoré  : 

Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  Irlande,  sont 
sur  la  pente  de  la  déoeafiture  ; 

Que  les  routes,  en  Irlande,  sont  construites  au  moyen 
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de  taxes  votées  pur  les  landlords  et  payées  par  les  cul- 
tivateurs; 

Que,  si  les  fermiers  irlandais  placent  dans  les  caisses 
d'épargne  le  produit  de  leurs  économies,  quand  ils  en 
font,  c'est  précisément  parce  qu'ils  ne  peuvent  le  con- 
sacrer avec  sécurité  à  l'amélioration  du  sol; 

Que,  s'il  n'y  a  pas  dépression  croissante  des  salaires, 
c'est  l'unique  effet  de  ce  tragique  mouvement  d'émigration 
qui  entraîne  loin  de  leur  pays,  comme  si  c'était  une  terre 
empestée,  tant  d'enfants  de  l'Irlande  en  quête  du  pouvoir 
de  vivre; 

Et  que,  si  Ton  dépense  plus  d'argent  pour  les  pauvres, 
c'est  qu'il  y  a  plus  de  pauvres. 

Mais  à  quoi  bon  chicaner  le  ministère  sur  l'exactitude 
ou  le  sens  de  ses  chiffres  ?  Si  lord  Mayo  dit  vrai,  si  l'Ir- 
lande est  effectivement  en  voie  de  prospérité,  c'en  est  fait: 
il  existe  entre  elle  et  l'Angleterre  un  abîme  qu'il  faut  re- 
noncer à  l'espoir  de  combler.  Comment  expliquer  que  les 
Irlandais,  de  moins  en  moins  malheureux,  soient  de  plus 
en  plus  mécontents?  Vous  n'avez  donc  pas  compris,  milord, 
que  vos  arguments  même  tournaient  contre  vous? 

C'est  bien  en  vain  que,  pour  donner  le  change  sur  la 
portée  du  fénianisme,  on  nous  le  présente  comme  une 
plante  exotique,  dont  les  racines  ne  sont  pas  en  Irlande. 
Et  d'où  sont  partis,  je  le  demande,  ces  hommes  qui,  en 
Amérique,  ont  formé  le  projet  d'arracher  l'Irlande  à  l'An- 
gleterre? où  fut  leur  berceau?  où  voudraient-ils  avoir 
leur  tombe  7  où  ont-ils  puisé  le  sentiment  qui  les  a  suivis 
par  delà  l'Atlantique,  et  les  a  forcés  de  tourner  la  tête 
pour  chercher  à  travers  l'espace  ce  qu'ils  avaient  laissé 
derrière  enx?  Est-ce  une  plante  étrangère  à  la  patrie  que 
l'inextinguible  amour  de  la  patrie  absente? 

H.  Gladstone  a  raison  :  quand  les  hommes  fuient  en 
masse  le  sol  natal,  emportant  au  fond  de  leur  cœur  un 
attachement  passionné  pour  le  pays  qu'ils  abandonnent. 
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et  une  aversion  décidée  pour  le  gouvernement  auquel  ils 
se  dérobent,  il  y  a  là  un  indice  grave,  dont  il  serait  in- 
sensé de  ne  pas  tenir  compte. 

Un  autre  indice  non  moins  sérieux,  c'est  ce  fait  sin- 
gulier, presque  unique  dans  l'histoire,  d'une  conspira- 
tion sans  chefs.  A  quoi  pensaitlord  Mayo,  lorsqu'il  s'écriait 
d'un  ton  triomphant  :  €  Le  fénianisme  a-l-il  à  sa  tète, 
commelarévolted'ily  asoixante  et  dix  ans,  un  lord  Edouard 
Fitzgerald,  unVoIfe  Tone,  un  Emmett,  ou,  comme  celle 
de  1848,  unMeagher,  un  Davies,  un  Duiïy,  un  John  Mit- 
chell? 

Eh!  non,  sons  doute.  Du  moins,  il  n'y  paraît  pas.  Au- 
cun nom  connu  n'a  figuré,  cette  fois,  sur  la  liste  des  con< 
spirateurs;  aucun  personnage  remarquable  par  son  talent 
ou  son  influence  ne  s'est  montré  à  leur  tête  ;  et  il 
est  même  à  noter  que,  dans  un  pays  soumis  jusqu'à 
présent  à  la  direction  du  pouvoir  sacerdotal,  les  rebelles 
déclarent  pouvoir  et  vouloir  se  passer  des  prêtres.  Hais 
c'est  précisément  là  ce  qui  donne  au  mouvement  un  ca- 
ractère redoutable.  Une  rébellion  née,  dans  les  profon- 
deurs du  peuple,  des  cendres' réchauffées  de  mainte  ré- 
bellion antérieure  !  une  rébellion  couvée  par  sept  cents 
ans  de  désaffection!  une  rébellion  anonyme!  Qu'est-ce 
donc  auprès  de  cela  qu'un  soulèvement  qui  s'expliquerait 
par  l'habileté,  la  popularité,  la  position  sociale,  le  génie 
de  quelques  grands  artisans  de  révolutions? 

Et  puis  —  M.  John  Stuart  Mill  l'a  dit  avec  l'autorité  qui 
s'attache  à  sa  pénétrante  et  haute  intelligence,  —  les  Ir- 
landais des  États-Unis  se  comptent  par  millions  ;  leur 
nombre  s'augmente  sans  cesse  ;  ils  pèsent  d'un  poids  de 
plus  en  plus  lourd  sur  la  politique  américaine,  et  leur 
influence  croissante  est  un  élément  à  considérer  dans  l'ap- 
préciation des  circonstances  qui  pourraient,  un  jour, 
mettre  aux  prises  les  États-Unis  avec  l'Angleterre. 

De  là,  pour  les  Anglais,  l'impérieuse  nécessité  de  se 
viu.  5 
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concilier  l'Irlande,  pour  l'enlever  au  fénianisrne,  avecle- 
quel  la  masse  du  peuple  irlandais  ne  pactise  pas  décidé- 
ment, je  le  veux  bien,  mais  avec  lequel  son  mécontente- 
ment sympathise. 

Malheureusement,  il  faudrait  pour  cela  oser  ce  que  le 
gouvernement  actuel  n'osera  point  :  il^  faudrait  couper 
court  à  Texistence  privilégiée  de  cette  Église  d'État  qui, 
en  Irlande,  ne  représente  que  l'ascendant  d'une  petile 
minorité  protestante  sur  une  iimnense  majorité  catboti- 
que;  il  faudrait  modifier,  en  Irlande,  le  système  de  te- 
nure  des  terres,  de  façon  à  y  attacher  le  cultivateur  au 
sol  qu'il  cultive,  à  y  marier  le  paysan  à  la  terre  ;  il  fa»- 
drait  trancher  dans  le  vif,  en  un  mot,  et  ne  pas  croire 
que  la  fin  au  monde  arriverait  le  jour  où  l'on  ouvrirait 
l'oreille  aux  suggestions  des  révolutionnaires  tels  que 
M.  John  Stuart  Mill;  —  car  je  dois  vous  prévenir  que 
M.  John  Stuart  Mill^  le  calme  et  impartial  esprit  que  vous 
savez,  n'est  plus  qu'un  révolutionnaire,  un  démagogue, 
un  jacobin,  et  quelque  chose  de  pire  encore  s'il  est  possi- 
ble, depuis  qu'il  a  proposé  d'établir,  d'une  manière  per- 
manente, le  cultivateur  irlandais  sur  le  sol  de  l'Irlande, 
en  substituant  à  la  rente  variable,  que  le  tenancier  paye 
aujourd'hui,  une  rente  fixe,  dont  le  chiffre  serait  équila* 
blement  déterminé  au  moyen  d'une  enquête  strictement 
judiciaire,  et  qui  serait  payée  par  le  tenancier,  soit  au 
landlord,  sous  la  garantie  de  l'État,  soit  à  TÉtat  lui-même, 
sauf  à  celui-ci  à  en  tenir  compte  au  landlord. 

Vous  jugez  si  des  mesures  de  cette  espèce  sont  du 
goût  d'un  gouvernement  qui  tremble  de  toucher  à  l'Église 
établie,  proclame,  par  l'organe  de  M.  Disraeli,  l'absolue 
nécessité  des  religions  d'État  subventionnées,  donne,  par 
l'organe  de  M.  Hardy,  le  nom  de  confiscation  à  un  sys- 
tème de  large  indemnité,  demande  qu'on  nomme  des 
commissions  pour  s'assurer  de  la  maladie  quant  il  est 
plus  que  temps  d'appliquer  le  remède,  et  propose^  en  at- 
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tendant,  pour  toute  réforme,  de  faire  présent  aux  catho- 
liques irlandais  d'une  université  catholique  qu'on  ne  lui 
demande  pas. 

Reste  à  savoir  si  l'Angleterre  sera  d'avis  de  s'en  fiera 
M.  Disraeli  et  à  ses  collègues  du  soin  de  résoudre  le  pro<- 
blême.  Je  ne  le  pense  pas.  Le  débat  qui  vient  d'avoir  lie» 
dans  fa  Chambre  des  communes,  quoiqu'il  n'ait  abouti  à 
aucun  vote,  ne  saurait  manquer  d'avoir  des  résultats  im- 
portants. 

M.  Horsman  a  très  ingénieusement  défini  la  politique 
des  ministres,  lorsqu'il  a  dit  que  c'était,  en  ce  qui  tou- 
chait l'Église  établie,  une  politique  d'immobilité;  en  ce  qui 
touchaitlatenure  des  terres,  une  politique  d'ajournement; 
en  ce  qui  touchait  l'éducation,  une  politique  de  recul. 

M.  Lowe  a  rendu  à  la  cause  du  progrès  le  double  ser- 
vice d'attaquer  vigoureusement  le  principe  de  l'Eglise  éta- 
blie d'Irlande,  et  de  provoquer,  de  la  part  de  M.  John 
Stuart  Mill,  en  le  prenant  à  partie  sur  la  question  de  la 
terre  (land  question),  une  réplique  aussi  forte  que  lu- 
mineuse. 

M.  O'Donoghue  a  mis  à  nu,  dans  une  vive  et  amure  sor- 
tie, les  sentiments  qui  agitent  le  cœur  de  ses  compatriotes. 

H.  Bright,  dans  une  paissante  harangue  où,  pour  la 
première  fois,  le  tribun  s'efface  entièrement  derrière 
rhooime  (l'État,  a  comme  posé  sa  candidature  au  pouvoir. 

M.  Gladstone,  avec  son  éloquence  ordinaire,  s'est  pro- 
noncé péremptoirement,  solennellement  —  chose  à  re- 
marquer —  contre  cette  Église  établie  dlrlande,  qui  eut 
autrefois  en  lui  un  défenseur,  et  dont  on  pourrait  dire 
qu'il  a  été  amené  presque  malgré  lui  à  sonner  les  funé- 
railles. 

Comment  croire  qu'un  tel  débat,  dans  de  telles  cir- 
constances, demeure  stérile? 

Au  bill  annoneé  par  M.  Gladstone,  M.  Disraeli  a  cru  de* 
voir  opposer  d'avance  la  menace,  à  peine  voilée,  d'une 


70  DIX  ANS  DE  L'IIISTOinE  D'ANGLETEnRE. 

dissolution.  Espérons  que  la  Chambre  ne  se  laissera  pas 
encore  une  fois  effrayer.  Si  elle  tienl  bon  et  qu'il  y  ait 
appel  au  pays,  ou  je  me  trompe  fort,  ou  le  pays  portera 
sur  la  politique  irlandaise  des  ministres  le  jugement  qui 
ressort  de  ces  dédaigneuses  paroles  de  M.  «John  Stuart 
Mill  :  «  Nous  avons  entendu  parler  de  gens  qui  au- 
raient crié  au  feu  pendant  le  déluge:  ces  gens-ci  auraient 
proposé,  s*ils  avaient  vécu  à  l'époque  du  déluge,  de  laisser 
couler  un  peu  plus  d'eau,  comme  moyen  de  l'arrêter.  ) 


XV. 


L'ÉGLISE  PROTESTANTE  D'IRLANDg, 
EN  TANT  QU'ÉGLISE  D'ÉTAT,  SERA-T-ELLE  MAINTENUE? 

1*  avril. 

Depuis  deux  jours,  un  important  débat  passionne  la 
Chambre  des  communes  et  lient  l'opinion  publique  en 
suspens. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'Église  protestante  d'Irlande,  en 
tant  qu'Église  d'État,  sera  maintenue  ou  abolie. 

Le  sort  du  ministère  semble  attaché  au  résultat  de  la 
lutte. 

Double  motif  pour  que  la  nation  en  suive  avec  une 
émotion  croissante  les  péripéties  ! 

Droits  individuels  de  propriété,  c  intérêts  acquis  >, 
sont  choses  auxquelles  l'opposition  ne  veut  certes  pas 
toucher;  mais,  ceci  entendu,  elle  demande  formellement, 
par  l'organe  de  M.  Gladstone,  que  l'Église  établie  d'ir* 
lande  cesse  d'exister  comme  telle. 

Ce  que  le  gouvernement  répond,  il  est  jusqu'à  présent 
difficile  de  le  dire. 
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Avant-hier,  dans  un  discours  dont  Textrême  insigni- 
fiance a  frappé  tout  le  monde,  le  secrétaire  des  affaires 
étrangères,  lord  Stanley,  tout  en  reconnaissant  que 
l'existence  temporelle  de  TÉglise  protestante  en  Irlande 
réclamait  des  modifications  considérables,  a  exprimé 
Topinion  qu'on  s'en  remît  à  un  nouveau  Parlement  du 
soin  d'examiner  s'il  convenait  d'enlever  à  cette  Église,  et 
son  caractère  officiel,  et  sa  dotation. 

Hier,  dans  un  discours  plein  de  nerf,  le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Gathorne  Hardy,  a  paru  repousser,  sur  ce 
dernier  point,  l'idée  de  tout  compromis;  et  il  n'a  parlé, 
lui  aussi,  de  modifications  considérables,  qu'au  point  de 
vue  de  la  nécessité  de  rendre  plus  forte  encore  Tinstitution 
qu'on  attaque. 

Jamais  pareil  désaccord  n'avait  éclaté  entre  deux 
membres  du  même  cabinet.  Ce  n'est  vraiment  pas  trop 
dire  que  de  définir  le  discours  de  M.  Hardy  :  une  réfuta- 
lion  en  règle  du  discours  de  son  collè{,nie.  Et  quelle  réfu- 
tation! Lord  Stanley  avait  glacé  les  tories  par  l'indécision 
de  son  attitude  et  l'embarras  de  sa  parole;  M.  Hardy  les 
a  réconfortés  et  ranimés  par  l'énergie  de  son  éloquence. 

C'est  que,  dans  cette  occasion,  M.  Hardy,  qui  est  un 
tory  pur  sang,  était  dans  son  rôle,  tandis  que  lord  Stanley, 
tory  doublé  d'un  libéral,  n'était  pas  dans  le  sien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  a  point  d'homogénéité  dans  le 
ministère,  voilà  qui  est  clair,  et  l'on  est  curieux  de  savoir 
par  quel  tour  de  force  M.  Disraeli,  l'homme  des  tours  de 
force  par  excellence,  sortira  de  l'impasse  où  se  trouve  le 
cabinet  qu'il  conduit. 

Il  y  a  quelques  jours,  il  écrivait  au  comte  de  Darmouth 
un  lettre  dans  laquelle,  avec  son  audace  ordinaire,  il  ap- 
pelait l'Église  aux  armes.  Feignant  de  pieuses  terreurs, 
pour  donner  le  change  aux  esprits  sur  les  desseins  de 
l'opposition,  il  sonnait  le  tocsin  en  faveur  du  principe 
même  sur  lequel  repose  la  théorie  d'union  intime  entre 
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rÉglise  et  l'Etat;  il  aflfectait  de  croire  que  c'était  pour 
saper,  en  Angleterre,  les  fondements  de  TÉirlise  établie 
•qu'on  s'attaquait  à  TÉglise  établie  d'Irlande  ;  à  l'entendre, 
c'était  sur  l'une  aussi  bien  que  sur  l'autre  qu'allaient 
porter  les  coups  d'un  parti  puissant,  qui  venait  enfin  de 
jeter  le  masque. 

Rien  de  moins  loyal  que  cette  tactique  ;  rien  de  plus 
contraire  à  la  véritô  que  celte  manière  de  pi^senter  les 
faits.  Pas  un  mot,  pas  un  seul  mot  n'avait  été  prononcé 
dans  les  rangs  de  l'opposition,  dont  l'Église  anglkane 
pût  prendre  alarme.  Et,  en  effet,  M.  Gladstone  et  son 
parti  admettent  fort  bien  que  l'Angleterre  protestante 
•soit officiellenjent représentée  par  uneÉglise  protestante; 
mais  qu'une  Église  prolestante  représente  offieielleroeiit 
l'Irlande  calholique,  voilà  ce  qui  leur  parait  un  scandale. 
Ce  n'est  pas  contre  le  principe  de  l'union  entre  l'Église 
et  l'État  qu'ils  se  révoltent  —  j'aurai  plus  tard  à  vous 
dire  pourquoi,  —  c'est  contre  l'application  qui  en  es 
faite  à  un  pays  où  cette  application  est  manifestement 
absurde  et  inique. 

En  Irlande,  les  protestants  fermenta  peine  le  septième 
de  la  population  :  est-il  raisonnable,  est-il  juste  que 
l'Église  de  celte  minorité,  dans  un  pays  où  elle  fut  im- 
plantj'îc  par  la  force,  et  dont  les  croyances  i)ationale$\9L 
repoussent,  jouisse  de  tous  les  pri\ilèges,  de  toute  la 
prééminence,  de  toute  l'autorité  d'une  Église  nationale 
non  seulement  favorisée,  mais  dotée  comme  telle? 

Et  combien  la  nécessité  d'une  éclatante  réparation  pa- 
raît plus  pressante,  quand,  sur  les  injustices  du  présent, 
on  fait  tomber  la  lumière  du  passé!  cm  il  est  impossible 
d'oublier,  en  abordant  celte  question,  que  les  moyens 
employés  pour  convertir  les  Irlandais  au  protestantisme 
—  et  Dieu  sait  si  l'on  y  a  réussi  !  —  forent  la  confisca- 
tion, la  spoliation,  la  violence.  On  fit  main  basse  sur  les 
revenus  de  l'Église  catholique;  on  chassa  de  leurs  sièges 
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eeui  en  qui  elle  saluait  ses  guides  ;  on  envoya,  pour  les 
remplacer,  des  évéques  anglicans;  et,  comme  ces  der- 
niers, en  arrivant,  ne  trouvèrent  pas  de  clergé,  on  exporta 
d'Angleterre  pour  leur  usage  le  clergé  requis;  et,  comme, 
à  leur  tour,  les  nouveaux  pasteurs  manquaient  de  trou- 
peaux, on  envoya  les  Iroupeaux  après  les  pasteurs! 

J'assistais  dernièrement  à  un  meeting  populaire  où  tout 
cela  fut  rappelé  d'une  voix  vibrante  d'indignation,  non 
par  un  catholique,  mais  par  un  protestant;  non  par  un 
Irlandais,  mais  par  un  Anglais;  et  j'entends  encore  d'ici 
les  cris  Shamef  shamef  (Honte!  honte!)  retentir  dans 
l'assemblée,  toute  composée  de  protestants  et  d'Anglais, 
lorsque  l'orateur  traça  le  tableau  de  ces  temps  de  persé- 
cution où  Ton  mettait  à  prix,  sans  différence  de  taux,  la 
tête  d'un  prêtre  catholique  et  celle  d'un  loup  ! 

L'Angleterre  de  nos  jours  a  de  la  peine  à  concevoir 
que  de  semblables  procès  aient  été  possibles  :  cette  jus- 
tice lui  est  due.  Mais  les  crimes  qui  appartiennent  à  l'his- 
toire du  passé  ont  laissé  après  eux  des  abus  qui  appar- 
tiennent à  rhistoire  du  présent.  Déplorer  et  flétrir  les 
premiers  est  bien;  faire  justice  des  seconds  est  mieux. 

Dans  son  discours  d'hier,  M.  Bright  évalue  à  environ 
12000000  délivres  sterling,  ou  300000000  de  francs,  la 
capital  que  représente  le  revenu  annuel  dont  jouit 
l'Eglise  établie  d'Irlande,  et  il  n'estime  pas  à  plus  de  5  ou 
600000  le  nombre  des  protestants  qui  ont  besoin  des 
services  de  cette  Église.  Voilà  de  bien  opulents  bergers 
pour  un  aussi  chétif  troupeau  !  Quoi!  les  besoins  religieux 
d'une  population  qui  ne  dépasse  guère  celle  de  Liverpool 
ou  de  Glasgow  exigent  qu'on  entretienne  à  grands  frais 
deux  archevêques,  douze  évêques  et  le  reste! 

Aussi  qu'arrive-t-il?  que  beaucoup  de  ces  révérends  — 
et  ce  n'est  pas  leur  faute  —  vivent  grassement  à  ne  rien 
faire.  D'après  le  recensement  de  1861,  il  y  avait,  en  Ir- 
lande, à  cette  époque,  575  paroisses,  dont  chacune  con- 
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tenait  à  peine  20  protestants,  et  il  y  en  avait  199  dans 
lesquelles  on  n'en  complaît  pas  un  seul.  Or  elles  conte- 
naient ensemble,  ces  199  paroisses,  93000  catholiques, 
et  le  revenu  annuel  dont  y  jouissaient  des  pasteurs  sans 
ouailles  variait  Je  1 000  livres  sterling  à  5000  livres  ster- 
ling! Dans  le  meeting  que  j'ai  mentionné  plus  haut,  et 
qui  fut  tenu  à  Brighton,  il  y  a  quelque  temps,  H.  Mason 
Jones  a  ciié,  sans  avoir  été  démenti  depuis,  que  je  sache, 
un  fait  curieux  et  singulièrement  caractéristique.  En 
1858,  le  révérend  William  Gunaugham  Plunkett,  neveu 
de  l'évéque  de  Tuam,  fut  nommé,  par  son  oncle,  recteur 
de  Kilmoylan,  avec  320  livres  sterling  ou  8000  francs  par 
an.  Il  toucha  ce  revenu  pendant  six  ans,  et,  dans  cet  in- 
tervalle, il  n'eut  pas  une  seule  fois  occasion  de  remplir 
ses  fonctions  sacerdotales,  vu  qu'il  n'y  avait  pas  d*église 
dans  la  paroisse,  et  qu'elle  contenait  en  tout  quatre  pro- 
testants! —  un  exemple,  entre  mille. 

Mais  la  sainteté  des  «  intérêts  acquis  »? 

Hais  les  intérêts  sacrés  de  la  «  foi  >  ? 

Mais  l'éternité  promise  à  «  rétablissement  »  (Esta- 
blishment) par  l'article  5  du  traité  d'union  entre  l'An- 
gleterre et  l'Irlande? 

Mais  l'appui  dû  par  des  protestants  au  protestantisme? 

Mais  le  danger  de  porter  une  main  sacrilège  sur  le 
principe  de  Tindispensable  alliance  de  l'Église  et  de 
l'État? 

Que  de  belles  choses  M.  Disraeli  va  sans  doute  ajouter 
aux  belles  choses  que,  sur  ce  sujet,  M.  Hardy  nous  a  déjà 
dites  ! 

Parlez,  monsieur,  nous  écoutons. 
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*  UNE  VICTOIRE  DU   PARTI  LIBÉRAL. 

7  avril. 

Le  débat  parlementaire  qui  vient  de  se  terminer  par  la 
victoire  du  parti  libéral  marquera  dans  les  annales  du 
peuple  anglais.  Quand  cette  lettre  vous  parviendra,  le 
résultat  de  la  discussion  vous  sera  déjà  connu  :  vous  aurez 
appris  par  le  télégraphe,  ce  correspondant  prodigieux, 
que,  dans  la  soirée  du  3  avril,  Tamendement  présenté  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  lord  Stanley,  a  été 
rejeté  à  la  majorité  de  33Û.  voix  contre  270. 

Ce  vote  est,  sous  plus  d'un  rapport,  d'une  importance 
considérable.  Et  d'abord,  il  met  fin  à  la  question  de  savoir 
si  l'Jiiglise  établie  d'Irlande  sera  maintenue  ou  abolie; 
car  la  décision,  pour  n*étre  pas  directe,  n'en  est  pas 
moins  péremptoire.  Du  moins,  c'est  ainsi  que  tout  le 
monde  la  juge.  Voilà  donc  iin  grand  scandale  de  moins. 
Encore  quelque  temps,  et  Tlrlande  devra  effacer  de  la 
liste  de  ses  griefs  l'insulte  faite  à  ses  croyances  par  l'as- 
cendant, l'autorité,  les  richesses  d'une  Eglise  officielle, 
non  seulement  étrangère,  mais  odieuse  au  peuple  irlan- 
dais. Un  clergé  presque  sans  ouailles  ne  donnera  plus  le 
spectacle  offensant  de  sa  doniination  à  un  clergé  que 
suivent  plusieurs  millions  de  fidèles.  On  ne  verra  plus  en 
Irlande  l'État  rétribuer  libéralement  TËglise  d'une  poignée 
de  protestants  riches,  à  côté  d'une  Église  réduite  à  vivre 
des  oboles  à  elle  offertes  par  la  piété  d'une  immense 
majorité  catholique,  en  partie  composée  de  meurt-de- 
faim. 

5. 
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En  1842,  M.  Graltan,  représentant  de  Mealh,  et  fils  du 
célèbre  Gratlan,  prouva,  par  des  documents  extraits  de  la 
cour  des  testaments  à  Dublin,  que  dix  évêques  protestants, 
morts  de  1800  à  1833,  avaient  laissé,  à  eux  dix,  une  for- 
tune personnelle  s'ôlevant  à  Ténorme  somme  de  1  570  000 
livres  sterling  (39  250000  francs).  Le  défunt  archevêque 
d'Armagh,  qui  mourut  il  y  a  quelques  années,  à  l'âge  de 
quatre-vingt-cinq  ans,  avait  été  dignitaire  de  TÉglise  éta- 
blie d'Irlande  pendant  soixante-quatre  ans;  et  il  avait  tou- 
ché, dans  cet  intervalle,  comme  doyen  de  Clogher,  4  900 
livres  sterling;  comme  évéque  de  Cork,  10 000  livres  ster- 
ling; comme  évéque  de  Raphoe,  12  000  livres  sterling; 
^omme  évéque  de  Clogher,  121 000  livres  sterling;  comme 
évéque  de  Dublin  (durant  deux  années)  24-000  litres  ster- 
ling, comme  archevêque  d'Armagh  (durant  quarante 
années),72Ô  000  livres  sterling  :  en  tout,  plus  de  887  000 
livres  sterling  (22175000  francs).  Parlez-moi  d'une  piété 
qui  vous  rapporte,  somme  totale,  vingt-deux  millions!  Et 
comment,  en  présence  de  pareils  chiffres,  retenir  un  cri 
•de  surprise  indignée,  quand  on  songe  que  l'Église  si  riche^ 
ment  dotée  est  celle  d'une  minorité  infime,  que  ses  revenus 
proviennent  de  la  spoliation  de  l'Église  indigène,  dans  un 
pays  où,  il  y  a  trois  cents  ans,  la  conquête  l'installa;  que 
ce  pays  est  un  des  plus  pauvres  qui  soient  au  monde;  qu'il 
renferme  jusqu'à  199  paroisses  où  il  n'existe  pas  un  pro- 
testant, pas  un  seul;  qu'il  en  renferme  575  où  le  nombre 
4b  protestants  esta  peine  de  vingt,  et  que,  par  conséquent, 
la  très  grasse  rémunération  du  clergé  exotique  dont  il 
s'agit  répond  à  des  services  qui  sont  à  peu  près  nuls  quand 
ils  ne  le  sont  pas  tout  à  fait?  Eh  bien,  le  chapitre  de  ces 
abus  disparaîtra  de  l'histoire  de  l'Angleterre. 

Si  l'Irlande  se  tiendra  enfin  pour  satisfaite,  bien  hardi 
qui  l'affirmerait.  L'Irlande  a  un  autre  grief,  plus  sérieux 
encore  que  celui-ci  :  le  cultivateur  veut  absolument  y  être 
marié  à  la  terre  ;  il  soupire  après  la  possession  du  sol, 
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^u'il  regarde  comme  lai  ayant  été  enlevé  par  des  ancêtres 
des  landlords  actuels,  et  Timpossilité  où  il  est  d'obtenir 
ne  fût-ce  que  des  baux  de  long  durée,  lui  fait  bouillir  le 
sang  dans  les  veines.  Mais,  lui  accordàt-on  sur  /ce  point 
ce  qu'il  désire,  il  n'est  pas  sûr  qu'à  ce  prix  l'Irlande 
donnât  son  cœur  à  TAngleterre.  Il  y  a  entre  les  deux 
pays  trop  de  souvenirs  sanglants,  et,  pour  que  le  peuple 
irlandais  cessftt  de  rêver  d'indépendance  nationale,  il 
aurait  trop  à  oublier  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Anglclerre  se  devait  à  elle-même 
d'être  juste.  Le  parti  libéral  l'a  compris;  c'est  ce  qu'a 
compris  aussi  l'opinion  publique.  Hais  le  parti  tory?  Le 
parti  tory  n'avait  jamais  voulu  le  maintien  d'une  chose 
inique  avec  un  tel  excès  de  passion. 

A  l'exception  de  H.  Low,  qui,  ordinairement  froid 
comme  l'acier,  devient  tout  de  feu  quand  il  attaque  les 
prêtres,  les  membres  de  l'opposition  ont  déployé  dans  le 
débat  le  calme  de  la  force.  M.  Bright  s'est  exprimé  avec 
une  modération  qu'on  ne  lui  soupçonnait  point.  M.  Glad- 
stone, tout  en  demandant  avec  fermeté  qu'on  en  finit  avec 
l'Église  établie  d'Irlande,  a  insisté  de  la  manière  la  plus 
rassurante  sur  la  nécessité  de  ménager  les  intérêts  exis* 
(ants  et  de  n'écraser  personne  sous  les  ruines  de  l'insti- 
tution à  détruire.  M.  Coleridge  a  été  aussi  doux  qu'on 
peut  l'être  dans  le  rMe  agressif.  Il  en  a  été  de  même  de 
M.  Stansfeld.  Mais  le  parti  tory,  je  le  répète,  a  montré  une 
animation  qui  dit  assez  combien  est  intime  le  lien  qui 
existe  entre  l'abus  qu'on  bat  en  brèche,  et  les  instincts, 
les  tendances,  les  préjugés  politiques,  les  passions  reli-^ 
gteuses  du  parti  conservatiste.  Aussi  avec  quel  enthou- 
siasme ils  ont  applaudi,  ceux  du  côté  droit,  à  l'éloquence 
résolue,  presque  sauvage,  de  M.  Hardy,  déclarant  que, 
quant  à  lui,  il  ne  se  rendrait  pas!  Avec  quel  débordement 
de  sympathie  ils  ont  accueilli  cette  profession  de  foi  du 
général  :  c  Si  je  portais  la  main  sur  une  institution  sem- 
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blable,  je  serais  traître  à  mon  parti,  traître  à  mon  pays, 
traître  à  mon  Dieu!  :»  Et,  par  contre,  comme  ils  ont  paru 
consternés  en  entendant  l'espèce  de  condamnation  vague 
dont  Lurd  Stanley,  qui  n*est  que  de  la  moitié  des  leurs, 
a  frappé  timidement  leur  Église  favorite! 

Il  est  clair,  d'après  cela,  que  M.  Disraeli  doit  se  trouver 
dans  un  cruel  embarras!  Dans  sa  lettre  au  comte  de  Dar- 
mouth,  il  avait  poussé  le  cri  :  «  L'Église  anglicane  est  en 
danger  !  »  espérant  intéresser  de  la  sorte  toute  la  dévote 
Angleterre  au  maintien  de  l'établissement  irlandais,  et 
comptant  sur  la  force  que  lui  vaudrait  l'attitude,  résolu* 
ment  prise,  de  champion  à  la  foi  protestante.  Cette  stra- 
tégie n'ayant  pas  réussi  au  gré  de  ses  désirs,  il  avait  laissé 
lord  Stanley  parler  «  de  modifications  considérables  >  à 
introduire  dans  le  régime  mis  en  question.  Cette  volte- 
face  n'ayant  pas  réussi  davantage,  et  n'ayant  servi  qu'à 
révéler  la  profondeur  des  sentiments,  qui,  au  sujet  de 
l'Église  établie  d'Irlande,  animent  le  parti  tory,  que  va 
faire  le  ministre  prestidigitateur?  À  quel  expédient  va-t-il 
avoir  recours  pour  rester  ministre,  entre  son  parti,  qui  le 
pousse  dans  une  direction,  et  la  majorité  de  la  Chambre 
des  communes,  qui,  aux  acclamations  de  la  place  publique, 
lui  fait  une  loi  de  suivre  une  direction  contraire?  Je  dis  : 
aux  acclamations  delà  place  publique,  je  dis  bien.  Ils  ont 
pullulé,  en  effet,  les  meetings  dans  lesquels  TÉglise  établie 
d'Irlande  a  été  condamnée  avant  de  l'être  dans  la  Chambre 
des  communes.  Il  y  en  a  eu  à  Brighton,  il  y  en  a  eu  à 
Bristol,  il  y  en  a  eu  à  Newcastle,  il  y  en  a  eu  à  Sheffield. 
Ce  dernier,  présidé  par  le  maire  de  la  ville,  n'a  pas  réuni 
moins  de  8  000  personnes,  et  les  résolutions  de  M.  Glad- 
stone y  ont  été  approuvées  à  l'unanimité.  Il  ne  fallait 
pas  moins  que  cela  pour  convertir  à  ces  résolutions 
M.  Rœbuck,  qui,  pour  ne  pas  mécontenter  trop  ses  fidèles 
électeurs  de  Sheffield  et  donner  néanmoins  aux  arrange- 
ments un  gage  de  la  tendre  amitié  qu*il  leur  porte,  s'est 
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avisé  de  déclarer  qu'il  voterait  dans  le  sens  de  M.  Glad- 
stone, et  a  parlé  dans  ce  sens  à  M.  Hardy. 

Singulière  situation,  vous  le  voyez,  que  celle  de  premier 
ministre!  il  y  aurait,  dans  le  moment  actuel,  un  inconvé- 
nient grave  à  renverser  le  cabinet,  et  personne  ne  nie  que 
les  affaires  ne  risquassent  d'en  souiïrir  beaucoup.  Dis- 
soudre la  Chambre  serait  une  mesure  extrême,  qui, 
probablement,  ne  serait  pas  plus  du  goût  des  membres 
ministériels  que  du  goût  des  membres  de  l'opposition, 
lesquels  redoutent  fort  celte  perspective,  très  menaçante 
pour  leurs  bourses.  H  y  a  donc  des  raisons  pour  que 
M.  Disraeli  soit  provisoirement  toléré  comme  premier 
ministre,  quoiqu'il  ait  la  majorité  contre  lui.  Mais,  d'un 
autre  côlé,  ce  serait  le  renversement  de  toutes  les  règles 
du  régime  constitutionnel,  qu'il  continuât  d'exercer  le 
pouvoir  en  jouant  contre  cette  majorité,  transformée  en 
gouvernement  de  fait,  un  rôle  d'opposition.  Et,  pourtant, 
c'est  à  cela  qu'il  est  réduit,  à  moins  qu'il  ne  parvienne  à 
obtenir  des  tories,  que,  dans  la  question  de  l'Église  éta- 
blie d'Irlande,  comme  dans  celle  de  la  réforme  parlemen- 
taire, ils  sacrifient,  au  désir  de  le  voir  ministre,  leurs 
convictions  et,  tranchons  le  mot,  leur  honneur.  Un  parti 
fait-il  deux  lois  de  suite  à  un  homme  de  pareils  sacrifices? 

Une  fois,  c'est  beaucoup,  c'est  trop. 


XVII. 

LORD  CRAiNBORNE  DEVENU  MARQUIS  DE  SALISBURY. 

18  avriL 

C'est  un  heureux  mortel  que  M.  Disraeli  !  Le  marquis 
de  Salisbury  étant  mort,  lord  Cranborne,  comme  héritier 
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du  titre  et  de  la  fortune  du  nobleman  défunt,  passe  né- 
cessairement de  la  Chambre  des  communes  à  la  Chambre 
des  lords.  Je  dis  nécessairement,  parce  que,  aux  termes 
de  la  Constitution,  un  noble,  en  Angleterre,  ne  peut  pas 
renoncer  aux  privilèges  de  son  rang,  et,  selon  la  remarque 
très  juste  du  Times,  faire  ce  que  fit  Mirabeau  lorsqu'il 
prit  siège  en  qualité  de  député  du  tiers  état.  Or,  par 
l'élévation  à  la  pairie  de  celui  qui  s'appelait  il  y  a  quel- 
ques jours  lord  Granborne,  et  qui  s'appelle  maintenant  ht 
marquis  de  Salisbury,  le  premier  ministre  se  voit  délivré 
du  plus  redoutable  rival  qu'il  eût  à  craindre  ébns.  la 
Chambre  des  communes. 

La,  en  effet,  l'homme  avec  lequel  M.  Disraeli  avait  à 
coraj^er,  plus  qu'avec  tout  autre,  plus  qu'avec  M.  Brîght, 
plus  qu'avec  M.  Gladstone,  c'était  lord  Cranborne. 

Et  pourquoi?  Pour  plusieurs  raisons,  et  d'abord  pour 
celle-ci  :  que  lord  Cranborne  était  le  chef  naturel,  le  vrai 
chef  du  vrai  parti  tory,  —  de  ce  parti  dont  M.  Disraeli^ 
tout  en  prétendant  le  servir,  a  toujours  fait  si  bon  marché, 
et  dont  lord  Cranborne,  au  contraire,  avec  une  persis-^ 
tance  aveugle,  mais  honorable,  avec  une  inflexibilité 
hautaine,  mais  universellement  respectée,  a  toujours 
représenté  les  opinions,  les  tendances,  les  habitudes  d'es^ 
prit  et  jusqu'aux  travers. 

J'ai  eu  occasion  de  vous  raconter  comment,  lorsqu'on 
jouait  le  premier  acte  de  la  comédie  ministérielle  qui  de- 
vait aboutir  au  dernier  bill  de  réforme,  lord  Cranborne, 
alors  collègue  de  M.  Disraeli,  dans  le  cabinet  que  lord 
Derby  présidait,  refusa  de  se  prêter  aux  savantes  ma- 
nœuvres, aux  concessions  par  trop  habiles  du  juif  fa- 
meux, et  se  retira  fièrement  sous  sa  tente,  avec  le  géné- 
ral Peel  et  lord  Carnarvon. 

Dans  son  honnête  fidélité  aux  principes  du  parti  tory, 
lord  Cranborne  ne  comprenait  pas  l'étrange  ardeur  avec 
laquelle  M.  Disraeli  sacrifiait  ces  principes  au  désir  de  * 
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rester  ministre;  el,  ce  qu'il  ne  comprenait  pas  davantage, 
c^était  Taveuglcment  de  l'aristocratie,  se  laissant  traîner 
Sur  la  pente  du  radicalisme  par  un  plébéien  qui  paraissait 
beaucoup  plus  soucieux  de  sa  propre  fortune  que  de  celle 
d^un  parti  auquel,  par  sa  naissance,  son  éducation,  ses 
antécédents  et  le  tour  de  son  esprit,  il  ne  pouvait  qu'être 
étranger. 

Lord  Cranborne  se  retira  donc  sous  sa  tente,  je  le  ré- 
pète, non  moins  irrité  qu'Achille  après  sa  querelle  avec 
le  roi  des  rois.  Mais,  à  la  différence  du  héros  grec,  lord 
Cranborne  n'entendait  pas  borner  à  une  inaction  boudeuse 
les  effets  de  sa  colère.  M.  Disraeli,  en  le  perdant  comme 
collègue,  le  trouva  devant  lui  comme  rival,  et  comme  rival 
lui  disputant  les  sympathies,  le  cœur,  la  conduite  de  son 
propre  parti  ! 

Ce  n'était  pas  un  médiocre  péril  que  celui-là  pour 
M.  Disraeli;  car  lord  Cranborne  n'avait  pas  à  se  faire 
pardonner,  aux  yeux  de  l'aristocratie,  les  torts  d'une 
naissance  obscure,  lui,  le  rejeton  d'une  famille  éminem- 
ment noble  et  historique;  et,  d'un  autre  côté,  nul  tory 
pur  sang  ne  lui  pouvait  reprocher  à  lui,  comme  à  M.  Dis- 
raeli, d'avoir  débuté  par  le  libéralisme,  d'avoir  jadis 
tourné  le  patriciat  en  ridicule,  et  d'avoir  crié  :  «  Vive  la 
Ligue!  »  avant  de  crier  :  «  Vive  le  roi  !  »  Le  fait  est  que  lord 
Cranborne  s'est  toujours  montré,  et  se  montre  aujour- 
d'hui encore  l'homme  qu'il  était,  lorqu'il  y  a  quinze  ans 
il  quitta  Oxford. 

Qui  chercherait,  dans  le  M.  Disraeli  que  nous  connais- 
sonSy  le  M.  Disraeli  qui  posa  autrefois  sa  candidature  à 
High-Wycombe,  se  demanderait  s'il  rêve.  Et  si,  du  côté 
droit  nous  allons  au  côté  gauche,  nous  aurons  à  y  remar- 
quer des  conversions,  ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  des  ré- 
volutions mentales  non  moins  surprenantes.  Voyez 
M.  Gladstone,  par  exemple,  avant  de  devenir  l'allié  de 
M.  Miall  et  l'espoir  des  non-conformistes,  n'était-il  pas 
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Tenfant  chéri  de  l'université  d'Oxford?  Avant  de  prendre 
le  glaive  pour  meltre  à  mort  l'Église  établie  d  Irlande,  ne 
lui  était-il  jamais  arrivé  de  prendre  le  bouclier  pour  la 
défendre?  Mais  lord  Cranborne,  lui,  est  resté  invariable- 
ment cloué  à  ses  convictions;  les  clameurs  de  la  place 
publique  n'ont  eu  pouvoir  ni  de  l'étonner,  ni  de  Tébran- 
ier.  Il  n'a  point  (léchi  quand  son  parti  fléchissait.  Sur  le 
chapitre  de  la  réforme  parlementaire,  il  a  été  intraitable, 
et  intraitable  aussi  sur  le  chapitre  de  l'Église  établie 
d'Irlande.  Bref,  s'il  était  vrai  que  l'homme  absurde  est 
celui  qui  ne  change  jamais,  lord  Cranborne  aurait  été 
jusqu'à  présent  cet  homme-là.  Mais  ce  n'est  certes  pas 
une  raison,  vous  le  concevez  bien,  pour  qu'il  soit  regardé 
d'un  œil  moins  favorable  par  un  parti  comme  le  parti 
tory,  dont  les  préjugés  sont  si  tenaces,  et  qui  a  la  haine 
innée  des  changements. 

Et  puis,  même  au  point  de  vue  du  talent,  combien  il 
s'en  faut  que  lord  Cranborne  soit  le  premier  venu!  Admi- 
nistrateur, il  a  fait  ses  preuves  dans  le  maniement  des 
affaires  de  l'Inde.  Orateur,  sa  place  est  un  peu  au-dessous 
mais  pas  loin  de  celle  de  H.  Bright  et  de  M.  Gladstone.  Il 
s'entend  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit  à  lancer  l'invec- 
live,  et  c'est  à  peine  si,  dans  l'art  d'empoisonner  les 
flèches  de  la  satire,  il  le  cède  à  M.  Disraeli,  auquel  il 
n'est  assurément  pas  inférieur  pour  la  force,  la  concision 
et  la  sobriété  de  l'éloquence.  Vous  jugez  si  M.  Disraeli 
doit  £0  sentir  à  l'aise  d'être  enOn  débarrassé  d'un  pareil 
antagoniste  ! 

Vous  me  direz,  peut-être,  que,  pour  être  transformé  en 
marquis  de  Salisbury  et  en  pair  du  toyaume,  lord  Cran- 
borne n'est  pas  mort.  Littéralement  mort,  non  sans  doute, 
et  j'ajouterai  que,  même  politiquement,  il  n'est  pas  mort 
tout  à  fait.  Mais  il  est  devenu  beaucoup  moins  redou- 
table, voilà  qui  est  sûr.  Une  fois  relégué  parmi  les 
membres  de  la  Chambre  haute,  ces  invalides  de  la  poli- 
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tique,  adieu  sou  influence  sur  la  marche  des  aiïaires! 
C'est  dans  la  Chambre  des  communes  que  se  portent  les 
grands  coups;  c'est  dans  la  Chambre  des  communes  — 
où  les  membres  de  la  pairie  sont,  Dieu  merci,  suffisam- 
ment représentés  par  leurs  fils,  leurs  frères  puînés  et 
leurs  créatures —  que  l'aristocratie  livre  ses  batailles; 
c'est  dans  la  Chambre  des  communes  qu'est  la  vie;  et  ce 
sera  le  cas  bien  davantage  encore,  lorsque,  sous  l'em- 
pire du  nouveau  bill  de  réforme,  elle  se  trouvera  en 
communication  constante  et  directe  avec  le  forum. 

Lord  Cranborne  est  comme  un  soldat  plein  de  jeunesse 
et  de  vigueur  qu'on  enverrait  du  camp  à  l'hôpital  ! 

Lui  parti,  il  ne  reste  plus  personne  dans  la  Chambre 
des  communes  pour  y  conduire  au  combat  ceux  des  tories 
qui  ont  écrit  sur  leur  barrière  :  «  Pas  de  capitulation  !  )^  (No 
mrrendert)  Lord  Cranborne  avait  quelques-unes  des  qua- 
lités qui  conviennent  au  commandement  :  ces  qualités? 
est-ce  d'aventure  l'excentrique  M.  Beresford  Hope  qui  les 
possède?  est-ce  l'honnête  général  Peel?  Donc,  faute  de 
chef  ^t  de  guide,  ceux-là  mêmes  qui,  parmi  les  tories,  se 
défient  du  premier  ministre  et  ne  l'aiment  point,  vont  être 
obligés  de  le  subir. 

Malheureusement  pour  M.  Disraeli,  Tindiscipline  d'une 
fraction  de  son  armée  n'est  pas  la  seule  difficulté  qu'il  ait 
à  vaincre.  Il  faut  qu'il  tienne  tête  au  parti  libéral  sur  un 
terrain  où  le  parti  libéral  a  tous  les  avantages  :  avantage 
du  nombre,  avantage  de  la  position,  avantage  que  donne 
a  certitude  de  combattre  le  combat  de  la  justice. 

Dans  un  meeting  tenu  à  Saint-James  Hall,  lord  Russell, 
qui  différait  de  M.  Gladstone  sur  les  moyens  de  guérir 
cette  plaie,  l'Église  établie  d'Irlande,  lord  Russell  vient  de 
déclarer  publiquement  qu'il  renonçait  sur  ce  point  à  ses 
vues  particulières  ;  il  ne  fera  qu'un  avec  M.  Gladstone. 

Et  notez  bien  que  cette  déclaration ,  lord  Russell  l'a 
faite,  entouré  de  M.  Miall,  la  personnification  du  non-con- 
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formiste;  de  M.  Mason  Jones,  l'orateur  populaire  des 
radicaux  les  plus  avancés;  de  M.  Edmond  Beales,  Thomme 
de  la  «  Reform  League  >  ;  de  M.  Polter,  un  des  porte- 
drapeaux  de  la  classe  ouvrière. 

Voilà  donc  toutes  les  nuances  de  l'opposition  fondues, 
toutes  ses  forces  r(^unies  en  faisceau.  Si,  après  cela,  Yh- 
glise  d'Irlande  en  réchappe,  elle  aura  du  bonheur;  et  si 
M.  Disraeli  reste  premier  ministre,  le  miracle  de  sa  for- 
tune sera  complet. 


XVIII. 

i 

LE  PRINCE   DE  GALLES   A  DUBLIN. 
^  19  avril. 

f  Le  peuple  irlandais  est-il  un  bambin  qui  boude,  et  au- 

quel on  n'a  qu'à  donner  un  joujou  pour  le  met(fe  en 
belle  humeur? 

Dans  ce  cas,  vive  l'union  entre  1* Angleterre  et  Hle 
sœur  {Sister  Island)  !  Le  remède  est  trouvé  ;  le  fénia- 
nisme  va  sans  doute  faire  ses  malles  et  retourner  en 
Amérique;  tenanciers  et  landlords  vivront  là-bas  désor- 
mais en  parfaite  intelligence  ;  il  ne  sera  plus  question  de 
la  verte  Erin,  et  M.  Disraeli  peut  ae  dispenser  d'appeler 
au-secours  de  l'Église  établie  d'Irlande  le  fanatisme  an- 
glican. Le  prince  de  Galles  ayant  honoré  Dublin  de  sa  pré- 
sence, —  vous  voyez  que  je  connais  le  style  orthodoxe,  -^ 
et  ayant  même  poussé  le  désir  de  plaire  jusqu'à  vouloir 
être  membre  de  Tordre  très  illustre  de  Saint-Patrick,  Tir- 
lande  a  son  joujou. 

Lui  faut-il  quelque  chose  de  plus?  H  semblerait  que 
non,  ma  foi,  à  entendre  certaines  gens  et  à  lire  certains 
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journaux.  Vous  n'imaginei  pas  Tétat  de  ravissement  où 
les  a  plongés  le  récit  de  la  réception  faite  en  Irlande  à 
l'héritier  présomptif  de  là  couronne. 

La  foule  était  si  grande  pour  le  voir  passer  !  On  a  tant 
crié  et  tant  agité  de  mouchoirs!  lly  avait  là  tant  de  ducs,  et 
de  comtes,  et  de  marquis!  L'autorité  avait  si  bonne  mine 
dans  des  habits  de  fête!  L'admission  du  prince  dans  Tor- 
dre de  Saint-Patrick  a  donné  lieu  à  une  cérémonie  si 
goûtée  de  la  noblesse!  Si  tout  cela  ne  prouve  pas  que  l'Ir- 
lande est  satisfaite,  que  l'Irlande  est  fidèle,  que  l'Irlande 
est  Anglaise  dans  l'âme,  que  personne  n'y  meurt  de  faim, 
qu'il  y  a  lieu  de  toucher  à  l'Église  établie,  et  que 
MM.  John  StuartMill,  Bright,  Gladstone,  sont  des  brouil- 
lons :  parviendra-t-on  jamais  à  rien  prouver  dans  ce  bas 
monde? 

Je  ne  suis  pas  sûr  que  cette  logique  convainque  mes 
lecteurs.  Je  les  soupçonne  véhémentement  d'appartenir  à 
une  race  frondeuse,  et  je  les  vois  d'ici  prenant  un  air  nar- 
quois. —  La  politique  olympique,  vont-ils  dire,  je  gage, 
ne  manque  son  effet  en  aucun  temps  et  en  aucun  pays. 
La  foule  a  un  faible  pour  les  dorures,  les  broderies  et  les 
panaches,  y  compris  ceux  qui  les  portent.  Pourquoi  ne  se 
presserait-elle  pas  sur  le  passage  d'un  prince?  Elle  se 
presse  bien  sur  le  passage  du  bœuf  gras  à  Paris  et  sur  ce- 
lui de  la  procession  du  lord-maire  à  Londres.  C'est  de  la 
curiosité!  C'est  un  peu  plus,  si  l'on  veut;  mais  que  prouve 
cela,  sinon  que  l'organe  de  la  vénération  est  prodigieu- 
sement développé  chez  la  plupart  des  hommes? —  seule 
explication  possible  du  pouvoir  de  ceux  qui  se  donnent  la 
peine  de  naître  nos  maîtres. 

Comme  je  n'ai  nulle  envie  de  me  brouiller  avec  les  au- 
torités, je  n'endosserai  pas  ces  commentaires  irrespec- 
tueux. Je  préfère  voir,  dans  ce  qui  se  passe  en  Irlande, 
l'effet  naturel  de  l'impression  produite  sur  un  peuple  che- 
valeresque par  la  visite  d'un  prince  animé  de  sentiments 
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sympathiques,  et  accompagné  de  cette  princesse  de  Galles 
dont  la  juste  popularité  emprunte  un  caractère  touchant 
des  cruelles  et  longues  souffrances  qu'elle  a  subies.  Mais 
il  y  a  loin  de  Tintérèt  qu'inspire  une  jeune  femme  de 
haut  rang,  bonne  et  gracieuse,  il  y  a  loin  de  i'ardear 
avec  laquelle  un  peuple  de  race  celtique  court  jouir  d'un 
spectacle  nouveau  pour  lui,  à  la  soudaine  pacification  de 
rirlande.  Quoi!  une  cavalcade,  une  course,  une  céré- 
monie quelque  peu  ridicule,  et  un  banquet  servi  à  des 
nobles  dans  un  pays  de  meurt-de-faim,  la  pacification  de 
rirlande  ne  réclamerait  pas  davantage  !  S'il  en  va  de  la 
sorte,  il  est  bien  dommage  qu'on  ne  se  soil  pas  avisé  plus 
t6t  d'un  expédient  aussi  commode.  Son  adoption  aurait 
épargné  à  l'Angleterre  de  singuliers  embarras. 

La  vérité  est  qu'il  serait  puéril  d'attacher  une  impor- 
tance souveraine  à  des  manifestations  de  cette  espèce.  Je 
veux  bien  que  le  fneurtre  de  M.  Fetherson,  assassiné  à 
son  retour  des  fêtes  de  Dublin,  ne  soit,  comme  s'exprime 
M.  Rouher,  qu'un  point  noir  dans  un  brillant  tableau; 
mais  convenons  que  ce  point  est  très  noir. 

Toutefois,  s'il  convient  de  ne  pas  s'exagérer  le  bénéfice 
possible  du  voyage  entrepris  par  le  prince  de  Galles,  il  est 
permis  de  dire  que  c'est  un  pas  dans  la  bonne  direction. 
Doué  d'une  imagination  vive  et  d'une  nature  impres- 
sionnable à  l'excès,  le  peuple  irlandais  est,  peut-être,  de 
tous  les  peuples  de  la  terre,  celui  qui  est  le  plus  sensible 
à  de  bonnes  paroles  et  à  de  bons  procédés.  Mais  voilà, 
malheureusement,  ce  que  les  Anglais,  en  général,  ne  pa- 
raissent pas  comprendre.  Il  y  a  chez  la  plupart  d*cntre 
eux  je  ne  sais  quelle  fatale  impuissance  à  apercevoir  le 
grand  côté  des  défauts  qu'ils  n'ont  pas,  et  je  ne  .sais 
quelle  disposition,  plus  fatale  encore,  à  mépriser  ceux 
qui  ont  tort  de  ne  leur  pas  ressembler.  Rien  ne  le  montre 
mieux  que  leur  altitude  et  leur  langage  habituels  à  re- 
gard de  l'Irlande.  Quand  il  s'agit  d'elle,  ils  le  prennent 
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presque  toujours  sur  un  ton  de  protection  haulaine,  dont 
le  caractère  offensant  leur  échappe,  ce  semble,  tant  ils  le 
trouvent  naturel!  Il  est  clair  qu'ils  se  considèrent  comipe 
une  race  infiniment  supérieure,  et  leur,  orgueil  se  refuse 
à  en  faire  mystère.  C'est  là  un  des  griefs  de  l'Irlande. 
Ne  serait-ce  point  le  plus  sérieux?  Pour  moi,  je  croirais 
volontiers  qu'un  peuple  a  moins  de  peine  à  pardonner  la 
vielence  faite  à  ses  intérêts  que  l'atteinte  portée  à  ses 
sentiments.  Tout  acte  de  nature  à  adoucir  les  susceptibi- 
lités de  l'Irlande,  à  ménager  sa  fierté  nationale,  est  donc, 
de  la  part  de  l'Angleterre,  un  acte  de  sage  politique. 

Sous  ce  rapport,  le  voyage  du  prince  de  Galles  à  Du- 
blin n'est  pas  sans  quelque  importance.  Mais,  pour  le  but 
qu'on  se  propose,  c'est  trop  peu  qu'une  visite  passagère 
et  qu'on  aura  bientôt  oubliée.  Ce  qu'il  faudrait,  si  je  ne 
me  trompe,  ce  serait  la  résidence  à  poste  fixe  d'un  des 
membres  de  la  famille  royale,  et,  mieux  encore,  de  l'hé- 
ritier présomptif  lui-même. 

J'ai  souvent  entendu  mettre  en  question  la  nécessité  de 
maintenir  cette  charge  de  lord  lieutenant  d'Irlande,  qui 
n'a  d'autre  avantage  que  d'entraîner  une  dépense  an- 
nuelle de  vingt  mille  livres  dans  la  ville  de  Dublin.  L'u- 
nion législative  de  1800  ayant  fait  des  deux  contrées  un 
seul  royaume,  à  quoi  sert,  dit-on,  l'existence  d'une  di- 
gnité qui  rappelle  et  suppose  leur  séparation?  Pourquoi 
traiter  comme  une  colonie  lointaine  un  pays  qui  touche  à 
l'Angleterre  et  en  forme  partie  intégrante?  Pourquoi  en- 
courager dans  le  cœur  des  Irlandais  ce  sentiment  que 
l'Irlande  doit  avoir  une  existence  propre,  et  que  ses  in- 
térêts sont  distincts  de  ceux  de  la  nation  anglaise?  La  re- 
marque serait  juste,  si,  pour  rendre  l'Irlande  anglaise,  il 
suffisait  d'écarter  ce  qui  implique  entre  les  deux  pays  une 
idée  de  séparation.  Mais  non  :  les  causes  qui  ont  mis  jus- 
qu'à ce  jour  obstacle  à  une  union  réelle  et  complète,  ne 
sont  pas  à  la  surface  ;  elles  tiennent  à  la  différence  des 
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mœurs  et  des  habitudes;  elles  se  lient  à  la  différence  des 
races;  elles  naissent  de  Fantagonisme  des  religions;  elles 
ont  leur  racine  dans  Thistoire  d'une  longue  domination  qui, 
exercée  durement  par  les  uns,  n'a  jamais  été  subie  qu'en 
frémissant  par  les  autres.  Cette  situation  porte  avec  elle 
des  conséquences  dont  il  faut  que  TAngleterre,  bon  gré 
mal  gré,  prenne  son  parti. 

Si  le  vice-roi  d'Irlande  était  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne,  le  peuple  irlandais  recueillerait  de  cette  cir- 
constance des  avantages  qui  ne  seraient  peut-être  pas 
sans  faciliter  un  rapprochement.  Le  prince  de  Galles  ne 
résidàt-il  à  Dublin  que  trois  mois  chaque  année,  ce  serait 
assez  pour  que  Dublin  devint  une  ville  à  la  mode ,  un 
centre  du  monde  fashionable.  L'existence  d'une  cour 
qui  ue  le  céderait  guère  en  splendeur  à  celle  de  Victoria, 
attirerait  en  Irlande  l'or  de  l'Angleterre.  L'aristocratie 
montrerait  à  s'y  rendre,  sur  les  pas  de  son  roi  futur,  le 
môme  empressement  qu'elle  a  montré  jusqu'ici  à  s'en  te- 
nir éloignée,  et  ce  serait  un  remède  à  cet  absentéisme 
dont  les  Irlandais  ont  tant  sujet  de  se  plaindre  ? 

Mais  un  pareil  système  a-t-il  chance  de  prévaloir?  Je 
crains  bien  que  non.  On  est  si  peu  disposé,  en  haut  lieu, 
à  envisager  la  question  sous  ce  point  de  vue,  que  la  reine 
n'a  pu  se  décider  à  visiter  Tlrlande  que  deux  fois,  elle  qui 
passe  une  partie  de  sa  vie  en  Ecosse?  Et  notez  que,  lors 
de  sa  seconde  visite,  qui  eut  lieu  peu  de  temps  après  la 
mort  de  la  duchesse  de  Kent,  les  autorités  firent  savoir 
par  ordre  que  la  reine  entendait  jouir,  durant  son  séjour, 
des  privilèges  de  la  vie  privée  I  La  population  crut  uevoir 
se  conformer  à  ce  désir,  et  ne  se  mit  pas  en  frais  d'en- 
thousiasme. Eut-eUe  tort?  «  Ne  séparez  jamais  le  souve- 
rain de  sa  personne,  >  a  écrit  Diderot;  c  ne  prenez  ja- 
mais au  mot  la  permission  d'oublier  son  rang  ». 
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26  aTril. 

Ne  vous  étes-vous  jamais  demandé  pourquoi,  dans  les 
grands  jours  de  la  sorcellerie^  Thonneur  d'exercer  une 
puissance  surnaturelle  était,  en  général,  censû  appartenir 
à  des  femmes  ?  Il  y  a  eu  des  sorciers,  je  Taccorde  ;  mais  leur 
histoire  n'est  rien  à  côté  de  celle  des  sorcières.  Pourquoi? 

Faut-il  voir,  dans  le  pouvoir  surnaturel  qu'on  attribuait 
plus  volontiers  aux  femmes,  et  qui,  en  eiïet,  rentrait  plus 
particulièrement  dans  leur  domaine,  un  reflet  et  une 
image  de  l'influence  du  beau  sexe  sur  le  sexe  fort?  L'ex- 
plication serait  admissible,  si  des  idées  de  jeunesse  et  de 
beauté  s'associaient  aux  souvenirs  de  la  sorcellerie  ;  mais 
c'est  juste  le  contraire.  On  cite  fort  peu  de  sorcières  qui,, 
pour  le  rang  et  la  beauté,  se  puissent  comparer  à  cette 
mistress  Turner  et  à  cette  comtesse  d'Essex  qui,  dans  le 
meurtre  de  Thomas  Overburg  et  les  machinations  dirigées 
contre  le  comte  d'Ëssex,  furent  accusées  d'avoir  eu  re- 
cours à  des  procédés  quelque  peu  sataniques.  Une  vieille 
affreusement  ridée,  courbée  sur  son  bâton  comme  un  arc 
est  courbé  sur  sa  corde,  et  toujours  en  train  de  marmotter 
des  paroles  mystérieuses,  tel  est,  tracé  par  Harnest,  le 
portrait  de  la  sorcière  à  la  fin  du  xvii"*  siècle  et  au  com- 
mencement du  xviir,  et  l'on  n'a  qu'à  lire  Shakspeare 
pour  se  convaincre  que  c'était  bien  là  la  sorcière  aussi 
du  lemps  de  l'apparition  de  la  tète  armée  criant  :  a  Mac- 
beth !  Macbeth  !  Macbeth  !  » 

Sprenger,  dans  son  traité,  Maliens  maleficanim,  dit  en 
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termes  exprès  ((ue  l'aptitude  particulière  des  femmes  à 
devenir  les  instnimcnls  du  diable  tient  à  rinfériorité  de 
leur  esprit  et  à  la  perversité  de  leur  cœur.  Fi  !  Ce  Spreii- 
ger  avait  été,  je  gage,  malheureux  en  amour,  et  par  sa 
faute.  La  galanterie  de  notre  siècle  proteste  contre  cette 
discourtoise  solution  du  problème. 

Tout  compte  fait,  je  me  range  de  Tavis  de  ceux  qui  ont 
écrit  le  plus  savamment  sur  la  matière,  et,  comme  eux, 
j'incline  à  croire  que  c'est  parce  que  le  diable  est  du 
genre  masculin  qu'il  a  préféré,  en  général,  les  femmes 
aux  hommes  comme  instrument  de  ses  maléfices. 

Quoi  qu'il  en  soit  do.  cette  importante  question,  une 
chose  est  sûre,  c'est  que,  dans  le  monde  des  esprits  frap- 
peurs, qui,  de  nos  jours,  a  remplacé  le  monde  de  la 
sorcellerie,  le  beau  sexe  est  détrôné.  Quel  est,  dites-moi, 
le  prince  des  agents  de  la  puissance  occulte,  le  Napoléon 
des  spiritistcs?  Vous  l'avez  nommé,  c'est  un  homme. 

Autre  différence  essentielle,  entre  notre  époque  et 
celles  qui  l'ont  précédée  :  jadis,  la  personne  que  tentait  le 
désir  de  posséder  un  pouvoir  surnaturel  était  obligée  de 
passer  avec  Satan  un  contrat  en  vertu  duquel  elle  ven- 
dait son  àme,  et  il  va  sans  dire  que  Satan,  de  son  côté, 
ne  négligeait  aucun  artifice  pour  payer  le  moins  cher  pos- 
sible l'objet  acheté.  Celte  lutte  de  mauvaise  foi  entre  les 
deux  contractants  est  fort  bien  décrite  dans  la  légende  écos- 
saise où  l'on  nous  montre  Satan  donnant  à  son  compère 
des  pièces  d'or,  qui,  dès  que  celui-ci  veut  en  faire  usage, 
se  métamorphosent  en  ardoises.  Aujourd'hui  rien  de  sem- 
blable. Non  seulement  les  spirilistes  n'ont  pas  à  vendre 
leur  âme,  non  seulement  ils  sont  dispensés  de  lutter  de 
mauvaise  foi  avec  les  esprits  qu'ils  invoquent,  mais  leur 
agence  est  pour  eux  tout  profit.  C'est  un  progrès  marqué, 
et  le  génie  de  la  civilisation  se  manifeste  là  clairement. 
Au  lieu  de  ce  Satan  égoïste  et  foncièrement  mauvais  qu» 
mettait  ses  services  à  si  haut  prix,  et,  pour  comble,  ne 
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cherchait  qu'à  échapper  à  ses  engagements,  nous  avons 
des  esprits  désintéressés,  généreux,  dont  la  grande  préoc- 
cupation parait  être  de  faire  la  fortune  de  leurs  agents 
terrestres,  de  pourvoir  consciencieusement  à  leur  bonheur. 

Voyez  plutôt  ce  qui  est  arrivé  au  Napoléon  de  l'emploi, 
dont  je  pariais  plus  haut.  C'est  le  thème  favori  des  con- 
versations en  ce  moment,  tant  à  la  cour  qu'à  la  ville.  On 
a  presque  oublié  l'Église  établie  d'Irlande,  les  querelles 
de  M.  Gladstone  avec  M.  Disraeli  et  ce  qui  s'ensuivra. 
Voici  l'histoire,  dont  je  soupçonne  la  renommée  de  vous 
avoir  appris  déjà  quelque  chose. 

Figurez-vous,  d'abord,  une  vieille  dame  de  soixante-dix 
ans  ou  à  peu  près,  énormément  riche,  à  qui  son  mari  an- 
nonce, en  la  quittant  pour  l'autre  monde,  qy'ils  se  rever- 
ront dans  sept  ans,  et  qui  croit  à  cette  prédiction.  On 
était  alors  en  i859.Conséquemment,  1866  était  le  terme, 
à  la  fois  heureux  et  fatal,  que  la  veuve  en  question,  mis- 
tress  Lyon,  avait  devant  elle.  Qu'elle  adorât  son  mari  et 
qu'elle  brulàt  de  le  revoir,  je  n'en  ai  pas  le  moindre 
doute.  Mais  il  est  permis  de  supposer,  sans  calomnier  la 
nature  humaine,  qu'aux  approches  de  1866,  elle  se  trou- 
vait naturellement  disposée  à  accueillir  tout  moyen  de 
nature  à  lui  faire  revoir  le  défunt,  sans  l'obliger,  elle, 
au  voyage  suprême.  Jugez  de  sa  joie  lorsqu'un  beau  jour 
elle  apprit  que  l'accomplissement  de  la  prophétie  n'exi- 
geait pas  absolument  qu'elle  mourût.  Elle  voulait  revoir 
son  mari,  elle  voulait  continuer  à  vivre  :  oh!  mon  Dieu, 
c'était  bien  simple,  elle  n'avait  qu'à  recourir  à  M.  Home. 

Aussitôt  dit,  aussitôt  fait.  Voilà  mistress  Lyon  chez 
M.  Home,  et,  du  même  coup,  la  voilà  mise  en  communi- 
cation avec  l'esprit  de  M.  Lyon.  Les  coups  d'usage  furent 
frappés.  Autant  de  messages  venus  de  l'autre  monde,  et 
quels  messages!  La  pauvre  veuve  entendit  l'esprit  qu'elle 
aimait  lui  dire  :  «  Je  t'aime,  je  l'aime,  je  t'aime  !  > 

Elle  n'en  demandait  pas  davantage.  Mais,  comme  je  Tai 
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noté,  c'est  un  des  effets  du  progrès  des  lumières,  que  les 
esprits,  dans  ce  siècle,  affectionnent  les  spiristes  et  s'in- 
téressent à  leur  avenir  mondain.  L'espri.l  de  M.  Lyon  ne 
tarda  pas  à  dire,  en  s'adressant  à  mistress  Lyon  :  «c  Daniel 
{alias  M.  Home)  doit  être  notre  fils;  il  est  le  mien,  donc 
il  est  le  lien.  Te  souviens.- tu  que  je  t'annonçai,  lors  de  ma 
mort,  qu'un  grand  changement  aurait  lieu  dans  sept  ans. 
Eh  bien,  voici  Theure  arrivée.  »  De  fait,  un  grand  chan- 
gement allait  avoir  lieu  dans  la  fortune  de  M.  Home;  car 
l'esprit  recommandait  à  sa  femme  de  constituer  à  Daniel 
une  rente  de  700  livres  sterling  ou,  en  bon  français,^ 
17  500  francs.  Peste!  17500  francs  de  rente  pour  com- 
mencer, ce  n'est  pas  une  bagatelle,  et  je  comprends  que 
la  table,  intenmédiaire  d'une  aussi  merveilleuse  commu- 
nication, ait,  en  ce  moment  solennel,  <k  levé  ses  pieds  en 
l'air  d'un  air  extatique  ». 

Mistress  Lyon  pouvait-elle  décemment  résister  aux  dé- 
sirs exprimes  par  son  mari?  Elle  le  pouvait  d'autant 
moins,  que  le  mouvement  extatique  de  la  table  signifiait, 
d'après  l'explication  donnée  par  l'esprit  de  M.  Lyon,  que 
cela  le  rendrait  «  heureux,  heureux,  heureux  ». 

Ce  M.  Lyon,  depuis  qu'il  habite  l'autre  monde,  paraît 
s'être  pris  de  passion  pour  le  nombre  trois. 

Selon  la  version  de  M.  Home,  mistress  Lvon  aurait 
d*abord  parlé  de  lui  allouer  une  pension,  et,  sur  sa  décla- 
ration que  l'idée  ne  lui  plaisait  pas,  elle  lui  aurait  jeté  les 
bras  autour  du  cou,  en  disant  :  «  Ce  sera  comme  vous 
voudrez,  chéri.  » 

Ce  qu'il  voulait  c'était  une  bonne  somme  ronde  de 
30000  livres  steriing  (750  000  francs)  bien  et  dûment  in- 
scrite en  son  nom  sur  les  registres  de  la  banque  d'Angle- 
terre; plus,  30000  livres  sterling  à  toucher  par  lui  après 
que  la  dame  aurait  rejoint  son  mari  autrement  qu'au 
moyen  d'une  table  enchantée. 

Comment  mistress  Lyon  fut  amenée  à  placer  30000  li- 
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vres  sterling  (750000  francs)  sur  la  tête  d'un  homme 
qu'elle  avait  vu  quatre  fois,  c'est  un  de  ces  mystères  qu'il 
ne  faut  aborder  qu'avec  l'innocence  d'un  cœur  croyant  et 
ne  contempler  qu'avec  les  yeux  de  la  foi. 

Mais,  hélas  !  seraient-ils  donc  vrais,  les  deux  vers  fa- 
meux, assez  faussement  attribués,  je  crois,  à  François  P'  : 

Toute  femme  varie  ; 
Bien  fol  est  qui  s'y  fie? 


Histress  Lyon,  au  moment  où  les  esprits  s'y  atten- 
daient le  moins,  s'avisa  qu'elle  avait  été  trompée.  Oui, 
après  avoir  encouragé  M.  Home  à  lui  donner  le  doux  nom 
de  mère;  après  l'avoir  traité  comme  un  enfant  gâté; 
après  avoir  poussé  la  tendresse  à  son  égard  jusqu'à  lui 
adresser,  quand  il  était  absent  de  la  ville,  des  conseils 
tout  maternels,  et,  par  exemple,  ainsi  qu'il  le  raconte,  ce- 
lui d'ajouter  des  huîtres  à  son  régime  ordinaire,  elle  s'i- 
magina soudain  avoir  été  victime  d'un  pouvoir  très  peu 
surnaturel,  et  réclama  la  restitution  de  l'argent  donné  :  à 
quoi  la  pitié  filiale  de  M.  Home  n'eut  garde  de  consentir, 
de  sorte  que  l'alTaire  se  plaide  maintenant  devant  la  cour 
de  chancellerie. 

Vous  serez  peut-être  curieux  de  savoir  en  quoi  con- 
siste la  défense  de  M.  Home.  Mais  vous  devez  bien  penser 
qu'un  homme  qui  est  en  commerce  avec  les  esprits  a  bec 
et  ongles  pour  se  défendre.  M.  Home  ne  nie  pas  qu'il  n'ait 
foi  pleine  et  entière  dans  l'existence  des  esprits  ;  mais  il 
assure  qu'il  en  est  de  même  de  l'autocrate  de  toutes  les 
Aussies  et  d'une  foule  de  républicains  en  Amérique.  H  ne 
nie  pas  que  les  esprits  n'aient  des  bontés  pour  lui;  mais 
il  affirme  qu'il  n'y  a  pas  de  sa  faute.  H  est  leur  esclave, 
non  leur  maître.  Ils  le  hantent  et  ils  le  laissent  tranquille, 
ils  l'inspirent  et  lui  retirent  tout  pouvoir,  selon  leurs  ca- 
prices,  sans   qu'il  soit  possible  d'y   rien  comprendre. 
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Est-ce  sa  faute  lorsqu'il  se  rend  à  la  Cité,  s'ils  lui  ap- 
prennent, par  des  coups  répétés  sur  son  parapluie,  que 
Tair  est  Téglise  de  Dieu,  et  que  les  choristes  de  Dieu  sont 
les  oiseaux?  Est-ce  sa  faute  s'il  leur  a  plu,  à  ces  despotes 
invisibles,  de  lui  faire  donner  par  une  vieille  dame  une 
fortune  énorme?  Si  on  le  trouve  mauvais,  qu'on  s'en 
prenne  à  eux.  Quant  à  lui,  il  n'est  dans  tout  cela  qu'un 
instrument  dont  ils  jouent  et  dont  ils  se  jouent,  partant 
irresponsable. 

La  cour  de  chancellerie  n'a  pas  encore  prononcé;  mais 
elle  a  pris  des  mesures  pour  que  l'argent  dont  mistress 
Lyon  réclame«la  restitution  puisse  être  restitué,  dans  le 
cas  où  la  réclamation  serait  admise.  Qu'est-ce  à  dire?  La 
cour  de  chancellerie  supposerait-elle  que  les  esprits  peu- 
vent avoir  tort?  Pour  peu  qu'ils  soient  sensibles  au  point 
d'honneur,  pour  peu  qu'ils  tiennent  à  leur  réputation,  ils 
ne  souffriront  pas  que  leur  agent  succombe.  La  table  du 
vice-chancelier  Giffard  «  lèvera  ses  pieds  en  l'air  d'un 
air  extatique»,  la  perruque  du  vice-chancelier  Giffard  se 
dressera  d'effroi  sur  sa  tête  ;  mistress  Lyon  sera  confon- 
due, la  vérité  sera  vengée. 

Les  croyants  ne  doutent  pas  du  résultat.  Et  vous? 


XX. 

LA  CAMPAGNE  D'ABVSSINIE. 

28  avril. 

Comment  dire  tout  ce  qui  serait  bon  à  dire,  quand  les 
faits  se  pressent,  quand  les  nouvelles  arrivent  en  foule  et 
à  la  fois?  J'avais  pris  la  plume  pour  vous  faire  part  des 
réflexions  douloureuses  que  m'inspire  un  discours  récem- 
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ment  prononcé  par  M.  John  Stuart  Mill,  dans  la  Chambre 
des  communes,  en  faveur —  qui  l'aurait  jamais  cru?  — 
du  maintien  de  la  peine  de  mort,  lorsque  des  télé- 
grammes, envoyés  de  loin,  sont  venus  m'avertir  brusque- 
mont  que  j'avais  à  vous  parler  de  choses,  sinon  d'une 
portée  plus  haute,  au  moins  d'un  à-propos  plus  impé 
rieux.  La  prise  de  Magdala,  la  mort  de  Théodore  et  la 
fin  de  la  guerre  d'Âbyssinie;  la  tentative  d'assassinat  faite, 
en  Australie,  sur  la  personne  du  prince  Alfred;  l'arres- 
tation et  la  condamnation  de  l'assassin;  le  lien  que  son 
nom,  son  origine  et  ses  aveux  établissent  entre  les  motifs 
de  son  crime  et  l'action  du  fénianisme  :  vqjlà  certes  plus 
d'aliments  qu'il  n'en  faut  pour  une  correspondance  heb- 
domadaire. Pendant  ce  temps,  le  procès  des  accusés 
compromis  dans  l'affreux  attentat  de  Clerkenwell  se  dé- 
nouait par  la  condamnation  d'un  seul  d'entre  eux,  Michel 
Btirrett,  déclaré  coupable,  malgré  les  témoignages  ap- 
portés d'Ecosse  pour  constater  son  alibi.  Que  si,  à  tout 
oela,  vous  ajoutez  la  reprise  du  débat  sur  l'Église  établie 
d'Irlande,  vous  comprendrez  mon  embarras.  Par  où  com- 
mencer? 

Je  commencerai,  si  vous  le  voulez  bien,  par  la  guerre 
d'Abyssinie;  et,  comme  je  suis  obligé  de  compter  avec 
l'espace,  je  m'en  tiendrai  là  pour  aujourd'hui. 

Les  Anglais  sont  fiers,  mais  ils  ne  sont  point  vantards. 
Je  leur  dois  donc  tout  d'abord  cette  justice,  qu'ils  me 
paraissent  triompher  avec  une  modestie  grave  du  succès 
qu'ils  viennent  d'obtenir. 

De  fait,  c'est  un  bien  faible  ennemi  que  celui  qu'était 
allée  chercher  si  loin  la  puissante  Angleterre.  Que  nous 
«apprennent  les  télégrammes?  Que,  le  10  avril,  jour  du 
vendredi  saint,  l'armée  de  Théodore  fut  mise  en  déroute, 
dans  un  combat  où  il  eut  500  tués  et  1  500  blessés,  la 
perte,  du  côté  des  Anglais,  se  bornant  à  16  blessés, 
parmi  lesquels  un  capitaine.  N'est-ce  pas  un  trait  carac- 
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téristique  que  celui-ci  :  pas  un  homme  de  tué  (no  one 
killed)\  Ils  nous  apprennent  encore,  ces  télégrammes, 
qu'il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  consterner  ces  pau- 
vres Abyssiniens  ;  qu'ils  s'empressèrent  de  mettre  bas  les 
armes,  au  nombre  de  14  000,  et  que,  le  13,  les  Anglais 
prirent  d\'issaut  Magdala,  forteresse  située,  il  est  vrai,  à 
une  hauteur  formidable,  mais  jusqu'aux  portes  de  laquelle 
ils  purent  gravir,  sans  beaucoup  de  danger,  sous  la  pro- 
tection de  leur  écrasante  artillerie. 

Vous  l'avouerai-je?  Le  sort  de  Théodore  n'est  pas  sans 
me  paraître  digne  de  quelque  intérêt.  Si  tout  le  blâme  de 
ce  qui  est  arrivé  doit  retomber  sur  lui,  c'est  ce  que  j'exa- 
minerai  plus  tard.  Mais,  cette  question  à  part,  il  est 
clair  que  ce  sauvage  chrétien  n'avait  pas  été  jeté  dans  un 
moule  ordinaire  et  avait  l'âme  haute.  Au  mois  de  mars 
1860,  le  consul  anglais,  M.  Plowden,  pour  qui  l'empereur 
d'Abyssinie  s'était  pris  d'une  vive  amitié,  ayant  été  mor- 
tellement blessé  d'un  coup  de  lance   à  la  poitrine,  dans 
une  rencontre  avec  un  chef  rebelle  ^,  Théodore  torob^ 
dans  des  transports  de  douleur  qui  rappellent  ceux  où 
la   mort  de  Patrocle   jeta   l'inexorable  Achille;  et,  de 
môme  que  celui-ci  vengea  la  mort  de  son  ami,  eu  traî- 
nant trois  fois  autour  des  murs  de  Troie  le  cadav?^ 
d'Hector,  attaché  par  les  pieds  à  son  char,  de  même  le 
guerrier  abyssinien  immola  toute  une  tribu  aux  mânes 
du  consul  anglais.  «  J'ai  le  plaisir  de  vous  informer,  écrî- 
vail-il  à  M.  Barroni,   que  les  meurtriers  de  notre  ami 
Plowden  ont  tous  été  exterminés  par  moi,  tous  sans  ex- 
ception'. :»  Dieu  me   garde  d'approuver  cette  manière 
farouche  de   comprendre  les  devoirs  de  l'amitié!  Mais 
elle  prouve,  en  tout  cas,  que,  dans  ce  cœur  cruel,  il  y 
avait  place  pour  des  attachements  profonds.  De  son  in- 
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teltigence,  sa  fortune,  qu'il  ne  dut  qu'à  lui-même,  est  un 
suffisant  témoignage.  De  son  courage,  on  peut  juger  par 
sa  chute.  Qu'il  ait  péri  en  combattant,  comme  le  disent  les 
uns,  ou  qu'il  se  soit  tué  de  sa  propre  main,  comme  Taffir- 
ment  les  autres,  toujours  est-il  qu'il  s'est  défendu  jusqu^à 
la  dernière  extrémité,  et  a  préféré  la  mort  à  l'humiliation 
de  tomber  au  pouvoir  de  ses  ennemis.  Defending  to  the 
lastj  dit  la  (iépéchc  de  sir  Robert  Napier.  On  craignait 
qu'il  ne  prît,  avec  les  prisonniers,  sa  proie;  qu'il  ne  s'en- 
fonçât dans  les  déserts,  condamnant  ainsi  les  Anglais  à 
l'alternative  ou  d'une  retraite  sans  gloire,  ou  d'une  pour- 
suite sans  espoir  :  c'est  sa  confiance  en  lui-même,  et 
peut-être  son  orgueilleuse  répugnance  à  lâcher  pied,  qui 
ont  sauvé  les  Anglais  d'un  péril  qu'on  regardait  comme  le 
plusgrand  de  tous  ceux  auxquelscette  aventure  les  exposait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'événement  a  révélé,  une  fois  de 
plus,  rirrésistible  supériorité  de  la  science  unie  à  la 
bravoure  sur  la  bravoure  ignorante,  et  de  nos  terribles 
armes  de  précision  sur  l'armement  primitif  de  guerriers 
à  demi  sauvages.  Devant  les  canons  Armstrong,  servis 
par  des  mains  exercées,  le  fameux  mortier  de  Théodore 
s'est  trouvé  n'être  qu'un  énorme  joujou.  Dès  qu'il  renon- 
(^it  au  système  de  défense  qui  aurait  donné  le  désert 
pour  ennemi  à  ses  ennemis,  sa  chute  était  certaine.  Il 
n'était  pas  plus  possible  aux  Abyssiniens  de  tenir  tête  à 
sir  Robert  Napier  qu'il  ne  l'avait  été,  dans  le  xvi*  siècle, 
aux  Mexicains,  de  vaincre  Fernand  Cortez  ;  aux  Péru- 
viens, de  résister  à  Pizarre,  ou  aux  habitants  du  Chili, 
de  repousser  Almagro.  Selon  le  mot,  très  juste,  du  TimeSy 
ce  ne  sont  pas  les  Abyssiniens  que  l'armée  anglaise  a 
vaincus,  c'est  l'Abyssinie. 

Hais  s'ensuit-il  que  cette  victoire  n'ait  rien  de  glorieux 
pour  ceux  qui  l'ont  remportée?  C'est  ce  que  ne  prétendra 
aucun  observateur  intelligent;  c'est  ce  que  n'admettra 
aucun  esprit  équitable. 
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Lorsque  Texpédilion  fut  résolue,  les  prophètes  de  mal- 
heur ne  manquèrent  pas.  A  les  entendre,  le  pays  était 
impraticable;  il  y  avait  folie  à  supposer  qu'on  pût  at- 
teindre Magdala;  et  qu'arriverait-il  s'il  plaisait  à  Théodore 
de  ne  pas  se  laisser  atteindre?  Des  canons  donnant  la 
chasse  à  des  lièvres,  à  travers  monts  et  ravins,  voilà  sous 
quel  aspect  l'expédition  se  présentait  à  l'imagination  de 
certaines  gens.  Non  content  de  tracer  de  la  contrée 
à  parcourir  un  tableau  efifrayant,  ils  prédisaient  que 
Tarmée  exp^^dilionnaire,  embarrassée  de  bagages  et  de 
goujats,  forcée  de  creuser  dans  le  sol  les  chemins  par  où 
elle  aurait  à  passer,  n'ayant  à  compter  que  sur  les  provi- 
sions qu'elle  porterait  avec  elle,  et  sans  cesse  menacée 
dans  ses  communications  par  des  tribus  hostiles,  périrait 
de  faim,  périrait  de  soif,  périrait  de  fatigue.  On  évoquait 
les  tragiques  souvenirs  de  l'invasion  de  l'Afghanistan;  on 
se  demandait  si  l'Angleterre  n'aurait  pas  son  expédition 
du  Mexique.  Je  lus  un  jour  dans  la  feuille  inspirée  par 
M.  David  Urquhart,  la  Diplomalic  Review,  que,  pour 
trouver  un  précédent  historique  à  l'invasion  de  l'Abys- 
sinie,  il  fallait  remonter  à  Cambyse,  roi  de  Perse  :  exem* 
pie  peu  encourageant,  vu  que  les  soldats  de  Cambyse,  une 
fois  là,  furent  assaillis  par  une  famine  telle,  qu'ils  durent 
se  dévorer  les  uns  les  autres;  j'ai  sous  les  yeux  un  dis- 
cours prononcé  dans  la  Chambre  des  lords,  le  5  dé- 
cembre de  l'année  dernière,  et  je  ne  crois  pas  que  la  cé- 
lèbre Cassandre  se  soit  jamais  répandue  en  prédictions 
plus  sinistres.  Que  vous  dirai-je  encore?  le  24  février 
1868,  dans  un  meeting  de  la  Société  géographique,  sir 
Samuel  Baker,  l'explorateur  de  l'Atbara,  le  savant  voya- 
geur auquel  est  due  la  découverte  du  lac  Albert-Nyanza» 
Samuel  Baker  mettait  fortement  en  doute  la  possibilité 
d'arriver  à  Magdala  avant  la  saison  des  pluies  ;  et,  dans 
ce  cas,  malheur  à  l'armée!  Elle  aurait  eu  affaire  à  un 
pays  submergé,  à  des  passages  devenus  impraticables,  à 
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des  plaines  devenues  insalubres,  à  une  végétation  mor- 
ielic  pour  les  animaux,  et  à  un  genre  d'insectes  plus  à 
craindre  que  l'armée  de  Théodore. 

L'événement  a  donné  tort  à  la  sagesse  des  pessimistes  ; 
il  a  démenti  leurs  noires  prévisions.  Et  toutefois,  l'histoire 
de  l'expédition  montre  que  l'entreprise  était  des  plus  té- 
méraires, et  risquait  d'aboutir  à  un  désastre,  si  l'Angle- 
terre n'avait  été  favorisée  par  un  concours  d'heureuses 
circonstances,  et  n'avait  eu  à  son  service  des  soldats 
dévoués,  conduits  par  un  officier  d'un  rare  mérite. 

De  quoi  s*agissail-il,  en  effet?  Une  armée  d'une  quin- 
zaine de  mille  hommes,  traînant  après  elle  une  lourde 
artillerie,  une  immense  quantité  de  bagages,  et  je  ne 
sais  combien  de  bêles  de  somme,  —  mulets,  chameaux, 
bœufs,  éléphants  attelés  à  des  canons,  — avait  à  pénétrer 
dans  une  contrée  sauvage  ;  à  s'y  frayer  un  chemin  à  force 
de  sapeurs  et  de  mineurs  ;  à  y  cheminer,  de  montagne  en 
montagne  et  de  roc  en  roc,  le  long  d'une  ligne  aussi  éten- 
due que  celle  qui  s'allonge  de  Londres  à  Edimbourg; 
à  y  couronner  des  hauteurs  qui  sont  de  moitié  seulement 
moins  hautes  que  le  mont  Blanc,  pour  descendre  ensuite 
dans  une  plaine  où  Ton  ne  devait  point  s'attendre  à  trou- 
ver du  fourrage,  et  où  il  n'y  a  de  l'eau  que  de  loin  en  loin. 
La  question  suprême  était  de  pourvoir  jusqu'au  bout,  non 
seulement  à  la  nourriture  de  l'armée,  mais  à  celle  des 
animaux  de  transport  chargés  des  provisions.  Et  une 
autre  difficulté  était  de  se  ménager,  à  mesure  qu'on  avan- 
çait, l'amitié  et  l'appui  de  certains  chefs  du  pays,  qui 
pouvaient  bien  jalouser  la  puissance  de  Théodore,  mais 
qui  étaient  habitués  à  redouter  sa  colère.  Tout  était  donc, 
dans  cette  marche,  obstacle  et  péril. 

Avoir  surmonté  ces  obstacles,  détourné  ces  périls,  est 
un  exploit  qui  exigeait  une  plus  insigne  réunion  de  qua- 
lités, et  a  quelque  chose  de  plus  glorieux  qu'une  bataille 
gagnée.  Et  qu'est-ce,  au  fond,  si  ce  n'est  une  bataille  ga- 
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gnée  par  l'intelligence  de  riiomme  aux  prises  a\ec  la  na- 
ture? 

Aussi  n'ya-t-il  qu'une  opinion  sur  l'habileté  de  sir  Ro- 
bert Napier,  sur  la  prudence  consommée  dont  il  a  fait 
preuve,  sur  la  sage  lenteur  de  ses  préparatifs,  et  sur  la 
rapidité  de  ses  mouvements,  quand,  toutes  ces  mesures 
étant  prises,  il  a  fallu  frapper  le  coup  décisif. 

J'ai  eu  l'occasion  de  faire  la  connaissance  de  sir  Ro- 
bert Napier,  de  causer  avec  lui,  de  l'observer  de  près. 
L'idée  qu'il  donne  tout  d'abord  de  lui  est  celle  du  calme 
dans  la  force.  La  première  fois  que  je  le  vis,  ce  qui  me 
frappa  dans  sa  personne,  ce  fut  la  douceur  de  sa  physio- 
nomie, la  douceur  de  ses  manières,  la  douceur  de  sa  voix. 
Je  me  souviens  de  lui  avoir  entendu  dire  qu'il  avait  toujours 
eu  beaucoup  d'éloignement  pour  la  chasse,  éloignement 
fondé  sur  sa  répugnance  à  tuer  de  pauvres  animaux  sans 
défense.  Je  ne  connais  rien  de  plus  admirable  que  le 
culte  de  l'humanité  dans  une  nature  énergique.  Ou  n'est 
pas  moins  un  soldat  pour  être  un  homme.  Sir  Robert 
Napier  en  est  la  preuve.  Ce  n'est  certes  pas  lui  qui  aurait 
laissé  échapper  ce  mot  féroce  :  «  Dans  une  bataille,  les 
minutes  sont  tout,  les  hommes  ne  sont  rien.  »  On  a 
remarqué,  avec  raison,  dans  sa  conduite  de  l'expédition 
d'Abyssinie,  la  préoccupation  que  lui  a  donnée  la  vie  des 
soldats  qui  lui  étaient  confiés,  le  soin  qu'il  a  pris  de  leur 
bien-être,  et  sa  prévoyance,  si  hautement  attestée  parce 
fait,  que  l'armée,  après  la  prise  de  Magdala,  s'est  trouvée 
avoir  des  provisions  pour  trois  mois.  Mais  cela  n'empêche 
pas  qu'il  n'ait  déployé  une  singulière  vigueur,  et  la  fer- 
meté qu'il  fallait,  dans  des  circonstances  où  son  opinion 
différait  de  celle  de  son  entourage,  et  où  il  est  heureux 
pour  l'Angleterre  que  l'autorité  du  commandant  en  chef 
ail  fait  prévaloir  la  supériorité  de  son  jugement. 

Je  n'ai,  dans  celte  lettre,   qu'examiné  un  côté  de  la 
question  abyssinienne  :  le  succès.  Mais  je  ne  suis  pas  de 
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ceux  qui  ne  voient  rien  au  delà  du  succès.  C'est  pourquoi 
je  me  réserve  de  vous  dire,  dans  une  prochaine  lettre,  ce 
que  je  pense  de  l'origine  de  cette  entreprise,  des  circon- 
stances qui  l'ont  rendue  nécessaire,  et  du  caractère  que 
lui  assignera,  selon  moi,  la  justice  de  l'histoire. 


XXI. 

ATTENTAT  SUR  LA   VIE  DU   DUC  D'EDIMBOURG. 

30  avriL 

L'odieux  attentat  dont  le  duc  d'Edimbourg  a  failli  périr 
victime  est  venu  jeter  un  bien  sombre  nuage  sur  la  joie, 
très  naturelle  et  très  légitime,  que  la  fin  de  la  guerre 
d'Âbjssinie  a  causée  aux  Anglais. 

Le  duc  d'Edimbourg  n'avait  pas  jusqu'ici  figuré  dans 
le  monde  de  la  politique.  L'Irlande  n'avait  aucun  compte 
à  lui  demander.  En  le  tuant,  nul  suppôt  du  fénianisme 
ne  pouvait  se  promettre  ce  farouche  plaisir  de  la  ven- 
geance, qu'a  probablement  cherché  l'assasin  de  M.  d'Arcy 
H'Gec.  Lui  mort,  de  quel  gain  le  fanatisme  de  l'homi- 
cide aurait-il  eu  lieu  de  se  féliciter?  De  tout  ce  qui  af* 
faiblit  une  cause,  rien  ne  l'affaiblit  davantage  que  le 
déshonneur  attaché  à  l'emploi  de  moyens  cruels  ou  vils  ; 
en  quoi  le  meurtre  d'un  jeune  homme  inoffensif,  attaqué 
lâchement,  et  frappé  en  trahison,  aurait-il  servi  la  cause 
du  fénianisme?  La  monarchie  anglaise  n'en  aurait  certes 
pas  été  ébranlée;  l'ordre  de  la  succession  au  trône  n'en 
aurait  été  en  aucune  façon  troublé.  Le  prince  Alfred  n'est 
ni  l'aîné  des  enfants  de  la  reine,  ni  le  seul  enfant  de  la 
reine.  Aucune  raison  tirée,  soit  de  son  passé,  soit  de  sod 
avenir,  ne  se  présente  à  l'esprit,  qui  soit  de  nature  à 
rendre  un  tel  attentat,  même  concevable. 
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Et  c'est  là,  par  malheur,  ce  qui  lui  donne  un  caractère 
particulièrement  sinistre.  S'il  est  vrai  que  OTarrell  n'a 
été  que  l'instrument,  désigné  par  le  sort,  d'une  bande  de 
conspirateurs  sanguinaires,  voilà  le  xix°  siècle  reculant 
jusqu'à  celle  époque  de  barbarie  qui  enfanta  le  Vieux  de 
la  montagne!  Quel  serviteur  du  droit,  quel  ami  de  la 
justice,  quel  ami  de  l'Irlande  pourrait,  à  la  vue  de  pareils 
forfaits,  retenir  un  cri  de  douleur  et  d'indignation. 

Dans  ma  lettre  d'hier,  je  vous  entretenais  de  la  guerre 
d'Abyssinie,  terminée  avec  tant  de  promptitude  et  de 
succès.  Dans  l'appréciation  de  cet  événement  singulier; 
il  convient,  selon  moi,  de  faire  la  part  de  ce  qui  revient  à 
l'opinion  publique,  —  à  l'Angleterre,  —  et  la  part  de  ce 
qui  revient  au  gouvernement  anglais. 

Le  gouvernement  a  commis  fautes  sur  fautes,  et  a  de  la 
sorte  déplorablement  brouillé  les  cartes;  mais,  lorsqu'il 
s'est  agi  pour  Topinion  publique  de  savoir  si  le  pays  de- 
vait être  lancé  dans  une  expédition  dont  le  caractère 
aventureux  l'effrayait,  dont  il  ne  se  dissimulait  point  les 
périls,  dont  le  résultat  lui  paraissait  incertain,  et  qui,  en 
tout  état  de  cause,  ne  pouvait  manquer  de  lui  coûter  des 
sacrifices  hors  de  proportion  avec  les  avantages  matériels 
à  espérer,  celte  justice  est  due  à  l'Angleterre,  qu'elle  ne 
s'est  décidée  sans  hésitation  que  sous  l'empire  des  senti- 
ments les  plus  honorables. 

De  cela,  nous  la  félicitons  cordialement  et  sans  arrière- 
pensée. 

J'ignore  jusqu'à  quel  point  il  est  permis  d'affirmer  que 
les  Anglais  n'entendent  nullement  s'établir  en  Abyssinie, 
et  fai4'e  tourner  leur  victoire  à  l'agrandissement  de  leur 
puissance  :  il  serait  possible,  à  la  rigueur,  que  les  der- 
nières dépêches  qui  nous  montrent  les  troupes  victo- 
rieuses regagnant  leurs  foyers  n'aient  pas  dit  le  dernier 
mot  de  l'expédition  :  je  laisse  les  sceptiques  penser,  à  cet 
égard,  ce  qu'ils  voudront;  mais  ce  que  je  puis  vous  dire. 
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c'est  que,  jusqu'à  ce  jour,  Topinion  générale,  telle  qu'il 
m^a  été  donné  d'en  recueillir  les  diverses  manifestations, 
s*est  prononcée  de  la  manière  la  moins  équivoque  contre 
toute  politique  d'agrandissement,  contre  tout  système  de 
civilisation  exportée  et  importée. 

Théodore  avait  en  son  pouvoir  des  citoyens  anglais, 
qu'il  était  du  devoir  et  de  l'honneur  de  TAngleterre  d'ar- 
racher aux  souffrances  de  la  captivité,  à  ia  mort  peut- 
être  :  voilà  ce  qui  a  porté  l'Angleterre,  à  prendre  son 
parti  d'une  aventure  dont,  je  le  répète,  elle  ne  se  dissimu- 
lait pas  et  même  dont  elle  s'exagérait  les  difficultés,  qui 
s'offrait  à  elle  sous  la  forme  d'une  lourde  augmentation 
de  Vincome-taXy  pour  laquelle,  en  un  mot,  elle  n'avait 
aucun  goût.  Sa  dignité,  et  la  sécurité  de  ceux  de  ses  en- 
fants qui  voyagent  en  pays  étranger,  tels  ont  été  ses  mo- 
biles :  en  est-il  de  plus  avouables?  Ce  n'est  pas  seulement 
en  Angleterre  que  l'Angleterre  existe  :  c'est  un  peu  partout. 
Plus  qu'aucune  autre  nation  du  monde,  elle  est  obligée  de 
faire  du  seul  titre  de  citoyen  anglais  un  bouclier  pour  qui- 
conque le  porte.  On  connaît  cette  belle  parole  d'un  matelot 
anglais  injustement  mis  à  mort  loin  de  sa  terre  natale  :  «  Je 
lègue  ma  vengeance  à  Dieu  et  à  mon  pays,  i  C'est  le  senti- 
ment exprimé  par  ces  paroles,  c'est  la  certitude  d'être  pro- 
tégé sur  tous  les  points  de  la  terre  par  la  sollicitude  de  leur 
grande  patrie,  qui  a  toujours  rendu  les  Anglais,  hors  de 
chez  eux,  si  pleins  d'assurance  et  si  fiers.  Lord  Palmerston 
disait  que  chacun  d'eux  devait  avoir  pour  devise  :  Civis 
romanus  sum.  La  politique  qui  s'attache  à  justifier  l'a- 
doption de  cette  devise  hautaine  a  des  inconvénients  sans 
doute;  elle  risque  d'amener  de  graves  complications;  elle 
n'est  pas  de  nature  à  se  concilier  toujours  avec  la  théorie 
du  gouvernement  à  bon  marché  ;  mais  elle  a  de  la  gran- 
deur, et  elle  repose  sur  le  principe  de  la  solidarité  natio- 
nale, qu*il  faut  saluer  avec  respect,  en  attendant  le 
triomphe  du  principe  supérieur  de  la  solidarité  humaine. 

VIII.  7 
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Je  veux  bien  que  la  détermination  de  rAngieterre  — 
je  parle  ici  de  l'opinion  publique  —  n*ait  pas  été  absolu- 
ment étrangère  à  la  question  d'intérêt.  Prétendre  que, 
dans  cette  occasion,  TAngleterrea  voulu,  elle  aussi,  faire 
la  guerre  pour  une  idée  et  n'a  voulu  que  cela,  ce  serait 
aller  trop  loin,  j'en  ai  peur.  La  pnissance  de  l'Anglelerre, 
en  Orient,  est  fondée  sur  son  prestige.  Ce  prestige  évanoui, 
son  empire  des  Indes  est  menacé.  La  campagne  entre- 
prise, au  commencement  de  ce  siècle,  pour  nous  chasser 
d'Egypte,  la  conquête  d'Aden,  les  expéditions  dans  le 
golfe  Persique,  rétonnante  facilité  avec  laquelle,  en  1857, 
une  poignée  d'Anglais  eurent  raison  du  formidable  sou- 
lèvement des  cipayes,  tout  a  contribué  à  revêtir  l'Angle- 
terre, dans  ces  parages,  d'une  force  morale  considérable. 
Elle  a  dû  naturellement  se  demander  ce  que  cette  force 
morale  deviendrait,  si  les  Orientaux  apprenaient  qu'it  avait 
été  donné  à  un  petit  chef  à  demi  barbare  de  braver  la 
Grande-Bretagne,  et  de  la  braver  impunément. 

Sous  ce  rapport,  il  est  assurément  permis  de  dire  que 
l'expédition  d'Abyssinie  n'a  pas  été  pure  de  toute  peasée 
d'intérêt.  Mais  quel  mal  y  a-t-il  à  cela?  L'honneur  ne 
cesse  pas  d'être  un  bien  qu'il  est  du  devoir  de  chacun  de 
conserver,  parce  que  chacun  a,  au  fond,  un  intérêt  très 
réel  à  conserver  son  honneur. 

Voilà  pour  les  motifs  auxquels  me  semble  avoir  obéi 
l'opinion  publique  en  Angleterre.  Il  me  reste  à  vous  dire 
ce  que  je  pense  de  la  conduite  tenue  par  le  gouvernement 
anglais,  en  comprenant  dans  ce  mot  le  ministère  libéral 
d'abord,  et  ensuite  le  ministère  tory. 
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Dire  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  appartient  au 
peuple,  à  lui  seul,  c'est  encore  trop  peu  dire.  J'ose  fa- 

firmer  que^  dès  qu*il  s'agit  d'actes  pouvant  conduire  à  la 
guerre,  rien  ne  devrait  être  laissé  d'une  manière  absolue 
à  la  discrétion  des  gouvernements.  Car  il  est  possible 
que,  par  leurs  fautes  affranchies  de  tout  contrôle,  un^  na- 
tion se  trouve  acculée  à  l'alternative,  ou  de  faire  bon  marché 
de  son  honneur,  ou  de  se  jeter,  tète  baissée,  dans  une 
entreprise  téméraire,  peut-être  même  dans  une  entreprise 
d'une  justice  contestable. 

Tel  est  le  grand  enseignement  à  tirer  de  Texpédition  d'A- 
bjssinie,  dont  le  succès  ne  suffit  pas  pour  absoudre  la  témé- 
rité, et  dont  l'origine  accnse  des  torts  graves,  de  la  part, 
non  de  la  nation  anglaise,  mais  du  gouvernement  anglais. 

Je  sais  qu'il  est  de  mode  de  confondre  les  nations  avec 
les  gouvernements.  La  grammaire  des  chancelleries  a  pris 
à  cet  égard  d'étranges  libertés  avec  la  logique  du  langage. 
Les  diplomates  vous  diront  sans  rire,  par  exemple  :  «  La 
France  voulut  l'expédition  du  Mexique  pour  telle  ou  telle 
raison;  »  ou  bien  encore  :  c  V Angleterre  n'ayant  pas  cru 
devoir  répondreà  une  lettre  de  Théodore,etc. . .  »  Cette  façon 
de  s'exprimer  est,  j'en  conviens,  très  commode  pour  les 
gouvernements  :  elle  leur  permet  d'englober  dans  la  res- 
ponsabilité de  leurs  actes  ceux  dont  on  leur  concède 
le  prodigieux  privilège  de  manufacturer  les  destinées.  Mais, 
pour  que  le  nom  d'une  nation  pût  être  sans  trop  d'incon- 
vénients substitué  à  celui  d'un  homme  ou  de  quelques 
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hommes,  il  faudrait,  ce  semble,  que  raction  de  cet  homme 
ou  de  quelques  hommes  n'eût  pas  commencé  par  se  sub- 
stituer à  celle  de  cette  nation.  Malheureusement,  voilà  ce 
qu'on  n'est  pas  encore  parvenu  à  comprendre,  paralt-il, 
même  dans  les  pays  libres. 

Sous  ce  rapport,  rien  de  plus  intéressant  que  l'analyse 
des  causes  qui  ont  fait  qu'un  beau  malin  l'Angleterre  — 
j'entends  la  nation  anglaise —  a  été  fort  surprise  de  se  ré- 
veiller avec  une  expédition  d'Abyssinie  sur  les  bras. 

Les  relations  commerciales  de  l'Angleterre  avec  TAbys- 
sinie  remontent  au  mois  de  janvier  1848,  époque  à  la- 
quelle lord  Palmerston  nomma  M.  Plowden  consul,  en  lui 
désignant  pour  résidence*,  — chose  singulière,  — non 
pas  une  ville  d'Abyssinie,  mais  Massowah,  ville  placée 
sous  fa  dépendance  des  Turcs,  que  le  roi  d'Abyssinie  re- 
gardait comme  ses  plus  dangereux  ennemis. 

Cependant,  avec  ce  roi,  qui  se  nommait  Ras-Ali, 
M.  Plowden  réussit  à  conclure  un  traité  d'amitié  et  de 
commerce  stipulant  l'envoi  réciprov:ne  d'ambassadeurs^. 
Quelques  années  après,  en  1854,  Aas-Ali,  fut  renversé 
par  un  de  ses  gendres,  qu'un  évêque  copte  couronna,  sous 
le  nom  de  Théodore,  roi  des  rois  d'Abyssinie. 

Le  nouveau  souverain  n'était-il  qu'un  vil  brigand,  qu'un 
sauvage  indigne  des  égards  de  tout  gouvernement  civilisé? 
Non  :  son  élévation,  il  la  devait  à  une  série  de  victoires 
qui  témoignaient  de  sa  capacité  militaire,  de  son  indomp- 
table courage,  et  qui  attestaient  sa  supériorité.  Des  difTé- 
renls  chefs  qui  se  disputaient  l'Abyssinie,  pas  un  n'avait 
pu  tenir  devant  lui.  Vainqueur,  il  s'était  montré  géné- 
reux ;  et,  dans  un  rapport  de  M.  Plowden,  on  lit  que,  ayant 
découvert  un  complot  formé  contre  sa  vie,  il  se  contenta 
de  faire  mettre  en  prison  les  conspirateurs.  Plein  d'éner- 

^    1 .  Furlher  Correspondence  respecting  the  Brilith  Captive^  in  Abys.- 
iniat  p.  62. 
2.  Jbid. 
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gre  et  d^audace,  incapable  dliésitation,  inaccessible  à  la 
peur,  âme  fière  dans  un  corps  vigoureux  et  infatigable,  il 
joignait  à  ces  qualités  viriles  des  vertus  aimables  :  une 
politesse  sans  affectation,  du  tact,  de  la  délicatesse  dans 
les  sentiments,  une  générosité  excessive,  et  un  cœur  ab- 
solument fermé  à  toute  pensée  cupide.  Il  donnait  aux 
siens  l'exemple  de  la  continence.  Quoique  très  entiché 
des  prérogatives  de  son  rang,  il  n'était  pas,  dans  son 
royaume,  d'homme  si  bas  placé  qu'il  ne  saluât  avec  cour- 
toisie. L'esclavage  lui  faisait  horreur.  La  régénération  de 
TAbyssinie  était  sa  préoccupation  de  tous  les  instants,  et, 
sentant  ce  qui  lui  manquait  pour  l'accomplir,  il  avait  le 
regard  sans  cesse  tourné  vers  l'Europe.  Ses  principaux 
vices  consistaient  dans  un  orgueil  démesuré,  un  zèle  reli- 
gieux qui  allait  jusqu'au  fanatisme,  et  une  déplorable  im- 
puissance, quand  la  fureur  prenait  possession  de  lui,  à  en 
maîtriser  les  élans. 

Tel  est,  du  moins,  le  portrait  que  traçait  de  Théodore, 
en  juin  4855,  le  consul  anglais',  H.  Walter  Plowden,  et  il 
ajoutait  :  c  Quelques-unes  des  idées  de  Théodore  peuvent 
être  imparfaites,  d'autres  impraticables;  mais  un  homme 
qui,  dans  l'état  d'ignorance  et  d'enfance  où  l'Âbyssinie 
est  plongée,  s'est  élevé  sans  conseil  et  sans  appui,  a  tant 
fait  déjà  et  nourri  d'aussi  vastes  desseins,  n'est  pas  un 
homme  d'une  trempe  ordinaire^  » 

J'ai  rappelé,  dans  une  lettre  précédente,  comment  le 
consul  anglais,  attaqué  par  un  chef  attaché  au  parti  d(3 
Dejaj-Negoosic,  avait  reçu  un  coup  de  lance  dans  la  poi- 
trine, et  comment  Théodore,  qui  l'aimait,  l'avait  vengé. 
Mais,  entre  le  moment  où  H.  Plowden  avait  été  blessé  et 
le  moment  où  il  était  mort,  quelques  jours  s'étaient  écou- 
lés. Prisonnier,  il  avait  été  mis  à  rançon.  Cette  rançon, 
qui  se  hâta  de  la  payer?  Théodore  ;  et,  lorsqu'on  lui  parla, 
de  la  part  du  gouvernement  anglais,  de  lui  rembourser 

1.  Correitpondence  respecting  Abyssinia,  p.  4-i,  H. 
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l'argent  qu'il  avait  donnée  quelle  fut  sa  réponse?  c  J*ai 
donné  cet  argent  pour  mon  ami.  Je  ne  saurais  donc  ad- 
mettre qu'on  me  le  rende  * .  > 

La  manière  dont  le  gooTemement  anglais  reconnut  ce 
qu'un  semblable  refus  avait  de  délicat  et  de  généreux, 
mérite  d'être  notée  :  lord  Russell  crut  beaucoup  faire  en 
envoyant  an  roi  d'Abyssinie,  de  la  part  de  la  reine,  un 
mousquet  et  une  paire  de  revolvers*  ! 

Quand  ils  lui  furent  offerts,  Théodore  se  montra  touché 
plus  particulièrement...  d'une  inscription  qui  constatait 
que  c'était  là  un  présent  de  la  reine  d'Angleterre'  ! 

Ledit  présent  lui  fut  apporté  par  le  capitaine  Charles 
Duncan  Gameron,  qui,  le  13  juin  1860,  avait  été  nommé 
consul  en  Abyssinie,  en  remplacement  de  M.  Walter 
Plowden. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  idée  d'un  consul  installé 
eu  Abyssinie  ne  déplaisait  pas  à  Théodore  :  il  semblait 
craindre  que  sa  juridiction  n'en  souffrit  quelque  atteinte. 
Il  s'en  était  ouvert  sans  détour  A  M.  Plowden,  tout  en  pro- 
testant de  son  vif  désir  d'être  admis  dans  l'amitié  de  la 
reine  d'Angleterre,  et  de  lui  envoyer  des  ambassadeurs. 
Mais,  bien  que  persuadé  «  des  avantages  qui  résulteraient 
pour  les  deux  pays  de  l'établissement  de  relations  intimes 
entre  eux  )^ ,  lord  Clarendon  avait  déclaré  que  des  ambas- 
sadeurs du  roi  d'Abyssinie  ne  seraient  reçus  que  s'il 
«  s'engageait  formellement  à  abandonner  tout  projet  de 
conquête  en  Egypte  et  à  Massowah  >.  Imaginez  le  gouver- 
nement anglais  disant  à  l'empereur  Napoléon  :  <  Nous  vou* 
Ions  bien  entretenir  avec  tous  des  relations  diplomatiques, 
mais  à  une  condition  :  c'est  que  vous  vous  engagerex  à 

1.  Correspondence  re$pêctmg  AbyimUa.  p.  it, 

2.  Ibid.,  p.  208, 

3.  Ibid.,  p,  219. 

i.  Dépêche  de  lord  Claremlon  à  M.  Plowden.  Further  Corretpon-' 
dence  re$pecting  the  British  Captives  in  Abyssinia,  p.  47. 
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n'en  venir  jamais  aux  mains  atec  la  Prusse!  »  Il  est  clair 
qu'au  Foreign«Onice,  on  était  décidé  à  traiter  comme  un 
sauvage  un  homme  qui»  de  son  côté,  était  bien  décidé  à 
ne  pas  se  laisser  traiter  comme  tel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Théodore  fit  au  capitaine  Cameron^ 
en  sa  qualité  d'envoyé  de  Sa  Majesté  Britannique,  l'ae- 
cueil  le  plus  empressé  et  le  plus  gracieux;  il  lui  donna 
en  présent  un  bouclier,  deux  lances,  une  selle  de  combat, 
un  bracelet,  un  cheval,  une  mule;  montra,  par  la  façon, 
dont  il  raconta  la  vengeance  qu*il.avait  tirée  de  la  mort 
de  M.  Plowden,  le  prix  qu'il  attachait  à  l'amitié  delà  reine 
d'Angleterre,  et  annonça  que,  s'il  attaquait  les  Turcs,  con- 
tre lesquels  il  se  répandit  en  paroles  amères,  ce  ne  serait 
pas  sans  envoyer  des  ambassadeurs  aux  nations  de  l'Eu- 
rope pour  justifier  devant  elles  sa  conduite  *• 

Cette  entrevue  avait  eu  lieu  le  7  octobre  1862  :  quel- 
ques jours  après,  Théodore  remit  an  capitaine  Cameron, 
pour  qu'il  la  portât  à  la  reine  Victoria,  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

Le  roi  Théodore  à  Sa  Majesté  la  reine. 

<  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  un  seul 
Dieu  en  trois  personnes,  moi,  choisi  par  Dieu,  roi  des 
rois,  Théodore  d'Ethiopie,  je  m'adresse  à  Sa  Majesté  Vic- 
toria, reine  d'Angleterre.  J'espère  que  Votre  Majesté  est 
en  bonne  santé.  Par  le  pouvoir  de  Dieu,  je  suis  bien.  C'est 
parce  que  mes  ancêtres  les  empereurs  oublièrent  notre 
Créateur,  que  leur  royaume  fut  donné  aux  Gallas  et  aux 
Turcs.  Mais  il  a  plu  à  Dieu  de  me  tirer  de  la  poussière  et 
de  me  rendre  cet  empire.  Il  m'a  investi  du  pouvoir  d'oc- 
cuper la  place  de  mes  pères.  Avec  son  aide,  je  chasserai 
les  Gallas.  Pour  ce  qui  est  des  Turcs,  je  les  ai  sommés  d'a- 

1.  Dépdche  du  consul  Cameroa'à  lord  Ruftsen.  Correspùndence  re*- 
4fedmg  Ahyumia,  p.  218  et  219 
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bandonner  la  terre  de  mes  ancêtres.  Ils  s*y  refusent.  Je 
vais  lutter  contre  eux.  M.  Plowden  et  mon  grand  cham- 
bellan, feu  M.  Bell,  un  Anglais,  avaient  coutume  de  me 
dire  qu'il  y  avait  une  grande  reine  chrétienne  qui  aimait 
tous  les  chrétiens.  Lorsqu'ils  ajoutèrent  :  c  Nous  pouvons 
>  vous  la  faire  connaître,  et  nouer  entre  elle  et  vous  des 
»  liens  d'amitié,  )»  j'en  ressentis  une  grande  joie.  Je  leur 
donnai  mon  amitié,  pensant  avoir  trouvé  le  moyen  de  me 
concilier  la  bienveillance  de  Votre  Majesté.  Tous  les 
hommes  sont  sujets  à.  la  mort,  et  ceux  que  j'aimais,  mes. 
ennemis  les  ont  tués,  croyant  me  nuire;  mais,  avec  l'aide 
de  Dieu,  et  pour  gagner  votre  amitié,  j'ai  exterminé  ces 
ennemis,  n'en  épargnant  pas  un  seul,  pas  même  ceux 
d'entre  eux  qui  étaient  de  ma  famille.  Je  voulais  vous  en- 
voyer une  ambassade  :  les  Turcs,  qui  occupent  les  côtes, 
m'en  ont  empêché.  Le  consul  Cameron  étant  arrivé  avec 
une  lettre  et  des  présents,  la  nouvelle  que  vous  vous  por- 
tiez bien,  et  l'assurance  de  votre  amitié  m'ont  causé  une 
vive  satisfaction.  J'ai  reçu  vos  présents,  et  je  vous  en  re- 
mercie. Si  je  vous  envoie  des  ambassadeurs  avec  des  ca- 
deaux, je  crains  qu'ils  ne  soient  arrêtés  par  les  Turcs.  Il 
faut  que  je  m'arrange  de  manière  à  assurer  leur  passage. 
Je  désire  que  le  consul  Cameron  me  rapporte  une  réponse  à 
cette  lettre,  et  puisse  conduire  mes  ambassadeurs  en  Angle- 
terre. Voyez  combien  l'islamisme  opprime  les  chrétiens!  > 
Plus  tard,  bien  plus  tard,  au  mois  de  décembre  1867, 
M.  Osborne  se  récriait,  dans  la  Chambre  des  communes, 
contre  le  prix  de  250  000  000  de  francs  que  l'Angleterre 
risquait  d'avoir  à  payer  pour  un  port  de  lettre  !  La  missive 
de  Théodore   devait,  en   effet,  comme  l'événement   l'a 
prouvé,  coûter  plusieurs  millions  au  peuple  anglais.  Il  y  a 
ici  un  proverbe  qui  dit  :  «  Prenez  soin  de  vos  gros  sous  ; 
vos  louis  prendront  soin  d'eux-mêmes  »  (Take  careof 
your  pence  :  your  potwds  tcill  take  care  of  themselves). 
Dans  l'affaire  d'Abyssinie,  il  se  trouve  que  les  livres  sler- 
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Hng  de  TAngleterre  n'ont  pas  pris  le  moindre  soin  d*eiles- 
mémes.  Comment  cela  est-il  arrivé?  Est-ce  la  faute  de 
Théodore?  Non.  Est  ce  la  faute  de  la  nation  anglaise?  Pas 
davantage.  A  qui  donc  la  faute?  C'est  ce  que  la  suite  de 
cet  exposé  mettra  en  pleine  lumière. 

P.  S.  —  Vous  savez  déjà  que  M.  Disraeli  reste  minis- 
tre, quoique  son  tendre  attachement  pour  TÉglise  établie 
d'Irlande  ait  été  condamné,  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, par  une  majorité  de  65  voix  !  Ce  qui  s'est  passé 
entre  la  reine  et  lui  à  Osborne,  c'est  son  secret,  celui  de 
la  reine  et  celui  de  Dieu.  Non  qu'il  se  soit  abstenu  de  ren- 
dre compte  de  l'entrevue  ;  mais  il  l'a  fait  en  termes  si  peu 
explicites  et  si  peu  d'accord  avec  ce  que  son  collègue,  le 
duc  de  Richmond,  amt  expliqué  dans  la  Chambre  des 
lords,  que  la  Chambre  des  communes  a  employé  toute- 
une  séance  à  déchiffrer  l'énigme.  Encore  n'y  a-t-elle  pas 
complètement  réussi.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  dans  cette 
affaire,  c'est  que  M.  Disraeli,  en  posant  à  la  reine  l'alter- 
native, ou  de  dissoudre  la  Chambre,  ou  d'accepter  la 
démission  du  cabinet,  a  poussé  doucement  la  reine  à 
préférer  le  premier  parti,  et  qu'en  se  faisant  accorder  le 
pouvoir  de  recourir  à  la  dissolution  quand  il  le  jugerait 
convenable,  il  a  voulu  se  ménager  le  moyen  de  forcer  la 
Chambre  à  marcher  droit.  En  d'autres  termes,  H.  Disraeli 
règney  pendant  que  la  Chambre  gouverne.  Mais,  si  la 
Chambre  gouverne  mal,  au  gré  de  H.  Disraeli,  gare  à  elle! 
II  tient  suspendu  sur  la  tète  de  la  majorité,  pour  le  cas  où 
elle  ferait  des  siennes,  la  menace  d'une  dissolution, 
devenue  entre  ses  mains  une  mesure  pénale.  Le  mot  est 
de  M.  Gladstone,  et  je  le  trouve  excellent.  Dans  tout  ceci, 
le  régime  constitutionnel  me  semble  faire  une  plaisante 
figure!  Mais,  bah!  M.  Disraeli  ne  se  trouble  pas  pour  si 
peu. 


7. 
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XXIII. 

LE  TniOHPHE  DE  M.  GLADSTONE. 

lOlMi. 

Depuis  huit  jours,  le  temps  est  à  I*orage. 

M.  Gladstone,  suivi  par  une  majorité  compacte,  ré- 
solue, formidable,  a  fait  adopter  ses  résolutionSf  reift- 
tivement  à  l'abolition  de  TÉglise  établie  d'Irlande;  il 
triomphe  :  la  Chambre  des  communes  est  à  lui  ;  jamais 
chef  d'opposition  ne  fut  plus  puissant. 

Mais  le  ministère  —  chose  curieuse!  —  n'en  reste 
pas  moins  debout  sur  ses  pieds;  et  M.  Disraeli  se  pavane 
au  pouvoir,  bravant  la  Chambre  indignée.  Réduit  à  l'im- 
puissance absolue  de  faire  ce  qu'il  veut,  et  d'empêcher 
ce  qu'il  déclare  ne  pas  vouloir,  l'humiliation  de  tenir  les 
rênes  d'un  char  que  ses  adversaires  conduisent  n'a  rien 
qui  répugne  à  son  orgueil  ! 

Cette  humiliation,  les  tories  la  partagent  et  s'en  ae- 
commodenl.  Ils  semblent  n'avoir  qu'une  idée  :  mettre  le 
temps  à  profit  pour  envahir  en  toute  hâte,  à  mesure 
qu'ils  deviennent  vacants,  les  emplois  dont  le  ministère 
dispose.  M.  Disraeli,  tant  qu'il  garde  son  poste,  peut  rem- 
plir de  ses  créatures  les  avenues  du  pouvoir;  il  sait  qoe 
les  hautes  charges  de  la  magistrature,  que  les  hautes 
dignités  de  l'Église,  relèvent  de  la  souveraineté  de  soa 
choix  ;  il  tient  la  corne  d'abondance  :  cela  le  console  et 
lui  suffit. 

Les  préférences  de  la  reine  ne  lui  servent-elles  pas, 
d'ailleurs,  de  bouclier  contre  les  attaques  de  cette  majo- 
rité parlementaire  qui  lui  est  si  hostile?  Lundi  dernier. 
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il  se  présenta  dans  la  Chambre  des  communes^  armé  de 
son  audace  ordinaire^  et  déclara  que,  le  vendredi  précé*- 
dent,  il  s'était  rendu  à  Osborne;  qu'H  avait  conseiUé  à  la 
reine  de  dissoudre  le  Parlement;  qu*il  lui  avait  offert, 
pour  le  cas  où  elle  n'adopterait  pas  cet  avis,  sa  démi^ 
sion  et  celle  de  ses  collées;  que  la  reine  avait  den^ndé 
un  jour  de  réflexion  ;  que,  le  lendemain,  elle  lui  avait 
donné  de  nouveau  audience;  qu'elle  n'acceptait  pas  sa 
démission,  et  qu'elle  l'autorisait  à  dissoudre  la  Cliambre 
t  dès  que  l'état  des  affaires  le  permettrait  ». 

Dans  ce  compte  rendu,  les  mots  «  Sa  Majesté  i^  reve- 
naient jusqu'à  treize  fois.  Le  premier  ministre  avait-il 
pour  but  de  faire  croire  qu'ayant  à  se  prononcer  entre 
la  Chambre  des  communes  et  lui,  c'était  lui  que  la  reine 
préférait?  Entendail-il,  de  la  sorte,  s'abriter  derrière  la 
reine,  mise  en  avant,  et  condamnée  à  recevoir  les  coups 
destinés  au  ministère?  Espérait-il  relever  le  parti  de  TÈ- 
glise  établie  d'Irlande,  en  lui  fournissant  l'occasion  d'aller 
crier  partout  :  «Qu'importe  que  la  Chambre  des  communes, 
dupe  ou  complice  des  papistes,  soit  contre  nous!  Nous 
avons  pour  nons,  protestants,  notre  reine  protestante  !  > 

C'est  ainsi  que  la  déclaration  de  M.  Disraeli  a  été  inter- 
prétée. 

Pouvait-elle  l'être  différemment?  Un  minisire  qui  croit 
une  dissolution  de  la  Chambre  nécessaire  a  pour  devoir 
de  la  conseiller  au  souverain,  mais  rien  de  plus.  Si  son 
conseil  est  rejeté,  il  donne  sa  démission.  Telle  est  la  doc- 
trine constitutionnelle,  —  doctrine  dont  l'essence  est  de 
mettre  toujours  la  royauté  à  couvert,  les  ministres  seuls 
étant  responsables.  Or  qu'avait  fait  H.  Disraeli?  De  son 
propre  aveu,  il  avait  posé  à  la  reine  une  alternative,  au 
lieu  de  se  bornera  lui  donner  un  conseil  ;  il  l'avait  poussée 
à  choisir  entre  deux  partis  ;  il  s'était  ménagé  le  droit  de 
dire  :  «  Je  reste  ministre,  sans  qu'il  y  ait  de  ma  faute,  et 
uniquement  parce  que  Sa  Majesté^  après  y  avoir  mûre- 
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ment  réfléchi,  n'a  pas  voulu  se  séparer  de  moi.  Si  la 
Chambre  des  communes  n'est  pas  contente,  qu'elle  s'a- 
dresse à  Sa  Majesté.  > 

On  raconte  que  George  III  avait  coutume  de  menacer 
de  sa  colère,  non  seulement  ceux  qui,  dans  le  Parlement, 
votaient  dans  un  sens  contraire  à  sa  volonté,  mais  même 
ceux  qui  s'abstenaient  de  voler  selon  ses  désirs.  Le  14 
mars  1772,  il  écrivait  à  lord  North,  au  sujet  du  Royal 
Mariage  Bill,  qu'on  discutait  dans  la  Chambre  des 
lords  :  «  Je  désire  qu'on  dresse  une  liste  de  ceux  qui 
m'ont  fait  défaut,  et  de  ceux  qui  ont  déserté,  pour 
passer  à  la  minorité.  C'est  là-dessus  que  je  réglerai  ma 
conduite,  dans  le  drawing  room  de  demain.  >  En  vérité, 
M.  Disraeli  aurait  juré  de  ramener  l'Angleterre  sous  le 
joug  du  gouvernement  personnel,  qu'il  ne  s'y  prendrait 
pas  autrement.  Hais,  que  dis-je?  l'esprit  qui  animait 
George  III  n'est  pas  celui  qui  anime  Victoria.  Depuis 
qu'elle  est  sur  le  trône,  Victoria  n'a  jamais  montré  le 
moindre  penchant  à  sortir  du  cercle  que  la  Constitution 
trace  autour  d'elle.  Et  c'est  ce  qui  rend  l'abus  que  le 
premier  ministre  fait  de  son  nom  plus  intolérable  encore 
aux  yeux  de  l'opposition  libérale. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  tandis  que,  dans  la  Chambre 
des  communes,  H.  Disraeli  se  proclamait  autorisé  à  dis- 
soudre le  Parlement,  <  dès  que  l'état  des  affaires  le  per- 
mettrait )),  son  collègue,  président  du  Bureau  de  eom^ 
mercey  le  duc  de  Richmond,  dans  la  Chambre  des 
lords,  laissait  échapper  ces  mots  :  «  Il  dépendra  des  cir* 
constances  que  la  dissolution  ait  lieu,  soit  sous  l'empire 
du  régime  électoral  actuel,  soit  sous  l'empire  du  nou- 
veau régime  électoral  inauguré  par  le  bill  de  réforme. 
Ainsi,  nous  occupons  la  même  position  que  précédem- 
ment, et  nous  entendons  conduire  les  affaires  du  pays 
aussi  longtemps  que  nous  le  pourrons.  Dans  le  cas  où 
quelque  difficulté  surgirait.  Sa  Majesté  a  bien  voulu  dé- 


LE  TRIOMPHE  DE  M.  GLADSTONE.  121 

clarer  qu'elle  ne  s'opposerait  point  à  une  dissolution  du 
Parlement.  > 

Ces  paroles  contenaient-elles  un  aveu  ou  une  erreur? 
Le  voile  que  M.  Disraeli  était  soupçonné  d*avoir  jeté  sur 
son  entrevue  avec  la  reine,  avait-il  été  déchiré  par  Thon- 
nète  ou  imprudente  franchise  du  duc  de  Richmond? 
Fallait-il  croire  que  le  premier  ministre  avait  sollicité  et 
obtenu  de  la  reine  Texorbitant  pouvoir  de  dissoudre  la 
Chambre,  non  pas  à  propos  de  telle  ou  telle  question 
déterminée,  mais  à  propos  de  toute  difficulté  qui  pourrait 
surgir;  non  pas  quand  les  convenances  du  pays  Texige- 
raient,  mais  quand  M.  Disraeli  le  jugerait  à  propos  ;  non 
pas  en  vue  du  bien  du  public,  mais  en  vue  de  la  consoli- 
dation du  cabinet;  non  pas  comme  moyen  de  mieux  con- 
naître, sur  un  point  donné,  les  véritables  sentiments  de 
la  nation,  mais  comme  moyen  d*intimider  une  majorité 
récalcitrante,  de  la  punir,  au  besoin  —  à  cause  de  ce 
qu'il  en  coûte  à  ceux  que  frappe  une  dissolution  pour  se 
faire  réélire  et  du  danger  qu'ils  courent  de  n'être  pas 
réélus? 

Il  importait  que  cela  fût  éclairci.  La  majorité  brûlait 
de  savoir  si,  non  content  de  la  braver  en  restant  ministre, 
M.  Disraeli  prétendait  la  traiter  comme  un  petit  garçon 
qu'on  renvoie  de  l'appartement  quand  il  fait  du  bruit. 
Vous  devinez  la  fureur  du  parti  libéral!  Mais  l'audace 
froide  et  réfléchie  de  M.  Disraeli  est  à  l'épreuve  de  tout 
Dans  la  séance  de  mardi,  les  questions  passionnées  de 
MM.  Ayrton,  Beuverie,  Sandford,  Cardwell,  n'avaient  pu 
lui  arracher  ni  1^  confirmation  ni  le  désaveu  des  paroles 
du  duc  de  Richmond,  et,  pressé  l'épée  dans  les  reins,  il 
s'était  borné  à  dire  que  le  consentement  donné  par  la 
reine  à  une  dissolution  se  rapportait  à  la  seule  question 
de  l'Église  établie  d'Irlande.  Dans  la  séance  de  jeudi,  ses 
provocations  ont  mis  le  comble  à  la  colère  excitée  par 
l'obscurité  systématique  de  son  langage.  De  fait,  quoi  de 
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plus  irritant  que  de  reprocher  aux  auteurs  de  ces  résolu- 
tions^ en  faveur  desquelles  la  Chambre  des  communes 
s'était  si  hautement  prononcée,  de  n'avoir  abouti  qu'à 
introduire  dans  le  pays  c  les  éléments  de  laconfusion»  {the 
déments  of  confusion)^  La  patience  de  M.  Bri^ht  n'a  pu 
y  tenir  :  il  a  éclaté.  Les  mots  de  crimey  de  trahison, 
sont  montés  du  fond  de  son  cœur  à  ses  lèvres.  Il  a  re- 
présenté le  premier  ministre  parlant  de  son  entrevoe 
avec  la  reine  en  termes  où  la  servilité  se  mariait  à  IVm* 
phase  (with  a  mixture  of  pompaueness  and  sometimes 
of  servility);  il  l'a  formellement  accusé  d'avoir  trompé 
le  souverain;  il  a  été  éloquent,  il  a  été  terrible.  La  tem- 
pête venait  d'être  déchaînée;  et  M.  Disraeli,  comme  vous 
pensez  bien,  n'a  pas  ramené  le  calme  dans  les  esprits,  en 
donnant  à  entendre  que,  sur  les  bancs  de  l'opposition,  il 
y  avait  des  hommes  qui  n'étaient  pas  gentlemen^  et  en 
ajoutant  qu'il  laissait  aux  gentlemen  des  deux  côtés  de  la 
Chambre  Je  soin  d'apprécier  la  valeur  de  ce  reproche 
d'emphase  et  de  servilité. 

Belle  situation  :  le  nom  de  la  reine  compromis,  la 
Constitution  paralysée,  le  droit  de  dissolution  transformé 
en  mesure  pénale;  un  ministre  qui  se  cramponne  à  son 
poste,  à  la  barbe  d'une  majorité  qui  le  repousse  ;  le  pou* 
voir  législatif  en  guerre  ouverte  avec  le  pouvoir  exé- 
cutif! 

Et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  tout  cela,  voilà 
qu'en  dehors  des  régions  officielles,  l'élément  laïque  et 
l'élément  clérical  se  disputent  avec  fureur  l'opinion  pu- 
blique. Vendredi  dernier,  grande  démonstration  cléricale 
dans  Saint-James-Hall.  On  avait  convoqué  le  ban  et  l'ar» 
ricre-ban  des  dévots.  La  salle  en  était  pleine.  Président  : 
l'archevêque  de  Canlorbéry;  orateurs  :  l'évéque  d'Oxford, 
l'évéque  de  Londres,  le  doyen  de  Westminster,  l'arche- 
vêque d'York.  Impossible  d'imaginer  rien  de  plus  faible, 
de  plus  absolument  nul,  que  les  arguments  de  ces  saints 
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personnages  en  faveur  de  l'Église  établie  d'Irlande.  Si 
c'est  là  tout  ce  qui  est  à  dire  pour  son  nfkintien,  la  cause 
est  jugée.  Toutefois,  cette  manifestation  est  à  noter,, 
comme  indice  de  l'énorme  importance  que  les  digni- 
taires de  l'Église  anglicane  attachent  à  l'inviolabilité  du 
monopole  protestant  dans  la  catholique,  très  catholique, 
et  par  trop  catholique  Irlande.  L'évêque  de  Londres  est 
libéral.  Le  doyen  de  Westminster  l'est  plus  encore.  Ce- 
pendant, ni  le  libéralisme  du  docteur  Tait,  ni  celui  du 
docteur  Stanley  n'ont  pu  se  concilier  avec  l'idée  qu'il 
s'agissait  d'immoler  à  la  justice  ce  qui  leur  parait  un 
intérêt  clérical!  Je  dis  ce  qui  leur  partit;  car  je  ne  sais^ 
pas  d'aveuglemept  comparable  à  celui  qui  empêche  des 
hommes  tels  que  l'évêque  de  Londres  et  le  doyen  de 
Westminster  d'apercevoir  le  lien  qui  unit  l'abolition  de 
l'Eglise  établie  d'Irlande  à  l'intérêt  général  du  protes- 
tantisme. Qu'on  nous  montre  donc  quel  domaine  moral 
Y  Établissement  a  conquis  de  l'autre  côté  du  canal  Saint- 
George  ;  qu'on  nous  cite  les  conversions  qu'il  a  faites. 
L'Irlande  est-elle  moins  papiste  aujourd'hui  qu'elle  ne 
rétait  il  y  a  trois  cents  ans?  Elle  l'est  davantage.  C'est 
l'irritation  causée  aux  Irlandais  par  Féclat  officiel,  les 
richesses  jadis  usurpées,  et  la  domination  injuste  d'une 
Église  opposée  à  leurs  croyances;  oui,  c'est  cette  irri- 
tation qui  leur  a  rendu  chère  et  sacrée  la  pauvreté  de 
leurs  prêtres,  a  enflammé  leurs  passions  religieuses  en  y 
mêlant  l'ardeur  patriotique,  et  les  a  violemment  jetés 
dans  les  bras  de  Rome.  Mais,  quoi!  il  a  suffi  que  le  cri* 
No  popery!  fût  poussé;  il  a  suffi  que  M.  Disraeli  affirmât 
que  rÈglise  était  en  danger,  pour  que  les  gens  d'Église 
se  levassent  comme  un  seul  homme.  Ah!  M.  Disraeli 
connaît  son  monde  ! 

Malheureusement  pour  lui,  les  cléricaux  n'ont  aucune 
chance  d'entraîner  l'opinion  publique.  Dans  le  meeting 
ecclésiastique  de  Saint- James-Hall,  le  discours  de  l'é- 
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vèque  d'Oxford  ayant  provoqué  quelques  protestations 
dont  la  forme  tranchait  d'une  manière  grossière  sur  le 
pieux  enthousiasme  de  l'assemblée,  l'orateur  prélat  a 
flétri  de  son  dédain  ceux  qu'il  a  appelés  fort  élégamment 
des  oies  sifflantes  (sibilant  geese)  :  j'ignore  si  l'opinion 
publique  sifflera;  mais  ce  qui  est  sûr,  c'est  que  je  l'en- 
tends gronder.  M.  Disraeli  assurait^  lundi  dernier,  que 
la  majorité  du  peuple  anglais  était  opposée  à  l'abolition 
de  l'Église  établie  d'Irlande.  Le  conseil  de  la  «c  Reform 
League  >  se  dispose  à  lui  prouver  qu'il  se  trompe,  par  un 
certain  nombre  de  ces  meetings  en  plein  vent  qui  ne 
sont  pas  toujours  sans  efl'et.  —  On  en  a  la  preuve. 

En  présence  de  cette  agitation  de  la  place  publique,  il 
est  clair  que  l'état  d'anarchie  dont  les  i^égions  officielles 
nous  donnent  le  spectacle  ne  saurait  durer;  et  ce  qui 
n'est  pas  moins  clair,  c'est  qu'il  doit  tôt  ou  tard  se  ter- 
miner par  la  chute  de  M.  Disraeli.  Elle  sera  lourde,  s*il 
n'y  prend  garde  I 


XXIV. 

LORD  BROUGHAM. 

iâ  niiii. 

Je  me  souviens  d'avoir  entendu  raconter  à  M.  François 
Arago  une  anecdote  fort  piquante.  Il  était  très  lié  avec 
lord  Brougham,  qui  le  consultait  souvent.  Un  jour,  ce 
dernier  lui  envoya  un  manuscrit  qu'accompagnait  la 
prière  suivante  :  c  Lisez,  et  dites-moi  votre  avis,  i  L'il- 
lustre astronome  lut,  et  répondit  :  <l  Jetez  bien  vite  votre 
manuscrit  au  feu,  et  n'en  soufflez  mot.  >  L'ouvrage  en 
question,  que  lord  Brougham  était  à  la  veille  de  publier 
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trailait  de  Pinfluence  exercée  par  les  doctrines  philoso- 
phiques dejjaharpe  sur  le  caractère,  les  aspirations  et  la 
politique  du  czar  Alexandre  P'.  L'auteur  faisait,  à  cet 
égard,  toute  sorte  de  rapprochements  inattendus,  de 
commentaires  ingénieux.  Mais  voyez  un  peu  le  malheur! 
Lord  Brougham  se  trouvait  avoir  pris  le  littérateur 
français  Laharpe,  pour  le  colonel  suisse  du  même  nom, 
qui,  comme  vous  savez,  fut  précepteur  des  grands  ducs 
Alexandre  et  Constantin  ! 

L'anecdote  méritait  d'être  enregistrée  :  elle  peint 
un  des  côtés  de  la  nature  de  lord  Brougham,  que  son 
ardeur  à  tout  embrasser  exposait  au  danger  de  se  tromper 
lourdement  à  propos  de  tout.  Jurisprudence,  histoire, 
organisation  sociale,  économie  politique,  avantages  et 
plaisirs  de  la  science,  éloquence  des  anciens  comparée  à 
celle  des  modernes,  institutions  de  l'antiquité,  mécanisme 
des  sociétés  modernes,  philosophie  du  xviii*  siècle,  poli- 
tique coloniale,  mouvements  révolutionnaires,  éduca- 
tion,  chimie,  réfraction  de  la  lumière,  calcul  inté- 
gral, etc.,  etc.,  etc.,  de  quoi  ne  s'est  pas  occupé  Thomme 
extraordinaire  qui  vient  de  mourir?  de  quoi  n'a-t-il  pas 
parlé?  sur  quoi  n'a-t-il  pas  écrit?  Mais,  en  revanche,  quelle 
idée  a-t-il  marquée  particulièrement  de  son  empreinte? 
Quel  sujet,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  a-t-il  fait  sien? 

C'est  qu'en  effet  la  qualité  distinctive  de  son  esprit  était 
l'élasticité,  non  la  force. 

Des  investigations  de  Newton,  il  a  dit  quelque  part 
€  qu'elles  étaient  l'œuvre  facile  et  naturelle  d'un  grand 
esprit,  d'un  esprit  tout  d'une  pièce,  flexible  dans  la  di- 
rection de  ses  efforts,  mais  uniforme  dans  son  mode  d'o- 
pérer, et  non  les  tentatives  d'un  esprit  ordinaire  qui  vise 
à  l'universalité  en  singeant  une  foule  de  talents  divers  ». 
Rien  de  plus  vrai.  Mais,  en  décrivant  ce  que  Newton  était, 
lord  Brougham,  sans  le  savoir,  a  décrit  avec  une  parfaite 
exactitude  ce  que  lui-même  n'était  pas. 
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Des  facullés  nombreuses,  mais  qui  n'étaient  point  Kies 
en  faisceau  et  ne  Tonnaient  pas  un  ensemlje,  voilà  ce 
qui  constituait  son  intelligence.  Doué  d'une  vivacité  siii- 
gulière  de  perception,  elle  manquait  d'assiette,  de  vigueur, 
de  calme,  de  puissance  concentrée.  Lord  Brougharo,  intel- 
lectuellement parlant,  était  un  Briarée  sans  muscles. 

Son  tempérament  favorisait  d'ailleurs,  loin  de  les  corri- 
ger, les  défauts  de  son  intelligence.  Sujet  à  des  paroxîs- 
mes  d'activité,  tourmenté  par  un  trop-plein  d'énergie 
physique,  passionné  pour  l'agitation,  et  vaniteux  outre 
mesure,  il  lui  fallait  un  auditoire  à  remuer  coûte  que 
coûte,  un  public  à  émouvoir  d'une  façon  ou  d'une  autre. 
€  Il  avait,  a«t*on  dit,  asses  de  misanthropie  pour  être 
philanthrope  »  ;  on  aurait  pu  ajouter  qu'il  avait  assez  de 
philanthropie  pour  être  misanthrope.  Tel  était  son  be- 
soin d'agir,  de  briller,  de  s'employer,  de  varier  son  jeu, 
d'être  en  tète-à-téte  avec  la  foule,  et  ce  besoin  était 
servi  chez  lui  par  une  constitution  si  robuste,  qu'en  1880, 
étant  alors  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  il  lui  arriva  de 
se  présenter,  en  un  jour,  à  huit  meetings  différents,  d'y 
prendre  la  parole,  et  de  plaider,  le  lendemain,  aux  assises 
d'York,  après  avoir  parcouru  en  voiture  une  distance  de 
120  milles. 

Il  y  a  quelques  années,  je  le  vis  à  Glasgow,  présidant  un 
meeting  de  4  000  ouvriers.  Il  avait  passé  l'Age  où  l'on  n'est 
plus  en  général  que  l'ombre  de  soi-même,  et  pourtant,  à 
ce  qui  lui  restait  encore  de  flamme  dans  le  regard,  d'ac- 
cent dans  la  voix,  de  décision  dans  le  geste,  et  à  l'aisance 
avec  laquelle  il  porta  le  fardeau  d'une  longue  soirée  très 
fatigante,  je  n'eus  pas  de  peine  à  juger  de  ce  qu'il  avait 
dû  ôtre  en  18*20,  lorsque,  dans  le  scandaleux  procès  in- 
tenté par  George  IV  à  sa  femme,  Caroline  de  Brunswick, 
il  intéressa  toute  l'Angleterre  à  l'innocence  de  la  reine; 
ou,  plus  tard,  en  1831,  lorsque,  dans  les  fameux  débats 
sur   le  bill  de  réforme,  il  parla  sept  heures  de  suite. 
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L'aclivîlé  et  l'énergie  de  l'homine  physique  étaient  donc, 
en  lord  Brougham,  entièrement  disproportionnées  à  la 
solidité  de  Thomme  intellectuel.  Ce  Briarée  sans  muscles 
était  mis  en  mouvement  par  une  vitalité  d'Hercule. 

Là  est  en  partie  le  secret  de  cette  inconsistance  poli-^ 
tique  tant  et  si  justement  reprochée  à  lord  Brougham. 
Car  quelle  consistance  attendre  d*un  homme  qui  a  des- 
facultés si  diverses  et  si  mal  équilibrées? 

Aussi  trouvons-nous  lord  Brougham  figurant  tour  à 
tour  parmi  les  libéraux  et  parmi  les  conservatistes  ;  com- 
battant avec  les  whigs  jusqu'en  1835,  puis  leur  tournant 
le  dos;  faisant  appel  à  l'intervention  populaire  et  à  la 
€  possession  du  dehors  >  en  1831,  quand  il  s'agissait 
d'emporter  le  bill  de  réforme,  et  dénonçant  comme  in- 
constitutionnelle,  quelque  dix  ans  plus  tard,  la  ligue 
formée  pour  l'abolition  des  lois  céréales  ;  tonnant,  dans 
le  premier  procès  où  il  défendit  John  et  Leigh  Hunt, 
contre  les  libellistes  acharnés  à  la  poursuite  des  hauts 
personnages,  et,  dans  le  second  procès,  où  MM.  Hunt, 
accusés  cette  fois  comme  libellistes,  l'eurent  pour  avocat,, 
lançant  à  la  (été  du  prince-régent  des  paroles  si  diffama- 
toires, qu'il  s'attira  de  la  part  du  juge,  lord  EUenborough, 
le  reproche  de  s'être  laissé  inoculer  le  venin  de  la  diffa- 
mation. 

Mais  comment  faire  un  pas  dans  la  vie  de  lord 
Brougham  sans  s'y  heurter  à  une  inconséquence?  De  sa 
versatilité,  les  preuves  abondent  :  en  voici  une  entre 
mille. 

Après  ces  deux  grands  hommes  de  bien  :  Wilberforce, 
en  Angleterre,  et  Victor  Schœlcher,  en  France,  lord 
Brougham  est  peut-être,  de  tous  les  illustres  ennemis  de 
l'esclavage,  celui  qui  a  porté  au  monstre  les  plus  rudes 
coups.  En  1805,  dans  un  voyage  sur  le  continent,  fait  en 
compagnie  de  M.  Stuart,  depuis  lord  Stuart  de  Rothsay,. 
il  pousse  le  gouvernement  hollandais  à  abolir  l'esclavage 
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dans  ses  colonies,  et  il  court  prêter  la  main,  en  Portugal, 
aux  abolitionnistes  de  ce  pays.  Le  15  juin  1810,  il  amène 
la  Chambre  des  communes  à  présenter  une  adresse  au 
roi,  pour  obtenir  de  lui,  relativement  à  la  suppression  de 
la  traite  des  noirs,  une  série  de  mesures  efficaces.  En 
1811,  c'est  lui  qui  fit  passer  le  bill  qui  déclarait  crime  de 
félonie  tout  acte  de  participation  à  cet  infâme  commerce 
de  la  chair  humaine.  En  1833,  c'est  lui  qui  conduit  le 
grand  mouvement  connu  sous  le  nom  de  c  anti-salvery 
movement  ».  Admirable  guerre  à  l'antiquité,  n'est-ce 
pas?  Mais  attendez!  La  guerre  d'Amérique  éclate.  El 
voilà  lord  Brougham  prenant  parti  pour  les  propriétaires 
d'esclaves;  le  voilà,  dans  un  discours  prononcé  par  lui, 
au  mois  d'octobre  1863,  saluant  avec  un  enthousiasme 
presque  féroce  la  perspective  du  Sud  triomphant;  souhai- 
tant de  toute  la  force  de  son  désir  une  victoire  qui  doit 
avoir  pour  effet  de  maintenir  l'esclavage,  d'agrandir  son 
domaine,  de  lui  livrer  le  nouveau  monde  peut-être;  le 
voilà,  Jupiter  de  quatre-vingt-quatre  ans,  foudroyant  les 
fédéraux,  qui  combattent  l'appropriation  de  l'homme  par 
l'homme. 

En  juin  1865,  volte-face  complète.  Les  fédéraux  ont 
mis  de  leur  côté  le  succès;  le  torrent  de  l'opinion,  qui, 
en  Angleterre,  roulait  dans  la  direction  du  Sud,  com- 
mence à  changer  de  cours.  Écoutons  lord  Broucham,  dans 
la  Chambre  des  lords  :  «  La  conduite  du  gouvernement 
des  États  Unis,  concernant  la  question  de  Teselavage,  a 
été  parfaite.  »  En  septembre  1864,  il  avait  dit  :  «  De 
bonnes  gens  se  sont  laissé  prendre  à  ce  prétexte,  que 
le  nord  combattait  pour  affranchir  les  esclaves,  tandis 
qu'en  réalité  l'édit  d'émancipation  n'a  été  qu'une  mesure 
de  guerre  adoptée  après  coup  ;  les  Américains  du  Nord 
ne  se  soucient  pas  plus,  comme  disait  l'évéque  Wilber- 
force,  de  la  liberté  des  noirs  que  de  celle  des  blancs. 
Aussi  étions-nous  destinés  à  voir,  comme  dernier  acte  de 
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la  tragédie,  le  gouvernement  fédéral  traîner  à  la  mort, 
quand  il  n'avait  plus  d'autres  soldats,  de  malheureux 
troupeaux  de  nègres,  et  cela  avec  la  même  insensibilité 
que  mettent  les  chasseurs  à  tuer  le  gibier  réservé  pour 
leurs  plaisirs.  > 

Le  vent  avait  changé;  et  la  conduite  du  gouvernement 
fédéral,  au  lieu  d'être  horrible,  était  parfaite t 

Autre  exemple.  Certes,  s'il  était  un  homme,  en  Angle- 
terre, auprès  de  qui  la  révolution  de  1848  semblât  devoir 
trouver  grâce,  c'était  lord  Brougham,  lui  qui  avait  tant 
prêché  en  faveur  du  peuple,  tant  travaillé  à  l'éducation 
du  peuple,  tant  protesté  de  ses  sympathies  pour  le 
peuple.  Et  de  fait,  on  put  croire  un  instant  que  la  révolu- 
tion l'aurait  pour  ami.  Qui  ne  se  rappelle  le  désir  qu'il 
exprima  d'être  naturalisé  citoyen  français,  sans  perdre  sa 
qualité  d'Anglais,  et  sa  rej^uête  au  gouvernement  provi- 
soire, et  la  réponse  spirituelle  où  mon  ancien  collègue  et 
excellent  ami  H.  Crémieux  lui  notifia  l'impossibilité 
d'accueillir  une  semblable  demande?  Eh  bien,  parmi  les 
mille  pamphlets  qui  traînèrent,  à  cette  époque,  dans  la 
fange  de  la  calomnie,  je  doute  qu'on  en  puisse  citer  un 
qui,  en  fait  d'ignorance  grossière  et  de  haine  imbécile, 
soit  comparable  à  celui  que  lord  Brougham  publia  contre 
la  révolution  et  les  hommes  de  février,  sous  forme  de 
lettre  au  marquis  de  Lansdo>viIe.  Publication  à  bénir,  du 
reste,  puis  qu'elle  provoqua  une  réfutation  qui  est  le  ju- 
gement de  la  postérité,  rédigée  d'avance!  Lord  Brou- 
gham n'avait  pas  prévu  quel  contradicteur  il  allait  avoir 
sur  les  bras.  Entre  John  Stuart  Mill  et  lui  la  lutte  était 
trop  inégale  :  il  fut  écrasé. 

J'en  ai  dit  assez  pour  expliquer  le  discrédit  qui  a  pesé 
sur  les  dernières  années  de  lord  Brougham,  discrédit  tel, 
qu'au  premier  abord,  il  a  quelque  chose  d'incompréhen- 
sible. On  ne  saurait  nier,  en  effet,  sans  être  coupable 
d'une  criante  injustice,  que  lord  Brougham  n'ait  rendu  à 
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la  cause  du  progrès  de  aombreux  et  éclatants  services. 
<}ue  ne  lui  doit  pas  renseignement?  N'est-ce  pas  lui  qui» 
en  1816,  appela  l'attention  du  Parlement  sur  l'état  dV 
gnorance  où  croupissait  la  population  pauvre?  N'est-ce 
pas  lui  qui,  de  concert  avec  M.  Charles  Knight,  créa»  en 
1826,  «  la  société  pour  la  diffusion  des  connaissances 
utiles  »?  N'est-ce  pas  à  l'appui  prêté  par  lui  aux  vues  et 
aux  efforts  du  docteur  Birbeck  que  se  rapporte  l'établis- 
sement des  mechanic's  instituteSy  en  Angleterre?  N'est-ce 
pas  de  son  initiative  qu'est  sortie  l'Association  pour 
l'avancement  de  la  science  sociale? 

Habile  et  éloquent  avocat,  on  a  contesté  sa  supériorité 
comme  légiste,  et,  plus  paVticulièrement,  sa  capacité 
comme  chancery  lawyer,  c'est-à-dire  en  égard  aux  ques- 
tions qui  sont  du  ressort  des  cours  d'équité;  si  bien  que  son 
élévation  à  la  dignité  de  lord  chancelier,  sous  Fadminis- 
tralion  du  comte  Grey,  causa  un  élounement  général 
mêlé  de  raillerie.  Cependant,  qui,  d'une  main  plus  ferme, 
a  porté  la  lampe  dans  les  ténèbres  de  la  routine  judi- 
ciaire? On  n'oubliera  jamais  le  discours  qu'il  prononça, 
en  1828,  sur  les  abus  qui  entachaient  la  juridiction  des 
cours  de  la  loi  commune,  —  cet  étonnant  discours  qui 
dura  six  heures  !  Mais  là  ne  se  bornèrent  pas  ses  services. 
Une  fois  sur  le  sac  de  laine,  il  prouva  combien  il  avait  à 
cœur  les  réformes  judiciaires,  et  Ton  peut  dire  qu'il  la- 
boura le  champ  que  devaient  ensemencer  les  chanceliers 
ses  successeurs  :  lord  Denman,  lord  Campbell,  lord  West- 
bury. 

Si  tout  cela  ne  l'a  pas  sauvé  des  atteintes  d'une  impo- 
pularité finale,  lui,  un  moment  si  populaire,  lorsqu'il 
n'était  encore  que  Henry  Brougham,  la  raison  en  est, 
f)eut-étre,  dans  la  malignité  qui  caractérisa  son  talent, 
non  moins  que  dans  ces  faiblesses  et  ces  excentricités,  il 
fut  malveillant  de  bonne  heure.  GJest  ce  qu'attestent  les 
premiers  numéros  de  la  RevtAe  d' Edimbourg ^  que  Jeffrej 
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fonda  en  1802,  et  dont  Henry  Brougham,  qui  n'avait  alors 
que  vingt-trois  ans,  concourut  à  établir  le  succès  par  un 
système  de  critique  dont  la  cruauté  systématique  lui  était, 
ainsi  qu'à  ses  jeunes  collaborateurs,  Allen,  Horner, 
Sydney  Smith,  Thomas  Brown,  un  simple  sujet  d*amuse- 
ment.  L'âge  apporte  quelquefois  avec  lui  l'indulgence  :  ce 
n'est  point  ce  qu*il  apporta  au  violent  compagnon  de  pluma 
de  Sydney  Smith  et  d'Horner.  Ses  attaques  contre  Can* 
ningf  la  qualification  injurieuse  de  honteux  parasite  qu'il 
adressa  un  jour  à  sir  Robert  Peel,  racharnement  qu'il 
déploya  contre  lord  Durham,  les  invectives  dont  il  pour- 
suivit Chateaubriand,  les  calomnies  qu'il  ramassa  dans  le 
ruisseau  pour  les  lancer  au  visage  des  membres  du  gou- 
vernement provisoire,  resteront  comme  un  triste  témoi- 
gnage de  ses  dispositions  agressives. 

£n  somme,  s'il  a  rendu  à  son  pays  d'incontestables 
services,  il  a  beaucoup  fait,  d'un  autre  côté,  pour  6ter  à 
l'impopularité,  dont  ils  ne  l'ont  pas  garanti,  le  caractère 
d'ingratitude.  Quant  à  sa  fin,  elle  a  été  aussi  tranquille 
que  sa  vie  avait  été  agitée.  Il  dormait  quand  il  est  mort. 
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29  niiii. 

Voilà  qui  est  convenu  :  Théodore  n'était  qu'un  ailreux 
tyran.  Ses  vainqueurs  ont  crié  hourra!  autour  de  son  ca- 
davre :  c*est  bien.  De  la  pitié  pour  lui?  Allons  donci  La 
terre  était  lasse  de  le  porter.  L'humanité  respire,  grâce  à 
l'Angleterre. 

Ainsi  parlera  l'histoire,  si,  pour  faire  comprendre  aux 
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générations  futures  l'importance  épique  de  la  prise  de 
Magdala,  l'histoire  emprunte  la  plume  du  correspondant 
envoyé  par  le  Times  en  Abyssinie. 

Voyons  pourtant. 

Le  10  avril,  jour  du  vendredi  saint,  au  lieu  de  resier 
sagement  mais  timidement  enfermé  avec  ses  troupes  dans 
Magdala,  position  imprenable,  peut-être,  si  elle  eût  été 
défendue  par  des  forces  suffisantes,  Théodore  court  au  - 
devant  des  Anglais.  Le  combat  s*engage.  Des  deux  côtés^ 
valeur  admirable.  Les  Abyssiniens,  avec  un  sombre 
enthousiasme,  s'exposent  à  la  morl  pour  leur  lyrao. 
Mais  la  différence  des  armes  rend  la  lutte  si  effroya- 
blement inégale!  L'artillerie  abyssinienne,  jeu  d'enfant. 
Des  huit  canons  au  service  du  guerrier  africain,  le  plus 
gros  éclate  au  premier  coup  ;  les  autres  ne  tuent  que 
quelques-uns  de  ceux  qulls  devraient  protéger.  Pen- 
dant ce  temps,  les  Anglais  font  un  feu  d'enfer.  Le  snider, 
leur  chassepot,  à  eux,  s'est  mis  de  la  partie.  Les  Abyssi- 
niens tombent  comme  les  épis  sous  la  faucille.  Théodore 
s'écrie  :  «  Comment  battre  des  hommes  munis  d'armes 
pareilles?  »  C'en  est  fait  :  le  snider  peut  se  reposer,  sa 
besogne  est  accomplie.  Devant  les  Anglais,  dont  pas  un  n'a 
été  tué,  cinq  cents  Abyssiniens  sont  étendus  sans  vie.  Le 
bruit  de  la  bataille  a  cessé.  On  n'entend  plus  que  les  gémis- 
sements des  femmes  de  Magdala,  qui  pleurent  les  morts. 

Quel  parti  va  prendre  le  roi  vaincu?  Son  armée  s'est 
comme  évanouie.  Les  plus  braves  ont  été  moissonnés;  la 
funèbre  conviction  que  toute  résistance  est  impossible  a 
dispersé  le  reste.  Le  il,  à  sept  heures  du  matin,  il  envoie 
au  camp  deux  des  prisonniers  européens,  MM.  Flad  et 
Prideaux,  avec  des  paroles  de  paix.  Jusque-là,  il  est  per- 
mis d'interpréter  sa  conduite  dans  le  sens  d'une  humble 
soumission  aux  arrêts  de  la  force.  Mais,  sir  Robert  Napier 
exige  que  la  soumission  soit  absolue  :  il  faut  non  seule- 
ment que  le  roi  d'Abyssinie  se  l*ende,  mais  qu'il  se  rende 
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sans  condition.  Quoil  il  se  rendrait  sans  condition,  cet 
homme  dont  Torgueil  est  si  grand  et  dont  le  courage 
égale  Torgueil?  N'a-t-il  pas  des  otages?  Ignore-t-il  que, 
de  la  part  des  Anglais,  le  but,  Yunique  but  de  l'expédition 
d'Abyssinie  est  de  sauver  les  prisonniers  dont  le  sort  est 
entre  ses  mains?  Qui  l'empêche  de  mettre  leur  salut  au 
prix  d'une  acceptation  amiable  de  ses  demandes?  Qui 
l'empêche  de  se  montrer  homme  à  devenir  inexorable,  si 
Ton  est  à  son  égard  inflexible?  Eh  bien,  non.  Pas  un 
mot,  dans  les  récits  qui  sont  sous  mes  yeux,  d'où  l'on 
puisse  inférer  que  sir  Robert  Napier  se  soit  trouvé  dans 
l'alternative,  ou  de  faire  quelque  concession  au  vaincu, 
ou  de  placer  sous  le  couteau  ceux-là  mêmes  dont  la  déli- 
vrance était,  je  le  répète,  l'unique  but  de  l'expédition,  et 
dont  la  mort  aurait  fait  de  cette  guerre  un  acte  de  folie, 
et  de  la  victoire  remportée  la  plus  inutile  des  boucheries 
fameuses. 

Poursuivons.  Dans  l'après-midi  du  il,  MH.  Flad  et 
Prideaux  retournent  au  camp,  porteurs  d'une  leltreduroi. 
Cette  fois  encore,  refus  absolu  d'accéder  à  quoi  que  ce 
soit  :  il  faut  que  Théodore  boive  la  coupe  de  Thumiliation 
jusqu'à  la  lie.  Ah!  c'est  pour  le  coup  qu'il  y  a  lieu  de 
redouter,  en  ce  qui  regarde  les  captifs,  la  fureur  de  ce 
tyran  sanguinaire,  le  désespoir  de  ce  sauvage  poussé  à 
bout.  S'il  est  le  barbare  qu'on  dit,  nul  doute  qu'il  ne 
massacre  les  prisonniers;  nui  doute  que,  décidé  à  périr, 
il  ne  se  donne  l'affreuse  satisfaction  de  périr  vengé.  Ou 
bien,  si  l'amour  de  la  vie  l'emporte  dans  son  cœur  sur 
la  cruauté,  il  subira  la  loi  qu'on  lui  impose,  il  s'aban- 
donnera Y'epentant  et  désarmé  à  la  merci  du  vainqueur. 
Eh  bien,  non  :  à  la  nouvelle  qu'on  ne  lui  laisse  de  choix 
qu'entre  une  fuite  devenue  presque  impossible,  une  ré- 
sistance sans  espoir,  ou  une  soumission  jugée  par  lui  dé- 
gradante, que  fait-il?  Il  donne  la  liberté  aux  captifs;  il 
envoie  à  ses  ennemis  quantité  de  bœufs  et  de  moutons, 
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en  manière  de  présents,  parce  que,  dit-il,  le  dimanche  de 
Pâques  est  un  grand  jour  de  fête;  et  il  se  tient  prêt  à 
mourir  debout. 

N'est-ce  pas  ainsi  qu'il  est  mort?  Combien  lui  restait-il 
de  combattants,  lorsque  les  Anglais  ont  escaladé  Mag- 
dala? Le  correspondant  du  Time$  dit  avoir  compté  les 
corps  derrière  la  porte  d'entrée  :  il  y  en  avait  dix  !  C'est 
avec  une  pareille  poignée  d'hommes,  dont  la  fidélité  in- 
trépide montre,  en  tout  cas,  quels  dévouements  il  était 
capable  d'inspirer,  que  Théodore  avait  résolu  de  se  dé- 
fendre, —  sanglier  aux  abois.  Qu'il  ait  péri  de  sa  propre 
main,  pour  enlever  à  ses  ennemis  la  satisfaction  de  l'avoir 
tue,  le  fait  aujourd'hui  n'est  plus  douteux;  et  il  y  a  quel- 
que chose  de  bien  frappant  dans  ces  paroles  d'un  témoin 
oculaire,  rendant  compte  de  l'aspect  du  cadavre  :  c  Un 
étrange  sourire  errait  sur  les  lèvres  de  Théodore,  comme 
si  sa  dernière  pensée  eût  été  une  pensée  de  triomphe, 
et  sa  dernière  joie,  celle  de  frustrer  l'attente  de  ses 
vainqueurs,  en  mourant  roi.  » 

Qu'on  dise,  après  rela,  que  cet  homme  était  un  monstre, 
je  le  veux  bien,  mais  à  condition  qu'on  expliquera  ce 
qui,  dans  ce  cas,  parait  inexpliquable.  Car,  enfin^  ils 
vivent,  ils  sont  libres,  ceux  qu'il  avait  en  son  pouvoir, 
ceux  qu'on  le  supposait  capable  de  faire  massacrer,  et  qui 
eussent  été  massacrés  sur  un  signe  de  lui,  si,  lorsqu'il  se 
sentit  perdu,  son  âme  eût  été  tout  entière  au  sentiment 
de  la  vengeance,  et,  si,  lorsqu'on  le  somma  de  se  courber 
jusqu'à  terre  sous  la  main  qui  le  châtiait,  son  désespoir 
n'eût  été  que  le  désespoir  d'un  furieux.  Avait-il  peur, 
quand  il  brisa  leurs  chaînes?  Personne  ne  le  pï'étendra. 
Le  caractère  indomptable  de  son  courage,  nul  ne  le  nie, 
et  sa  mort  l'atteste.  Quaud  il  envoya  les  captifs,  délivrés, 
au  camp  des  Anglais,  la  réponse  de  sir  Robert  JNapier  ve- 
nait de  lui  être  apportée  :  il  savait  qu'il  ne  lui  restait 
plus  qu'à  se  rendre  à  discrétion  ou  à  périr,  et  son  choix 
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était  fait.  Il  y  a  là,  pour  ceux  qui  volontiers  le  représente- 
raient comme  un  tigre  à  Cace  humaine,  un  mjstère  de  gé- 
nérosité à  éclaircir. 

Cependant,  il  faut  tout  dire  :  deux  jours  avant  sa  dé- 
faite»  il  avait  égorgé  ou  donné  l'ordre  d'égorger  318  Abys- 
siniens, ses  prisonniers.  Impossible  de  mettre  en  question 
eei  acte  abominable  de  férocité  :  les  corps  étaient  entassés 
au  fond  d'un  précipice  de  80  pieds  de  haut;  l'existence  de 
ce  charnier  fut  révélée  aux  Anglais  par  la  puanteur  qui 
s'en  exhalait;  ils  s'approchèrent,  et  ne  purent  supporter 
l'horreur  d'un  tel  spectacle* 

He  préserve  le  ciel  de  mentionner  ce  massacre  sans 
joifidre  mon  cri  aux  cris  de  malédiction  qu'il  provoque  ! 
Pas  d'atténuation  possible,  à  quelque  hypothèse  qu'on  ait 
recours,  quant  à  la  cause  déterminante  du  crime  :  com- 
plot, révolte  en  face  de  l'ennemi,  ou  trahison. 

Mais,  hélas!  hélas  I  n'y  a-t-iiqueles  sauvages  qui  soient 
sujets  à  tomber  dans  des  accès  de  rage  sanguinaire, 
quand  vient  l'heure  des  crises  suprêmes?  Prenez  un  jour- 
nal anglais  :  vous  y  trouverei  le  récit  de  l'exécution  des 
318  victiroes.de  Théodore.  Tournez  la  page  :  vous  lirez^ 
dans  le  compte  rendu  d'un  procès  intenté  à  l'ex-gouver- 
neur  de  la  Jamaïque,  que,  le  jour  où  une  émeute  de  nè- 
gres, sur-le-champ  réprimée,  leur  fit  craindre  une  insur- 
rection générale  des  gens  à  peau  noire,  les  civilisés  de 
Tendroit  se  trouvèrent  aussitôt  transformés  en  bêtes  fauves 
que  le  gouverneur  de  l'Ile,  homme  naturellement  bon,  fut 
lui-même  saisi  de  délire,  et  ordonna,  sous  forme  de  pro- 
clamation de  la  loi  martiale,  une  battue,  une  véritable 
battue  d'êtres  humains;  qu'on  se  mit  alors  à  tuer  en 
grand,  à  tuer  au  hasard;  que,  parmi*  les  victimes,  — pour 
ne  citer  que  quelques  exemples,  —  il  y  eut  un  paysan  qui 
jouait  de  la  flûte  devant  la  porte  de  sa  cabane  ;  un  pauvre 
sacristain  qui  regagnait  sa  demeure,  avec  les  clefs  de  son 
église  dans  sa  poche  ;  un  vieillard  qui  se  traînait  au  se- 
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coors  de  sa  belle-fille,  empoigiiée  par  les  soldats;  on 
aveo^e  qui  se  chaaffait  an  soleïi  ;  un  malade  étenda  dans 
son  lit,  parce  qu'il  avait  an  fils  parmi  les  émeniiers;  on 
paraljtiqoe  ! 

Et  notez  bien  qne  les  atrocités  dont  la  Jamaïque  fut 
alors  le  théâtre  sont,  jnsqu^à  ce  jour,  restées  impunies. 
Vainement  ont-elles  été  portées  à  la  connaissance  de  tons; 
vainement  ont-elles  été  constatées  par  une  enquête  offi- 
cielle; vainement  un  comité  s*est-il  formé,  sous  la  prési- 
dence de  John  Stuart  Mill,  pour  demander  justice,  au  nom 
de  rbumanité  outragée  :  justice  n'a  pas  encore  été  faite. 
£t,  quoique  M.  Vaughan,  le  magistrat  qui  siège  à  Bow- 
Street.  ail  décidé  hier  qu'il  y  avait  lieu  de  renvoyer  Tex- 
gouverneur  Eyre  devant  le  jury,  il  n'est  pas  du  tout  sûr 
que  le  grand  jury  se  prononce  pour  la  mise  en  juge- 
ment. 

Pourquoi,  en  effet,  Taccusé  ne  serait-il  pas  encore  pro- 
tégé par  les  sympathies  puissantes  qui  lui  ont  jusqu'à 
présent  servi  de  bouclier?  Si  sa  conduite  a  été  vivement 
dénoncée  par  les  uns,  n'a-t-elle  pas  été,  plus  vivement 
encore,  défendue  par  les  autres?  L'Angleterre,  en  ce 
qui  le  touche,  ne  s'est-elle  pas  divisée  en  deux  camps? 
L'éternel  sophisme  tiré  du  Salus  populi,  suprema  lex, 
n'a-t-il  pas  été  invoqué  par  la  portion  la  plus  influente  de 
la  société  anglaise,  pour  justifier  les  crimes  dont  l'assas- 
sinat juridique  de  Gordon  ne  fut  que  le  couronnement? 
Que  dis-je  I  n'a-t-on  pas  vu  des  hommes  appartenant  a 
l'aristocratie,  et  même  des  hommes  appartenant  à  l'Église, 
célébrer  ces  crimes  par  un  banquet? 

Qu'on  montre  donc  avec  horreur  cette  large  tache  de 
sang  dont  le  massacre'  du  8  avril  souille  à  jamais  la  mé- 
moire de  Théodore  :  on  fera  bien.  Mais  que  notre  pré- 
tendue civilisation  ne  prenne  pas  occasion  de  là  pour  se 
vanter  :  elle  en  a  perdu  le  droit. 
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UN  PATRON  DU  TURF. 

3  juin. 

Yoilà  déjà  huit  jours  que  les  courses  d*Epsom  ont  eu 
lieu,  et  Ton  en  parle  encore,  on  en  parle  plus  que  de  toute 
chose  au  monde.  Oui,  il  y  a  aujourd'hui,  en  Angle- 
terre, un  homme  dont  il  est  plus  question  que  du  défunt 
empereur  d'Abyssinie  :  c'est  le  marquis  d'Haslings  ;  il  y 
a  une  célébrité  féminine  qui  fait  plus  de  bruit  que  toutes 
les  impératrices,  reines  et  princesses  du  continent  prises 
ensemble  :  c'est  une  jument  nommée  lady  Elisabeth  ;  il  y 
a  un  vainqueur  plus  prôné  que  sir  Robert  Napier  :  c'est 
un  cheval  nommé  Blue  Gown.  Le  Derby,  en  effet,  est  le 
grand  passe-temps,  la  grande  fête,  le  grand  carnaval,  la 
grande  folie,  et  je  crois.  Dieu  me  pardonne,  que  j'allais 
dire  la  grande  institution  de  l'Angleterre. 

A  tout  seigneur,  tout  honneur.  Permettez-moi  donc  de 
présenter  d'abord  à  vos  lecteurs  le  marquis  susmen- 
tionné. Lord  Haslings  est  le  patron  du  turf  par  excellence. 
Sa  renommée,  comme  parieur  et  comme  c  swell  »,  terme 
d'argot,  est  colossale.  Il  est  bien  jeune  cependant,  n'ayant 
pas  atteint  la  trentaine.  Mais,  vous  le  «avez,  la  vertu  n'at- 
tend pas  le  nombre  des  années.  Ce  jeune  pair  du  royaume 
a  déjà  gagné  et  perdu,  sur  le  turf,  des  sommes  qui  font 
ressembler  sa  vieà  unconte  Aes Mille  et  une  Nuits.  A-t-il 
plus  gagné  que  perdu,  ou  plus  perdu  que  gagné?  Une 
très  vive  polémique  s'est  engagée  sur  ce  point  et  a  duré 
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plus  d'un  mois.  Juge  impartial,  j*opine,  moi,  en  sa  faveur, 
et  j*^estime  que,  de  tous  ceux  qu'il  a  travaillé  à  ruiner, 
celui  dont  il  a  attaqué  la  forlune  avec  le  plus  de  succès, 
c'est  tiii-même.  Yoiei  mes  raisons.  L'an  dernier,  il  eut  à 
s'exécuter  pour  400000  livres  sterling,  ou,  en  bon  fran- 
çais, 2  500000  francs.  Vrai  gentilhomme,  il  paya  rubis 
sur  l'ongle.  Les  derniers  mois  de  Tannée  lui  furent 
moins  contraires,  le  chiffre  de  ses  gains  s'étant  élevé  à 
49000  livres  sterling,  ou  1 500000  francs.  Hais  il  n'en  a  pa& 
moins  été  obligé  de  vendre  un  superbe  domaine  qu'il  pos- 
sédait en  Ecosse,  et  de  dire  adieu  à  ses  chiens  de  chasse, 
et  de  renvoyer  ses  veneurs.  D'ailleurs,  j'ai  à  citer  un  fait 
décisif  :  il  doit  à  l'heure  qu'il  est  à  ces  patriciens  du  turf 
qu'on  appelle  c  book  makers  »  un  bon  million  de  francs 
qu'il  ne  peut  pas  payer,  il  faut  le  croire,  puisqu'il  ne  paye 
pas.  En  d^autres  termes,  netre  gentilhomme  est  an  a  de- 
faulter  ». 

Ceci  est  grave,  très  grave,  attendu  que  la  loi  ne  recon- 
naît pas  les  dettes  nées  des  paris,  ce  q«ii  en  fait  des 
dettes  d'honneur.  On  raconte  qu'un  jour  l'illustre  Fox, 
joueur  sans  pareil,  vit  entrer  chez  lui  un  marchand  au<» 
quel  il  devait  beaucoup,  juste  au  moment  où  il  était  en 
train  de  compter  une  somme  considérable  qu'il  venait  de 
recevoir.  Le  marchand  s'attendait  à  être  payé.  Mais  non  : 
<  Désolé,  mon  cher  monsieur  !  lui  dit  Fox,  mais  je  n'ai 
pas  un  farthing.  —  Comment!  et  ces  piles  de  sove- 
reigns  que  j'aperçois  là!  — Oh!  c'est  pour  acquitter  une 
dette  de  jeu,  et  vous  n'ignores  pas  que  les  dettes  de  jeu 
sont  des  dettes  d'honneur.  »  Que  fit  le  marchand?  Il  tira 
de  son  portefeuille  l'obligation  que  Fox  avait  souscrite,  la 
déchira  et  dit  :  c  Maintenant,  c'est  l'acquittement  d'une 
dette  d'honneur  que  je  réclame,  moi  aussi.  — Bien  trouvé  î 
s'écria  Fox  en  riant.  Voici  votre  argent,  mon  brave 
homme.  Dieu  et  mes  amis  me  viendront  en  aide.  »  Je  veux 
bien  croire  qu'en  semblable  circonstance  lord  Hastings 
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agirait  de  même  ;  mais  il  est  certain  que  sa  qualité  de  (  de- 
faulter  y  lui  a  valu,  de  la  part  de  ses.  créanciers,  aux 
approches  du  Derby  de  1868  une  série  d'aménités  qui 
prouvent  bien  que  tout  n'est  pas  rose  dans  le  métier  de 
joueur. 

Le  débat  public  auquel  cette  agression  des  bookmakers 
a  donné  lieu  est  curieux.  Rien  ne  caractérise  mieux  les 
mœurs  du  turf;  rien  n'en  met  plus  vivement  en  relier  la 
moralité  particulière.  Mais  quelques  explications  sont  né- 
cessaires, pour  l'intelligence  des  faits. 

Connaissez-vous  le  sens  du  mot  anglais  c  hedging  »? 
Évidemment  non.  Eh  bien,  supposez  que  vous  êtes  pro- 
priétaire d'un  superbe  cheval,  capable  de  remporter  le 
prixy  aux  courses  prochaines.  Vous  pariez  pour  lui  une 
forte  somme  :  iOO  000  francs,  par  exemple.  Les  jours 
s'écoulent.  Les  mérites  du  cheval  diminuent,  soit  naturel* 
lement,  soit  par  suite  de  l'emploi  de  certains  procédés  à 
l'usage  des  parieurs  moins  vertueux  qu'habiles.  Sachant 
que  le  noble  coursier  auquel  une  victoire  facile  était  pro- 
mise court  désormais  grand  risque  d'essuyer  une  défaite, 
vous  pariez  contre  lui  SOO  000  francs.  Le  jour  des  courses 
arrive.  Le  cheval  détérioré,  ou...  drogué,  se  trouve  battu. 
Vous  payez  100 000  francs  d'une  main;  et  vous  recevez 
200000  francs  de  l'autre  main,  et  le  tour  est  joué.  C'est 
cette  aimable  opération  qui  est  connue  sous  le  nom  de 
hedging. 

Ceci  entendu,  les  créanciers  de  lord  Hastings,  partant 
du  premier  fait  que  sa  seigneurie  était  propriétaire  de 
lady  Elisabeth,  dont  le  triomphe  était  donné  pour  certain, 
et  de  ce  second  fait,  que  la  plupart  d'entre  eux  se  trou- 
vaient avoir  parié  contre  la  jument  devenue  favorite,  te- 
naient à  peu  près  ce  langage  :  «  Sa  seigneurie  nous  doit 
40000  livres  sterling,  il  est  c  defaulter  ».  Il  compte,  pour 
nous  payer,  sur  l'argent*  qu'il  a  chance  de  nous  gagner, 
en  pariant  pour  sa  jument,  qui  est  favorite.  Mais  quel 


140  DIX  ANS  DE  L'HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

droit  a-t-il  d'engager  contre  nous  un  argent,  qui,  en  réa- 
lité, est  le  nôtre,,  puisqu'il  nous  est  dû?  » 

Fort  bien.  Que  devait  faire  alors  le  jeune  marquis,  selon 
ces  messieurs?  Ils  auraient  voulu  que,  pour  se  mettre  en 
état  de  s'acquitter,  il  essayât  de  l'opération  connue  sous 
le  nom  de  hedging,  et  préférât,  pour  leur  compte,  un  Tu  le 
tiens  à  deux  Tu  V auras!  Telle  est  l'importante  question 
qui,  naguère,  agitait  violemment  tous  les  esprits,  dans  les 
salons  de  Belgravia  et  dans  les  tavernes.  Ici,  les  amateurs; 
là,  les  artistes.  Ici,  les  opulents  patrons  du  turf;  là,  les 
industriels  versés  dans  l'art  de  faire  fortune  au  moyen 
d'une  combinaison  ingénieuse  des  paris.  Ici,  la  fine  fleur 
de  l'aristocratie  dépensière  ;  là,  les  bookmakers,  dont  la 
profession  e&t  de  battre  monnaie  avec  les  passions  éques* 
très  des  fils  de  famille. 

Ces  deux  mondes-là  sont  très  bruyants  de  leur  nature. 
Aussi  quel  tapage  ils  ont  fait,  avant  les  courses  d'Ëpsom! 
sur  ma  foi,  on  n'entendait  plus  qu'eux. 

Et  n'allez  pas  vous  imaginer  que  le  gros  du  public  soit 
resté  indifférent  à  la  querelle.  Comment  cela  eût-il  été 
possible?  Est-ce  qu'il  existe  en  Angleterre  un  membre 
de  la  Chambre  des  communes,  un  négociant,  un  ban- 
quier, un  épicier,  un  vendeur  d'allumettes,  un  footman, 
une  servante,  un  balayeur  de  rues,  pour  qui  les  courses 
d'Epsom  et  tout  ce  qui  s'y  rattache  de  près  ou  de  loin  ne 
soient  affaire  du  plus  haut  intérêt?  Vous  aurez  une  idée 
du  caractère  universel  de  ce  genre  de  préoccupation  par 
l'accueil  fait  à  lord  Hastings,  aux  courses  de  mercredi 
dernier.  A  peine  avait-il  paru,  que  la  foule  s'est  précipitée 
au-devant  de  lui,  en  poussant  des  acclamations  presque 
enthousiastes.  Il  n'avait  pourtant  pas  sauvé  la  patrie;  et 
ce  n'est  pas  lui,  sije  suis  bien  informé,  qui  a  pris  Mag- 
dala. Ajoutez  à  cela  qu'être  c  defaulter  >  n'est  pas  en  gé- 
néral un  titre  à  la  popularité  ;  et*  certes,  la  façon  dont  le 
Jockey-Club  —  il  compte,  cela  va  sans  dire,  le  marquis 
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d*Haslings  parmi  ses  membres  —  exerce  sur  le  turf  son 
autorité  aristocratique  et  dictatoriale,  n'a  rien  dont  la 
plèbe  ait  particulièrement  lieu  d*être  charmée.  Hais  que 
voulez-vous?  La  plèbe  en  Angleterre  est  ainsi  faite;  elle 
aime  les  joueurs  audacieux,  surtout  quand  ils.  sont  mar- 
quis. Un  homme  titré  qui  est  en  état  de  perdre  plusieurs 
millions,  et  qui  les  perd  sans  sourciller,  a  je  ne  sais  quel 
air  de  héros  qui  va  droit  au  cœur  des  va-nu-pieds.  Soit 
donc.  Vive  le  marquis  d*Hastings!  Mais  après  ce  juste 
hommage  rendu  au  mérite,  je  ne  dois  pas  oublier  aussi 
de  crier  :  Vive  Blue  Gown!  A  demain  la  suite. 

II. 

4  juin. 

Un  jour  que  je  dînais  avec  Gavarni,  en  compagnie  de 
quelques  Anglais,  m  Messieurs,  leur  demanda-t-il,  savez- 
vous  pourquoi  le  saumon  est  le  plus  présomptueux  des 
poissons?  >  Chacun  se  creusa  la  tète  et  finit  par  jeter  sa 
langue  aux  chiens,  c  Eh  bien,  i  dit  le  malin  personnage, 
f  je  ne  le  sais  pas  non  plus.  C'est  ce  qu'on  a  toujours 
cherché  et  ce  qu'on  n'a  jamais  pu  découvrir.  »  Les  pra- 
tiques du  turf  donnent  à  résoudre  maint  problème  non 
moins  obscur  que  celui  dont  il  vient  d'être  question.  Tou- 
tefois, comme  les  courses  sont  devenues,  en  Angleterre, 
une  pure  affaire  de  pari,  on  comprend  sans  peine  qu'elles 
y  donnent  lieu  à  toutes  sortes  de  fraudes,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  la  pénétration  d'un  Œdipe  pour  s'ex- 
pliquer comment  un  cheval  peut  tout  à  coup  tomber  ma- 
lade,  lorsque  des  hommes  légers  de  scrupules  ont  un  in- 
térêt de  plusieurs  millions  à  l'empêcher  d'être  bien 
portant.  En  1860,  Buccancer  fut  empoisonné  au  bon 
moment.  En  1861,  Old  Calabar  se  trouva  estropié,  à  point 
nommé.  L'année  dernière,  Hermith  l'échappa  belle.  Pé- 
chés mignons  de  plusieurs  habitués  du  Ring  ! 
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Aussi  c'est  merveille  de  voir  jusqu'à  quel  point  le  ré- 
sultat des  courses  réalise  en  général  ces  paroles  de  TE- 
vangile  :  les  premiers  seront  les  derniers.  Qui  se  serait 
jamais  imaginé,  par  exemple-^  à  juger  les  choses  d'après 
les  règles  ordinaires  —  que  lady  Elisabeth  serait  battue 
aussi  honteusement  qu^elle  Ta  été,  étant  arrivée  presque 
dernière?  Que   ne  disait-on  pas,  avait  la  lutte,  de  ses 

Î prouesses  passées?  Que  n'attendait-on  pas  de  ses  prouesses 
ùtures?  C'était  une  jument  sans  pareille.  Son  galop  serait 
foudroyant.  Douter  qu'elle  mènerait  la  course  pendant 
tout  le  parcours  et  gagnerait  le  prix  en  se  jouant  était 
aussi  absurde  qu'il  le  seraft  de  mettre  en  doute  s'il  fait 
jour  en  plein  midi.  Elle  a  été  battue  cependant,  je  le  ré- 
pète, et  d'une  manière  si  complète,  que  sa  défaite  comp- 
tera désormais  au  nombre  des  mystères  du  turf.  Les 
dames  ont  des  caprices,  c'est  vrai*  Le  mois  de  mai,  en 
fait  de  bétes  chevalines,  est  un  temps  d'épreuve  pour  le 
beau  sexe,  d'accord.  Hais  ces  explications  sont-^lles  suf- 
fisantes? Car  enfin,  que  lady  Elisabeth  fût  arrivée  se> 
conde,  troisième,  quatrième  si  vous  voulez,  passe  encore; 
mais  qu'elle  se  soit  comportée  de  façon  à  être  presque 
classée  parmi  ces  chevaux  qu'on  flétrit  du  nom  de  outsi» 
ders,  voilà  ce  qui  est  de  nature  à  exercer  l'imagination 
des  faiseurs  d'hypothèses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gagnant  du  Derby  de  1868,  c'est 
Bine  Gown  (robe  bleue).  Ce  cheval  appartient,  ainsi  que 
deux  autres  dont  on  espérait  beaucoup,  Rosicrucian 
(Rosect^oix)  et  Green  sleeve  (manche  verte),  à  sir  Joseph 
Hawley,  un  sportman  de  la  vieille  école;  celui-là  est 
connu  pour  son  invariable  probité,  que  les  courses  de 
cette  année  ont  mise  précisément  en  plein  relief.  De  ces 
trois  chevaux,  ceux  que  sir  Jos^h  Hawley  croyait  les 
plus  capables  de  vaincre  étaient  Rosicrucian  et  Green 
sleeve.  Il  a  donc  annoncé  qu'il  pariait  pour  eux;  mais 
voyant  que  le  public  se  prononçait  pour  Biue  Govirn,  em 
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faveur  duquel  s'étaient  engagés  de  nombreux  paris,  il  lui 
a  généreusement  permis  de  courir,  afin  de  ne  pas  faire 
perdre  leur  argent  aux  parieurs.  Le  gagnant  du  Derby 
s'est  donc  trouvé  être  un  cheval  pour  lequel  son  proprié- 
taire n'avait  pas  parié.  Il  en  résulte  que,  quoiqu'il  ait 
remporté  le  prix  —  c'est  la  quatrième  fois  que  ce  bon- 
heur lui  échoit  —  sir  Joseph  Hawley  n'en  est  guère  plus 
riche.  Hais  en  revanche  sa  conduite  est  fort  louée,  et  la 
nature  des  éloges  montre  assez  que  les  patrons  du  turf 
ne  sont  pas  dans  l'habitude  d'en  mériter  de  semblables. 

Pour  ce  qui  est  de  lord  Hastings,  il  a  raflé  25000 
livres  sterling,  dit-on,  ayant  parié  pour  Blue  Gown  et, 
chose  curieuse,  contre  son  propre  cheval,  lequel  était 
réputé  invincible  et  a  été,  néanmoins,  aussi  vaincu  que 
possible.  Je  suis  entré  dans  ces  détails,  parce  qu'ils  ten- 
dent à  placer  sous  son  véritable  jour  un  genre  de  sport 
dont  les  Anglais  ont  décidément  tort  d'être  fiers,  surtout 
depuis  qu'il  n*est  plus  qu'une  des  formes  sous  lesquelles 
se  manifestent  la  fureur  du  jeu  et  une  cupidité  malsaine. 

Admirez  la  logique  anglo-saxone  !  Elle  défend  les  mai- 
sons de  jeu,  elle  proscrit  les  loteries,  et,  dès  qu'il  s'agit 
de  faire  courir  des  chevaux,  elle  applaudit  à  la  rage  des 
paris!  comme  si  cette  rage  ne  constituait  pas  un  jeu  im- 
moral, et  celui  de  tous  où  il  est  le  plus  facile  de  tricher! 
Droguer  les  chevaux,  gagner  à  prix  d'argent  les  jockeys, 
faire  fortune  en  un  clin  d'œil,  au  moyen  d'informations 
clandestinement  obtenues  ou  de  bruits  faux  artiûcieuse- 
ment  répandus,  tout  cela  fait  partie  de  la  science  immonde 
à  laquelle  un  passe-temps  changé  en  spéculation  a  donné 
naissance. 

Pourquoi  le  taire?  Le  temps  est  passé  où  l'attrait  des 
«ourses  avait  sa  source  dans  une  sorte  de  culte  national 
de  la  race  chevaline.  Aujourd'hui  pour  ceux  qui  font  pro- 
fession de  s'y  intéresser  d'une  manière  spéciale,  les 
eourses  ne  sont  plus  qu'une  occasion  fournie  à  la  passion 
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du  gain  de  se  satisfaire.  Elles  sollicitenl  la  fraude  ;  elles 
encouragent  Tesprit  d'aventure;  elles  servent  à  enrichir 
scandaleusement  la  classe  des  bookmakers,  et  font  expier 
à  des  familles  entières  qu'elles  ruinent  en  un  moment 
la  téméraire  cupidité  d'un  des  leurs.  Et  par  quels 
avantages,  après  tout,  de  tels  inconvénients  sont-ils  ra- 
chetés? On  parle  d'améliorer  la  race  chevaline,  mais  est- il 
*  au  monde,  je  le  demande,  un  animal  plus  absolument 
inutile  qu'un  cheval  de  course?  Quel  est,  au  point  de  vue 
de  Tutilité  générale,  l'avantage  de  dresser  un  petit 
nombre  de  chevaux  à  parcourir,  sous  le  poids  donné, 
uu  espace  donné,  dans  un  temps  donné?  Est-ce  là  le  genre 
de  service  qui,  dans  la  pratique  ordinaire  des  choses, 
rend  précieux  à  l'espèce  humaine  l'emploi  de  la  race 
chevaline?  Parlera- t-on  des  qualités  que  l'institution  des 
courses  développe  dans  les  jockeys?  Mais  s'il  est  un  être 
plus  artificiel  encore  que  le  cheval  de  course,  c'est  le 
jockey.  Il  lui  faut,  je  ne  le  nie  pas,  du  sang-froid,  du  coup 
d'oeil,  de  la  légèreté,  de  la  vigueur,  pour  bien  remplir  sa 
fonction;  mais  à  quoi  ces  qualités  sont-elles  bonnes,  en 
dehors  de  ses  fonctions  mêmes?  Un  homme  dont  la  force 
et  l'agilité  ont  été  développées,  soit  par  des  exercices 
gymnastiques,  soit  par  les  exercices  militaires,  soit  par 
certains  jeux,  comme  celui  qui  est  connu  en  Angleterre 
sous  le  nom  de  criket,  sera  dans  le  cas  de  mettre  en  profit 
de  milles  façons  différentes  le  surcroit  d'agilité  et  de 
force  acquis  de  la  sorte  ;  mais  le  meilleur  jockey  de  la 
terre,  hors  du  champ  de  course,  n'est  jamais  ce  qu'il 
aurait  été  si  son  éducation  n'eût  pas  fait  de  lui  un  jockey. 
Reste  le  Derby  envisagé  comme  passe-temps  national, 
comme  spectacle.  Eh  bien!  pas  plus  sous  ce  rapport  que 
sous  les  autres,  il  n'y  a  lieu  ici  de  s'extasier.  Qu'est-ce, 
comme  spectacle,  que  celui  qui  consiste  dans  un  mouve- 
ment précipité  de  chevaux  dont  la  vue  constitue  un  plai- 
sir de  quelques  secondes?  Il  est  vrai  que  cela  donne  lieu 
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à  un  immense  concours  de  peuple  ;  le  spectacle  est  là. 
Mais  le  pouvoir  d'attirer  un  immense  concours  de  peuple 
n'a  rien  qui  soit  exclusivement  propre  aux  courses  d*Ep- 
som.  Une  grande  revue  des  volontaires  du  Royaume-Uni 
produirait  le  même  résultat  pittoresque  et  le  justifierait 
mieux.  Et  puis  qu'on  songe  aux  traits  caractéristiques  de 
cette  fête  tant  vantée.  On  y  va  en  voiture  armoriée,  en 
tilbury,  en  fiacre,  en  omnibus,  en  patache,  en  tapissière, 
en  toute  chose  qui  roule  *,  on  y  avale  des  torrents  de  pous- 
sière; on  y  est  brûlé  vif  par  le  soleil,  témoin  les  voiles 
bleus  et  les  voiles  verts  dont  les  fashionables  sont  obligés 
de  se  munir  ce  jour-là;  on  y  est  perdu  dans  une  cohue 
sans  nom;  on  y  coudoie  Topulence  la  plus  insolente,  mais 
à  condition  d'y  être  coudoyé  par  la  misère  la  plus  sordide  ; 
on  y  mange  énormément  et  on  y  boit  davantage,  et  Ton  en 
revient  à  demi  mort  de  fatigue  quand  on  n'en  revient  pas 
ivre  mort. 


XXVII. 

LA  PRESSE  POLITIQUE  A  BON  MARCHÉ. 

11  juin. 

Qu*est-ce  que  le  bon  marché?  C'est  la  démocratie, 
sous  son  aspect  commercial.  Le  Daily  News  devenant 
penny  paper  est  une  conséquence  naturelle  de  la  ré- 
forme en  vertu  de  laquelle  le  peuple  va  devenir  souve- 
rain. Aux  nouveaux  électeurs  que  cette  réforme  appelle  à 
l'exercice  du  pouvoir  politique,  il  fallait  un  organe  qui 
eût  des  principes  plus  arrêtés  que  le  TimeSy  des  idées 
plus  fermes,  des  tendances  plus  progressives,  des  sympa- 
thies plus  larges,  et  qui  avec  cela  pût  acquérir  une  im- 
vm.  9 
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portance,  sinon  semblable,  dn  moins  égale.  Eh  bien,  le 
Saihf  News  s'annonce  comme  devant  être  cet  organe. 

il  suivra  sa  lijî^ne  qui,  depuis  un  quart  de  siècle  envi- 
ron, a  toujours  été  la  ligne  droite,  et  rien  ne  sera  changé, 
ni  dans  sa  pdlitique^  qui  fut  toujours  (Tun  libéralisme 
élevé,  ni  dans  sa  tenue,  cpii  futtoujoursfausfère,  ni  dans 
son  langage,  qui  fut  toujours  grave  ;  ni  dans  sa  disposi- 
tion à  prendre  '«n  tnain  les  intérêts  du  peuple,  sans  exa- 
gération, sans  déclamation,  sans  esprit  de  courtisanerîe, 
—  le  peuple  ayant  quelquefois  des  flatteurs,  même  avant 
d'être  sur  le  trône.  Bref,  le  Daily  iVews  restera  le  Daily 
Tfews.  Seulement,  il  se  met  en  raesore  d'être  lu  davan- 
tage, parce  que  la  réforme  parlementaire  accroît  consi- 
déraiblement  le  nomlbre  de  ceux  qui  Tont  avoir  besoin  de 
le  lire. 

Non  que  les  penny  papers  fassent  défaut,  ou  puissent 
avec  justice  être  taxés  d'insuffisance.  La  presse  à  bon 
marché  occupe  aujourd'hui,  en  Angleterre,  toutes  les 
avenues  de  la  place  publique  ;  elle  dispose  de  ressources 
très  étendues  ;  elle  exerce  une  grande  puissance,  avec 
une  modération  plus  grande  encore,  et  elle  ne  le  cède 
certainement  point,  en  fait  de  talent,  à  la  presse  des 
riches.  Mais  il  n'y  en  avait  pas  moins  là  une  place  à 
prendre  :  celle  que  le  Daily  News  a  prise. 

Le  Standard  est  un  journal  écrit  d'une  manière  à  coup 
siir  fort  convenable;  il  a  des  correspondants  bien  in- 
formés et  sérieux,  celui  de  Paris  surtout;  il  se  distingue 
par  la  grandeur  du  format,  par  l'abondance  et  la  variété 
des  matières.  Mais  le  Standard  est  tory,  tory  dans  rame» 
et  je  doute  que  les  mets  servis  par  lui  soient  du  goût  des 
nouveaux  convives. 

Le  Daily  Télégraphe  dont  l'érudition  banale,  un  peu 
trop  complaisamment  étalée,  et  le  style  un  peu  trop  haut 
perché,  manqueraient  leur  effet  sur  un  public  Choisi,  a 
précisément  le  genre  de  mérite  propre  à  recruter  de  nom- 
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breux  lecteurs,  et  qui  explique  son  immense  publicité. 
Sa  littérature,  assez  faible  de  dessin,  €fit,.en  revanche,  très 
montée  en  couleur.  Il  pi*odiçue  les  réminiscences  histo- 
riques, assaisonne  volontiers  ses  comnf>entaires  d'anec- 
dotes piquantes,  inultiplie  à  plaisir  les  citations  faciles,  et 
affectionne  i'articfle  à  sensation.  Le  Daily  Telegraph  doit 
à  tout  cela  d'être  une  feuille  populaire.  Mais,  chose 
étrange,  elle  pousse  jusqu'au  fétichisme^  cette  feuiîle  po- 
pulaire, le  culte  du  trône.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  reine,  le 
langage  de  la  plupart  des  journauic  anglais,  celui  du 
Baiiy  News,  par  exemple,  est  toujours  empreint  d'un 
gentiment  de  respectueuse  indépendance;  mais,  dans  le 
Daily  Telegraph,  le  respect  s'exalte  invariablement  jus- 
qu'au lyrisme  et  revêt  les  formes  d'une  adulation  enthou- 
siaste, îfatbeur  à  qui  ne  comprend  point  dans  sa  plus 
large  acception  le  <  Ne  touchez  pas  à  la  reine  \  i^  Derniè- 
rement, à  l'occasion  d'un  voyage  à  Balmorai,  pour  lequel 
Victoria,  il  faut  bien  le  dire,  arait  choisi  un  mauvais 
moment,  un  membre  de  la  Chambre  des  communes, 
M.  Rearden,  s'avisa  de  demander  à  M.  Disraeli,  si  le 
voyage  en  'Ecosse  avait  été  entrepris  pour  raison  de  santé, 
et  si,  dans  ce  cas,  le  gouvernement  airait  l'intention  de 
conseiller  â  la  reine  d'abdiquer  en  faveur  du  prince  de 
Gaflles.  M.  Hearden  croyait  exercer  son  droit  de  repré- 
sentant du  peuple,  et  se  rendre  Técho  du  mécontente- 
ment que  peut  donner  au  commerce  de  Londres  l'absence 
de  la  reine  &  l'épocfuedes  fêtes  et  des  bals,  époque  qui, 
celte  fois,  se  trouvait  être,  par-dessus  le  marché,  celle 
d'une  crise  politique.  Inut?le  de  dire  que  la  question  fit 
scandale.  La  Chambre  des  communes  se  souleva,  et 
M.  Rearden  fut  sévèrement  tancé  par  tous  les  journaux. 
Mais  comment  exprimer  la  colère  dont  le  Daily  Tele- 
graph, à  cette  occasion,  se  montra  saisi?  Ce  fut  presque 
de  la  rage.  M.  Rearden  était...  que  pouvait  bien  être 
mi  homme  qui  avait  osé...?  M.  Rearden  était  un  insecte  f 
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Le  Daily  Télégraphe  cependant,  est  un  des  organes  du 
parti  libéral.  11  poursuit  M.  .Disraeli  Tépée  dans  les 
reins; il  appuie  énergiquement  M.  Gladstone;  il  a  rendu  à 
la  cause  de  la  démocratie,  dans  la  question  de  la  réforme 
parlementaire, d'incontestables  services;  il  s'est  prononcé 
contre  le  maintien  d'une  Église  d'État  en  Irlande.  Par 
malheur,  le  libéralisme  du  Daily  Telegraph  semble  un 
peu  appartenir  au  genre  hermaphrodile,  témoin  l'ardeur 
avec  laquelle  il  prit  parti  pour  le  Sud,  lors  de  la  grande 
guerre  d'Amérique,  —  laquelle  aurait  eu  pour  résultat, 
si  le  Sud  avait  été  vainqueur,  le  triomphe  de  l'esclavage 
dans  le  nouveau  monde.  Ajoutez  à  cela  que  le  Daily 
Telegraph  est  un  journal  bonapartiste,  et  défend,  en 
Angleterre,  le  régime  impérial,  comme  le  Constitu- 
tionnely  en  France,  quoique  cette  justice  lui  soit  due, 
qu'il  n'a  jamais  parlé  des  proscrits  qu'avec  réserve,  con- 
venance et  dignité. 

Tout  autre  est  le  libéralisme  du  Morning  Star^  libéra- 
lisme qui  ne  se  contredit  jamais,  ne  fléchit  jamais,  et 
ne  sait  ce  que  c'est  que  d'avoir  deux  faces  :  la  première 
tournée  vers  les  choses  du  dedans,  la  seconde  tournée 
vers  les  choses  du  dehors.  Pas  de  journal  anglais  —  je 
n'en  excepte  ni  le  Daily  News  ni  le  Spectator  —  qui  ait 
plaidé  avec  plus  de  vivacité  que  le  Morning  Star  la  cause 
du  Nord  contre  le  Sud  ;  pas  de  journal  qui  ait  dénoncé 
avec  une  indignation  plus  virile  ces  massacres  de  la  Ja- 
maïque, dont  les  hésitations  de  la  magistrature  anglaise 
viennent  de  consacrer  l'impunité.  Le  Morning  Star  est 
l'honnêteté  même,  et  il  a  le  courage  de  son  honnêteté, 
proclamant  ses  convictions,  sans  se  demander  si  elles 
ont  cours  sur  la  place  ;  blâmant  ce  qui  lui  parait  blâ- 
mable, sans  s'inquiéter  de  ce  que  le  pays  en  pensera; 
donnant  tort  à  l'Angleterre,  dans  ses  démêl&s  avec  les 
autres  peuples,  quand  il  croit  que  l'Angleterre  a  tort; 
préchant  la  doctrine  de  la  paix  à  tout  prix,  qu'il  sait  im- 
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populaire  ;  en  un  mot,  s'étudiant  à  servir  la  justice,  au 
risque  (le  heurter  Topinion  publique,  et  ne  laissant 
échapper  aucune  occasion  de  mettre  au-dessus  de  Tintérêt 
national,  rinlérêt  de  Thumanité.  Je  n*ai  pas  besoin  de 
vous  dire  que  c'est  justement  là  ce  que  j'aime  dans  le 
Morning  Star;  mais  je  suis  obligé  d'avouer  que  c'est 
justement  là  ce  qu'une  portion  considérable  du  parti 
libéral,  en  Angleterre,  lui  reproche,  et  ce  qui  nuit  au  dé- 
veloppement de  son  influence.  On  ne  le  trouve  pas  suffi- 
samment Anglais  :  manquement  grave  aux  yeux  des  An- 
glais! Et  on  l'accuse  de  dépasser  la  mesure  :  accusation 
grave,  dans  un  pays  qui  n'a  pas  le  génie  de  la  générali- 
sation, qui  se  pique  d'être  pratique,  et  ne  se  sent  pas 
d'humeur  à  courir  après  l'idéal. 

Tels  apparaissent  à  l'esprit  impartial  d'un  observateur 
étranger  les  principaux  pentiy  papers  de  Londres.  Si  j'ai 
réussi  à  les  bien  caractériser,  vous  devez  comprendre 
que,  dans  la  presse  à  bon  marché,  il  est  une  place  qui 
reste  à  occuper,  entre  le  Standard,  qui  tourne  le  dos  à 
l'avenir,  le  Daily  Telegraph.  qui  le  regarde  seulement 
par  échappées,  et  le  Morniny  Star,  qui  s'y  absorbe.  De 
là  l'importance  de  la  transformation  du  Daily  News  en 
penny  paper.  Plus  logique  et  plus  fixe  dans  ses  convie* 
tiens  que  le  Daily  Telegraph,  aussi  honnête  que  le  Mor- 
ning Star,  mais  plus  mesuré,  plus  pratique,  et  avec  des 
tendances  moins  cosmopolites,  le  Daily  News  est  le  re- 
présentant par  excellence,  dans  le  journalisme  quotidien, 
du  libéralisme  anglais.  Notez  que  je  ne  dis  pas  du  libé- 
ralisme tout  court.  Le  Daily  News,  en  effet,  est  essentiel- 
lement de  son  pays;  et,  si  je  voulais  lui  chercher  querelle, 
je  rappellerais  ici  ceriains  articles  écrits  après  Sadovva, 
en  l'honneur  de  la  Prusse,  et  où  notre  chère  France 
était  assez  malmenée.  Mais  à  quels  vrais  patriotes  n'ar- 
rive-l-il  pas  d'être  parfois  un  peu  trop  patriotes?  Ne 
sommes-nous  jamais  un  peu  trop  Français,  nous  autres 
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Français?  S'il  est,  d'ailleurs,  ua  journal  auquel  on  ne 
puisse  équiftabieroeiil  îmiMiter  de  &ire  passer  l^a  jostifte 
après  rintérêi  natiaiial,,  ou  se«i  pta^e  intérêt,  c'est,  te 
Dailf^  News.  Il  Fa  prouvé  ea  millie  cid*coiistaiices,  et,  ao^ 
tainiiieiit,  à  Toccasioiti  de  la  guerre  d'AméridDHie.  Il  foiU 
avoir  vécu  eu  Aa^leterve  à  eelte  épeq-ue,  p€Miv  avoir  wm 
idée  du  désintéressement  et  du  courage  ^'exigeait  l'a- 
doption d'une  politk{ue  sympalUque  abu  Neml.  Le  IhÊfHg* 
News,  àcette  adoption,  nisq^K^it  son  existence,  tani  étaii 
rapide,  même  dans  le  monde  où  il  avait  ses  appuis  or- 
dînaires,^  le  tocreni  qu'il  s'agissait  d'avrèierî  Gependanl^ 
le  Daily  News  n'hésiea  point;  il  se  décida  noblement 
d'après  la  ma»ime  :  Fais  ce  qm  dois,  advienne  pte 
pourra.  Quel  talent  ne  déployant-il  pas  aions  au  aervicBr 
du  droit!  af\'^c  quelle  kid/omptable  vigueur  ne  le  vit-oa  pas 
défendre  la  eause  de  Thunkaniié  eontre  l'opkiion  poK 
blique  en  délire  !  (J'entends  l'opinion  publi<)ue,  asa. 
certes  des  ateliers,  mais  des  salons,  de»  clubsy  de  tout  ee 
•qui  constitue  les  classes  gouvernantes.)  Ne  vous  étonne* 
donc  point  que  je  vous  signale  comme  une  chose  de  na^ 
ti»re  à  vous  satisfaire,,  le  changement  qui  m'a  fourni  ]» 
sujet  de  cette  lettre.  Ce  devoi*!  étaib  pour  mot  d  autant 
plus  impérieux,  et  la  nouvelle  doit  être  accueillie  pav 
vous  avec  d'autant  plus  d'intépèt,  que^  dansie/>a{'ly  News, 
la  France  Ikbérale  a  unaini  éclairé,  vigilant^  plein  de  sol* 
licrtude';^  —  ai»  ami  sûr. 
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XÏVIIL 

U:Ç'SCAP*^DA£B  JlJDrciAlRE: 

i4  juin; 

Triste,  bien  triste  chapitre  dans  Phistoire  de  1^ Angle- 
terre,, que  celui  q|ai  nous  est  fourni  par  la  derniëce  cpiin» 
zaine!  Il  n^  manquait  vraiment  plus  au  sinistre  '  drame 
de  la  Jamaïque  qjue  d'aboutir  à  un  grand  scandale  judi- 
ciaire. 

Ai-jé  besoin  de  vous  rappeler  ici  l'es  événements  aux- 
quels le  nom  de  IT .  Eyre  démeure  désormais  associé  pouo 
jeûnais?  Une  émeute  partielle  de  nègres  avait  éclaté  à  la 
Jamaïque,  émeute  née  die  cette  conviction  de  la  race  noire 
que  la  JMStice,  administrée  par  les  blancs,  n'était  pas  la 
JMStice;  que  les  magisti^ats  de  couleur  blanche  avaient 
deux  poids  et  deux  mesures;  que  les  cruels  et  insolents 
préjugés  nourris  par  une  longue  pratiqua  de  Tesclavage 
avaient  survécu  à  L'esclavage  aboli.  Cette  émeute  fut  écrar 
sée,  nojée  dans  le  sang.  Mais  elle  avait  inspiré  à  la  classe 
dominante  une  terreur  dont  elle  fit  expier  d'une  manière 
épouvantable,  à  la  classe  dominée,  le  tourment  et  l'excès^ 
La  loi  martiale  fut  proclamée.  Enveloppé  par  les  passions 
Curieuses  du  monde  au  milieu  duq.uel  il  vivait,  aveuglé  par 
les  obsessions  dé  ceux  de  sa  couleur  et  dé  sa  classe,  en- 
fiévré par  leurs  clameurs,  le  gouverneur  Eyre  donna  le 
signal.  La  chasse  aux  noirs  commença.  Chasseurs  et 
ehiens  —  les  chiens  ici  étaient  les  hommes  —  firent  leur 
devoir.  Le  sang  ruissela.  Pourôter  aune  partie  de  la  po- 
pulation la  fantastique  peur  d'être  exterminée,  on  exter- 
mina bien  réellement  l'autre  partie.  On  détruisit  des  vil- 
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lages,  on  incendia  des  maisons,  on  pendit  à  plaisir,  on 
fusilla  au  hasard,  on  fouetta  jusqu'à  ce  que  la  mort  s'en- 
suivit :on  égorgea  tel  paysan  qui  jouait  de  la  flûte  devant 
sa  cabane,  tel  vieillard  qui,  aux  cris  de  sa  fille  saisie  par 
des  soldats,  essayait  de  se  traîner  jusqu'à  elle,  tel  malade 
qui  était  dans  son  lit.  Et  ces  horreurs  continuèrent  long- 
temps après  la  déclaration  faite,  par  le  gouverneur  Eyre 
lui-même,  que  l'ordre  était  rétabli,  qu'il  n'y  avait  plas 
rien  à  craindre.  Il  avait  un  ennemi  personnel,  ce  gouver- 
neur, dans  un  homme  très  intelligent,  très  éloquent,  très 
pieux,  et  assez  riche  pour  être  aussi  intéressé  que  qui  que 
ce  fût  au  maintien  de  l'ordre.  Mais  cet  homme,  qui,  sans 
être  noir,  n'était  pas  tout  à  fait  blanc,  n'admettait  pas  le 
crime  de  la  peau,  et,  comme  il  parlait  en  faveur  des 
nègres,  on  l'accusait  de  les  vouloir  soulever.  Il  était  à 
Kingston,  non  à  Horant-Bay,  lors  de  l'émeute  deMorant- 
Bay.  A  supposer  qu'on  pût  avec  quelque  ombre  d'équité 
s'armer  contre  lui  de  cette  doctrine  de  la  complicité  mo- 
raU  ,  «icommode  et  si  meurtrière,  il  aurait  fallu  le  juger 
à  Kingston.  Mais  Kingston  n'était  pas  sous  l'empire  de  la  loi 
martiale.  Si,  par  malheur,  il  avait  été  reconnu  innocent! 
C'était  donc  à  Morant-Bay,  où  il  y  avait  possibilité  de  le 
livrer  à  une  commission  militaire,  de  le  faire  juger  sans 
forme  de  procès,  de- le  faire  condamner  avec  certitude,  en 
un  mot,  de  l'assassiner  juridiquement,  c'était  à  Morant- 
Bay  qu'on  le  pouvait.  Le  gouverneur  alla  donc  le  chercher 
à  Kingston,  l'arrêta  de  sa  propre  main,  le  traîna  d'un 
district  où  la  justice  tenait  une  balance  dans  un  district 
où  elle  tenait  seulement  une  corde  à  pendre.  On  le  pen* 
dil. 

Les  noirs  de  la  Jamaïque,  depuis  que  l'esclavage  y  a 
été  aboli,  sont-ils  citoyens  anglais  comme  les  blancs,  ou, 
selon  l'expression  dont  on  se  sert  ici,  sont-ils  comme  les 
blancs,  sujets  de  la  reine?  L'Angleterre  est-elle  le  pays  de 
la  loi?  N'y  a-t-il  de  bon  pour  les  colonies  anglaises  que 
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le  régime  de  la  terreur?  Est-il  sans  inconvénient  de  re- 
connaître à  leurs  gouverneurs,  grisés  par  une  panique, 
le  pouvoir  de  fouetter  et  de  fusiller  à  tort  et  à  travers,  à 
la  boule  vue,  de  pendre  à  l'aventure?  Voilà  les  questions 
que  la  nouvelle  des  massacres  de  la  Jamaïque,  quand 
elle  arriva,  donnait  à  résoudre.  Comment  furent-elles 
résolue  par  l'opinion  ? 

Il  n'y  eut  qu'un  cri,  de  la  part  de  tous  ceux  à  qui  Thu- 
manilé  est  chère,  cri  d'indignation,  cri  d'horreur.  Les  plus 
honnêtes  d'entre  les  feuilles  libérales,  Daily  NewSy  Mor- 
ning  Slar,  SpectatoVy  demandèrent  que  la  lumière  se  fît 
et  que  justice  fût  faite.  Voyant  que  le  gouvernement  hé- 
sitait, tremblait  de  regarder  son  devoir  en  face,  croyait 
la  destitution  de  M.  Eyre  une  réparation  suffisante,  d'ho- 
norables citoyens  se  formèrent  en  comité,  sous  la  prési- 
dence de  M.  John  StuartMill,  ce  profond  penseur  au  cœur 
intrépide,  ce  calme  philosophe  au  courage  indomptable. 
Poursuivre  M.  Eyre  devant  les  tribunaux,  pour  faire  fixer 
judiciairement  les  limites  du  pouvoir  dont  les  gouverneurs 
sont  investis  dans  l'Angleterre  du  dehors,  pour  faire  dé- 
finir judiciairement  la  loi  martiale,  pour  empêcher  les 
massacres  du  bon  plaisir  ou  de  la  peur,  tel  était  le  but 
du  comité.  Pour  lui  fournir  l'argent  nécessaire,  des  sous- 
criptions furent  ouvertes.  L'argent  répondit  à  l'appel. 

Mais,  chose  étrange  et  lamentable,  il  y  eut  tout  de  suite 
un  parti  Eyre  ;  oui,  un  parti  Eyre,  c'est  le  mot.  Hon- 
neur à  l'homme  du  <  gouvernement  fort  >  !  Il  avait  sauvé 
unecolonie.  Un  banquet  lui  fui  offert  par  des  lords  et  des 
prêtres.  On  n'y  but  que  du  vin,  mais  on  y  but  à  l'effusion 
du  sang. 

Et,  à  mesure  que  le  souvenir  des  égorgements  de  là- 
bas  s'éloignait, le  parti  Eyre  grossissait;  recruté  d'abord 
dans  l'aristocratie,  il  allait  s'étendant  peu  à  peu  dans  la 
classe  moyenne.  Bientôt  ce  fut  une  affaire  de  bon  goût, 
de  bon  ton,  de  bonne  compagnie,  de  plaindre  M.  Eyre, 

9. 
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de  le  posev  en  Twtiimey  de  Culminer  eentre  les  membre» 
du  comité,  ses  persécuteurs.  Le  niomenl  venait  oui  à  ces- 
derniers  il  fallut  une  fepineté  irnvinciUey  de  Fbéro«sni<f 
presque,  pour  accomplir  leur  tâche..  Enfin,,  naus  sonnoes 
anrWés  au  dénooene»!.  Avant  même  que  kt  cause  des 
victimes  ai*  pu  être  jadiciairemetit  entendiie,  absolution 
plénière  a  été  donnée  aux  massacreurs.  H.  Ëyre  triiMBH 
phe  sans  avoir  eu  à  combattre.  Devant  les  influences  pais- 
Moies  qui  le  protégeaient,  la  justice  a  mis  ba:?  les  atntesw 

Voici  à  quelte^  occasion.  Piirmi  les  nombreux  citoyens 
qui  avaient  souffiert  du  terrorisme  déckalné,  pendant  va 
mois,^  sur  la  Jamaïque,,  il  y  avait  deux  eitoyens  anglais,  le 
docteur  Bruce  et  M^  Pbtllip».  On  les  avaîA  arrêtés  à  Yese, 
où  la  loi  martiale  n'avait  pas  été  pniciairiée,  pour  les 
transporter  dans  un  district  placé  soos  cette  juridielion 
homicide.  Là^  rwn>et  l'autre  avaient  ét^  emprisonnés,  si 
Ymi  d'ecrt  avait  été  fouetté.  Or  il  s'agissait  de  décièer, 
non  pas  —  remaarquez-le  bien  — '  s'il  coAvenail}  de  eoa- 
damner  ou  d'acquitter,  sur  ce  chef,  M.  Ëyre,.  mais  seule- 
ment s'il  convenait  de  le  mettre  en  juprement.  Eh  bien, 
lei"''  juin,  il  y  a  quinae  jours,  le  grand  jury,  ou  jmwy  d'ae- 
eusation,  JécMrait,  à  la  majorité  de  21  voix  contre  2,  qi»*ii 
n^y  avait  pas  Heu  de  passer  outre  î  Et  cela  par  suièe  iki 
résumé  (charge)  de  sir  Colin  Blackbmm,  im  des-  cinq 
juges  de  la  cour  du  banc  de  la  reine,  celui  qui  se  tpovnait 
siéger. 

Que  dire  de  ce  résumé?  Un  avocat  de  M.  Eyre,  nu  aifo^ 
cat  passionné  pour  la  cause  de  son  client,,  n'aurait  pas 
tenu  un  autre  langage.  Selon  le  juge  Biackburn,  si  Texé»* 
cution  du  malheureux  Gordon  se  pouvait  justifier  par  la 
croyance,  généralement  répandue  dans  l'Ile,,  qm'unc  coa- 
spiration  existait  et  qull  en  était  Tàme,  à  plu6  forte  raison 
était-on  anitorisé  à  procéder  sommairement  envers  le  doc- 
teur Bruce  et  M.  Phillips,  contre  lesquels  on  «'aivail  en 
recours  qu'à  la  peine  de  la  prison  et  à  celle  du  fouet  !  Cetà 
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fortiori  ne  vous  serable-t-il  pas  admirable?  Il  y  a  une 
croyance  généralement  répandue  parmi  les  blancs,  qu'un 
homme,  protecteur  des  noirs,  conspire.  Là-dessus,  sans 
forme  de  procès,  et  en  toute  bâte,  ou  le  pend.  Â  l'égard 
de  deux  autres  individus,  la  même  croyance  généralement 
répandue  n*est  pas  même  alléguée;  n'importe!!  dès  qu'on 
avait  le  droit  de  pendre  le  premier,,  comment  n''aurait<-on 
pas  le  droit  d'emprisonner  et  de  fouetter  le  second  ?  Voilà 
comment  l'iniquité  raisonne  ! 

Prétendre  que  M.  Eyre  était  autorisé  par  la  foi  à  prolour 
ger  le  règne  de  la  loi  martiale,  après  la  suppression  des 
troubles,  le  juge  Blackbura  ne  l'a  point  osé;  il  s'est  vu 
forcé  de  reconnaitre  qu'une  pareille  extension  donnée  à 
une  loi  de  sang  eût  été,  en  Angleterre,  le  comble  dé  nilé- 
gaiité.  Mais  il  s'est  rejeté  sur  ce  qu'elle  était  permise  par 
une  loi  spéciale  à  la  Jama'iq.ue,  et  qui  remonte  à  L'époque 
de  Charles  II.  Prenez  cette  loi,  vous  y  verrez  qu'elle  dé»- 
fend  «L  tout  acte  contraire  à  la  loi  qui  régît  TÂngleterre  >. 
Et  c'est  cette  clause  si  importante,  cette  clause  décisive, 
qjue  le  savant  magistrat  a  oublié  de  faire  connaître  au  grand 
iury! 

Comme  vous  pensez  bien,  le  juge  Blackburn,  dès  qull 
sortait  de  son  rôle  de  juge  pour  se  constituer  l'avocat  de 
l'accusé,  ne  pouvait  manquer  de  faire  valoir  en  faveur  de 
ce  dernier  La  pression  morale  à  laquelle  il  avait  été  sou- 
mis, de  la  part  de  ceux  au  milieu  desquels  il  vivait,  qjui 
Tentonraient,.  qui  l'obsédaient,  dont  il  respirait  l'atmo- 
sphère, de  la  part  des  blancs.  Mais  est-ce  donc  rintérêt,la 
sûreté,  la  liberté  d'aune  classe,  et  seulement  d'une  classe, 
q,ue  représente  dans  une  colonie  anglaise  le  gouverneur 
de  cette  colonie?  Et,  s'il  se  laisse  aller  à  épouser  le»  pas- 
sions de  la  race  blanche  contre  la  race  noire,  là  où  la  loi 
ne  reconnaît  que  des  citoyens  ayant  un  titre  égal  à  sa  pro- 
tection, ne  manque-t-il  pas  au  plus  sacré  de  ses  devoirs? 
Mais  un  noir,  qju'est-ce  qu'un  noir?  Les  citoyens  anglais 
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dont  la  peau  diffère  de  celle  du  juge  Blackburn  comptent 
pour  si  peu,  dans  son  appréciation  des  hommes  et  des 
choses,  qu'en  parlant  d'une  croyance  généralement  ré- 
pandue parmi  les  blancs  de  la  colonie,  il  dit  :  a  Croyance 
généralement  répandue  dans  la  colonie.  »  A  ses  yeux,  je 
le  répète,  les  noirs  ne  comptent  pas  ! 

Encore,  s'il  s'était  borné  à  présenter  comme  siennes 
des  opinions  aussi  étranges.  Mais  non  :  il  a  cru  devoir, 
pour  mieux  entraîner  le  grand  jury,  leur  donner  le  poids 
d'un  accord  préalablement  établi  entre  lui  et  ses  collègues 
de  la  cour  du  banc  de  la  reine.  Ici,  le  scandale  !  Dans  une 
précédente  action  intentée  à  deux  des  complices  de  l'ex- 
gouverneur,  au  colonel  Nelson  et  au  lieutenant  Brand, 
sir  A.  J.  E.  Hockburn,  lord  chef  de  justice  d'Angleterre, 
avait  formellement  déclaré  qu'en  traînant  Gordon  deKings- 
ton  à  Morant-Bay  pour  le  faire  juger  dans  ce  dernier 
district,  sous  l'empire  de  la  loi  martiale,  le  gouverneur 
Eyre  avait  commis  un  acte  illégal  et  impossible  à  justiGer. 
Le  juge  Blackburn  ayant  donné  à  entendre  que  tel  n'était 
pas  ou  n'était  plus  la  doctrine  du  lord  chef  de  justice,  en 
invoquant  à  l'appui  de  ses  conclusions  l'opinion,  selon 
lui,  conforme  de  ses  collègues,  une  explication  devenait 
indispensable.  Elle  a  eu  lieu.  Le  lord  chef  de  justice  a 
protesté,  affirmant,  avec  énergie  et  solennité,  que,  sur  le 
point  de  savoir  si  la  conduite  du  gouverneur  Eyre,  contre 
Gordon,  Bruce,  et  Phillips,  avait  été  légale  et  était  justi- 
fiable, le  juge  Blackburn  était  seul  de  son  avis  parmi  les 
juges  de  la  cour  du  banc  de  la  reine,  et  même  paraissait 
avoir  changé  d'opinion  quelques  heures  avant  le  pro- 
noncé de  son  résumé.  Cette  affirmation  n'a  pas  été  démen- 
tie. D'où  il  résulte  que,  suivant  l'opinion  de  la  grande 
majorité  des  premiers  juristes  de  l'Angleterre,  de  sir  Tho- 
mas Henry,  de  M.  iVaughan,  et  de  trois  juges  de  la  cour  du 
banc  de  la  reine,  le  lord  chef  de  justice,  le  juge  flannen, 
et  le  juge  Lush,  M.  Eyre  aurait  dû  être  mis  en  jugement. 


I/ÉGLISE  D'IRLANDE  ET  LA  CHAMBRE  DES  LOKDS.  157 

Cependant,  il  n'en  sera  rien,  à  Tinexprimable  joie  de 
raristocratie  et  de  cette  portion  de  la  classe  moyenne  des 
rangs  de  laquelle  on  tire  les  grands  jurys.  Dois-je  ajouter 
que  les  triomphateurs  se  proposent,  aux  élections  pro- 
chaines, d'opposer  H.  Eyre  à  M.  John  StuartMill?Il  n'est 
pas  un  Anglais,  non,  pas  un,  qui  n'eût  crié  vengeance  si 
les  yictimes  avaient  été  des  blancs.  0  Wilberforce  ! 


XXIX. 

L'ÉGLISE  D'IRLANDE  ET  LA  CHAMBRE  DES    LORDS. 

2  juillet. 

Un  jour,  dans  la  Chambre  des  lords,  lord  Redesdale 
se  plaignait  de  la  présence  inconstitutionnelle  des  dames 
à  certaines  places  que,  dans  un  excès  de  curiosité  fou- 
gueuse, elles  avaient  indûment  envahies.  <c  Vraiment! 
s'écria-t-il  d'un  air  de  mauvais  humeur,  cela  fait  res- 
sembler cette  salle  à  un  casino.  Puis  cela  gène  les  ora- 
teurs, que  trouble  la  présence  d'un  auditoire  féminin.  » 
Lord  Granville,  au  nom  du  gouvernement,  répondit  : 
€  Je  me  souviens  d'avoir  vu,  dans  un  vaudeville  français,  un 
milord  qui  ne  voulait  pas  dîner  avec  des  dames,  regardant 
le  beau  sexe  comme  un  embarras.  Je  crus  que  ce  person- 
nage était  un  mythe  :  lord  Redesdale  me  prouve  que  je 
me  trompais.  Vos  seigneuries  n'ont  pas  l'avantage  —  que 
mon  noble  ami  semble  posséder  —  de  fréquenter  les  ca- 
sinos, et  d'y  jouir  de  la  douce  contemplation  dont  il  nous 
envie  le  plaisir;  mais,  enfin,  qu'à  cela  ne  tienne!  j'ac- 
cepte volontiers  et  trouve  très  satisfaisante  l'explication 
qu'il  nous  donne  du  peu  d'effet  que  produisent  les  dis- 
cours de  l'opposition.  » 
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Lord  Granviile  est  tout  entier  dans  cette  repartie  dou- 
cement railleuse.  Pour  le  charme  des  manières,  pour  i*a- 
ménité  du  langage,,  pour  les  mille  qualités  charmantes 
dont  se  compose  la  quintessence  du  savoir-vivre,  pour  ce 
mélange  de  grâce  facile  et  de  dignité  q^ui  caractérise-, 
qfielquefois,.  le  grand  seigneur  anglais,  q.uand  il  est  frotté 
d'élégance  continentale,  pas  de  personnage  ici  qui  se 
puisse  comparer  à  lord  Granviile.  On  n'a  pas  besoin  de 
î'enlendrc  pour  se  convaincre  qu'il  sait  notre  langue;  il 
suffit  de  le  voir  :  sa  figure  parle  français.  En  lui,  nulle 
ombre  de  morgue  insulaire  ou  de  raideur  aristocratique. 
Il  a  beau  être  lord  au  suprême  degré  et  de  toute  façon; 
il  a  beau  être  un  Gower  et  un  Cavendish  ;  il  a  beau  tenir 
aux  Howards  par  les  liens  d'une  étroite  paremié,  il  est  li- 
béral, et  libéral  de  bon  aloi,  je  vous  jure.  Non  qu'il  soit 
homme  à  se  passionner  pour  les  droits  du  peuple  ou  à 
éprouver  de  ces  puissantes  ardeurs  qui  font  qu'on  épouse 
la  justice  coûte  que  coûte  :  la  nature  ne  jjeta  point  lord 
Granviile  dans  ce  moule  héroïque,  son  libéralisme  est 
tout  simplement,  celui  d'une  intelligence  ouverte,  d'une 
àme  bienveillante  et  d'un  esprit  cultivé.  C'est  un  libéra- 
lisme né  du  désir  d^éviter  les  chocs,  d'adoucir  les  aspé- 
rités de  la  vie  politique,  j'allais  dire,  je  crois^  un  libéra- 
lisme de.  velours. 

Aussi  lord  Granviile  n'a-t-il  garde  de  se  cantonner 
dans  sa  généalogie.  Il  ne  dédaigne  rieani  personne,,  il  a 
toujours  une  bonne  parole  pour  la  classe  moyenne;  ce  re- 
présentant des  plus  grandes  familles  du  royaume  est 
liomme  de  salon,  est  homme  de  cour.  Ne  lui  arriva-t-il 
pas,  un  jour^de  dire  en  public  que,,  de  toutes  les  offres 
qu'il  avait  reçues  dans  sa  vie,  aucune  ne  l'avait  autant 
flatté  que  celle  de  puésiiler  le  conseil  d'administration 
d'un  chemin  de  fer?  Vous  le  voyez:  on  n'est  pas  plus  liant 
que  cela. 

Ne  vous  étonnez  donc  point  que  lord  Granviile  ait  été 
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choisi  pour  introdave  dans  la  Chambre  des  lords  le 
c  suspensary  hili  »,  préliminaire  obligé  d)e  la  réforme 
qui  a  poior  bulFaboIkioade  rÉglise  d'Etat  imposée  à  rir- 
lande. 

Celte  véfarm«  nnportante  n'est  eneore  qK'uA  legs  de 
la  Chambre  des  eommuiies  actuelle  à  la  fi^f-ure  Chambre 
du  SHiffrage  qtiasî  noiiwrsei;  mats  le  c  siispensary  bill  » 
préjuge  la  ëédsion  définitive,  puisqu'il  coupe  court,  d'ores 
et  déjà,  à  toute  nocninatiofi,  en  ce  qui  coticeFne  les  siège» 
et  bénéfices  qui  viendraient  à  vaquer  avant  que  la  ques* 
tmsiNttranchée'^e'estassesdirequelec  suspeasary  bill> 
est  odieux  aux  conservaitistes  }  et^  dès  locs,,  il  fallait,  pour 
présenter  à  la  C&ambre  des  lords  cette  médecine  amère». 
u»  homme  que  s'eaitendiè  à  emmieller  le^  bords-  du  vaae. 
Eh  bien,,  jeudi  dernier,  lord  Granville  s'est  acquitté  de  ce 
soin  dans  la  perfection;  sigaalant  avec  douceur  les  incon- 
viénients  ë^une  collision  enire  les  deux  branches  de  la  lé*^ 
gblature  ;  rappelant  qu'on  en  avait  finiy  au  Canada^  avoe 
le  principe  de  KÉglîse  établie,  et  qu'on  a'avmi  pas  eu  lie« 
de  s-'en  repentir;  faisant  reiftarquev  que  le  minietère  était 
à  1»  veille  d'agir  de  même  à  Végard  des  Ind^s  orientales  ;, 
insistant  sur  le  danger  d'avoir  à  subir  le  plus^  quand  on» 
s-'obsiine  à  repouswr  le  moins,  et  citant  la  réforme  parle- 
nentaâre  comme  exemple;  demandant,  enfin,  s'il  yauraii 
aoipesse,  de  la  part  des  landlords  et  des  prélats  proies-* 
»nt»,  à  laisser  croire  au  peuple  irlandais  q^e  d'eux  seuls 
venait  le  grand  obstacle  à  la  justice.  Mais,  sur  le  point 
dont  il:  s'mgFt,  la^Chanrbre  haute  n'est  pos  plus  facile  jb 
persuader  q^u'à  coniraiiicre  ;  et^  pour  elle,  le  miel  lui-même' 
a  ie  goét  de  l'absinthe. 

C'est  à  peine  si  elle  s'est  montrée  satisfaite  de  lord 
G«ey,  quoiqu'iil  ait  combattu  le  bill  comme  ua  acle  qui 
tendait  à  la*  désorganisation  deTÉgiise^  frappait  ses  biens 
de  confiscation,  et  ressen^lait  à  uae  cooeession  arrachée 
auA  Anglais  par  la  peur  du  fénianisme. 
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Un  orateur  qui  jetât  feu  et  flammes,  voilà  ce  que  la 
Chambre  des  lords  attendait,  et  elie  a  trouvé  son  homme 
dans  lord  Derby,  ce  vieillard  aux  emportements  juvé- 
niles, ce  goutteux  à  Téloquence  ingambe. 

Lord  Derby  chargeant  à  fond  de  train  n'était  pas  un 
spectacle  nouveau  ;  mais,  cette  fois,  son  discours  a  été  une 
véritable  charge  de  Balaklava,  quelque  chose  de  folle- 
ment furieux;  sans  cela,  comment  comprendre  qu'il  eût 
osé  reprocher  à  M.  Gladstone  de  n'avoir  soulevé  la  ques- 
tion agitée  que  par  esprit  de  parti  et  d'ambition,  lui  qui, 
un  beau  jour,  expliqua  son  adhésion  à  la  réforme  parle- 
mentaire, en  disant  :  «  Je  ne  me  souciais  pas  de  ne  faire 
que  passer  au  pouvoir;  je  n'y  voulus  pas  jouer  le  rôle  de 
bouche-trou.  »  D'où  cette  plaisante  remarque  d'un  de  ses 
adversaires  :  «  Lord  Derby,  pour  n'être  pas  bouche-trou, 
a  été  girouette.  »  Il  va  sans  dire  que  la  Chambre  des  com- 
munes a  eu  sa  part  des  coups  distribués  à  droite  et  à 
gauche  par  le  prince  Rupert,  lors  de  la  discussion.  Et  lord 
Russell  donc!  avec  quelle  âpreté  lord  Derby  arétrospec* 
tivement  dénoncé  le  pillage  des  monastères,  pour  qu'on 
n'oubliât  point  de  quelle  manière  les  ancêtres  de  lord 
Russell  s'étaient  enrichis  ! 

Quant  aux  arguments  du  fougueux  orateur,  un  mot  les  ré- 
sume :  «  La  propriété  est  en  danger.  »  Vous  auriez  cru  en- 
tendre I  abbé  Maury  s'écriant  au  sujet  delà  vente  des  biens 
du  clergé  :  €  Vous  nous  conduirez  à  la  loi  agraire;  toutes 
les  fois,  sachez-le,  que  vous  remonterez  à  l'origine  des 
propriétés,  la  nation  y  remontera  avec  vous.  »  La  France 
laissa  l'abbé  Maury  sonnerie  tocsin  tout  à  son  aise;  les 
bien  du  clergé  furent  vendus,  et  la  propriété  ne  s'en 
est  pas  plus  mal  portée.  Voilà  ce  qu'on  aurait  pu  ré- 
pondre à  lord  Derby;  car  l'Angleterre  en  est  encore  à  l'ABC 
d'une  question  depuis  bien  longtemps  résolue  par  la 
France.  Mais  leurs  seigneuries  ne  paraissaient  au  courant 
ni  des  célèbres  débats  de  notre  grande  Assemblée  consti* 
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tuante  de  1789sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques, 
ni  des  livres  publiés  à  cefte  époque.  Voici  ce  que  l'avocat 
général  Servan  répondait  aux  lords  Derby  de  ce  temps- 
là,  et  rien  assurément  n'a  été  dit  de  mieux  dans  le  débat 
dont  je  vous  rends  compte  :  «  Les  corps  politiques  doi- 
vent leur  existence  à  la  nation,  comme  les  individus  doi- 
vent la  leur  à  la  nature.  Ce  n'est  pas  peur  eux  que  la  na- 
tion les  crée,  c'est  pour  elle.  De  même  que  la  nature  a 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  nous,  de  même  la  nation  a 
droit  de  vie  ou  de  mort  sur  tout  corps  moral  ou  politique. 
Vous  convenez  que  le  clergé  est  soumis  à  la  volonté  na- 
tionale ;  mais,  si  cette  volonté  peut  ôter  la  vie  au  clergé,  à 
plus  forte  raison  peut-elle  lui  ôter  la  possession.  Quelle 
espèce  de  propriété  reconnaître  à  un  corps  qui  n'est  pas 
même  propriétaire  de  son  existence?...  Le  sol  d'une  na- 
tion appartient  au  peuple  qui  l'habite;  mais  la  nation  ne 
peut  se  passer  des  services  publics.  Les  individus  ouïes 
corps  chargés  de  ces  services  sont  donc  les  serviteurs  de 
la  nation,  qui  leur  doit  ua  salaire.  Le  salaire  est  de  ri- 
gueur; le  mode  de  salaire  ne  l'est  pas...  On  regarderait 
comme  souverainement  ridicule  la  demande  d'un  domes- 
tique qui,  entrant  dans  une  maison,  exigerait  que  son 
maître  lui  donnât  pour  salaire  la  propriété  de  ses  capitaux 
et  de  ses  biens-fonds.  Et  pourquoi  cette  demande  serait- 
elle  ridicule?  parce  que  le  maître  ne  pourrait  l'accorder 
sans  cesser  d'être  le  maître.  > 

Ces  remarques  s'appliquent  ici  avec  d'autant  plus  de 
force,  que  le  clergé  protestant,  outre  qu'il  n'a  jamais  pos- 
sédé qu'à  titre  de  fidéicommis,  se  trouva  détenir  des  biens 
qui  furent  enlevés,  il  y  a  trois  siècles,  au  clergé  catholi- 
que. Il  serait  plaisant  que  le  Parlement  n'eût  pas  le  droit 
de  reprendre  aux  uns  ce  qu'il  aurait  eu  le  droit  de  leur 
donner  en  le  prenant  aux  autres  ! 

Lord  Derby  invoque  la  prescription  en  faveur  de  l'Église 
r  otesCante.   Mais  on  pouvait  l'invoquer  aussi  en  faveur 
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de  rÉglise  catholique,  il  y  a  trois  cenis  ans ^  ce  qju  n'ami- 
pécha  pas  Le  parlement  de  passer  outre. 

ie  vous  fais  gràca  des  argumente  présentés  par  les  lordfi 
ecclésiastiques,  lesqjuels  oot  raisonné  dan&  Le  sens  de  celte 
maxime  peu  évangéliqjue  :  On  touche  à.  la  celigion,  de» 
qu'on  touche  à  la.  caisse. 

ie  ne  m'arrête  pas  non  plus  à  ce  sophisme  du.  lord. 
chancelier  ;  que,  si  Le  protestantisme  est  ie  culte  da  la. 
minorité  en  Irlande,  il  est  le  culte  de  la  majorité  dans  le 
Royaume-Uni.  Cela  revient  à  dir«  que  l'Irlande  ne  fait 
qu'un  avec  TAingleierre  ;  quel'Irlamte  n'est  pas  l'Ii'laade^ 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  «  suspensary  bili<]»a  élé  rejpté,,  ainsii 
^ue  tout  le  monde  l'avait  prévu»  Les  communes  ont  dît 
oui;  Les  lords  disent  non  :  à*la  nation  maintenant  de  dé- 
dder.. 


XXX. 

HE  HÉRO*  D€  ïom\  EN  A.taiiBTHKR*E. 

13'jjiiRol. 

Sir  Robert  Napier  est  décidément  le  héros  du  jour  en 
Angleterre.  On  vient,  dans  un  club  important,,  de  lui  doa- 
ner  un  banquet  :  ce  ne  sera  pas  le  dernier,  et  ce  n'est  pas 
le  premier.  Jeudi  dernier,  sir  Straiford  Northcote,  secré- 
taire d'Étal  pour  les  Indes,,  s'honorait  de  recevoir  à  sa 
table,  dans  sa  résidence  de  Harley-Stneet^le  vainqueur  de 
Théodore.  Il  sera  fêté,  le  !21  de  ce  mois,  dans  Mansioa- 
fiouse,  par  le  lord-maire.  C'est  à  qui  le  possédera. 

L'enthousiasme  public  semble  épier  ses  allées  et  venues» 
Les  honneurs  pleuvent  sur  lui  :  il  a  été,  l'autre  jour,  au 
palais  de  cristal  l'objet  d'une  grande  ovation  populaire. 
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Quand  if  s'est  agi<  d«  lui  voier  de9  veinereiements  seleo- 
nels^  au  nom  de'  la'  niation,  Chambre  des  lovds  et  Chambre 
des  comimine's,  aristocnicie  et  boaq^isiey  cottservadele» 
elKbéraux, iv'eiit  auqu^iMie  vdix  p^iir  céllibfer  sa vietoire. 
Il  s  été  glorifié  poriord*  Derby  coinne'  par  lord  RosselL, 
par  M.  &iàdsione  comme  par  M.  DisraéÛ.  Il  a  puicoHi-pteff 
le-  duc  de  Gaiwbrid^e'  au«  nombre  de  ses  admiraieurs  dé- 
cfflurés.  II  va  être  étefé  »  la  pairie  eft  «'appeler^  dÂl^ott, 
baron  Napier  ie  MIag'dala.  Une  penisioa.  de  5&000  francs, 
pour  d^ux  vieSy  fui  a  été  accordée.  La.  cité  te  Londres  lu* 
a  eonrféré  par  ac€l\»na1^on  le  droit  ée  bourgeoisie.  Que 
V0U9  dirais- je?  il  est  en  plein  triomphe. 

Et  potfrqmr  s-'en  étomter?  N'a^t-il  pas  surmonté  des 
obstacles  que  beaucoup  jugeaient  insuvmonibables  ;  meaé 
à  fin,  dans  l'espace  de  eeat  joors^  une  expédition'  dont  nui 
n'osait  prévoir  le  terme;  ramené  vivants  dam»  leur  pays 
des  prisonniers  que  les  eiïorts  même  tentés  pour  leur 
délivrance  meltaienf  sous  Ise  cooteauj?  N'a-t-ii  pas  faîi 
aboutir  à  un  éclafont  succès  une  aventure  qui  avait  besoû» 
de  rabsolkiûon  A>  succès  pour  n^'étre  pafs*  rangée  pas 
riHstoire  dans  la  catégorie  des  folies  fanveuses^ 

Il  est  vrai  que  sir  Robert  a  faiit  œuwe  d'organi^iateur^ 
d^administrateur  et  d'ingémeu»  plutôt  qu'œuvre  de  guer- 
rier. Il  n'a  pas  gagné  de  batailles,  à  moins  qu'on  ne 
nomme  bataille  la  kouieherie  du  10  avril.  U  n'a  pris  aucune 
vîll'e  d'assaut,  à  moins  qu'on  ne  nomme  assaut  cette  esca-* 
laëe  de  Magdiria,  espèce  d'ascensiooi  du  mont  Blanc  par 
une  armée.  Hais  qn'impoDtet  Uttcamage  réussi  n'est-il  pas 
ce  qui  relève  le  mieux  les  qualités  personiuelles  d«  chef 
auquel  il  est  d'usage  d'ew  attribuer  tout  rbonneur.  Que 
resterait-il,  h;  phrpart  dln  tt»mps,  à  un  général  victorieux^ 
SI,  des  causes  (te  son  succès,  l'on  retranchait  ce  qui  revient 
à  la  valeur  supérieure  de  ses  Groupes,  à  l'exceUence  cooi* 
parative  de  feurs  armes,  aux  bévues  du  général  ennemiy 
à  tel  accident  itnprévu  qu*i  avra  produit  «ne  panif^ue,  à  tel 
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hasard  heureux  qui  aura  décidé  du  gain  de  la  journée? 
L'enaemi  que  sir  Robert  avait  à  vaincre,  c'était  le  pays  à 
parcourir;  or,  pour  vaincre  cet  ennemi-là,  pour  y  traîner, 
à  400  milles  de  distance,  à  travers  montagnes  et  raYins, 
par  des  routes  non  construites  mais  à  construire,  et  au 
milieu  de  tribus  sauvages,  une  armée  suivie  de 
24000  bêtes  de  charge  ou  de  transport,  sans  compter  les 
éléphants;  pour  plier  au  joug  d'une  stricte  discipline  tant 
d'hommes  appartenant  à  des  races  et  à  des  religions  diffé- 
rentes ;  pour  les  animer  d'une  même  pensée,  pour  leur 
inspirer  une  confiance  absolue,  pour  leur  faire  supporter 
avec  bonne  humeur  les  fatigues  d^une  marche  accablante; 
pour  éloigner,  enfin,  le  danger  de  la  faim,  le  danger  de  la 
soif,  et  les  attaques  des  naturels  du  pays,  combien  ne 
fallait-il  pas  de  sagacité  et  de  fermeté,  de  prévoyance  et 
de  prudence! 

Sir  Robert  Napier  a  donc  bien  mérité  de  son  pays,  voilà 
qui  est  certain.  Mais,  ceci  entendu,  il  est  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  que,  dans  l'expédition  d'Abyssinie, 
les  Anglais  ont  été  servis  par  la  fortune,  servis  par  le 
courage  de  Théodore,  servis  par  sa  capricieuse  générosité, 
d'une  manière  qui  tient  du  prodige. 

Il  résulte,  par  exemple,  de  la  narration  circonstanciée 
envoyée  au  Times  par  le  correspondant  que  ce  journal 
avait  sur  les  lieux,  qu'un  colonel  anglais  prit  sur  lui,  le 
10  avril,  sans  tenir  compte  des  ordres  reçus,  de  mener 
prématurément  en  vue  de  l'ennemi  un  détachement  très 
faible,  dont,  à  cause  de  cela  même,  et  parce  qu'il  ne  le  croyait 
pas  soutenu,  Théodore  supposa  qu'il  en  aurait  bon  marché. 
C'est  ce  qui  l'attira  dans  la  plaine  et  le  perdit.  Sans  cette 
faute  d'un  officier  anglais  et  le  fatal  encouragement  qu'en 
reçut  l'ardeur  du  roi  d'Abyssinie,  celui-ci  ne  se  serait 
probablement  pas  aventuré  en  rase  campagne  ;  il  n'aurait 
pas  exposé  les  siens  au  feu  terrible  des  fusils  Snider;  il 
aurait  évité  le  choc  qui,  en  décimant  ses  troupes,  les  dé- 
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moralisa;  il  aurait  gardé  ses  forces  pour  la  défense  de 
Magdala,  où  les  Anglais,  dès  lors,  n'auraient  pu  pénétrer 
sans  rougir  de  leur  sang  le  raide  chemin  qui  y  conduisait. 
Une  fois  le  combat  du  20  avril  livré  par  Théodore  et 
perdu,  tout  fut  dit.  Une  partie  de  son  armée  mit  b^is  les^ 
armes;  le  reste  se  dispersa.  L'imprenable  forteresse,  der- 
nier refuge  de  sa  destinée,  se  trouva  sans  défenseurs. 
L'unique  difTicuité  fut  de  gravir  jusque-là;  et  les  assail- 
lants regardèrent  si  bien  ce  siège  comme  une  affaire  de 
forme,  que,  lorsqu'ils  arrivèrent  aux  portes,  ils  s'aper- 
çurent qu'ils  avaient  oublié  la  poudre  pour  les  faire 
sauter  ! 

Suivez  les  Anglais  de  Zoulla  à  Magdala,  vous  serez 
frappé  de  tout  ce  que  l'ennemi  veut  bien  faire  pour  eux. 
Il  ne  les  gène  en  rien  dans  leur  marche  si  pénible  et  si 
périlleuse.  Il  les  laisse  s'aventurer  impunément  dans  des 
chemins  escarpés  qui,  selon  le  mot  de  M.  Disraeli,  auraient 
étonné  la  hardiesse  d'un  chasseur  des  Alpes.  Il  s'abstient 
de  les  combattre,  quand  il  le  pourrait  avec  avantage.  Puis, 
lorsqu'ils  arrivent,  en  vue  de  Magdala,  sur  le  champ  de 
bataille  qu'ils  auraient  eux-mêmes  choisi  s'ils  avaient  eu 
à  le  choisir,  il  descend  d'une  position  jugée  presque  inex- 
pugnable, et  comble  leurs  désirs  en  courant  se  livrer  à 
leurs  coups!  Sa  bravoure  même  ajoute  à  leur  succès, 
qu'elle  rend  écrasant  et  qu'elle  complète  par  l'énergie 
d'une  résistance  impossible. 

Mais,  de  tous  les  bonheurs  dont  se  compose  ce  drame 
étrange,  le  plus  extraordinaire  est  celui-ci  :  la  délivrance 
des  prisonniers. 

Que  serait-il  advenu,  je  le  demande,  si,  comme  chacun 
devait  s'y  attendre,  Théodore  s'était  enfoncé  dans  le  dé- 
sert, emmenant  avec  lui  sa  proie?  Y  aurait-il  eu  la 
moindre  chance  de  l'atteindre?  L'auraît^on  seulement 
essayé  ?  Et,  dans  ce  cas,  quelle  humiliation  !  quel  désastre  ! 
que  d'argent  dépensé  en  vain!  quelle  poignante  confîr- 
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ms^ion  des  craintes  exprimées  ,par  œaiot  propbèle  de 
malheur,  dont  «ui  rit  maiaienaiit,  mais  dont  on  aiuait 
alors,  en  gémissanit,  reconnu  la  «aji^es&e  ! 

Et  si,  après  le  M  nvril^  Théedoiie  dus  abois  s'était  avisé 
.  d*écrire  à  sir fiebert J^apier  :  «  Poenez  garde!  Ke  poussez 
pas  à  bout  un  hovsme  qui  a  fait  ipa<)te  a^c  la  roorl,  et  qui 
sait  comment  ou  se  veoge.  J'ai  des  otages.  Ne  l'oubLiei 
pasi  D  11  n'écrivil(rj«!n<(le  tel',  mais  celle iinenace^tait  dans 
les  données  de  sin  caractère  ;  elle  était  .contenue  dans  la 
situation,  et,  s'il  avait  voulu  l'accomplir,  qui  l'en  aujcait 
empêché? 

Cependant,  voyons  les  faits. 

Le  H  avril,  Tihéodore  >mande  MJNL.  Flod  et  Prideaux, 
deux  des  Eupopéens  q:u'il  tenait  >efii  son  pouvoir,  et  iJ  les 
charge  d'un  m«ssa^  de  paix  po«r  sîrfiobert  Kajpier,  après 
avoir  dit  :  «  Jusqu'ici,  je  me  suis  cru  foit,  mais  j'^ai  dé- 
oouvei*t  qu'il  -y  a  'plus  fort  que  'TAqL  »  Les  .deux  messa- 
gers partent ,  et  revienmecnt  bientOrt  avec  La  x^pouifie  ide 
sir  Robert.  «Elle  ifiorte  que,  si  le  roi  conduit  au  x^mp  des 
Anglais  tons  'les  Européens  prisonniers  el  se  soumet  àia 
reine  d'Angleterre,  il  pexkt.compleriSMr^ttn  iraUemeiii  ho- 
norable pour 'lui 'dt  pour  sa  Camille.  <]lell(e  réj^euisene  lai 
a  pas  été  plus  lût  lue,  que  Tfaéodone  s'éoria  :  4:  Qu'ejDktend- 
on  par  traitement  honorable?  oe^la  ueut^il  dine  que  les 
Anglais  m'aideront  à  subjuguer  mes  Miinemis?  Ou  bien 
s'agit-il  de  m'accorder  un  tr.aÂteHMWt  bonoriible  comme 
prisonnier?  >  Le  lieutenant  Prideauxnépood  évasivenaent 
que  le  btft  des  Anglais  est  la  délivranoe  des  prisonniers, 
et  que,  ce  but  rempli,  ils  se  retireront.  Le  iront  de  Théo- 
dore se  rembrunit,  un 'mouvement  nerveuxa^te  ses  lèvres, 
aussi  minces  qu'une 'lame  d'épée..Il  se  contient  néanmoîiis, 
fait  signe  à  un  scrfbe  d'approcher,  «t  lui  dic&e  une  lettre 
qui  disait  en  substance  :  <!i  Je  ne  me  suis  jamais  rendu  à 
qui  que  ce  eoit,  et  ce  n'^efit  pas  aujourd'hui  «que  je  com- 
mencerai. » 
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MM.  Flofl  et  Pridwiux  sont  envoyés  avec  celte  lettre  au 
camp  des  Anglais;  et  ils  en  revenaient  porteurs,  cetle 
'fois,  d*un  simple  message  -vei^bal,  confirmatrf  de  la  som- 
mation impérieuse  précédemmeirt  adressée  au  roi  d'A- 
'byssinid  par  sir  Robert,  lorsqu'ils  rencontrent  en  route 
M.  Rassam  et  les  autres  captifs  anglais ,  que  Théodore 
avait  déjà  mis  en  «liberté,  et  qui  se  rendaient  au  camp. 
Le  lendemain,  toujours  inébranlable  dans  sa  rësoihition 
de  ne  pas  fléchir,  mais  considérant  qu'on  était  au  di- 
manche de  Pâques,  grand  jour  de  fête  pour  les  chrétiens^ 
»le  roi  d'Abyssinie  envoie  à  ses  ennemis  un  présent  con- 
sidérable de  bœufs  et  de  moutons,  que  sir  Robert  refuse, 
sans  noCrfier  son  refus.  Ceci  se  passait  le  42  avril.  Le  43, 
les  Anglais  attaquent  Magdala;  et,  après  s'être  défendu 
jusqu'à  la  dernière  extréniité  avec  une.  misérable  poignée 
d'hommes  dévoués  jusqu'au  bout  à  sa  fortune,  Théodore 
se  tue,  pour  ne  pas  tonlber  vivant  aux  mains  de  ses  en- 
nemis. 

L'Angleterre  a  eu  de  la  chance  !  car  enfin  il  est  dair 
qu'en  imposant  à  un  despote  Tidcnt,  cruel  et  sans  peur, 
des  conditions  si  propres  à  Texaspérer,  sir  Robert  jouait 
à  croix  ou  pile  la  vie  de  ces  prisonniei*s  dont  il  étah  venu 
de  si  loin  briser  lesdhalnes,  et  dont  regorgement,  provo- 
qué par  leurs  lib'érateursd'rutenlion,  eût  donné  à  l'expédi- 
tion d'Abyssinie  Ile  caractère  d'un  grand  acte  de  démence. 

Quels  motifs  le  poussèrent  à  courir  un  tel  risque?  11  les 
a  expliqués  dans  sa  dépêche  du  12  mai;  on  y  lit  :  «  Je 
considérai  qu'il  était  indispensable  d'exiger  une  salisfac- 
tion  plus  complète  que  celle  qui  consistait  dans  la  mise 
en  liberté  des  prisonniers;  et,  quelque  douloureuse  que 
fût  ridée  des  conséquences  que  pouvait  avoir  pour  eux 
la  rage  de  Théodore  surexcitée,  je  comptai  pour  leur 
sûreté  sur  la  crainte  que  devait  inspirer  le  renouvellement 
du  combat  qui  avait  démorttlisé  les  'troupes  de  Théodore, 
et  dont  lui-même  n'était  pas  exempt,  comme  Dezacli-Abma 
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l'avait  involontairement  laissé  voir.  Je  comptai  aussi 
sur  la  menace  que  j'avais  faite  de  poursuivre  sans  relâche 
et  de  châtier  quiconque  aurait  trempé  dans  les  mauvais 
traitements  infligés  aux  prisonniers  européens.  J'avais 
montré  combien  le  pouvoir  de  la  Grande-Bretagne  avait 
atteint  déjà  Madgdala,  si  bien  qu'il  n'était  pas  un  coin 
d'Abyssinie  qui  pût  servir  de  refuge  à  ceux  que  nous 
voudrions  punir.  » 

L'explication  serait  parfaite,  si  Théodore  eût  été  homme 
à  trembler  devant  une  menace;  mais  son  refus  hautain  et 
persistant  de  se  rendre,  quand  l'impossibilité  de  se  défendre 
lui  était  démontrée,  prouvait  assez  qu'on  n'avait  pas  à 
compter  sur  son  effroi!  Et  sur  quoi,  dès  lors,  avait-on  à 
compter?  Serait-ce  que  sir  Kobert  ne  croyait  pas  ce  sau- 
vage incapable  d'un  bon  mouvement? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'attaque  de  Magdala,  suivant  de  si 
près  la  mise  en  liberté  des  prisonniers  —  unique  but  de 
l'expédition  —  est  un  procédé  qui  semble  bien  rude,  con- 
venons-en. Sir  Robert  en  justifie  la  nécessité,  dans  sa  dé- 
pèche du  12  mai,  en  disant  que,  selon  des  informations 
qu'il  avait  lieu  de  croire  exactes,  l'armée  ennemie  com- 
mençait â  se  remettre  de  sa  défaite;  que  beancoup  de 
soldats  étaient  rentrés  dans  Magdala,  le  soir  du  10  avril; 
qu'il  était  pourvu  de  nouveaux  préparatifs  de  défense,  et 
enfin,  que  Théodore  méditait  une  attaque  de  nuit.  Mais 
quelques  lignes  plus  bas,  l'auteur  de  la  dépêche  ne  re- 
connalt-il  pas  que  l'ennemi  était  terriblement  affaibli  : 
«  Théodore  ayant  perdu,  par  la  mort,  les  blessures  ou  la 
désertion,  la  moitié  de  son  armée  et  les  chefs  les  plus 
braves.  »  De  fait,  sur  l'impuissance  absolue  à  laquelle  le 
roi  d'Abyssinie  était  alors  réduit,  l'histoire  de  la  prise  de 
Magdala  dit  tout.  Les  Anglais,  je  le  répète,  eurent  â 
gravir  jusque-là  :  rien  de  plus. 

Ce  qui  est  probable,  c*est  que  sir  Robert  Napier  voulu 
frapper  un  coup  éclatant,  laisser  derrière  lui  une  im- 
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pression  profonde,  et  avertir  TOrient  du  danger  qu'il  y 
avait  à  braver  la  toute-puissante  Angleterre. 

Mais,  si  ces  considérations  sufGsent  pour  justifier  plei- 
nement la  conduite  du  général,  suffisent-elles  pour  ab- 
soudre le  gouvernement,  — je  dis  le  gouvernement,  et  non 
la  nation,  —  dont  les  fautes  rendirent  inévitable  une 
avenfure  dans  laquelle  il  ne  tint  à  rien  que  les  qualités 
éminentes  d'un  homme  tel  que  sir  Robert  Napier  n'eus- 
sent été  déployées  sans  fruit,  et  qui  aurait  probablement 
abouti  à  un  désastre,  si  la  fortune  ne  s'était  montrée  par- 
tiale outre  mesure  à  l'égard  de  l'Angleterre,  et  si  les 
périls  de  la  dernière  heure  n'avaient  été  écartés  par  un 
caprice  de  générosité,  presque  inexplicable,  de  la  part 
d'un  despote  et  d'un  barbare? 
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21  juillet. 

C'est  une  histoire  à  la  fois  bien  triste  et  bien  piquante 
que  celle  de  la  corruption  électorale  en  Angleterre. 

Fixer  d'une  manière  précise  le  moment  où  cette  his- 
toire commence,  je  laisse  ce  soin  à  de  plus  savants  que 
moi.  Toutefois  je  ne  crois  pas  trop  m'avancer  en  disant 
que  c'est  là  une  vieil  abus,  un  abus  vieux  de  trois  cents 
ans,  au  moins.  Je  trouve,  en  eiïet,  que,  sous  le  règne 
d'Elisabeth,  en  1571,  un  certain  Thomas  Long  acheta  le 
siège  assigné  de  Westbury.  Il  est  vrai  que  la  Chambre 
des  communes  se  fâcha  tout  rouge,  et  condamna  les  habi- 
tants du  bourg  à  une  amende,  en  punition  de  leur  scan- 
daleuse tentative  {for  their  scandalous  altempt).  Thomas 
vni.  10 
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LoBg  les  avait  aelietés  100  francs  (4  livres  sterling).  Vous 
le  voyez,  c'était  fioorrieB. 

Sous  le  rè^mt  dm  Stuarts ,  la  oomiptioa  électorale  se 
4éveldf)(pa.  Iki  tenps  «leCfaariês  II,  eUe  exisUût  à  l*état 
de  système.  La  révolution  de  4688  'Oitt-eile  ^^r  effiet  df 
'mettre  un  terme?  loin  de  ià  :  en  augiDeatafit  ie  pouvoir 
de  la  Chambre  dos  oornnKunes,  la  réviiiutisoo  ne  fil  4fue 
mettre  ce  pouvoir  é  pki«  haut  prix.  Au  éledâocM  de 
Wegrtniinstor,  en  4695,  sir  Waiter  Clar^  e«t  à  débouraer 
en  quelques  heures  50<^  francs  <2  000  livres  steriic^); 
encore  ive  (uUiA  pas  élu  !  ce  ^ui  n'svak  coulé  que  100 
francs  à  T^iomas  Long  en  1571,  coûtait  50000  frattcs  à 
sir  WaHer  Qlarf;er  en  l<6â5.  Ce  fut  bien  autre  cliose 
encore  après  l'invasion  du  docnaioe  ékacieral  par  les 
aventuriers  qui  avaient  rapporté  des  Indes  de  fabuleuses 
fortunes,  et  auxquels  on  donnait  le  nom  de  «  nababs  ».  Les 
votes  alors  furent  véritablement  hors  de  prix.  En  1168,  le 
comte  Spencer  ne  dépensa  pas  moins  de  1750000 francs 
(70000  livres  sterling)  pour  obtenir  la  nomination  du 
candidat  qu'il  protégeait.  Un  peu  plus  tard,  une  élection 
dans  le  comté  d'York  coûta  jusqu^à  3750000  ù-ancs 
(150  000 livres  sterling)!  D'une  lettre  écrite  en  1796, il 
résulte  qu'à  cette  époque  il  y  avait  des  districts  électoraux 
où  le  cours  du  marché  était  établi  airee  la  4ernière  pré- 
cision. A  WoUon-fiossett,  par  esensple,  le  prix  courant 
était  de  750  francs  (30  Hvqres  sterling:)  par  eonacietice 
d'électeur,  sans  compter  '1500  fn»e6  (  60  t«vres  slerlinf) 
de  gratifications  4a  conscience  du  maire.  Ailleurs,  la  oor^ 
ruption  s«  donnait  des  airs  de  pruderie  et  prenait  4e6 
chemins^  de  traverse.  Dans  une  oomédie  de  Poste  •*-*  je 
crois  TOUS  avoir  cité  ce  trait,  — un  cordonnier  se  plaint  de 
n'avoir  reçu,  un  jour  d'élection,  -qne  trente  gainées  pear 
une  paire  de  bottes,  ak)rs  <{ue  son  voisin ena  reçu  cinquante 
pour  une  culotte  de  peau.  Ht  fwtes  qne  la  corruption,  en 
ces  matières,  était  très  inen  portée.  Le  pieux  Wilberferce 
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ne  s'avis»!  de  ki  dénonfcer  qu'après  Tsvoir  pratiqaé«  lai- 
méme  pendant  nombre  d'années,  tant  Tttsage  faisait  toi.. 

11  f  avsil  de»  mèges  ffot  étaient  une  vfaie  propriété 
personnelle  :  en  1793,  lord  6arriiigton  en  possédait  six 
dans  la  Chambre  des  commuives;  lori  Darliugten,  sept; 
lord  Lonsdale,  neuf^  le  durée  N^fMk,-  ««le. 

Dès  qu'on  possédait  des  éle«reur9  e«  toute  propriété,,  il 
était  naturel  qu'on  eût  te  droîc  de  k»  vendre ,  d'evt 
opérer  le  transfert,  de  les  tooer  même.  C'est  ee  qu^ow  ïdâh* 
sait. 

Xwi  élections  générales  de  4768,  nombre  de  siège» 
furent  mis  ett  r&fàe.  Le  Trésor  en  aichetïst  pour  le  compte 
do  goiiTemefiiieiil;  les  nobles  en  acbelireiit  pour  le  compte 
de  leurs  protégés;  des  gens  rîcheis  en  achetèrent  poorleur 
pf(»pre  compte.  La  corporation  dDxfenl  offrit  les  dei«x  dont 
elle  disposait  à  sir  Thomas  Stapylton  et  à  M.  Sée^  à  condi^ 
Itofi  que  ces  deux  gentknaen  M  pa9erai«ivt  ses  dettes,  qui 
s'éietaient  à  141  750  francs  (5 670 livres  steriing).  h  faiil 
croire  qu'ils  n'étafeui guère  de  leur  tempe,  puisqu'ils  ré-» 
pondirent  r  €  Noue:  ne  saurions  achetai  la  cof  poratûon^ 
fv'ayant  pas  l'intention  de  la  vendre.  » 

Le  gouvernement  afvnilwl  besoinyStoi  Parlement,  d'us 
siège  déjà  occupé,  il  se  k  faisait  téinTr  moyennant  une 
somme  déterminée  par  te  cours  da  inarché  ou  par  des 
conventions  paeticullèred.  Lofd  Chesleffield  indiquait  à 
son  fils,  en  bon  père  de  famille,  coMimeTi't  il  dovt  s'y 
prendre  pour  tirer  25000  francs  (i  000  tevres  sterling) 
de  son  siège,  pour  lequel  il  avait  donné  le  donbk  ;  vo% 
un  trait  ! 

George  III  aimait  fort  ces  sortes  de  négociations.  Le 
16»  octobre  1771)^  il  écrivait  à  tortt  Nsrtb  :  €  Si  k  duc  de 
Mortbumberland  ^  besoin,,  pour  son  éteclionv  deqnelques 
piloles  d'or,  ce  serait  pitié  que  de  ne  le  pievnt  satisfaire.  » 

—  Mais,  me  diTez-vou»,-  to«t  cela  e^  de  l'histoire  ann 
cienne. 
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Attendez  !  ce  n'était  pas  tout  à  fait  un  homme  du 
passé  que  ce  candidat  qui,  en  1859,  payait  1  275  francs 
(51  livres  sterling)  un  pain  de  sucre,  et  achetait  500  francs 
(30  livres  sterling)  un  jambon. 

Dans  cette  même  année,  à  Gloucester,  deux  cent 
cinquante  électeurs  furent  corrompus,  et  quatre-vingts 
personnes  furent  employées  à  les  corrompre  :  c'est  ce  que 
constata  une  enquête  ordonnée  en  18G0.  A  Wakefield,  la 
proportion  entre  les  corrompus  et  les  corrupteurs  se 
présentait  dans  un  ordre  inverse  :  il  avait  fallu  quatre- 
vingt-dix-huit  individus  pour  en  corrompre  quatre-vingt- 
six.  Voulez-vous  des  faits  plus  récents  encore?  il  est  dou- 
teux que  même  le  règne  de  George  III  ait  couvé  plus  de 
pourriture  que  n'en  dévoilèrent,  en  18G6,  les  révélations 
relatives  aux  pratiques  électorales  de  Yarmouth,  de  Red- 
gâte,  de  Lancaster. 

La  vérité  est  que  la  fameuse  réforme  de  1832  ne  remé- 
dia guère  au  mal.  En  ôtant  le  privilège  électoral  à  beau- 
coup de  bourgs  qui  ne  s'appartenaient  point,  elle  diminua 
la  corruption  électorale  en  ce  qui  concernait  la  vente  des 
sièges,  mais  elle  l'augmenta  plutôt  qu'elle  ne  la  diminua 
en  ce  qui  concernait  la  vente  des  votes. 

Quant  aux  démarches  avilissantes  imposées  aux  can- 
didats, les  choses  en  sont,  aujourd'hui  encore,  à  peu  près 
au  même  point  qu'à  l'époque  où  lord  Jeffrey,  racontant 
l'odyssée  de  sa  candidature  à  Molton,  en  1831,  écrivait  : 
«  Dans  l'espace  de  trois  heures  et  demie  ^  j'ai  frappé  à 
635  portes  et  distribué  des  poignées  de  main  à  494  per- 
sonnes. » 

Un  scandale  de  moins  à  déplorer,  c'est  l'achat  direct 
des  membres  de  la  Chambre  des  communes.  Sous  ce  rap* 
port,  du  moins,  le  progrès  est  incontestable. 

Dans  un  discours  très  remarquable  et  très  vivement  ap- 
plaudi qu'il  prononça,  le  214  février  de  cette  année,  à 
Brighton,  M.  Hepworth  Dixon  raconte  comme  quoi,  sous 
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ie  règne  de  Charles  II,  les  ministres  essayèrent  de  gagner 
à  prix  d'or  le  plus  honnête  homme  du  Parlement,  Andrew 
Marvell.  Un  jour,  lord  Danby,  qui  avait  été  son  camarade 
d'école,  lui  fit  visite,  se  mit  à  causer  avec  lui  du  temps 
jadis,  et  lui  glissa  dans  la  main,  en  lui  disant  adieu,  un 
bon  de  i  000  livres  sterling  sur  le  trésor  public.  Andrew 
Marvell  jette  les  yeux  sur  le  papier,  et,  appelant  son  do- 
mestique :  €  Jack,  lui  demanda-t-il,  qu'avons-nous  eu  hier 
pour  dîner?  —  La  petite  épaule  de  mouton  que  j'ai  rap- 
portée du  marché,  monsieur.  -^  Et  qu'avons-nous  pour 
dîner  aujourd'hui? —  Ce  qu'il  en  reste,  et  que  vous 
m'avez  ordonné  de  faire  griller.  —  G  est  bien,  Jack;  vous 
pouvez  vous  retirer.  »  Se  tournant  alors  vers  lord  Danby  : 
f  Reprenez  votre  bon,  milord,  lui  dit  Andrew  HarveH; 
vous  voyez  bien  que  je  n'en  ai  que  faire.  »  Mais,  dans 
rinfâme  parlement  de  Charles  II,  combien  y  avait-il  de 
membres  de  cette  trempe?  Et  certes,  ce  n'est  pas  le  seul 
parlement  vénal  qui  ait  acquis  des  droits  immortels  au 
mépris  de  l'histoire.  Les  triomphes  de  lord  Danby 
devaient  être  éclipsés  par  ceux  d'Henry  Pelham,  et,  avant 
Henry  Pelham,  par  ceux  de  sir  Robert  Walpole,  qui  avait 
coutume  de  dire  :  c  J'ai  acheté  les  électeurs  jusqu'au  jour 
où  je  me  suis  aperçu  qu'il  en  coûtait  moins  d'acheter 
les  élus.  >  Les  élus  coûtaient  cher,  cependant  :  pour  les 
avoir,  lord  Bute,  heureux  émule  de  sir  Robert  Walpole  et 
d'Henry  Pelham,  dépensa,  en  cinq  mois,  du  29  mai  au  25 
octobre  1762,  la  respectable  somme  de  2  056  300  francs 
(82168  livres  sterling).  Le  1"  mars  1781,  George  III 
écrivait  à  lord  North  :  c  H.  Robinson  m'a  fait  tenir  la  liste 
des  orateurs  qui  doivent  parler  ce  soir;  je  lui  ai  envoyé 
ce  matin  6000  livres  sterling.  >  On  n'y  mettait  pas  plus 
de  façon  que  cela. 

Mais,  je  le  répète,  le  mal  à  guérir,  aujourd'hui,  ce  n'est 
point  l'achat  des  votes  parlementaires;  c'est  l'achat  des 
votes  électoraux.  Abus  terriblement  tenace^  s'il  en  faut 

10. 
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juger  par  1659  ncMnbr«tises  tefrtaiiYes  (fe  réforme  auxquetie» 
il  a  vrctortetrsemenl  résisté' :  Gren?Hle  act,  en  1770; 
Brrbery  aci,  en  1841;  Bribery  acts,  en  {%4A  et  i8aâ; 
Conrupt  praficcs  acf,  en  1851;  Bribery  aet,  en  1868! 

Le  notrvenv  a  Bribery  biH  y  que  M.  IHsraéli  vient  de 
proposer,  qui  a  ocenpé  Taltention  delà  Chambre  pendant 
toute  la  semaine^  dernière,  et  dont  Tadoption  est  niaiinte^ 
nant  aâdtirée,  aura^-fl  plus  dé  svecès  que  sies  aînés,  al* 
teindrahl-il  mie«T  ^ti  hnî7  Espérows-le  ? 

Jusqu'à  présent,  les  e as  de  eornïptioff  avaient  été  jfKgèa 
psrr  des  comités  tirés  de  h  Chambre  elle^mèmiey  et  dont» 
parr  conséquent,  fiticompctefree  ea  matière  d'investigatms 
judiciaires  de  ce  genre  était  flacgrante.  Le  bili  présenté 
pafir  ST.  fiisrafcfi  pare  à  cet  îneonvénient  grave,  en  Iraiis^ 
portant  1^  j^genfiénl  de  ce  que  l'on  nocome  «  électioas- péti- 
tions »  à  trois  juges  qui  devront  être  tirés  du  sein  des  trois? 
grandes  c(Hxt^  de  justiere,  ef\  choisis  par  elles,  à  la  majo- 
rîfé  dejy  ton.  A  cet  effet,  frois  juges  seront  ajoutés  à  k 
liste  ordinaire.  Ce  n'est  là,  du  reste,  qn'ane  mesure  pr»^ 
visoire,  proposée  à  litre  (fessai,  et  qui  n'a-  été  votée  que 
pour  trois  ans.  Efle  a  doniré  Heu  à  de9  débafts  p«ndaiil 
lesquels  M.  Disraéfi  a  montré,  \}f  faut  le  dive,  nne  éeaté-' 
rifé,  une  modération  et  un  tact  admiraMes. 

Vainement,  H.  Prowell  et  M.  Lowe  onl-ite  combattOy. 
comme  empretrrted^une' sévérité  exces«îve,  la  ckase45y 
qui  frappe  d^rncap^cité  parlementaire  pendant  sepf  an» 
tout  candidat  convainctf  d'avoir  en  recour»  à  des  ma- 
nœuvres cforrnptrices  r  ceCte  cfause  a  passé,  chose  digne 
âe  remarque,  àFénorme  majorité  de  i91  vow  contrer  26. 

K.  John  Stuart  Mill  atrrait  vouru*  qwe  les  frais  de  Ven^ 
quête  fussent  à  lia  charge  du  hom^  om  étxt  coafffé  coapid[>le 
de  corruption  ;  il  est  à  regretter  que  ceft  amendement  à 
la  clacrse  43  n'ait  pas  été  da  go^t  de  k  Chnmbre. 

Non  moins  regrettable  est  h  rejet  d'une  proposilmi 
portiant  que  chaque  membre  serait  tenu  de  (Ûclarer,  en 
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prêtant  serment,  qtat'A  n'avait  trempé  et  ne  tremperait  ja^ 
maris  dans  aiictrne  tentative  de  conruptioor.  Semblable  pre« 
position  avait  été  faite  en  1768^  et  non  moins  inutilement, 
par  l'aldet  mail-  Beekferd. 

QtfOf  qu'il  en  soit,  le  bili  Aentil  s'agit  est,  en  sofnmre, 
ane  e^e^lFenle  mieanre,  surtent  m  égard  à  FacbflioQ 
d'une  clause  qni  y  a  été  ajoutée,  samedi^  derniier,  sur  ht 
motion  de  M.  Faweett,-  et  cpH  rejette  sur  ks  taxes  loeale» 
le  poidd  des  frais  efo'entrainent  rérectiei»des«€  httfiling»»^ 
l'établissement  des  c  pelltn^-booths  >,  eu  l'onvote,  et  te 
payement  des  «  retarning-officer»  >,  eluargés  da  dépowK 
lenient  des  suffrages. 

Jusqu'à  ce  jour,  dans  le^  élections  pavliementaires  ^-^  'û 
en  éCail  autrement  dans  les  électrons  mumcipafes,  ^^  les 
frais  dont  je  viens  die  parler  avaient  pesé  sar  le  carndidat^ 
De  là  snrcroM  de  force  donné  à  la  rkhesse,  et  moyens  de 
corruption  ménagés  à  l'immoralité.  Suivant  les  ca>lculs 
de  M.  Raines,  le  nombre  des  électeurs,  à  Liedsy  dam  les 
prochaines  élections,  ne  s'élèvera  pas  à  moins  de  35  000, 
ee  qui  exigera  axi  minimum  l'étaUisseroent  de  soixantenlix 
«  poUing-booths  ».  Vous  jugez  de  la  dépense!  si  elte 
aivait  été  laissée  à  la  dvarge  du  candidat,  elte  aurait  eu,  à 
li'égard  de  ceux  qut  ne  sont  pas  riebes^en  certaines  ]<>ca-^ 
Iflés  con9idéral>les,  m  caractère  véritablement  prohib4tif. 

D'ailleurs,  on  n'est  pas  éhi  représentant  dn  peuple  prour 
se  rengorger,  pour  ectxrpet  à  table  la  p4a«e  d'honneur, 
poor  être  salué  jusqu'à  terre  par  tes  petites  gens,  pour 
Hre  avec  orgueil  à  la  suite  de  son  nom  les  majiwcnles 
H«  P.  :  on  est  éln  représentant  du  penpike  pour  servir  le 
peuple;  et,  dès  lors,  loin  de  considérer  sa  nomination 
«offlvne  un  honneur  qu'il  ne  saurait  trop  payer,  nn  candi- 
dat devait  la^conandérer  comme  im  service  public  pour  le^ 
qœl,  au  contraire,  il  est  juste  et  convenable  qo'ott  le  paye^ 

C'est  ce  qfse  M.  Hepvrorth  Dixon  vient  de  mettre  en 
pleine  lumrière,  dans  une  correspondance  pro^voquée  par 
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l'offre  que  la  c  reform  league  and  trades'elecloral  asso- 
ciation >  lui  a  faite  d'une  candidature  pour  l'important 
district  de  Marylebone.  M.  Hepworlli  Dixon  —  et  cette 
circonstance  vérifie,  soit  dit  en  passant,  mes  prédictions 
sur  l'avenir  politique  qui  l'attend, —  a  déclaré  en  termes 
formels,  que,  selon  lui,  les  électeurs  devaient  être  pré- 
sents dans  la  Chambre  des  communes  en  la  personne 
des  élus  ;  que  les  seconds  étaient  les  serviteurs  des  pre- 
miers, rien  de  plus,  et  n'avaient  conséquemment  aucun 
droit  de  substituer  leurs  opinions  personnelles  aux  opi- 
nions de  leurs  mandants,  s'ils  gardaient  le  mandat;  qu'ils 
étaient  des  serviteurs  publics  au  même  titre  que  le  juge 
sur  son  siège  et  la  reine  sur  son  trône,  ayant  à  rendre,  en 
cette  qualité,  des  services  auxquels  devait  être  attaché  un 
honorable  salaire.  Partant  de  ce  point  de  vue,  M.  Hep- 
v^rorth  Dixon  refuse  de  se  mettre  en  avant,  de  payer  pour 
sa  candidature  et  de  chercher,  selon  ses  propres  paroles, 
un  marché  pour  l'ambition.  <r  Un  maître  sage,  dit-il, 
avise  à  se  procurer  un  serviteur  qui  fasse  bien  sa  be- 
sogne. Le  trouver  est  l'affaire  du  maître  :  c'est  à  lui  d*y 
avoir  la  main.  :» 

Vous  pensez  bien  que,  sous  l'influence  des  pratiques 
électorales  et  des  mœurs  parlementaires  qui  ont  été 
décrites  dans  cette  lettre,  une  pareille  profession  de  foi 
a  trouvé  d'âpres  contradicteurs. 

Ils  ont  demandé  ce  que  deviendrait,  dans  ce  système, 
la  dignité  de  la  Chambre  des  communes,  comme  si  une 
assemblée  des  représentants  du  peuple  ne  pouvait  conser- 
ver sa  dignité  qu'à  la  condition  de  dégénérer  en  une 
assemblée  de  notables. 

Ils  ont  paru  fort  effrayés  des  risques  que  courait  Tindé- 
pendance  du  député,  comme  si  l'indépendance  d'un  men- 
dataire  consistait  dans  le  droit  de  ne  tenir  aucun  compte 
du  mandant  !  Ils  ont  fort  insisté  sur  le  danger  de  voir  les 
natures  fières  chassées  de  l'arène  électorale  par  les  syco- 
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phantcs,  comme  s'il  n'élait  pas  absurde  d'appeler  le  peuple 
à  l'exercice  de  la  souveraineté,  pour  peu  qu'on  le  suppose 
incapable  de  distinguer  (dans  un  pays  libre,  bien  entendu), 
entre  un  flatteur  de  bas  étage  et  un  honnête  homme! 

Aussi  bien,  les  grands  avocats  de  la  dignité  politique 
auraient  eu  plus  beau  jeu  s'ils  n'étaient  suspects  de  ten- 
dresse pour  le  régime  qui  menace  de  crouler  :  celui  sous 
l'empire  duquel  on  peut  être  lord  gros  comme  le  bras,  et 
trouver  cependant  tout  simple,  quand  il  s'agit  d'être  élu, 
de  frapper,  en  trois  heures  et  demie,  à  six  cent  trente-cinq 
portes ,  et  de  distribuer  des  poignées  de  main  à  quatre 
cent  quatre-vingt-quatorze  personnes. 

Ajoutez  à  cela  que  la  doctrine  annoncée  par  M.  Hep- 
worlh  Dixon,  outre  qu'elle  est  la  seule  qui  soit  conforme 
au  principe  de  la  démocratie,  est  aussi  la  seule  qui  soit 
conforme  à  l'ancienne  tradition  constitutionnelle  en  An- 
gleterre. Car,  anciennement,  les  membres  de  la  Chambre 
des  communes  étaient  si  bien  regardés  comme  les  servi- 
teurs de  leurs  mandants,  qu'ils  touchaient  un  salaire  fixé 
par  la  loi,  Scalaire  qui  était  de  quatre  livres  sterling  par 
jour  pour  les  députés  des  comtés,  et  de  dix  livres  sterling 
par  jour  pour  les  députés  des  villes. 

Mais  voilcà  ce  qu'oublient  volontiers  ceux  qui,  interver- 
tissant l'ordre  naturel  des  choses,  veulent  que  l'électeur 
dépende  de  Télu. 

Je  sais  bien  qu'on  a  fait,  qu'on  peut  faire  beaucoup  de 
bruit  autour  de  la  question  des  mandats  impératifs.  Au 
fond,  cependant,  la  solution  est  bien  simple.  Les  électeurs 
vous  choisissent  pour  porter  la  parole  en  leur  nom  ;  si 
leurs  opinions  sont  les  vôtres,  vous  acceptez  le  mandat, 
sinon,  vous  le  refusez.  Si,  partageant  les  idées  de  vos 
commettants,  lorsqu'ils  vous  ont  nommé,  vous  êtes  en- 
suite amené  par  Tétude,  l'expérience,  la  discussion,  à 
épouser  des  idées  contraires,  vous  donnez  votre  démission 
et,  cessant  d'être  député,  vous  restez  honnête  homme. 
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XXXII. 

LE  JOURNAL  DE  LA  RBSP-ECTÂBÏtlTÉ. 

M  «OUI. 

Dieu  protège  la  France,  e'esl  ciMirenu  ;  et  le  Tknes 
protège  1  Emfwre. 

Nous  voilà  donc  tous  bien  garées. 

Mais  de  même  que  le  patronage  de  la  ProTidenr e  est 
quelquefois  en  défaut,  témoin  raiïarre  éo  Mexique,  de 
même  le  Time$y  soit  distractioDy  seit  caprice^  onb/ie 
quelqiiefois  son  rôle  de  haute  tutelle. 

Ce  n'est  point,  par  exempte,  veiller  mit  FEfnfHre  e» 
bon  tuteur,  qoe  de  faire  peur  à  l'Europe  Au  grand  sabre 
de  l'Empire.  Je  n'aime  pas  no»  plus  cet  empresseflieiilà 
réduire  aux  proportions  les  plus  prosaïques  la  poésie  Am 
dernier  empro^nC  :  cela  n'entre  pas  dans  les  coiubiiiaisona 
d*une  vigilance  amie. 

Heureusement,  le  Tiims  ne  s'écarte  jamais  longlemps 
du  droit  chemin.  Hier,  avant-hier,  on  laifrait  cro  eii 
train  d'abandonner  ses  protégés  :  aujourd'àvi,  c'est  mer^ 
veille  de  voir  avec  quelle  sollicitude  il  les  couvre  de  son 
manteau. 

J'ignore  lusqv'à  quel  point  il  iR''est  permis  de  ne  pas 
lui  en  témoigner  ma  reconnaissance.  A  plus  forte  rais#» 
n'aurais<>je  garde  de  m'en  plaindre.  Settlement,  confine 
je  me  piqire  d'être  bon  Français,  il  me  (^tchèque  le  Time^ 
ne  puisse  jamais  protéger,  ou  défendre,  ou  vanter,.  Oft 
venger  l'Empire  qu'aux  dépens  de  te  France.  Dès  qu'il 
s'agit  de  voler  au  secours  du  premier,  ti  semble  Traimeni 
qu'insulter  la  seconde  soit  toirt  à  bit  indispeaisaMe. 
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Est-ce  logique?  Je  m'assure,  en  toul  cas,  qtie  ce  n'est 
pa8  habile.  Le  moyen  que  nou«  eateiKlions  a¥6c  plaisir 
chanter  lestmianges  du  maître,  si  Ton  fious  traiie  de  sots, 
diaque  fois  qu'on  rappelle  un  homme  de  génie  !  Le  moyen 
que  nous  nous  intéressions  à  sa  grandeur,  si  Ton  nous 
tourne  le  dos  «haque  fois  q«'oii  le  salue  jvsqu'â  ten»  ! 

Quoi  qu^il  en  a«ii,  ksMle  on  non,  tel  «st  le  proeédé. 

Voyez  plut6t. 

Le  TimeSf  en  sa  qualité  de  providence  de  rEropire,  ne 
pouvait  trouver  de  son  goût,  je  le  comprexKls,  une  cer- 
taine scène  è  laquelle  a  donné  lieu  la  distribution  des 
prix. Quai!  te  fits  du  général  Cavaignac  avait  refusé,  sur 
un  signe  de  sa  mère,  d'aller  chercher  ie  prix  qui  l'atten- 
dait, parce  que  le  prince  impérial  ^aii  U!  Le  Times  n'a 
pas  un  estomac  à  digérer  de  pareils  scandales.  Aussi  n'en- 
tends-je  point  le  quereller  sur  ce  chapitre.  Les  acclama- 
tions qui  ont  salué  «un  nom  républicain,  renHiousiasme 
«irec  lequel  les  camarades  du  jeun«  Cavaignac  se  sont  as- 
sociés à  son  «uccès,  la  «ensation  prodnite  par  son  refus, 
le  chagrin  que  le  geuiernement  a  paru  en  ressentir;  tout 
eela  pourrait  faire  croire  aux  faiseurs  de  conjectures  que, 
si  le  prince  impéria^l  est  né  grand  eordon  de  la  Légion 
d'honneur,  en  revanche,  ceux  de  son  âge  ne  sont  point 
nés  courtisans;  qu'il  règne  dans  les  collèges  iin  esprit 
d'indépendance  fort  désagréable;  que  reoseifa^cent  uf<- 
ficiei  de  l'histoire  eonlemporaine  n'a  pas  réussi;  que  la 
génération  naissante  est  |iarvenue,  on  ne  sait  comment,  à 
apprendre  quelque  chose  de  cette  histoire,  et  que  le  Vœ 
victis  tend  à  passer  de  mode;  franchement,  le  Times 
se  devait  de  désapprouver  bien  haut  ce  qui  risque  de 
Céurnir  matière  à  des  interprétations  aussi  déplaisantes. 
Mais  ne  pouvait-il  donc  faire  son  métier  sans  nous  ba* 
Isuer,  nous  autres  Français,  tous  tant  que  nous  sommes? 
c  La  France  en  émoi  !,  s'écrie-t-il  dans  un  imposant  accès 
de  mépris,  parce  qu'un  enfant  de  quinze  ans  a  reçu 
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défense  de  sa  maman  de  se  laisser  couronner  en  présence 
d'un  enfant  de  quatorze  ans!  »  Et,  là-dessus,  il  nous 
perce  de  part  en  part  des  flèches  légères  de  son  esprit 
saxon;  il  s'émancipe;  il  fait  le  badin;  il  rit  d'un  gros  rire 
que  vous  devez  avoir  entendu  de  Paris,  en  parlant  de  cette 
provision  d'enthousiasme  où  il  nous  est  donné,  assure-i-i], 
de  puiser  à  heure  dite;  il  nous  raille,  enfin,  avec  une 
grâce  qu'il  croit  tout  athénienne,  sur  notre  aptitude  à 
créer  des  désordres  qui  fassent  sensation  {sensational 
disturbances). 

C'est  peu  :  par  un  effort  de  déduction  qui  vous  étonnera, 
il  arrive  à  voir  dans  la  scène  de  la  distribution  des  prix 
la  preuve  évidente,  incontestable, que  notre  trait  carac- 
téristiqueà  nous,  gens  de  race  celtique,  c'est  le  bohémia- 
nisnie;  et  vous  jugez  dès  lors  combien  les  Anglais  nous 
sont  supérieurs,  puisque,  suivant  le  Times^  leur  trait  ca- 
ractéristique, à  eux,  c'est  la  respectabilité  f 

Le  journal  de  la  respectabilité  veut  bien  convenir,  du 
reste,  que  le  bohémianisme  a  du  bon,  en  ce  sens  qu'il  y  a 
du  plaisir  à  faire  l'amour  et  à  prendre  des  libertés  avec  le 
vin  de  Champagne  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  faut  s'attendre  à 
sentir  sur  son  épaule  la  main  du  bailli,  ou  courir  le  risque 
d'avoir  la  tète  cassée  dans  une  mêlée  de  carrefour.  Ceci 
est  une  fine  allusion  à  nos  troubles  politiques.  Parlez-moi, 
au  contraire,  de  la  respectabililé  t  C'est  peu  amusant,  mais 
c'est  sage.  Âh  !  ce  n'est  pas  en  Ângleterrt^  qu'on  s'excite  à 
propos  de  rien,  qu'on  s'enthousiasme  pour  des  ombres, 
et  que  le  refus  d'un  écolier  d*ètre  couronné  par  la  main 
d'un  petit  prince,  met  le  gouvernement  sur  le  qui  vive  y 
donne  la  fièvre  au  peuple  !  Ce  n'est  pas  en  Angleterre, 
surtout,  qu'on  s'entend  à  arranger  ces  scènes  à  effet,  où 
nous.  Français,  nous  excellons,  grands  comédiens  qae 
nous  sommes.  La  parade  jouée  à  la  Sorbonne  est  —  le 
Times  en  prend  le  monde  à  témoin  —  chose  essentielle- 
ment française. 
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Eh!  eh!  mais  je  crois  que  le  Times  se  mêle  de  généra- 
liser? Allons,  il  n'y  a  plus  d*enfants. 

Et  si  nous  allions  généraliser  un  peu,  à  notre  tour? 

D*abord,  les  Anglais  ne  sont  pas  aussi  posés  que  le 
Times  veut  bien  le  dire,  et  l'on  n'est  pas  nécessairement 
sage  parce  qu'on  s'abstient  d'être  amusant.  N'en  dé- 
plaise aux  salutaires  influences  de  la  respeclabilitéy  l'An- 
gleterre a  SCS  meetings,  où  Ton  se  livre  à  des  accès  de  fur 
reur,  où  l'on  miaule,  où  l'on  gronde,  où  Ton  grogne,  où  l'on* 
pousse  quelquefois  de  ces  clameurs  qui,  chez  les  Grecs^, 
faisaient  tomber  les  corbeaux  dans  le  cirque;  elle  a,  en^ 
fait  *  d'émotions  voulues  et  cherchées,  ses  combats  de 
boxeurs,  où  l'élite  et  l'écume  de  sa  population  se  con- 
fondent, et  où  dandys,  gens  d'Église,  membres  du  Parle- 
ment, va-nu-pieds,  coupeurs  de  bourses,  savourent  avec 
délices  le  délicat  plaisir  de  voir  deux  héros  de  cabaret 
s'assommer;  elle  a  ses  émeutes,  où  l'on  casse  les  vitres 
de  ses  lords,  même  quand  ils  s'appellent  Wellington;  eUe- 
a  ses  démonstrations  populaires,  où  l'on  met  en  pièces  les 
grilles  de  ses  parcs  ;  quant  à  ses  tragédies,  à  ses  tragi- 
comédies  et  à  ses  comédies,  l'histoire  en  est  pleine  et,, 
pour  ne  citer  ni  le  massacre  du  peuple  à  Manchester  en 
1819,  ni  les  sanguinaires  désordres  provoqués  par  lord 
George  Gordon  en  1780,  elle  a  eu  ses  révolutions  et  ses 
réactions,  où  l'on  trouve  amplement  de  quoi  rire  et  de 
quoi  pleurer. 

Il  est  clair,  d'après  cela,  que  la  respeclabilité  ne  sauv& 
pas  de  toute  mésaventure.  Elle  n'empêche  pas  que  l'in- 
tervention du  bailli  ne  soit  parfois  très  nécessaire,  et  la 
preuve  qu'elle  n'a  pas  toujours  prévenu  les  bagarres,  c'est 
que  le  pays  où  elle  domine  a  donné  l'exemple  de  couper 
la  tête  aux  rois. 

J'estime,  en  outre,  que  le  Times  ne  saurait  nous  repro- 
cher d'être  un  peuple  d'acteurs,  sans  s'exposer  à  de 
cruelles  représailles.  L'artificiel,  le  convenu,  l'hypocrisie 
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da  convenable,  la  comédie  indécorumy  tienneatdeJieau- 
coup  plus  près,  ce  me  ^mble,  aux  mœurs  et  nix  habi- 
tudes de  la  respectabilité  anglaise  qu'à  cdies  ée  noire 
bohémianisme.  Aucun  genre  d'hypocrisie  «ocîale  ne 
figure,  que  je  sache,  dans  le  catalogue  des  vices  d'origine 
^^eltique.  Le  mot  cant  n'est  pas  français. 

Que  le  Times  soit  donc  ind«lg«nt,  de  peur  qu'«n  aeliii 
rappelle  pourquoi  il  lui  sied  d'être  modeste.  Chaque  naibn 
a  ses  qualités.  Personne  n'admire  plus  que  moi  celles  du 
peuple  anglais.  Hais  chaque  nation  à  ses  délkuts^at  il 
faudrait  que  l'Angleterre  en  fût  exempte,  pour  f(«e  ses 
organes  fussent  reçus  à  te  prendre  avec  nmis  sur  le  ton 
de  la  pitié  ou  du  dédain. 

Convenons,  d'ailleurs,  que  l'occasion  est  bien  choi^! 

Oh!  certes,  s'il  s'agissait  d'on.fait  qui  autorisât  le  pius 
puissant  journal  d'un  pays  où  l'on  marche  auJMrd'Iwi 
te  front  haut  à  nous  accuser  de  plier  Téchine,  une  sem- 
blable accusation  m'humilierait  jusqu'au  fond  de  Tàme, 
et  cependant  je  me  tairais.  Mais  il  s  agit  d'un  acte  d'indé- 
pendance civique  et  de  fierté  filiale  :  n'est*il  pas  surpre- 
nant que,  pour  une  feuille  qui  a  la  prétention  de  repré- 
senter des  mœurs  viriles,  il  n'y  ait  là  matière  qu*à  mo- 
querie? 

Il  est  vrai  que  le  Tintes  fait  semblant  de  ncrie»  con- 
prendre  à  la  portée  du  refus  qu'il  commente  d'une 
•manière  bouffonne,  de  ne  rien  comprendre  au  caractère 
sérieux  de  l'émotion  qu'il  j-uge  avec  une  sévérité  si  frivole. 
Mais  on  n'est  pas  toujours  aussi  béte  qu'on  en  a  l'air. 

M.  Pellelan  se  réjouissait,  l'autre  jour,  de  nroir  les 
enfants  enseigner  aux  hommes  à  se  tenir  debout.  Le 
Times  éprouverait  le  même  sentiment,  «'il  n'était  pas 
Anglais  jusque  dans  les  entrailles,  et  s'il  avait  peur  la 
France  tant  soit  peu  de  cette  sympathie  qu'il  prodigue 
au  gouvernement  français. 
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UNE  DKtfONSTRATION  &UBHKAGÉE. 

19  août. 

€  Dieu  reconnaitra  les  siens  »  est  un  espoir  que  caressent 
volontiers  les  dévots  de  tous  les  âges,  «l  Dieu  reconnaîtra 
les  siens  » ,  disaient  sans  doute  l'autre  jour,  à  la  vue  du  ciel 
couvtrt  de  nuances,  les  pieuses  gens  qui  se  proposaient 
d'aller,  le  lendemain,  au  palais.de  cristal  protester  en  fa- 
veur du  trône,  de  l'Église  et  de  la  Constitution;  car  il  y 
a  des  esprits  ainsi  faits,  en  Angleterre,  que,  pour  eux, 
Tabolition  du  nnonopole  protestant,  au  sein  de  la  catho- 
lique Irlande,  signifie  destruction  de  la  royauté,  renver- 
sement des  autels,  anéantissement  des  lois. 

Héias!  hélas!  Dieu  n'a  pas  reconnu  les  siens.  Au  lieu 
des  rayons  du  soleil  radieux,  il  leur  a  envoyé  des  torrents 
de  pluie.  La  démonstration  a  été  submergée,  à  la  lettre. 
Mais  le  pis  est  qu'on  a  pu  constater  la  tiédeur,  en  vérité 
peu  édifiante,  du  zèle  qui  anime  les  défenseurs  <r  du  trône, 
de  l'Église  et  de  la  Constitution  ».  Ils  avaient  tant  battu 
le  tambour,  tant  sonné  la  trompette,  tant  dit  et  répété 
qu'on  les  compterait,  une  fois  le  moment  venu,  par  cen- 
taines de  mille,  que  chacun  s'attendait  à  un  assemblage 
formidable.  Mais  point.  C*est  à  peine  si  les  calculs  im- 
partiaux portent  à  2000  le  nombre  des  fidèles  réunis, 
avant-hier,  au  palais  de  cristal.  Pour  assurer  le  triomphe 
de  trois  grandes  causes,  confondre  M.  Gladstone,  et  mé- 
nager à  M.  Disraeli  le  plaisir  de  rester  ministre,  2000 
champions,  c'est  peu  !  Il  va  sans  dire  que  nombre  de  ducs, 
de  marquis,  de  comtes,  de  barons,  devaient  faire  acte  de 
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présence  :  ils  Tavaienl  promis.  Mais  ils  étaient,  paraîMl, 
occupés  ailleurs.  Il  faut  savoir  que  le  temps  est  arrivé 
d'aller  à  la  chasse  du  coq  de  bruyère.  Or,  le  culte  de  saint 
Hubert  a  ses  devoirs,  et  Ton  ne  peut  ser\'ir  deux  maîtres 
à  la  fois.  Les  ducs,  les  marquis,  les  comtes  et  les  barons 
se  sont  contentés  d'écrire  qu'ils  étaient  avec  le  meeting 
en  pensée.  Le  duc  de  Portland,  soyons  juste,  s*est  fait 
représenter  dans  l'assemblée  par  un  chèque  de  50000  fr., 
et  cela  valait  bien  sa  présence;  mais  les  autres  n'ont 
témoigné  de  leur  dévouement  «:  au  trône,  à  TÉglise  et  à 
la  Constitution  t>  que  jusqu'à  concurrence  du  coût  d'un 
port  de  lettre. 

Vous  vous  rappelez  le  refrain  :  «  C'est  la  faute  de  Vol- 
taire, c'est  la  faute  de  Rousseau.  >  De  même  le  refrain 
des  conservatistes  va  être,  n'en  doutons  pas  :  a  C'est  la 
faute  de  la  pluie.  »  Âh  !  si  le  soleil  s'était  montré,  on  aurait 
vu  ce  que  c'est  que  la  force  du  parti  conlre-révolulioû- 
naire  !  Les  vastes  jardins  du  palais  de  cristal  n'auraient 
pu  contenir  la  démonstration.  Mais  que  faire  quand  il  pleut? 

A  cela  les  puritains  du  parti  libéral  répondent,  non 
sans  raison,  que,  quand  il  pleut,  on  s'expose  bravement  à 
être  mouillé,  pour  peu  qu'on  brûle  d'un  saint  zèle.  Parlez- 
nous  des  covenantaires,  s'écrient-ils  ;  lorsqu'il  s'agissait 
pour  eux  d'aller  tenir  un  meeting  sacré,  sur  le  sommet 
d'une  colline,  le  ciel  avait  beau  se  fondre  en  eau,  le  sol 
avait  beau  trembFer  au  loin,  sous  les  pas  des  chevaux  qui 
portaient  les  terribles  dragons  de  Claver-housc,  rien  n'ar- 
rêtait nos  saints  personnages.  Et,  aujourd'hui,  les  sau- 
veurs prédestinés  du  trône  et  de  l'autel  sont  arrêtés  par  la 
peur  de  se  mouiller,  même  quand  ils  ont  la  ressource  d'un 
parapluie. 

Par  conséquent,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  lear 
nombre  est  si  petit,  qu'il  n'y  a  pas  à  s'inquiéter  de  leur 
zèle  ;  ou  bien  leur  zèle  est  si  timide,  qu'il  n'y  a  pas  à  s'in- 
quiéter de  leur  nombre. 
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Quant  à  leur  reprocher  d'avoir  choisi  le  palais  de  cris- 
tal pour  théâtre  de  leurs  protestations,  sermons,  lamen- 
tations et  objurgations,  je  trouve  qu*il  n'y  a  pas  Heu.  Il  est 
très  vrai  que  les  conservatistes  ont  jeté  les  hauts  cris, 
quand  le  peuple  de  Londres  s'est  mis  dans  la  léte  de  te- 
nir un  meeting  monstre  dans  Hyde  park.  Mais  les  deux  cas 
ne  sont  pas  analogues.  Hyde  park  appartient  ou  est 
censé  appartenir  à  la  reine,  en  sa  qualité  de  reine; 
c'est  une  propriété  publique.  Le  palais  de  cristal,  au  con- 
traire, appartient  à  des  actionnaires;  c'est  une  propriété 
privée.  Si  les  directeurs  voient  leur  compte  à  la  mettre 
au  service  de  certains  protestants  effarés,  pourquoi  ne 
le  feraient-ils  pas?  Ils  l'ont  bien  mise  au  service  de  Blon- 
din.  Blondin  leur  a  rapporté  beaucoup  plus,  je  l'avoue; 
mais  c'est  leur  affaire  de  ne  pas  se  tromper  dans  le  calcul 
des  recettes  à  prévoir.  Ils  sont  assez  punis  sur  la  question 
d'argent,  sans  qu'on  leur  cherche  pouille  sur  toute  autre 
question. 

Il  est  vrai  aussi  que  le  Cristal  palace  est  une  espèce  de 
temple  consacré  au  plaisir.  On  y  va  pour  s'amuser,  pour 
re^rder  mille  objets  curieux,  pour  y  entendre  de  la  mu- 
sique, pour  y  jouir  d'un  magnifique  point  de  vue,  pour  y 
jouer,  dans  les  jardins,  à  un  jeu  saxon  où  les  messieurs 
poursuivent  et  embrassent  les  dames  :  toutes  choses  qui, 
j'en  tombe  d'accord,  n'enirent  pas  dans  le  programme  du 
tr6ne  et  de  l'autel  à  sauver.  Mais  qu'importe!  Chacun 
prend  son  plaisir  où  il  le  trouve.  L'emplacement  est  vaste. 
Fidèles  et  infidèles  peuvent  y  suivre  leurs  penchants  res- 
pectifs, sans  s'y  coudoyer.  Et  c'est  précisément  ce  qui  est 
advenu  l'autre  jour.  Pendant  que  le  président  du  meeting 
conservatiste,  lord  Otzwatter,  expliquait  à  un  groupe  de 
Sages  personnes,  comme  quoi  l'abolition  de  l'Église  établie 
d'Irlande  serait  le  signal  de  l'inondation  du  Royaume-Uni 
par  le  papisme  débordé  ;  pendant  que  le  redoutable  M.  Pos- 
ter, représentant  de  la  Trand  Orange  Sodge  dlrlande, 
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annonçait  que  les  orangiste^  étaient  prêts  à  mettre  Tépée 
à  la  main,  pendant  que  H.  Hoiden  comparant-  M.  GÛ^ 
stone  à  Judas  Iscariote,  maints  visiteurs  profanes,  rèpiBM 
dus  çk  et  là,  s'occupaient  à  vider  {i^aiement  des  pots  d'ale 
et  à  manger  du  poufet  frord.  En  somme,  la  grande  démonsh 
tration  conservatiste  a  été  ce  qu'on  appelle  ici  a  faiture 
et  ce  que  nous  appelliertond  chez  nous,  en  style  libre,  ua 
fiasco.  Il  n'y  a  pas  beaucoup  de  mai  à  cela,  même  au  point 
de  vue  du  tr6ne,  de  l'Église' et  d«  h  Constitotion,  qui  ne 
s'en  porteront  pas  plus  mai,  jevous  assure,  attendu quMk* 
ne  sont  en  aucune  ^çon  menacés  par  M.  Gladstone,  quel' 
que  frappante  que  soit,  <l'après  H.  Holden,  sa  ressem* 
blance  avec  Judas  Iscarrote.  Oti  pourrait  aller'  plus  Iwa, 
et  soutenir  que,  dans  la  question  agitée,  c*est  ppéeisé- 
ment  lui,  M.  GTa<tsrone,  et  ses  amis  qui  sont  les  vé- 
ritables conservatfstes.  Le*  Veàne  serait^ili  raffermi,  sr, 
parmi  les  sujets  de  la  reine,  pliisieurs  millîofts  de  «Mho» 
liques,  conservaient  le  droitde  l'accuser  d'une  partialité  inih 
que  à  l'égard  des  protesCaiité?'L'Église  angHcanesera^^^lle 
plus  sauve,  si  les  privilèges  injuste»  dont  jouissent,  en  Ir- 
lande, les  prêtres  de  la  minorité,  continuent,  en  irritaat 
la  majorité,  de  la  pousser  de  pites  en  plus  dans  les  bras 
de  ses  prêtres  à  elle,  changeant  sa  dévo^on-  en  forenr  pa- 
triotique, et  mettant  du  cêté  de  Rome  la  force'  du  boft 
droit?  La  Constitution  sera-t-elle  plus  généralement  res- 
pectée si,  sur  les  trois  pays  dont  se  compose  le  Royaume» 
Uni,  il  en  est  un  à  qui  cette  eonstilntion,  en  ce  qui  toiiehe 
les  cultes,  continue  d*être  odieuse?  S'il  est  pour  TAngte** 
terre  un  intérêt  d'une  importance  majeure,  c'est  cavui* 
nement  celui  qui*  se  lie  au  maintien  de  son  union  nfec 
l'Irlande.  Et  comment  espérer  que  cette  union  se  coi^ 
solide,  si  l'Angletierre  s'obstine  à  ne  pas  remédier,  dsaam 
ce  qu'elles  ont  de  plus  légitime,  aux  «anses  de  niécoa^- 
tentement  des  Irlandais?  Que  le  parti  Kbéral  s'eiagère 
un  peu  le  prix  que  ceoi^-ei  attachent  à  l'abolttioiff  dmréta-» 
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blissement,  c'est  possiUe,.  et  je  le  orois  ;  Texistence  de- 
l'Église  établie,  n'est-ce  pa&  ce  qui  vient  en  preniiëre  ligoe- 
dansLBs  griefs  du  peuple  Irlandais,  coiume  rindifférence 
des  fénians  à  cet  égard  le  prouve?  La  terre  aux  Irlandais  f 
VeÀlà,  de  l'autre  côté  du  caual  Saint-Georgo,  le  cri  su- 
prême. A  cela,  nul  doute..  Mais  ne  serait-ce  rien  c^ue  de* 
montrer  à  l'Irlande  catholique  jusqu'à  quel  poiutrAngle- 
tacre  protestante  désire  être  juste?  Une  solution  équitable 
à  la  question  économique.  Quoi  de  plus  propre  à  remplar 
cet  pac  une  calme  espérance  d'impatientes  rancunes  eiuft 
patriotisme  qui  est  toujours  à  la  veille  de  prendre  le  mors 
auRd«n(s? 


XXXIV. 
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aSaoAl. 


«  Belle  atout  jamais  I  Je  vous  rendrai  belle  à  tout  ja.- 
mais.  »  Ëst-il,  je  le  demande,,  une  fille  d'Eve  qui  puisse 
résister  à  une  telle  promesse?  0  madame  Rachel!  ô  in- 
comparable sirène  de  la  parfumerie  !  quel  est  celui  des 
démons  tentateurs  qui  vous  livra,  rien  qu'en  vous  ensei- 
gaani  quatre  mots,  le  gouvernement  du  monde  féminiu? 

c  Belle  à  tout  jamais!  »  voilà  l'annonce,  la  perfide  et 
ÎRcésistible  annonce  qui,,  lue  un.  jour  dans  le  Timê$  par 
mîfiiress  Borrodaile,  Tenchanta  et,  s'il  faut  l'en  croire, 
la  perdit.  Dès  ce  moment^  elle  ne  rêva  plus  que  de  ma- 
dame Bifihel  et  des  préparations  inestimables  qui  per* 
mettaient  à  celle-ci  de  réaliser  la  plus  douce  des   pro- 
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messes  :  crème  de  fleur  de  pécher,  poudre  d'albâtre, 
rosée  de  Syrie,  duvet  circassien,  savons  arabiques,  — 
toutes  choses  vendues,  à  des  prix  très  élevés,  comme  de 
juste,  par  la  grande  magicienne  de  Bond  street. 

L'oiseau  n'est  pas  plus  fatalement  attiré  dans  la  gueule 
du  serpent  fascinateurque  mistress  Borrodaile  ne  le  fat 
dans  la  boutique  n«  47.  Elle  fait  remonter  au  mois  de 
mai  1866  l'engagement  pris  par  madame  Rachel  de  la 
rendre  c  belle  à  tout  jamais  »  {bcautiful  for  eter); 
i  000  livres  sterling,  c'était  tout  ce  qu'on  lui  demandait 
pour  cela:  une  bagatelle,  en  vérité!  Son  avocat  assure 
qu'elle  hésita.  Je  n'en  sais  rien,  mais  je  le  nie.  N'eût- 
elle  eu  que  1  000  livres  sterling  pour  toute  fortune,  elle 
les  eût  donnés  sans  sourciller,  j'en  jure  par  Vénus.  Et  elle 
avait  plus  du  double.  Est-il  probable,  est-il  possible  que, 
pour  la  décider,  l'enchanteresse  ait  eu  besoin  de  recou- 
rir à  un  expédient  frauduleux?  C'est  pourtant  de  cette 
supposition  antiphilosophique  qu'est  né  le  procès  cri- 
minel dont  j'ai  à  vous  rendre  compte,  procès  plein  de 
tristes  et  amusants  mystères,  qui  fait  depuis  huit  jours  les 
délices  des  désœuvrés,  déjoue  la  pénétration  des  devî- 
neurs  d'énigmes,  révèle  au  public  étonné  des  prodiges  de 
folie,  éclaire  d'un  jour  singulier  certains  vices  du  sys- 
tème judiciaire  suivi  en  Angleterre,  et  réclame  une 
place  privilégiée  dans  l'histoire  des  causes  célèbres. 

Tout  d'abord,  je  dois  vous  dire  que  mistress  Borro- 
daile veut  être  idiote,  elle  le  veut  absolument.  Sur  ce 
point,  ses  prétentions  sont  intraitables;  et,  pour  le  bien 
établir,  ce  point  important,  son  avocat,  M.  Ballantine,  a 
fait  des  efforts  d'éloquence  inouïs.  Il  n'en  est  rien,  cepen- 
dant. Vaine,  elle  l'est,  si  c'est  l'être  que  de  vouloir  ôter 
son  bonnet  en  pleine  audience  pour  prouver  qu'on  n'a  pas 
de  faux  cheveux;  mais,  pour  idiote,  elle  a  beau  faire, 
elle  ne  persuadera  personne.  Femme  d'un  âge  plus  que 
mûr,  mère  d'une  fille  de  dix-huit  ans,  veuve  d'un  colonel, 
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il  s'en  faut  du  tout  au  tout  que  mistress  Borrodaile  soit 
une  échappée  de  couvent  ;  elle  a  voyagé,  elle  a  longtemps 
résidé  dans  les  Indes,  elle  a  l'expérience  du  monde,  elle 
est  familiarisée  avec  la  vie,  en  général  peu  naïve,  des  cer- 
cles militaires  et  des  salons.  On  a  d'elle  une  lettre  où  elle 
parle  de  c  sa  petite  tète  qui  a  mis  en  défaut  la  finesse  de 
tous  les  hommes  de  loi  j»  :  vanterie  sufGsamment  justifiée 
par  la  manière  dont  notre  héroïne  s'est  tirée  d'un  inter- 
rogatoire fort  captieux. 

Quant  à  madame  Rachel,  sa  carrière,  peu  enviable  d'ail- 
leurs au  point  de  vue  moral,  lui  donne  sans  doute  le  droit 
d'être  classée  parmi  les  capacités  commerciales  ;  mais,  à 
part  cela,  elle  manque  des  premières  qualités  qu'exige  le 
rôle  qui  va  lui  être  attribué,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire, 
et  ignorant  jusqu'à  l'art  élémentaire  de  signer  son  nom. 

Voici,  maintenant,  ce  qui,  d'après  mistress  Borrodaile, 
se  serait  passé. 

Ayant,  sur  la  foi  d'une  annonce  traîtresse,  conçu  l'es- 
poir d'être  <  belle  à  jamais  »,  elle  se  rendit  au  mois  de 
mai  1866  chez  madame  Rachel,  qui,  la  trouvant  médio- 
crement disposée  à  payer  ce  bonheur  1 000  livres  ster- 
ling, aurait  imaginé,  pour  vaincre  ses  incertitudes,  de 
lui  dire  qu'un  nobleman  était  amoureux  d'elle  ;  qu'il  brû- 
lait de  l'épouser;  que  ce  nobleman  était  lord  Ranelagh, 
et  que  lord  Ranelagh  ne  tarderait  pas  à  lui  être  pré- 
senté. 

A  deux  ou  trois  jours  de  là,  en  effet,  elle  était  dans  le 
salon  de  madame  Rachel,  lorsque  la  porte  s'ouvrit  :  «  Lord 
Ranelagh!  »  C'était  bien  lui.  Il  s'avança,  salua,  remit  sa 
carte.  Ceci  avait  lieu  devant  une  des  filles  de  madame 
Rachel  et  de  madame  Yaléria,  sœur  d'un  acteur  bien  connu. 
Quelques  jours  après,  nouvelle  entrevue;  trois  ou  quatre  i 

mots  échangés,  rien  de  plus.  Toutefois,  mistress  Borro- 
daile reconnaît  que,  ultérieurement,  elle  n'a  pas  été  sans  • 
rencontrer  par  hasard  et  de  loin  en  loin  lord  Ranelagh,                  ". 

11. 
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qui  aimait  assez,  d'aprèsf  sen  propre  aveu,  à  entrer  cfams 
la  boutique  n^"  47,  pour  y  avoir,  a? ee  k  maîtresse  iltt  lies, 
un  petit  bout  de  conversation.  Plus  tard  — jngex  de  Teffet 
d'une  semblable  circonstance  sur  imeàme  senaiblel— - 
mistress  Borrodaile  fut  informée  que  loi*d  RaiHslagk  l'avait 
aperçue  au  bain,  par  une  fentfe  ménagée  dans  la  dei* 
son  ;  sur  quoi,  madame  Rachei  se  serait  écriée,  daas  «r 
élan  de  pieux  enthousiasme  r  c  Vous  veMÀ  sa  femme  de- 
vant Dieu  !  » 

Quoi  qfi'il  en  soit,  stlre  de  détenir  l'épouse  du  nelile 
lord,  puisque  madame  Raichel  en  répondait,  mîstrese 
Borrodaile  n'eut  pas  de  pefne  à  comprendre  ce  qu*il  y 
avait  de  sagfe  dans  cette  remarque,  qu'elle  devait,  en  bonne 
conscience,  se  faire  ancoi*p9et  uw  visage  dignes  de  êga^ 
rer  dans  une  voiture  de  grand-  seigneur.  Eble  n^liéaitai 
pins.  Elle  avait  des  rentee  sur  TÉtat  :  elle  se  procura 
1  200  livres  sterling,  au  moyen  d'une  vente,  et  grâce  k 
rintervention  du  solrcilor  de  med^ame  Rachel,oB  M.  Hay- 
nes.  Sur  cette  somme,  madame  Rachel  reçut  800  livrée 
sterling,  et  nrrarqua  d^une  croix^  faute  de*  savoir  signer, 
un-  reçu  écrit  dé  la  propre  main  de  mistress  Borrodaile, 
et  conçu  en  ces  termes  :  c  Reçu  la  somme  de  800  livre» 
sterling  peur  objets  de  toilette^  beine  artificiels,  savons, 
poudres,  éponges,  parfmns  et  soins  personnels,  —  Tast 
d'émailler  devant  être  pratrqué  sur  mistress  Borrodeâle, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  finie  (fifiished).  i»  Si  son  récitmé^ 
rite  créance,  elle  n'aurait  étié  que  trop  complètement 
finie,  selon  le  mot  de  sen  avocat,  en  ce  seoe  qu'elfe  au- 
rait été  poussée,  de  dépense  fetPe  en  dépense  folle, }a»- 
qu'à  une  rnine  complète. 

Ce  n'est  pas  tout  que  c^étre  belle  :  qnand  oo  a  rhon^ 
ncnr  d'avoir  un  lord  pour  mari,  il  faut,  en  outre^  être 
magniriquenPKenI  parée,  il  faut  reluire  de  diamants.  C'est 
ce  que  madame  Racbel  fit  observer,  et  l'observation  p»- 
rm  si  juste  à  mistress  Borrodaile,  que  ceUe-ei  s'etn^reasa 
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de  veadre  une  propriété  pour  acheter  des  diamants. 
L'axgeot  fut,  cela  va  sans  dire,  remis  à  madame  Rachel, 
qui  Le  garda,  ayant  appris^dans  rintervalle^  que  lord  Ra- 
neUgk  entandait  faire  cadeau  des  diamants  de  sa  mère  à 
sa  femme  future. 

Vous  serez  surpris,  je  pense,  que,  dès  qu'elle  renon- 
çait à.  l'achat  des  dtanaats,  mistresa  Borrodaile  n'ait  pas 
obienii  de  son  Égérie  la  restitnftion  de  rarp:ent  qu'elle  lui 
avait  remis  pour  les  payer,  et  se  soit  obstinée  de  plus 
belle  à  avoir  en  madame  Rachel  une  confiance  absolue,, 
illiaûtée,  invincible.  Mais,  si  vous  prétendez  voir  clair  au 
fond  de  ce  labyrinthe,  vous  n'êtes  pas,  je  vous  en  avertis^ 
au  bout  de  vos  peines.  Argent  disponible,  bijoux,  argea- 
terie,  linge,  tout  ce  que  cette  pauvre  mistress  Borrodaile 
poasédait  tomba  dans  le  gouffre  béasi.  Il  suffisait,  pour 
quTelle  s'exécutât  de  bonne  grâce,  que  le  nom  de  lord  Ra- 
nelagh  fut  prononce  par  l'enchanteresse.  Ce  nobleman^ 
qu'on  avait  commenôé  par  présenter  comme  très  riche, 
ou  a  flfii  par  le  présenter  comme  n'ayant  pas  le  sou,, 
à  telles  enseignes  qa'oa  en  était  venu  à  solliciter  pour 
lui*  des  dons  de  vin^t,  de  dix  livres  sterling.  Mistresa^ 
Borrodaile  pouviiit-eile  refuser  dix  livres  sterling  pour  un 
homme  qui  l'adorait,  et  auquel  elle  devrait  d'être  ap- 
pelée milady?  Un  jour,  madame  Rachel  lui  remit  un  ci- 
gare allumé,  que  lord  Ranelagb  lui  envoyait  comme  em-- 
blême  de  la  flamme  qui  le  consumait.  N'était-ce  pas  d'un 
galant  achevé?  Le  moyen  de  résister  à  de  tnllos  preuves - 
d'anMur?  Toute  la  fortune  de  la  dame  y  passa. 

Jie  vous  entends  d'ici  me  reprocher  de  vous  conter  des 
SQmattfis.  «  Impossible,  vous  écriez-vous  impatienté, 
qufuae  femme  qui  a  son  bon  sens  se.  laisse  ainsi  dépouil^ 
lec,  sur  la  foi  d'une  assertion  dont  il  lui  est  si  aisé  de  vé* 
rifier  l'exactitude,  ou  de  découvrir  le  mensonge!  Puisque 
mistress  Borrodaile  rencontrait  lord  Ranelagh  de  temps 
en  tenps,  qui  l'empêchait  de  l'interroger,  de  savoir  de 
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lui  si  Ton  abusait  ou  si  Ton  n'abusait  pas  de  son  nom,  si 
ses  intentions  de  mariage  et  ses  besoins  d'argent  étaieni 
un  roman  frauduleux  ou  une  histoire  vraie?  »  C'est  par- 
ler d*or  ;  mais  je  vous  ai  prévenu  qu'il  s'agissait  ici  d'une 
énigme,  et  je  ne  suis  pas  Œdipe.  Tout  ce  que  je  puis 
vous  dire,  d'après  le  récit  de  mistress  Borrodaile,  c'est 
qu'à  l'appui  de  ses  affirmations,  madame  Rachel  produi- 
sait des  lettres  signées  c  William  >,  que  lord  Ranelagh 
était  censé  adresser,  sous  un  nom  d'emprunt,  à  la  trop 
confiante  matrone. 

Malheureusement,  ces  lettres,  qui  sont  sous  mes  yeux, 
ne  font  que  rendre  la  crédulité  de  mistress  Borrodaile 
plus  inadmissible  et  la  nuit  plus  noire.  On  y  lit  beaucoup 
de  choses  de  ce  genre  : 

€  Ma  bien-aimée  Marie,  la  boite  à  parfums  et  le  porte- 
crayon  appartenaient  à  ma  sainte  mère;  elle  mourut  en  les 
tenant  dans  sa  main.  —  Mon  adorée,  qu'cst-il  donc  ar- 
rivé à  la  vieille  femme?  elle  semble  de  bien  mauvaise  hu- 
meur. —  Ma  chère  Marie,  Granny  m'avait  dit  que  tu  se- 
rais, cette  après-midi,  aux  t  Scotch  Stores  ».  —  J*aî 
<ittendu  pendant  deux  heures  devant  la  porte  du  n«  7, 
•dans  George  street.  —  Ame  de  ma  vie,  je  serai  demaio 
à  «ÂIl  Soûls  ».  —  Si  je  vais  chez  toi  avec  un  autre 
gentleman,  fais  semblant  de  ne  pas  me  connaître,  on  nous 
sommes  perdus.  —  Je  serai  demain  avec  toi,  d'aussi 
bonne  heure  que  possible.  —  Mon  doux  trésor,  je  désire 
que  tu  brûles  mes  lettres.  —  Les  mots  me  manquent 
pour  te  dire  combien  je  t'aime  ;  c'est  à  tes  pieds  que  je  ta 
dirai  tout.  —  Ma  bien-aimée,  ne  me  gronde  pas.  Tu 
n'auras  pas  lieu  de  te  repentir  des  sacrifices  que  tu 
fais  pour  moi.  —  Je  suis  allé  voir  Rachel  aujourd'hui. 
Elle  est  d'une  humeur  d'enfer.  Qu'y  y  a-t-il  donc  ?  J*ai 
regardé  ce  que  tu  as  dit  hier  au  soir  comme  une  pure 
plaisanterie,  etc.,  etc..  » 

Ces  lettres,  vous  le  voyez,  sont  loin  de  confirmer  le  ré- 
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cit  de  mistress  Borrodaile.  Elles  supposent  bien,  il  est 
vrai,  entre  elle  et  le  signataire,  des  relations  auxquelles 
madame  Rachel  est  mêlée,  et  au  fond  desquelles  il  y  a 
des  affaires  d'argent  ;  mais,  d'un  autre  côté,  elles  font 
allusion  à  des  scènes  d'étroite  intimité;  elles  parlent  de 
rendez-vous  donnés  et  reçus;  elles  impliquent  une  liaison 
plus  qu'épistolaire;  et,  si  vous  ajoutez  à  cela  qu'il  n'y  est 
pas  une  seule  fois  question  du  mariage  promis  ou  espéré, 
il  vous  paraîtra  manifeste  que  mistress  Borrodaile  n'a  pu 
croire,  comme  elle  le  prétend,  que  de  pareilles  missives 
vinssent  de  lord  Ranelagh,  c'est-à-dire  d'un  homme 
qu'elle  affirme  n'avoir  jamais  vu  qu'en  passant,  et  devant 
témoins  I 

Encore  si  les  lettres  dont  il  s'agit  étaient  telles,  quant 
au  style  et  à  la  forme,  qu'il  y  eût  pour  celle  qui  les  rece- 
vait possibilité  de  s'y  méprendre  !  Hais  non  :  elles  sont  de 
différentes  mains;  elles  sont  de  toute  façon  mal  écrites; 
elles  contiennent  mainte  faute  d'orthographe.  Et,  quand 
on  a  demandé  à  mistress  Borrodaile  comment  il  se  fai- 
sait que  tout  cela  n'eût  pas  immédiatement  éveillé  ses 
doutes,  qu'a-t-elle  répondu?  €  Madame  Rachel  m'avait 
assuré  que  lord  Ranelagh  s'était  blessé  au  bras,  et  avait 
employé  la  plume  de  son  domestique  I  > 

Il  faut  tout  dire  :  un  jeune  homme  —  l'unique  té- 
moin invoqué  à  l'appui  d'une  plainte  qui  ne  repose  sur 
d'autre  preuve  que  les  assertions  grossièrement  invrai- 
semblables de  la  partie  plaignante  —  un  jeune  homme 
nommé  Minton  a  reconnu  comme  lui  ayant  été  donnée  à 
copier  par  madame  Rachel,  il  y  a  quelque  dix-huit  mois, 
une  des  lettres  signées  c  William  ».  Hais  si,  de  cette  dé- 
position, il  semble  résulter  que  madame  Rachel  servait 
d'intermédiaire  entre  mistress  Borrodaile  et  un  certain 
William,  il  n'en  résulte  pas  le  moins  du  monde  que  la 
première  ait  fait  croire  à  la  seconde,  pour  lui  extorquer  de 
l'argent,  que  ce  William  était  lord  Ranelagh.  Or  toute  la 
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qoestion  est  là,  jHiisque:  la  plainâe  ceasiste  à  dire  que 
l'espek  d'épouser  lord  Ranelâgh  est  le  piège  auquel  la 
pkaig^aute  s'est  laissé  prendre»  el  dont  l'accusée'  s'est 
servie  peur  la  dépouiUer. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  mystères  que  reofiirma 
raeciisatîofi.  Demain^  j'abofder»  le  cbafMtnB  des  raja- 
tores  que  renferaie  la  défense^  et  je  livrerai  à  vos  médita- 
tioFfia  le  irerdict  du  jury.  Il  rnootrera^  faute  de  naîeus^ 
la  térité  de  «e-  vieil  adage  : 

Bonae  renommée 
Vaut  mieux  que  cednture  dorée. 


ir 
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Misiress  Sarak  -  RAchel  Levison,  ou,  pour  parler 
comme  la  renommée,  madame  Racbel  vend  une  certaine 
eau  (|ui  donne  l'éteraella  beauié.  Cette  eau  précieuse, 
des  flrooiadaires  la  portent  à  Maroc,  d'où  madame  Raehei 
a  acheté  et  payé  fort  cber,  parait-il,  le  droit  exclusif  de  la 
faire  venir  en  Angleterre.  Aussi  en  demandait-elle  de» 
prif3L  fabuleux.  C'est  trop  juste.  Mais  il  résulte  naturel- 
lement de  là  que,  si  madame  Rachel  est  en  faveur  auprès 
des  dames  qui  se  préoccupent  moins  de  leur  bourse  %iie 
de  leur  miroir,  elle  n'a,  en  revancke,  aucun  quartier  à 
altendre  des  jurys,  lesquels  sont,  ea  général,  composés  de 
maris  économes,  de  frères  peu  crédules,  ou  de  tuteurs 
soupçonneux. 

Madame  Rachel,  en  lutte  contre  mistress  Borrodaile, 
n'avait  donc  pas  l'avantage  du  terrain;  elle  ressemblait  à 
ces  soldats  qui  se  trouvent  avoir,  en  combattant,  le  vent 
an  visage  et  le  soleil  dans  les  yeux.  N'importe  l  elle  s'est, 
011  a  été  bravement  défendue  ;  el,  quand  vous  saurex  tout. 
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peoMtre  ne  seres-vous  pas  embarrassé  pour  dire  de 
quel  c6té  aurait  dû  pencher  la  victoire. 

Par  l'orgaae  de  son  avocatylI.DigbySeyniour,  madane 
Rachel  assiste  que  le  récit  dé  mistress  Borrodaile  est  u» 
tissa-  de  mensonges»  Dans  le  système  de  la  défense,  la 
plaignante  aurait  formé  ans  intrigue  avee  an  WillÉanni 
qveUonqae,  pour  qui  elle  se-  serait  éprise  d'nne  passioB 
vîohmte;  elle  aurait,  plov  ou  moins  secrètement,  vécu 
avec  ce  William  comme  sa  maîtresse;,  ardente  à  subvenir 
anx  besoins  de  son  amant,  elle  se  secaili  peu  à  peu  dé-» 
peiiillée  en  sa  faveur  de  tout  ce  qu'elle  possédait;  elle* 
aurait  employé  madame  Rachel,  tant  pour  se  proeueer 
de  l'argent  que  pour  entretenir  plus  à  l'aise-  une  corres- 
pondance amoureuse;  et,  lejoor  où  la  disparition,  de  sa 
fortune  mettait  en  monement  lasollicitode  de  safamiUe, 
elle  aurait  inventé  l'hietovre  d'un  prétendu  mariage  à  elle 
promis,  au  nom  de  lord  Ranelagh,  afin  de  donner  le> 
change  sur  ses  ruineuses  relations  avec  un  hpnimequine 
voulait  point,  ou  ne  pouvait  point  Tépouser. 

A  l'appui  de  ces  déclarations,  madame  Rachel  produit 
des  leûres  adre^^sées,  les  unes  à  William,  les  autres  à 
eHe^mème,  lettres  que  mistress  Borrodaile  a  dû  reeouf^ 
naître  comme  étant  de  soa  écriture  lorsqu;  on  les  lui  a 
présentées.  11  suffit  d'y  jeter  les  yeux,  pour  se  convaincre 
qu'elle  n'a  pas  pu  croire,  en  les  écrivant,,  qu'elle  s'adces^ 
sait  à  lord  Ranelagh.  Vous  allez  en  juger. 

Faisant  aHusion  à  l'arrivée  de  M.  Cope,  son  beau-frère^ 
qui,  informé  de  ses  folies,  était  venu  à  Londres  pear  em 
ceinattre  la  cause  et  en  arrêter  les  effets,  elle  écrit  à 
Willian^  le  3  septembre  1S66  : 

<  Xon  bien  cher  William.*.,  mon  beau-frère  est  allé 
chercher  lord  Ranelagh  au  Carlton  club.  Là,  on  lui  a.  dit 
que  lord  Ranelagh  avait  quitté  la  ville,  et  n'avait  pas 
encore  paru  depuis  une  semaine...  Depuis  que  M.  Cope 
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a  épousé  ma  sœur,  c'est  un  vrai  Gallois,  et  tu  serais  de 
moa  avis,  si  tu  l'avais  vu  parcourir  Londres  comme  un 
furieux,  à  la  recherche  de  ce  personnage  invisible,  que, 
grâce  à  notre  bonne  étoile,  il  lui  a  été  impossible  de  dé- 
couvrir. Non  content  de  cela,  il  m*a  conduite  à  Regeat 
Street,  où  il  a  acheté  une  photographie  de  sa  seigneurie, 
dont  il  n'a  guère  admiré  le  nez.  Il  m*a  ensuite  menée  chez 
Rachel,  qui  a  nié  connaître  mes  relations  avec  sa  sei- 
gneurie, ce  qu'elle  était  certes  bienfondce  à  faire. H.  Cope 
et  ma  sœur  m'ont  fait  promettre  que  je  ne  reverrais  pas 
Rachel,  car  je  les  ai  amenés  à  supposer  qu'elle  avait 
encouragé  l'intrigue  de  sa  seigneurie  avec  moi.  Chez 
Rachel,  ma  sœur  est  entrée  en  fureur  contre  elle.  J'au- 
rais voulu  que  tu  eusses  pu  tout  voir  sans  être  vu.  Pour 
toute  personne  moins  intéressée  que  moi  dans  l'affaire, 
c'eût  été  une  scène  d'un  haut  comique,  et  il  m'a  fallu  un 
grand  effort  pour  garder  mon  sérieux...  Compte  sur  toute 
la  tendresse  de  ton  affectionnée 

>  MARnS  TCCKER-BORRODAILE.  » 

Quand  on  a  demandé  à  la  signataire  :  c  Avez-vou8 
réellement  cru,  en  écrivant  cette  lettre,  que  vous  vous 
adressiez  à  lord  Ranelagh?  »  elle  a  vaillamment  répondu 
que  oui  I  Et,  quand  on  lui  a  demandé  comment  cela  était 
possible,  elle  a  répondu  que  la  lettre  lui  avait  été  dictée 
par  madame  Rachel,  qui,  ayant  pris  sur  elle  un  ascen- 
dant extraordinaire,  lui  faisait  écrire  tout  ce  qu'elle  voulait, 
absolument  tout  ! 

C'est  l'unique  explication  qu'elle  ait  donnée  d'une  autre 
lettre,  où  elle  disait  à  son  cher  William  :  «  M.  Cridian 
(l'avoué  de  la  famille)  se  propose  d'intenter  une  action 
à  madame  Rachel  et  à  lord  Ranelagh.  Comme  le  pauvre 
Thomas  (nom  de  baptême  de  lord  Ranelagh)  désire 
d'entrer  au  Parlement,  ma  famille  est  amenée  à  croire 
qu'il  a  mon  argent  et  mes  bardes.  » 
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C'est  l'unique  explication  qu'elle  ait  donnée  de  phrases 
telles  que  celles-ci  :  c  Mon  cher  William,  tu  verras  par 
la  lettre  ci-incluse  que  je  me  suis  arrangée  de  façon  à  te 
mettre  à  couvert.  > 

Elle  savait  que  lord  Ranelagh  portait  depuis  longtemps 
toute  sa  barbe,  et  cependant  c'est  à  lui  que,  s'il  faut  l'en 
croire,  elle  croyait  s'adresser,  lorsqu'elle  écrivait  à  son 
€  cher  William  »  —  toujours  sous  la  dictée  de  Rachel  ! 
—  c  qu'elle  avait  été  accommodée,  à  Chaltenham,  par  le 
même  coiffeur  qui  avait  rasé  lord  Ranelagh  »  ! 

Enfin,  elle  n'a  pas  hésité  à  affirmer  que  c'était  sous  la 
dictée  de  Rachel,  et  en  croyant  parler  à  lord  Ranelagh, 
qu'elle  avait  écrit  €  à  William  »,  —  coupable  de  lui  avoir 
présenté  comme  sa  sœur  ùné  femme  qui  était  sa  mal- 
tresse —  une  lettre  pleine  de  reproches  et  de  jalousie,  où 
elle  l'accuse  de  garder  son  argent,  lui  annonce  qu'il  n'en 
recevra  plus,  exprime  la  crainte  que  sa  famille  ne  lui 
pardonne  jamais  une  «  liaison  aussi  dégradante  >,  et 
s'écrie  :  c  Je  ne  suis  pas  surprise  que  vous  me  manquiez 
de  respect,  puisque  je  me  suis  manqué  de  respect  à  moi- 
même  !  » 

Parbleu  !  la  Saturday  Review  a  bien  raison  :  s'il  est 
vrai  qu'au  lieu  de  se  ruiner  pour  un  amant  réel,  ce  qui 
n'est  que  trop  concevable,  mistress  Borrodaile  se  soit 
ruinée  pour  un  époux  supposé,  ce  qui  est  difficile  à  ad- 
mettre ;  s'il  est  vrai  qu'elle  ait  cru  s'adresser  à  un  homme 
dont  elle  parle  à  la  troisième  personne;  s'il  est  vrai  qu'elle, 
femme  du  monde,  femme  instruite,  ait,  sous  la  dictée 
d'une  autre  femme  qui  ne  sait  pas  même  signer  son  nom, 
écrit  des  lettres  où  elle  se  répand  en  effusions  amoureuses 
pour  un  être  imaginaire,  mentionne  une  foule  de  circon- 
stances qu'elle  sait  fausses,  entre  dans  des  détails  qu  elle 
sait  ne  se  rapporter  à  rien,  et  s'accuse  d'être  tombée  dans 
une  dégradation  qu'elle  sait  chimérique,  toute  cette  affaire 
appartient  à  l'ordre  des  choses  surnaturelles;  et,  cela 
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étant,  Qii  trilMinai  terrestre  n*a  rien  à  y  voir  :  la  seul  tri- 
bunal compétent  pour  juger  sorcières  et  feDimes  ensor* 
celées  est  le  tribunaè  de  Preserpkie. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  au  bout.  A  côté  des  lettres  de 
mistress  Borrodaile  à  sen  c  ch^t  William  »,  il  y  a  les 
lettres  de  mistress  Borrodaile  à  son  «  cher  Ttionias.  »,  — 
ceHes-ci  bien  réellement  adreaaées^  pour  le  eoup^  à  lord 
Ranelagh.  Or,  de  même  qu/il  est  quesUon-  de  lord 
Ranelagh  à  la  troisièma  personne  dao»  les  lettres  de  la 
dame  à  William,  de  némift  il  est}  question  d«  WîUîaii^ 
à  la  troisième  personne*  dans  les  lettres  de  la  daflae-à 
Thomas.  Et,  en  bonne  arithmétique,  wel  et  un.  font  deux. 

Il  y  a  aussi  les  lettres  de  mistress  Borrodaile  à  Hkadame 
Racfael,-  où  la  prenuèf»  sifppli&  la  seconda  — loajpoea 
sênis  la-  dictée  de  cetlenri  l  —  de-  lui  rendre  une  concoft-* 
pondance  estimée  eomprooMltairie. 

Est-ce  asses  d'invraîseffibience»? 

Le  fait  est  qn^l  n'est  pas  d'autre  supposition  posâble 
qii0  celle  qui  sert  de  base  an  syetènie  de  la  défense. 

H  semble,  d'après  cela,  que  TacfpiiUement  de  l'aecusée 
n'aurait  dû  être  robjeld'aucun  doute.  Cependant,  qu'est4L 
aèvettu?Le  juge  (recerd^),.  en  résumant  les  débefcsva 
déclaré  net  qu'il  y  avait  perdu  sem  latin.  De  son  côlé,  le 
êhef  du  jury,  à  la  saited'ane  délibéralion  de  cinq  heures, 
est  venu  annoncer  que  les  juré»  n'aTaient  pu  se  meUiie 
d^aeeord,  et  qu'il  n'y  avait  pas  d'espoit  de  les  voir  arriver  à 
une  conclusion.  Là-de98«s,lejuge  a  déchargé  (difteharge^ 
le  jnry,  renvoyé  raffaireà  une  autte  session; et  madame 
Rachel,  q«i,  avant  le  pvoeès^  avait  été  reefermée  à  New- 
gatCy  a  été  reconduite  en  prison,  où,  foute  d*avoir  trouvi 
la  caution  requise,  elle  restera  j«sqiu'à  ce  que,  gsàce  à  un 
procès  nouveau,  la  hinière  se.  fasses  si  tant  est  qu'elle 
doifve  se  faiire. 

Es4*ce  juste  ?  Et  n'est-ii  pas  étsange  ^oe,  dma  lub 
pays  où  la  grande  nuHiimejudîeiaiffe  estquo  l'accuei  est 
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présumé  innocent  tant  qu'il  n^est  pas  reconnu  coupable^ 
une  femme  soit  soumise  à  un  long*  emprisonnement 
préventif,  après  une  investigation  qui  rend  improbn- 
bhKS,  à  on  degré  presque  risîble,  les  faits  qui  lui  sont 
imputés? 

Le  bruit  a  couru,  depuis,  qui^,9nr  les  douze  jurés,  onze^ 
on*  du  moins  dix  étaient  po«nr  la  condanaination  ;  de  sorter 
qne,  si  l'unanimité  n'avait  pas  été  de  rigueur,  Facciisée 
asrait  suecombé  à  une  accusation  qui  non  seulement 
ne  s'appuie  sur  aucune  espèce*  de  preuve,  mais  qui,  de* 
l'aveu  dé  chacun,  a  contre  elle  toutes  les  lois  de  la  vrai- 
semblance! 

'Le  Times,  il  y  a  quelques  jonrs,  rappelait  plaisamment 
rbistoire  d*un  jury  cfuî  avait  condamné  un  homme*  pour 
meurtre,  n'ayant  que  ce  moyen  de  le  punir  d'avoir  volé  un 
cheval.  Il  est  clair  que*,  dans  le  procès  dont  il  s'agit,  le: 
jury  a  raisonné  de  la  même  manière.  Vivement  prévenik 
contre  Taecusée,  qni  n'a^vait  certes  en  sa  faveur  ni  sa  ré* 
putation,  ni  ses  antécédents,  ni  la  nature  du  commerça 
auquel  elle  devait  son  équivoque  célébrité,  et  dominé,  en 
outre,  par  l'idée  que  si,  dans  ses  rapporte  avec  mistress 
Borrodaile,  madame  Rachel  n'avait  pas  été  coupable  de 
la  façon  indiquée  par  la  poursuite,  elle  l'avait  été  d'une 
façon  quelconque,  le  jury  voulait  pied  ou  aile.  Impossible^ 
sans  cette  hypothèse,  de  comprendre  que  la  majorité  ait 
été  pour  une  condamnation. 

Il'  a  dû  vous  paraître  singulier  que  la  défense  ait  laissa 
le  mystérieux  William  enveloppé  dans  son  nuage,  alors 
qu'elle  n'avait  qu'à  le  produire  pour  renverser  du  coup 
tout  l'échafaudage  de  Taccusation^. 

La  raison  en  est  dans  ce  que*  je  considère  comme  un 
point  très  vulnérable  du'  système  anglais. 

Ici,  dès  qu'une  personne* accueée*  devant  une^cour  cri- 
nmielle  a  choisi  un  avocat^  la  parole  lui  est;  absolument 
interdite  :  c'est  par  les  lèvres  de  son  avocat  que  deîi  pas» 
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ser  tout  ce  qu'elle  a  de  bon  pour  sa  défense  ;  et  comme, 
d'autre  part,  celui-ci  ne  saurait  introduire  dans  sa  plai- 
doirie que  des  arguments  appuyés  sur  un  témoignage,  il 
en  résulte  que,  si  par  hasard  la  découverte  de  la  vérité 
dépend  do  la  révélation  de  faits  que  l'accusé  seul  connaît, 
la  lumière  reste  sous  le  boisseau.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  jus- 
tement cette  fois.  Madame  Racbel,  qui  n'avait  qu'un  mot 
à  dire  pour  éclaicir  le  mystère,  n'a  pas  dit  ce  mot,  par  la 
raison  bien  simple  qu'en  sa  qualité  d'accusée  elle 
était  obligée  de  demeurer  bouche  close. 

A  la  vérité,  il  est  difficile  d'admettre  que  la  défense 
n'eût  aucun  moyen  de  prouver  l'existence  du  personnage 
dont  l'ombre  seule  plane  jusqu'à  présent  sur  le  procès. 
Pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas  appelé  comme  témoin? Pourquoi 
n'a-t-elle  pas  appelé  comme  témoin  quiconque  aurait  eu 
autorité  pour  nier  que  William  fût  un  être  imaginaire, 
un  mythe?  Pourquoi?  Très  probablement  parce  que  la 
nature  réelle  des  relations  qui  avaient  existé  entre  les 
deux  femmes  était  telle,  qu'aucune  d'elles  n'avait  intérêt  à 
soulever  le  voile. 

Et  ceci  m'amène  à  vous  signaler  un  second  point  de  la 
jurisprudence  criminelle  anglaise,  plus  vulnérable  encore 
que  le  premier. 

En  France,  lorsqu'il  y  a  eu  crime  ou  délit,  on  part  de 
ce  principe,  que  la  découverte  du  coupable  et  son  châti- 
ment intéressent  la  société  tout  entière,  et  doivent,  par 
conséquent,  être  poursuivis  en  son  nom,  par  un  fonction- 
naire public  désigné  à  cet  effet.  De  là  l'institution  du  mi- 
nitère  public. 

En  Angleterre,  où  la  doctrine  de  chacun  pour  soi  est  la 
doctrine  dominante,  le  soin  de  pourvoir  à  la  répression 
d'un  délit  regarde,  en  général,  la  partie  lésée. 

Ce  système  a  des  inconvénients  fort  graves,  et  de  plus 
d'une  espèce.  La  poursuite  étant  très  onéreuse,  ceux  qui 
ont  souffert  du  délit,  quand  ils  sont  pauvres,  n'ont  sou- 
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vent  rien  de  mieux  à  faire  que  de  laisser  échapper  le  cou- 
pable ou,  si  c'est  possible,  d'entrer  en  composition  avec 
lui. 

Hais  ce  n*est  pas  tout.  La  pratique  adoptée  en  Angleterre 
repose  sur  cette  supposition,  que,  si  l'accusation  et  la  dé- 
fense se  comportent  l'une  à  l'égard  de  l'autre  comme 
feraient  deux  intérêts  privés  en  lutte,  l'intérêt  social  sera 
suffisamment  garanti,  parce  que  l'accusation  disant  tout 
ce  qui  est  à  dire  contre  l'accusé,  et  la  défense  tout  ce  qui 
est  à  dire  en  sa  faveur,  la  vérité  sera  connue.  Malheureu- 
sement, il  n'est  pas  rare  que  les  faits  démentent  la  théo- 
rie. Il  peut  arriver,  en  effet,  qu'il  y  ait,  dans  un  cas  donné? 
telles  circonstances  que  les  deux  parties,  si  elles  agissent 
uniquement  au  point  de  vue  de  leurs  intérêts  respectifs, 
soient  intéressées  également  à  écarter;  il  peut  arriver 
qu'il  y  ait  des  témoins  que  ni  l'une  ni  l'autre  partie 
ne  soit  d'humeur  à  faire  entendre,  bien  que  leur 
témoignage  fût  propre  à  dissiper  les  ténèbres.  Dans  l'af- 
faire en  question,  par  exemple,  la  comparution  du 
mystérieux  William  n'aurait,  peut-être,  mis  l'accusation 
à  néant  qu'au  prix  de  révélations  compromettantes  pour 
l'accusée;  et  l'on  conçoit,  pour  peu  qu'on  admette  cette 
hypothèse,  que  la  défense  se  soit  bornée  au  strict  néces- 
saire. Évidemment,  à  un  pareil  système,  la  vérité  ne 
saurait  trouver  son  compte. 

Aussi  l'établissement  d'une  institution  analogue  à  celle 
de  notre  ministère  public  a- t-elle  été  maintes  fois  réclamée 
ici  par  des  légistes  distingués,  par  lord  firougham  et 
lord  Campbell,  notamment.  Souslerapport judiciaire  et  au 
point  de  vue  social,  nul  doute  qu'une  institution  de  ce 
genre  ne  fût  désirable.  Sous  le  rapport  politique,  elle  a 
des  dangers,  mais  non  dans  un  pays  comme  TAngleterre, 
où  l'opinion  publique  est  souveraine,  et  où  la  presse  est 
libre. 
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XXXV. 

lA  CATASTROPHE  D'ABEAG.ELE. 

6  seplembre. 

D'où  vient  qoe  vous  a'avez  pas  reçu  ma  ietire  du 
â5  aoûjt  sur  U  catastrophe  d'Aber^elie?... 

Enfin,  n'impoite  !  £*est  une  mésaveatui^;  «que  je  ii*ai 
pas,  après  tout,  grand  sujel  de  regretler,  puisque  Teii- 
quête  qu'elle  a  provoquéa  «et  qui  vient  de  se  .clo«e  me 
met  en  état  de  vous  présenter  un  tableau  plus  canaplet 
-de  ce  cruel  événement,  >trop  semblable,  par  le  résultat,  à 
la  tragédie  qui  se  passa,  il  y  a  plusieurs  années,  sur  la 
route  de  Paris  à  Versailles. 

Aussi  bien,  Térnotion  publique  dure  encore,  presque 
aussi  vive  que  le  premier  jour.  Et  c'est  bien  natiurely 
«hélas!  Trente-cinq  personnes  ibrûlées  vives  sur  un  che- 
min de  fer,  qu'imaginer  de  plus  terrible?  Une  mine  de 
charbon  qui  s'embrase,  une  poudrière  qui  saute  en  l'air, 
un  navire  qui  sombre,  sont  un  spectacle  non  moins  jna- 
vrant,  et  peuvent  coûter  la  vie  à  un  plus  grand  nombre 
d'êtres  humains.  Toutefois,  ces  sortes  de  calamités,  quel- 
.que  horribles  qu'elles  soient,  n'ont  pas  au  même  >degrè 
que  ceJle  dont  j!ai  à  vous  rendire  compte  le  pouvoir  de 
.forcer  chacun  à  se  mettre  en  pensée  à  la  place  des  vic- 
times. Tout  le  monde  ne  travaille  pas  aux  mines,  tout 
le  imonde  n'a  pas  .afiaire  dans  une  fabrique  de  poudre, 
tout  le  monde  ne  s'expose  pas  au  naufrage.  Mais  quel  est 
celui  qui,  aujourd'hui,  Jie  voyage  pas  en  chemin  de  fer? 
Quel  est  celui  qui,à!la  nouvelle  de  la  catastrophe  d'A- 
bergele,  n'a  pas  été  tenté  de  s'écrier  :  €  J'aurais  pu  èlre 
là>? 
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C'est  une  histoire  douloureusement  instructive.  Dans 
la  matinée  du  ^  août,  le  train  de  malie-potle  destiné 
pour  l'Irlande  était  parti  de  Londres,  contenant,  comme 
c'est  l'usage  en  pareille  saison,  un  nombre  considéraUe 
de  voyageurs,  et  de  voyageurs  riches.  Ce  train  était  re- 
nommé, entre  tous,  pour  sa  vitesse,  pour  sa  ponctualité. 
Pas'un  accident  n'avait,  jusquïci,  attristé  sa  carrière,  pas 
un  seul!  Le  20  août,  parcourant  environ  quarante  milles 
4  riieure,  il  se  trouvait  avoir  laissé  bien  loin  derrière  lui 
et  la  capitale  et  les  comtés  du  centre,  pénétré  dans  le 
pays  de  Galles,  dépassé  Chester,  dépassé  Abergele,  et  il 
approchait,  en  montant  une  pente  assez  rapide,  de  la 
station  de  LIanddulas,  lorsque  tout  à  coup,  à  un  détour 
de  la  route,  des  tralneaua  détachés  d'un  train  de  mar- 
chandises qu'on  s'occupait  à  la  hâte  de  faire  passer  sur  la 
gare  d'èvitement,  allèrent  en  heurter  deux  auties  qui, 
abandonnés  sur  le  chemin,  fuirent  pousses,  le  long  de  la 
penle,  à  la  rencontre  du  train  de  malle-poste,  et  allèrent 
se  heurter  à  leur  tour  contre  la  locomoiive.  Par  une  fata- 
lité lamentable,  ces  deuxtraineaux  étaient  chargés  de  ba- 
rils -pleins  d'huile  de  pétrole.  Vous  connaissez  les  redou- 
tables propriétés  du  pétrole,  et  vous  devinez  le  reste  : 
choc  et  embrasement,  ce  fut  tout  un.  En  un  clin  d'«eil, 
les  quatre  premiers  wagons  furent  enveloppés  par  les 
ftammes.  On  put  décrocher,  isoler  la  partie  du  train  qui 
suivait,  et  sauver  la  malle  ;  mais  les  malheureux  qui 
étaient  dans  les  quatre  premiers  wagons  furent  réduits 
«n  cendres. 

Virent-ils  la  mort?  Furent-ils  condamnés  à  laBentir  ? 
Y  avaitr-ii  une  chance,  si  petite  qu'elle  fût,  de  salut? 
Les  portières  étaient-elles  'fermées  de  manière  à  faire 
aux  victimes  une  prison  de  feu? 

La  femme  d'un  poseur  de  plaques  assure  qu'au  mo- 
ment de  la  catastrophe,  elle  s'approcha  du  train^  cria 
aux  dames  qui  étaient  dans  les  wagons  embrasés  d'en 
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sortir,  ou  de  lui  jeter  les  enfants,  avant  que  le  feu  les 
eût  atteints  :  ce  témoignage  de  mistress  Dickin,  corro- 
boré par  la  déposition  formelle  d'une  jeune  ilUe,  Sarah 
Hangton,  doit-il  être  accepté?  Ou  bien  faut-il  croire, 
pour  n'avoir  pas  le  cœur  trop  oppressé,  que  la  destruc- 
tion de  tant  de  créatures  humaines  a  été  instantanée; 
qu'elles  n'ont  pas  eu  à  passer  par  les  transes  d'une  épou- 
vantable agonie  ;  qu'elles  n'ont  pas  même  eu  le  temps,  ainsi 
que  plusieurs  Taffirment,  de  pousser  un  cri  ;  aucun  cri 
n'ayant,  en  effet,  été  entendu?  Sur  ce  point,  l'enquête 
faite  à  Abergele  n'a  pas  conclu. 

Je  parle  d'enquête  :  c'est  de  celle  du  coroner  qu'il 
s'agit.  Mais  combien  était  limité  le  champ  des  re- 
cherches! Quelques  os  calcinés,  voilà  ce  qui  restait  de 
ce  qui  avait  été  la  vie.  Le  feu  avait  accompli  de  telle 
sorte  son  effroyable  besogne,  que  des  portions  différentes 
de  différentes  personnes  se  trouvaient  ne  former  qu'un 
même  monceau  de  cendres.  Pour  tout  moyen  d'identi- 
fication^ l'on  avait  des  pièces  de  monnaie,  des  diamants, 
des  montures  de  lunettes,  des  aiguilles,  des  clefs,  mille 
riens  moins  périssables  que  l'homme.  Et  cependant,  le 
coroner  du  comté  de  Denbigh,  un  certain  docteur  Evan 
Pierce,  insistait  fort  sur  la  nécessité  de  reconnaître  ce 
qui  était  devenu  si  absolument  méconnaissable;  il  voulait 
retrouver  la  vie  dans  ce  qui  n'avait  même  pas  les  appa- 
rences ordinaires  de  la  mort;  il  voulait  différer  l'enterre- 
ment, jusqu'à  ce  qu'on  fût  arrivé  à  des  constatations  qai 
étaient  impossibles.  De  là  des  scènes  fâcheuses,  scanda- 
leuses presque,  entre  lui  et  les  parents  des  victimes, 
qu'avaient  conduits  sur  le  théâtre  de  la  catastrophe  les 
seuls  indices  que  comportât  la  circonstance  :  les  indices 
indirects,  non  moins  certains,  du  reste,. pour  ces  âmes 
en  deuil,  que  les  indications  qu'aurait  pu  fournir  une 
investigation  scientifique. 

Le  25  août,  en  présence  d'une  foule  recueillie,  et  à  la 
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suite  d'une  cérémonie  funèbre,  dont  vous  vous  représen- 
tez sans  peine  le  caractère  étrange  et  la  poignante  so- 
lennité, trente-deux  cercueils  étaient  descendus  dans 
une  fosse  profonde,  —  trente-deux  seulement,  parce  qu'il 
y  en  avait  où  deux  personnes  étaient  représentées  par 
une  poignée  de  cendres  ! 

€  Tant  qu'il  n'en  aura  pas  coûté  la  vie  à  un  évéque, 
s'écriait  un  jour  le  spirituel  et  amer  satiriste  anglais 
Sydney  Smith,  nous  ne  devons  pas  nous  attendre  à 
voir  prendre  sur  les  chemins  de  fer  les  précautions  in- 
dispensables. :»  La  condition  est  maintenant  remplie.  Il 
en  a  coûté  la  vie,  sinon  à  un  évéque,  du  moins  à  un 
lord.  Si  les  administrateurs  de  chemins  de  fer,  en  An- 
gleterre, ont  besoin  d'être  rendus  prudents  par  la  consi- 
dération des  dangers  que  leur  négligence  fait  courir  aux 
puissants  de  la  terre,  l'avertissement,  celte  fois,  est  à 
peu  près  complet.  Car  on  compte  au  nombre  des  vic- 
times lord  Farnham,  lady  Farnham;et  parmi  les  voya- 
geurs figuraient  le  marquis  d'Hamillon,  un  autre  grand 
seigneur  dont  le  nom  m'échappe,  et  la  duchesse  d'Aber- 
corn.  Ajoutez  à  cela  que  des  bijoux  pour  une  valeur  de 
6000  livres  sterling  font  partie  des  effets  trouvés  sur 
place.  On  a  cité  comme  preuve  de  l'ignorance  de  la  po- 
lice en  matière  de  bijouterie,  le  fait  d'un  policeman  qui, 
pesant  dans  sa  main  un  des  joyaux  en  question,  disait  : 
«  Ceci  doit  bien  valoir  au  moins  vingt  livres  sterling.  > 
Dans  un  pays  comme  l'Angleterre,  des  catastrophes  qui 
caractérisent  des  particularités  de  ce  genre  ne  risquent 
pas  d'être  oubliées  de  sitôt. 

Les  administrateurs  de  chemins  de  fer  n'ont  donc 
qu'à  se  bien  tenir!  Contre  eux,  la  clameur  est  violente, 
et  elle  est  bien  près  de  devenir  universelle.  La  vérité 
est  que  les  accidents  se  multiplient  à  tel  point,  qu'un 
voyage  en  chemin  de  fer  finira  par  être  rangé  au  nombre 
des  aventures  héroïques.  Le  jury  d'enquête  a  frappé 
viu.  12 
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d*uu  blâme  sévère  le  chef  de  station  de  Llanddulas,  et 
condaoïué  cooime  coupables  d*boinicide  involontaire 
(manslaughter)  les  deux  hommes  chargés  de  faire  joue 
les  freins  {breaksmen)  du  train  de  marchandises;  mais 
rhistoirc  circonstanciée  de  la  catastrophe  montre  de 
reste  que  la  responsabilité  remonte  beaucoup  plus  haut 
et  s*étend  beaucoup  plus  loin. 

En  premier  lieu,  quelle  imprudeuce  peut  égaler  celle 
qui  consiste  à  lancer  sur  la  même  ligne,  à  de  courts  ia- 
tervalies,  des  trains  de  voyageurs  et  des  trains  de  mar- 
chandises, —  des  trains  à  grande  vitesse,  qui  vont  comnae 
le  vent,  qui  ne  s'arrêtent  pas,  et  des  trains  omnibus, 
lourds,  difficiles  à  manier?  Dans  le  cas  présent,  le  train 
de  marchandises  duquel  les  funestes  traîneaux  se  sont 
détachés,  avait  atteint  Llanddulas  à  midi  vingt-cinq  rai* 
nutes,  poursuivi  par  le  train  de  malle-poste,  lequel  était 
attendu  au  même  lieu  à  midi  trente-îiuit  minutes.  Les 
hommes  chargés  du  train  de  marchandises  n'avaient  donc 
que  quelques  minutes  pour  le  faire  passer  sur  la  gare  d'é- 
vitemenl;  et,  si  vous  songez  que  ce  train  avait  ramassé 
en  roule  beaucoup  de  wagons;  qu'il  était  d'une  longueur 
effrayante;  que  la  gare  d'évilemcnt,  déjà  encombrée, 
avait  à  peine  la  place  suffisante  pour  le  recevoir;  en  un 
mot,  qu'il  lui  était  difficile  de  se  ranger  de  façon  à 
laisser  la  roule  libre  devant  un  de  ces  trains  qui  ont  des 
ailes,  vous  comprendrez  à  quels  terribles  hasards  la 
vie  des  voyageurs  était  exposée. 

Et  puis  que  dire  de  ces  barils  remplis  de  pétrole  qu'on 
fait  voyager  dans  le  voisinage  de  wagons  où  sont  en- 
fermés des  hommes?  Que  dire  de  ces  matières  inflam- 
mables qu'on  place,  journellement,  sur  le  passage  de 
ceux  que  le  moindre  accident,  la  moindre  négligence, 
un  malentendu,  un  oubli,  peuvent  rendre  victimes  d'une 
meurtrière  explosion? 

Ou  je  me  trompe  fort,  ou  la  catastrophe  d'Abergele 
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ne  contribuera  pas  à  réconcilier  les  compagnies  de  che- 
mins  de  fer  avec  le  public.  Je  dis  réconcilier^  et  je  dis 
bien.  Les  compagnies  et  le  public  sont  effectivement,  à 
l'heure  qu'il  est,  en  guerre  ouverte.  On  ne  pardonne  pas 
aux  raiiways  de  la  Tamise,  le  Sont  A  Easlern,  le  Lmdon 
and  Chathamy  le  London  and  Brighton,  d'avoir  élevé 
leurs  tarifs  de  30,  de  50  et  même  de  100  pour  100.  Cest 
un  véritable  désastre  pour  une  foule  de  petits  employés^ 
et  d'ouvriers  qui,  comptant  sur  la  fixité  des  prix,  avaient 
choisi,  sur  le  parcours  de  ces  lignes ,  des  logements  2 
proximité  de  Londres.  0ne  brèche  aussi  large  faite  su- 
bitement à  leur  budget  les  désole.  Ils  poussent  les  hauts 
cris,  et  la  querelle  a  pris  de  telles  proportions  que, 
selon  toute  apparence,  iT  faudra  que  le  Parlement  inter- 
vienne. «Te  le  répète,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
n'ont  qu'à  se  bien  tenir  ! 


îxxn. 

Mw  RŒBUeK.  DÉSAVOVÉ. 

9  septembre. 

Fauvre  M.  Roebuck!  le  voilà,  depuis  quelques  jours,. 
d£Cns  une  situation  qui  doit  luî  paraître,  à  lui,  particuHè- 
retnent  cruelle  et  intolérable.  C'est  à  qui  le  désavouera. 
Whigs  et  tories,  conservatistes  et  libéraux.  Anglais  (te  l'an- 
cienne école  et  Anglais  de  l'a  nouvelle,  c'est  à  qui  répii^ 
diera  le  discours  qu'il  vient  de  prononcer  au  banquet  of- 
fert par  les  couteliers  de  Sheffield  à  M.  Reverdy  Johnson, 
le  nouveau  ministre  américain  accréditéde  ce.pays.  M.  Roe- 
buck a  beau  avoir  des  intelligjdnceâ  dans  tous  les  camps, 
il  a  beau  compter  des  amis  d'ans  l'es  bureaux  du  T%m69 
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pour  qui  son  intelligible  radicalisme  a  de  puissants  at- 
traits, le  blâme  lui  vient,  cette  fois,  de  tous  les  points  de 
riiorizon,  et  il  a  eu  la  douleur  de  s'entendre  dire,  même 
par  ses  amis  du  Tûnes  que  les  Anglais  n'avaient  nulle 
envie  de  prendre  à  leur  compte  les  sottises  qu'il  lui  avait 
plu  de  débiter  après  boire.  Pauvre!  pauvre  M.  Rœbuck! 
Pourcomprendre  combien  un  tel  désaveu  doit  lui  être  sen- 
sible, il  faut  savoir  qu'une  de  ses  manies  est  de  se  poser 
devant  le  monde  comme  le  représentant,  le  gardien  et  le 
porte-voix  de  l'Angleterre.  C'est  ce  qu'il  n'a  jamais  man- 
qué de  faire,  à  chaque  fête  des  couteliers,  depuis  bientôt 
dix-huit  ans  que  Sheffield  s'obstine  à  faire  de  lui  un 
membre  de  la  Chambre  des  communes.  Un  jour,  il  se  com- 
para modestement  au  bouledogue  qui  tient  le  voleur  à 
distance;  —  le  voleur  qu'il  effrayait,  c'était  la  France,  et 
la  maison  qu'il  protégeait,  c'était  l'Angleterre.  Un  autre 
jour,  il  déclara  exprimer  la  conviction  profonde  de  la  na- 
tion anglaise,  en  affirmant  à  la  face  de  l'univers  que  le 
renversement  de  l'union  aux  États-Unis  élait  dans  Tin- 
térêt  de  l'Angleterre.  Pas  d'année  où  il  ne  cherche  et  ne 
trouve  l'occasion  d'annoncer  que  l'Angleterre  vil  en  lui, 
menace  quand  il  montre  le  poing,  et  parle  quand  il  ouvre 
les  lèvres.  Aussi  croit-il  de  toute  sa  force,  il  ne  s'en  est 
point  caché,  que  chacune  de  ses  paroles  parcourt  la 
terre.  Jugez  de  sa  douleur,  aujourd'hui  que  tous  les  jour- 
naux de  l'Angleterre  lui  crient  en  chœur  :  «c  Parlez  pour 
vous,  monsieur!  »  Le  fait  est  que,  si  l'Angleterre  consentait 
à  endosser  le  dernier  discours  de  M.  Rœbuck,  il  faudrait 
qu'elle  poussât  au  delà  de  toutes  les  bornes  concevables 
la  rage  de  parler  par  sa  bouche.  Qu'a-1-ii  dit,  en  effet, 
devant  l'hôte  distingué  qu'on  fêtait,  auprès  duquel  il  était 
assis  à  table,  et  qui  venait  tendre  la  main  à  un  grand 
peuple  de  la  part  d'un  autre  grand  peuple?  Il  a  dit  que 
l'Amérique  était  la  sentine  qui  servait  de  refuge  au  sau- 
vage Irlandais,  au  fougueux  Français,  au  sanguinaire  Ita- 


M.  RŒBUCK  DÉSAVOUÉ.  ^00 

lien,  et  à  l'Espagnol  stupéfié.  Et  pour  que  le  ministre 
américain  eût  sa  part  de  compliment,  il  a  eu  soin  d'ajou- 
ter qu'en  Amérique  les  hommes  de  mérite  se  tenaient  à 
l'écart  de  la  politique  et  laissaient  les  fonctions  publiques 
à  la  canaille!  Ainsi  du  reste.  Là-dessus,  vous  vous  ima- 
ginez, peut-être,  que  ceci  était  en  réponse  à  quelque  af- 
freuse diatribe  que  M.  Reverdy  Johnson,  en  pointe  de  vin, 
aurait  débitée  contre  l'Angleterre?  Non  pas,  s'il  vous  plaît. 
Tout  au  contraire,  M.  Reverdy  Johnson,  aurait  été  d'une 
courtoisie  parfaite,  faisant  bien  haut  profession  d'aimer 
l'Angleterre,  assurant  qu'elle  pouvait  compter  sur  les 
sympathies  du  président  des  États-Unis  quel  qu'il  fût,  et, 
après  avoir  proclamé  l'excellence  des  rasoirs  de  Sheffield, 
mettant  gracieusement  les  couteliers  de  l'endroit  au  défi 
d'en  fabriquer  un  assez  tranchant  pour  couper  les  liens 
d'amitié  noués  entre  les  deux  pays.  Vous  figurez-vous  l'é- 
tonnement  qu'a  dû  éprouver  ce  brave  homme,  quand 
M.  Rœbuck  lui  a  rendu  la  monnaie  de  sa  pièce,  dans  les 
termes  sus-mentionnés.  Ah!  monsieur  Rœbuck,  croyez- 
moi,  vous  outrez  votre  rôle.  Ayez  du  cœur  :  les  Anglais  ai- 
ment le  pluck  et  vous  en  sauront  gré.  Répétez,  pour  la 
centième  fois  :  «  Je  ne  vous  crains  pas,  je  ne  crains  per- 
sonne; je  dis  ce  que  je  pense,  >  pareille  déclaration  ne  tire 
pas  à  conséquence.  Interrompu  dans  un  meeting,  mon- 
trez du  doigt  l'interrupteur  et  désignez-le  comme  un  homme 
qui  assassinerait  s'il  en  avait  le  courage,  des  aménités  de 
ce  genre,  dans  la  lutte  électorale,  ne  sont  jamais  prises  à 
la  lettre.  Si  les  ouvriers  de  Sheffield  vous  ennuient  de  leurs 
grognements,  criez-leur,  comme  cela  vous  arriva  il  y  a 
quelque  trois  ans,  qu'ils  sont  des  ivrognes  qui  caressent 
leurs  chiens  et  battent  leurs  femmes,  car  ils  sont  gens  à 
en  rire,  et  le  franc  parler  ne  leur  déplait  pas.  Mais  il  y  a 
une  limite  à  tout,  esi  modus  in  rébus.  Ne  peut-on  avoir 
son  franc  parler,  sans  ignorer  que  l'hospitalité  a  ses  de- 
voirs et  le  bon  goût  ses  lois?  Etrange  façon  de  faire  fête 
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à  l'envoyé  d'un  peuple  ami,  que  de  vilipender  à  sa  barfte 
le  pays  d'où  il  arrive.  Êlfang-e  façon  dé  reconnaître  le  csi- 
ractère  sympathique  de  ses  dispositions  et  l'urbanifé  de 
son  langage,  que  d'avoir  Tair  de  classer  ceux  dont  iï  â 
reçu  sa  mission  parmi  les  pofiiiques  dé  carrefour!'  Ah! 
monsieur  Rœbuck,  si  vous  êtes  sage,  vous  ne  Souffrlrex 
pas  que  votre  réputation  de  paysan  du  Danube  vous  monte 
à  la  tète  et  que  votre  pluck  descende  à  Ta  fanfaronnade. 
Voyez  Alcesle  :  ce  n'est  qu'après-s'être  longtemps  défendu  dte 
donner  son  avis  sur  le  sonnet  d'Oronte  et  lorsqu'il  est  ac- 
culé à  Talternative  de  l'elouerou  de  mentir,  qu'rl  s*écrre, 
dB  gaerre  lasse  :  €  Franchement,  il  est  bon  à  mettre  an  ca- 
binet. »  Si  la  gloire  d'égaler  Alceste  vous  tente,  fort  bien  ; 
maisimiteît-le,  ne  T'exagérez  pas.  Pour  ce  qui  est  du'bïàniB 
exprimé  par  les  dfvers  organes  de  Topinion,  à  Meu  m 
plaise  que  je  mette  en  doute  sa  sincérité.  Il  s'expliqm, 
du  reste,  par  la  gravité  de  l'offense  commise.  Toutefois, 
l^avouerai-je?  ce  toile  général  ne  m'a  point  paru  exempt 
de  quelque  affectation.  La  véhémence  avec  laqueRe  tous 
les  journaux  anglais  onX  désavoué  M.  Rœbuck,  et  leur 
empressement  à  saisir  cette  occasion  pour  protester  dfô 
leurs  bons  sentiments  à  l'éirard  des  États-Unis  contras- 
tent  singulièrement  avec  l'attitude  que  prirent  la  plupart 
d'entre  eux  à  l'époque  de  la  lutte  terrible  qui  ensanglanta 
le  nouveau  monde.  Tant  que  lalùlte  dura,  avec  quelle  ar- 
deur intéressée  ils  en  suivirent  les  péripéties  !  avec  qweïte 
fougue  ils  associèrent  leurs  espérances  et  leurs  vœux  aux 
efforts  des  ennemis  de  l'Union!  Ce  que  M.  Rœbuck  dit 
aujourd'hui,  ils  le  disaient  alors.  Mais  rien  de  tel  que  le 
succès  pour  transformer  les  témoignages  d*hoslil5té  cw 
témoignages  de  sympathie.  ATheure  qu'il  est,  on  respecte 
ici  les  Étals-Unis  en  proportion  de  la  crainte  qu'ils  in- 
spirent. On  fait  plus  que  de  les  respecter  :  on  les  ménage. 
On  fait  plus  que  de  les  ménager  :  on  incline  à  leur  obéir. 
La  preuve  en  est  dans  l'accueil  fait,  de  ce  c6té  de  FA* 
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tismthfae,  an  bill  dans  leqfUêl  le  Congrès  a  proclamé  )e  droit 
d^éxpatriation.  Certes,  s'il  était  une  doctrine  dont  la  sole»- 
nelTe  adoption  fût  dé  n-atare  à  éverHer  les  suseeptîbilités 
de  TAngleterre,  c'^était  celle  qtt^fomrale  le  Citizen'^  pr<h 
tection  bill.  Par  cet  acte,  lef  gDuvemenfient  amérreain  ne 
se  borne  pas  à  déclarer  que  le  dn>it  d'eTpatriatian*  est  un 
droit  naturel,  appartenant  à  tous  les  peuples  et  qu'ii  faut 
posséder  pour  jourr  de  ïa  vie,  jouir  de  la  liberté,  et  mar- 
cher à  la  coi^cfUBte  du  bonfretrr;  îi'  va  plus  loin;  et  de  ce 
principe,  it  lire  les  graves  conséquences  que  voici  :  c  Sec- 
tion 2.  Tout  citoyen  des  Élats-UniB,  naturalisé,  recevra 
du  gouvernement  des  États-Uni»,  à  l'étranger,  la  même 
protection  que  ce  goirrernement  accorde  aux  naturels  du 
pays.  Section  3.  Totrtes  les  fois  qu'il*  parviendra  à  laeon^ 
naissance  du  président  qu'un  citoyen  des  États-Unis  a  été 
infostement  privé  de  sa  Kberté  par  ou  sous  Tautorîté 
d*mr  gouvernement  étranger  (bf  or  under  tke  aunhority  of 
a  foreign  govemment)y  le  président  devra  s'informer  des 
nmtifs  de  remprisonnement,  et,  s'il  le  trouve  ilfé^l 
ou  contraire  aui  droits  des  citoyens  américains,  il  devra 
demander  que  les  persiomies  arrêtées  soient  mises  en  li- 
berté, sauf  à  recourir,  ewcas  (te  refus,  à  tous  les  moyen» 
qu'il  jugera  convenables,  moins  l'a  guerre.  »  Ai-jebesoin  de 
faire  ressortir  la  portée  d^un  tel  acte?  Sr,  à  l'égard  des  in- 
divîdhis  naturalisés  en  Anrérfquv  cl  résid'ant  en  Angte- 
terre,  le  président  des  États-Unis  est  appelé  à  décider  de 
ce  qui  est  légal  ou  illégal,  juste  ou  injuste,  à  quoi  se  ré- 
duira, en  ce  qui  concerne  ces  individus,  la  juridiction 
des  tribunaux  anglais?  S'ils  conspirent,  si  ce  sont  des  fé- 
nians,  qui  ne  voit  que  le  Citizen's  protection  bill  tend  à 
armer  le  président  des  États-Unis  du  dangereux  pouvoir  de 
favoriser  des  projets  d'insurrection  en  Angleterre  pour  peu 
qu'il  y  fût  ou  s'y  crût  intéressé?  Il  semble  donc  que  TAn- 
gieterre  aurait  dû  repousser  tout  d'une  voix,  et  sur  le  ton 
de  l'orgueil  blessé,  une  prétention  si  semblable  à  une  me- 
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nace.  Eh  bien,  noa  :  loia  de  prendre  des  airs  indignés. 
Ton  dit  qu'il  y  a  là  nne  question  à  examiner  ;  que  les  exi- 
gences de  la  civilisation  ne  sont  plus  en  rapport  avec  des 
lois  caduques.  Que  le  principe  d'une  double  allégeance 
n'est  bon  qu'à  faire  naître  toute  sorte  de  difficultés  et  de 
querelles;  qu'il  conviendrait  peut-être,  de  modifier  la  loi 
anglaise,  de  manière  à  la  mettre  en  harmonie  avec  la  loi 
américaine;  enfin,  qu'il  serait  sage  de  soumettre  la  solu- 
tion du  problème  à  une  commission  mixte,  composée 
d'hommes  de  loi  et  d'hommes  d'État.  C'est  beaucoup  de 
modération,  n'est-ce  pas?  Or,  cette  modération  est-elle 
purement  philosophique?  Franchement,  je  ne  le  pense  pas. 
L'Angleterre  n'a  pas  oublié  ce  que  lui  coûta  la  guerre  de 
1812,  et  elle  sent  bien  que  le  traité  de  Paris  a  rogné  les 
ongles  au  lion  britannique.  Oui,  ce  qui  mettait  la  nation 
anglaise  en  état  d'avoir  le  verbe  haut,  c'était  le  droit  de 
visite,  et  cette  force,  le  traité  la  lui  a  enlevée.  Voilà  ce 
que  lui  a  valu  l'alliance  de  Napoléon  III.  Voilà  ce  qu'elle  a 
gagné  à  la  guerre  de  Crimée.  Il  est  permis  de  supposer 
que,  si  elle  avait  moins  étroitement  associé  ses  destinées 
à  celle  du  héros  d'un  second  18  brumaire,  il  lui  serait 
aujourd'hui  plus  facile  de  regarder  l'Amérique  en  face. 
Mais,  les  choses  étant  ce  qu'elles  sont,  ne  vous  étonnez 
pas  de  la  voir  se  préoccuper  si  vivement  de  l'effet  qae  peut 
produire  l'éloquence  de  cet  avaleur  de  charrettes  ferrées 
qui  a  nom  M.  Rœbuck. 
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I 

,  LE  MARQUIS   DE  BUTE  VIENT  D'ATTEINDRE 

SA  MAJORITÉ. 

24  septembre. 

Est-ce  qu'il  ne  se  passe  rien  en  Europe  qui  soit  de  na- 
'  tare  à  fournir  matière  aux  réflexions  du  public  anglais  et 
aux  commentaires  de  la  presse  anglaise?  Si  fait,  par- 
'  bleu  !  Vous  avez  d*abord  la  question,  de  savoir  s'il  plaira 
I  ou  s'il  ne  plaira  pas  à  Sa  Majesté  d'outre-Manche  de 
mettre  le  feu  au  monde,  chose  qui  dépend  entièrement 
de  lui,  comme  chacun  sait,  et  qui  vaut  certes  la  peine 
qu'on  en  parle.  Vous  avez  ensuite  la  révolution  d'Es- 
pagne. La  reine  Isabelle  gardera-t-elle  sa  couronne? 
Sera-t-elle  forcée  de  manger  hors  d'Espagne  les  35  mil- 
lions qu'en  personne  prudente  elle  a  placés  à  l'étranger? 
Si  elle  quitte  la  place,  qui  la  prendra?  Sera-ce  le  duc  de 
Montpensier?  Sera-ce  le  roi  de  Portugal,  devenu  roi  d'Es- 
pagne? Sera-ce  une  régence?  Sera-ce  la  république?  Cela 
s'appelle  une  mine  à  conjectures,  j'espère!  Et,  n'eût-on 
pour  sujet  de  causerie  que  toutes  ces  nouvelles  confuses, 
que  tous  ces  rapports  contradictoires,  que  tous  ces  té- 
légrammes, plus  ou  moins  menteurs,  qui  nous  viennent 
de  l'autre  côté  des  Pyrénées,  il  y  aurait  amplement,  ce 
me  semble,  de  quoi  s'occuper.  Quant  aux  conversations 
de  boudoir  ou  d'antichambre,  il  ne  manque  pas  non  plus 
d'occasions  pour  les  alimenter.  Les  fredaines  théolo- 
giques de  frère  Ignace,  ce  fanatique  pour  rire  qui  veut 
absolument  ramener  l'Angleterre  protestante  aux  beaux 
jours  de  la  moinerie,  forment  une  chronique  dont  la  lec- 
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lure  fournirait,  au  besoin,  un  moyen  de  passer  très 
agréablement  ses  soirées.  Et  le  procès  de  madame  Rachel 
(tke  Rachel  case)]  C'est  pour  le  coup  qu'on  a  de  quoi  se 
mettre  l'esprit  à  l'alambic  et  jaser.  II  s'agit  de  savoir  si  ma- 
dame Rachel,  qui  rend  aux  dames  la  beauté  et,  qui  mieux 
est,  une  beaulé  étemelle,  a^,  oui  ou  non,  extorqué  tout 
son  argent  à  une  mistress  Borrodaile  en  lui  faisant  espé- 
rer qu'elle  épouserait  lord  Ranelagh.  Or,  ce  procès  est, 
littéralement,  la  bouteille  à  l'encre.  Juges,  jurés,  avocats, 
journalistes  et  lecteurs  de  journaux,  il  n'est  personne 
qui,  jusqu'ici,  n'ait  dû  jeter  sa  langue  aux  chiens.  Jugei 
si  c'est  un  sujet  de  préoccupation  et  de  conversation' 
cela! 

Eh  bien,  nous  vivrions  au  sein  d'une  disette  absohie  de 
nouvelles,  les  chroniqueurs  seraient  aux  abois,  les  jour- 
nalistes  seraient  sur  les  dents,  l'histoire  serait  absente, 
qu'on,  ne  se  serait  pas  plus  longuement',  plus  comptai- 
sammênt  et  plus  obstinément  entretenu,  depuis  au'  mofns 
neuf  jours....  devinez  de  quoi?  Je  vous  le  donne  en  mille. 
—  he  ce  fait  extraordinaire,  que  le  marquis  de  Bute  vient 
d'atteindre  sa  majorité.  Oui,  je  ne  plaisante  pas  :  depuis 
neuf  jours,  il  n'est  bruit  en  Angleterre  que  de  la  majorité 
du  marquis  de  Bute,  et  des  transports  de  joie  où  la  TiHé 
de  Cardiff  a  été  jetée  par  Tincomparable  nouvelle  qo'en^ 
fin  le  marquis  de  Bute  avait  vingt  et  un  ans  bien  sonner. 
Les  fêtes  qui  ont  marqué  ce  point  culminant  d'e  rbi'stoire 
contemporaine  ont  dépassé  tout  ce  qu'on  raconte  des  m^ 
gnificences  de  l'hospitalité  féodale.  Il  faut  même  remon* 
ter  jusqu'au  temps  d'Homère  pour  trouver  quelque  chose 
qui  égale,  en  fait  de  banquets,  le  banquet  de  CardifT.  Car, 
en  l'honneur  du  marquis  de  Bute,  on  a  rôti  et,  je  sup- 
pose, mangé  un  bœuf  entier.  I^our  lui,  du  reste,  on  a  sn 
marier  aux  formes  naïves  de  l'allégresse  antique  ïes  dé^ 
licatesses  et  les  raffinements  de  l'allégresse  moderne.  On 
cite  une  chèvre  qui,  entre  toutes  lés  lettres  de  l'alphabet. 
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semées  autour  d*elle,  a  choisi  d'instinct  les  quatre  lettres 
B,  U,  T,  Ë.  L'hommage  qu'elle  a  readu  au  jeune  mar- 
quis, comme  délégué  de  la  gent  animale,  ne  s'est  pas 
borné  là.  Elle  a  tenu  à  monirer  son  respect  pour  le  re- 
venu du  marquis  de  Bute,  et,  pn^mi  les  nombres  soumis 
à  rinspeciion,  elle  a  pris  et  mis  à  la  suite  Tun  de  l'autre 
fïeux  que  voici:  300000.  Xe  chiffre  eat  exact.  C'est 
bien  à  300000  livres  sterling,  ma  foi,  .que  s'élève  le  re- 
veau de  ce  jeune  dieu  mortel;  et,  comme  c'est  là  le  seul 
mérite  dont  il  ait  eu  jusqu'ici  occasion  de  donner  des 
.preuves,  on  ne  saurait  trop  admirer  la  sagacité  de  cette 
chèvre.savante. 

Voilà,  je  le  répète,  ce  4out  on  s'entretient  depuis  plus 
(d'une  semaine.  Les  journaux  sont  pleins  de  ces  impor- 
tants détails,  auxquels  s'ajoutent,  concernant  les  .faits  et 
gestes. du  marquis,  mille  rumeurs  aussi  contradictoires 
que  les  nouvelles  d'Espagne  :  <  Qn  nous  assure  que  le  mar- 
quis de  Bute  s'est  converti  à  la  foi  cailiolique.  »  —  «  Le 
bruit  .que  le  marquis  de  Bute  a  abandonné  la  religion 
protestante  n'est  pas  fondé.  >  —  <  Nous  sommes  autorisés 
à  affirmer  que  le  marquis  de  Bute  a  acheté  des  chevaux 
de  course.  >  —  t  Nous  sommes  autorisés  à  démentir  Je 
bruit  que  des  chevaux  de  courseraient  été  achetés  par  Je 
marquis  de  Bute.  »  Et  ainsi  de  suite. 

Diderot  dit,  dans  son  Neveu  de  Manieau  :  «  II  n*eu  est 
pas  des  talents  comme  de  la  noblesse.,  qui  se  transmet. et 
dont  l'illustration  s'accroit  en  passant. du  grand-père  au 
père,  et  du  père  au  fils,  et  du  fils  au  petit-fils,  sans  que 
l'aïeul  impose  quelque  mérite  à  son  descendant  ;  la  vieille 
souche  se  ramifie  en  une  énorme  tige  de  sots;  mais 
qu'importe?  Il  n'est  pas  ainsi  du  talent.  Pour  n'obtenir 
que  la  renommée  de  son  père,  ,il  faut  être  plus  habile 
que  lui  :  il  faut  avoir  hérité  de  sa  Uhre.^.  >  Des  aimables 
qualités  que  les  amis  du  jeune  marquis  de  Bute  lui  attri- 
buenty  nous  n'avons  nulle  raison  de  douter.  Il  est,  en 


«10  DIX  ANS  DE  L'HISTOIRE   D'ANGLETERRE. 

oulre,  possible  qu'il  ait- du  talent,  et  nous  souhaitons 
pour  lui  qu'il  trouve  bientôt  l'occasion  de  le  déployer! 
Mais  ce  qui  esl  certain,  c'est  qu'il  n'a  eu  à  hériter  de  la 
fibre  de  personne  et,  qui  pis  est,  de  l'illustration  de  per- 
sonne. Ce  n'est  pas  qu'un  personnage  de  ce  nom  n'ait 
jadis  beaucoup  fait  parler  de  lui;  mais  de  quelle  façon? 
Le  lord  Bute  qui  servit  George  III,  comme  ministre,  après 
l'avoir  servi  comme  gentilhomme  de  la  garde-robe, 
ne  devint  fameux  que  pour  avoir  fait  choinis  à  la  prin- 
cesse douairière  de  Galles,  lorsqu'elle  disait  à  son  fils: 
«  George,  soyez  roi  ;  »  que  pour  avoir  donné  des  leçons 
de  tyrannie  à  un  monarque  malheureusement  trop  enclin 
à  en  profiter;  que  pour  avoir  surpassé  Walpole  en  effron- 
terie dans  l'art  de  corrompre;  que  pour  avoir  exercé  le 
pouvoir  au  milieu  des  malédictions  de  l'xVngleterre,  et  l'a- 
voir perdu  au  milieu  des  huées.  11  n'avait,  par  conséquent, a 
transmettre  à  qui  que  ce  soit  ni  le  talent  qu'il  n'avait  pas. 
ni  rilluslration  qu'il  n'avait  pas  davantage,  —  àmoinsquil 
ne  suffise,  pourêtre  illustre,  d'avoir  montré,  dans  un  hant 
emploi,  une  assez  petite  dose  de  moralité  et  une  fort 
petite  dose  d'intelligence.  Pourquoi  donc  tant  de  bmit 
autour  d'un  tel  nom?  Pourquoi?  Parce  que,  malgré  «s 
prétentions  au  bon  sens,  l'Angleterre  ne  peut,  aujourd'hui 
encore,  se  débarrasser  de  certain  fétichisme  imbécile 
Pourquoi?  Parce  qu'elle  n'a  pas  cessé  et  ne  cessera  pa-^ 
de  sitôt  de  regarder  un  lord  comme  un  être  d'une  espèce 
à. part,  surtout  si  ce  lord  a  un  revenu  de  300000  livres 
sterling. 

Aussi  n'allez  pas  croire  que,  depuis  le  bill  de  réforme, 
nous  nageons  en  plein  océan  démocratique  et  que  le  suf- 
frage quasi  universel,  adopté  dans  la  session  dernière,  soit 
à  la  veille  de  livrer  au  peuple  la  puissance  politique,  ù 
résultat  se  produira  tôt  ou  tard,  c'est  sûr;  mais  croire 
qu'il  sera  immédiat  serait  une  grande  erreur.  Déjà  il  est 
facile  de  juger,  par  le  tour  que  prend  le  mouvement  élec- 
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toraly  de  ce  que  sera  la  Chambre  prochaine,  el  tout  sem- 
ble annoncer  qu'elle  ne  différera  pas  sensiblement  de 
celle  qui  Ta  précédée.  Tant  il  est  vrai  qu'un  changement 
dans  les  lois  n*a  une  importance  décisive  que  lorsqu'il 
correspond  à  un  changement  dans  les  mœurs  ! 


XXXVIII. 

REPRISE  DU  PROCÈS  DE  MADAME  RAGHEL. 

28  septcnxbre. 

Quel  sort  attend  Tlilspagne?  Va-l-il  y  avoir  en  Europe 
un  trône  de  moins  et  une  nation  de  plus? 

Aux  événements  de  répondre. 

En  atlendant,  ceux  qui  se  plaisent  aux  conjectures  ont 
eu  de  quoi  s'exercer  sur  une  question  infiniment  moins 
importante,  mais  non  moins  propre  à  piquer  au  jeu  leur 
sagacité. 

Si  j'ai  réussi,  dans  une  lettre  précédente,  à  faire  res- 
sortir le  côté  sérieux  du  procès  intenté  à  mistress  Sarah 
Rachel  Levison  —  qu'on  s'obstine,  je  ne  sais  trop  pour- 
quoi, à  désigner  sous  le  nom  de  madame  Rachel,  —  vous 
avez  dû  trouver  quelque  peu  surprenante  la  manière  dont 
la  justice  est,  quelquefois,  comprise  et  rendue  en  Angle- 
terre. Ce  qui  me  reste  à  vous  dire  ne  dominera  pas  votre 
surprise. 

Diderot  assure,  tlans  le  Neveu  de  Rameau^  que  c  ce 
sont  le  milieu  et  la  fin  qui  éclaircissent  les  ténèbres  du 
commencement  ».  11  a  raison  en  thèse  générale,  notre 
cher  philosophe.  Mais  la  reprise  du  procès  de  madame 
Rachel  prouve  qu'il  n'en  va  pas  toujours  de  la  sorte.  Vous 
vui.  13 
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VOUS  rappelez  ce  dont  était  accusée  cette  pourvoyeuse  de 
«harmes  féminins  :  il  s'agissait  de  savoir  s'il  était  vrai 
que,  abusant  de  la  faiblesse  et  de  la  vanité  d'une  mistress 
Borrodaile,  qui  lui  avait  acheté  la  beauté,  elle  lui  avait 
extorqué  de  l'argent  au  point  de  la  dépouiller  de  toute  sa 
fortune,  en  lui  persuadant  que  lord  Ranelagh  brûlait  de 
l'épouser.  L'accusation  ne  reposant  que  sur  les  assertions 
de  la  partie  plaignante  ;  ces  assertions  étant  invincible- 
ment démenties  par  de  nombreuses  lettres  que  la  dame 
avait  écrites  et  signées  de  sa  main  ;  l'histoire  racontée  par 
•elle  et  sa  correspondance  étant  absolument  inconciliables; 
Tensemble  de  ses  affirmations  ne  présentant  qu'un  tissu 
d'invraisemblances  presque  bouffonnes  ;  les  débats  judi- 
•ciairesn'ayant  abouti  qu'à  poser  devant  le  public  une  indé- 
chiffrable énigme  ;  le  recorder  chargé  de  les  résumer  ayant 
•déclaré  qu'il  jetait  sa  langue  aux  chiens,  et,  enfin,  nul 
verdict  n'ayant  été  rendu,  faute  par  MM.  les  jurés  de 
pouvoir  tomber  d'accord  :  la  réinstallation  de  l'accusée 
à  Newgate,  et  sa  détention  préventive  jusqu'au  jour  du 
«ecoiid  procès,  semblaient  avoir  quelque  chose  de  bien  dur, 
Si  moins  qu'elle  ne  pût  obtenir  sa  mise  en  liberté  sous 
<;aution,  et  il  était  naturel  de  penser  qu'il  lui  serait  pos- 
sible de  rencontrer  deux  personnes  disposées  à  fournir  la 
caution  requise.  Ces  deux  personnes,  elle  les  a  rencon- 
trées en  effet.  Mais  leurs  noms  n'avaient  pas  été  plus  tôt 
.publiés  dans  les  journaux,  qu'elles  se  ravisaient,  n'osant 
affronter  le  sentiment  d'antipathie  très  vif  et  très  général 
qu'avaient  excité  contre  madame  Rachel  le  caractère 
équivoque  de  sa  profession,  et  le  caractère,  plus  équivo- 
que encore,  des  services  qu'à  tort  ou  à  raison  l'on  soup* 
sonnait  cette  profession  de  couvrir. 

Ceci  posé,  il  est  clair  que  le  premier  devoir  des  divers 
représentants  de  la  justice  était  de  se  mettre  en  garde, 
avec  un  soin  tout  particulier,  contre  l'effet  de  préventions 
que  ce  qu'elles  avaient  de  fondé  rendait  d'autant  plus 
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inexorables.  Je  regrette  d*avoir  à  dire  que  c'est  précisé- 
ment le  contraire  qui  est  arrivé. 

En  voulez-vous  une  preuve  ?  Voici  l'interrogatoire  que 
l'avocat  de  mistress  Borrodaiie,  M.  Ballantine,  faisait  su- 
bir à  une  fille  de  madame  Rachel,  dans  l'audience  du  24 
septembre  : 

D.  Combien  vendez- vous  le  savon  royal  arabique? 

R.  Deux  guinées  le  pain. 

D.  Et  le  savon  arménien  liquide,  pour  faire  disparaître 
les  rides? 

R.  Deux  guinées. 

D.  Et  l'eau  beauté  de  sultane? 

R.  Deux  guinées. 

D.  Et  l'eau  magnétique  venant  du  désert  de  Sabara? 

R.  Deux  guinées  la  bouteille. 

D.  Que  donnez-vous  pour  mettre  dans  les  bains  ? 

R.  Différentes  préparations. 

D.  Qu'est-ce  que  l'eau  du  Jourdain  ?  Eutendez-vous  par 
là  une  eau  puisée  dans  la  rivière  de  ce  nom? 

R.  Nous  entendons  par  là  une  eau  venue  de  l'Orient. 

D.  Vous  voulez  dire  de  ce  quartier  de  Londres  qu'on 
appelle  Wapping?  (Rires.)  Jurez-vous  que  cette  eau 
vient  du  Jourdain? 

R.  Elle  nous  est  apportée  de  l'est,  non  pas  de  l'est  de 
Londres,  mais  du  debors,  et  je  le  prouverai. 

D.  Où  est  la  rivière  du  Jourdain? 

R.  Vous  devez  le  savoir...  Etc.,  etc. 

Tout  cela  était  étranger  à  l'affaire  ;  mais  tout  cela  était 
un  appel  habile  aux  préventions  du  jury;  tout  cela  signi- 
fiait :  €  Pères  prudents,  maris  économes,  veillez  sur  vos 
poches.  Souffrirez-vous  plus  longtemps  qu'on  spécule  à 
ce  point  sur  la  sotte  vanité  de  vos  filles  et  de  vos  femmes? 
Perroettrez-vous  qu'on  batte  ainsi  monnaie  avec  leur  cré- 
dulité, dont  c'est  vous  qui,  au  bout  du  compte,  avez  à 
payer  les  frais  ?  L'occasion  est  belle  pour  en  finir  avec 
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cette  eau  du  Jourdain  à  deux  guinées  la  bouteille.  Vous 
pouvez,  du  même  coup,  défendre  vos  bourses  et  venger  la 
moralité  publique  outragée.  Haro'  sur  une  femme  qui 
tient  boutique  de  visages  rajeunis!  i» 

Voulez-vous  maintenant  avoir  une  idée  de  Timpartiale 
logique  du  magistrat  qui  avait  mission  de  diriger  le 
jury? 

Le  grand  embarras,  l'embarras  insurmontable  de  l'ac- 
cusation, était  dans  les  lettres  de  mistress  Bortodaileau 
mystérieux  William,  lettres  qu'elle  prétendait  avoir 
écrites  sous  la  dictée  de  madame  Rachel,  et  en  croyant 
s'adresser  à  lord  Ranelagh.  Si  jamais  assertion  fut  inad- 
missible, c'était  celle-là.  Dans  une  de  ces  lettres,  il  est 
question  de  lord  Ranelagh  à  la  troisième  personne;  son 
nez  est  l'objet  d'une  remarque  destinée  à  faire  rire  Wil- 
liam ;  dans  une  autre,  la  dame  parle  à  William  du  coif- 
feur qui  l'a  rasé  à  Clieltenham,  et  lord  Ranelagh  a  tou- 
jours porté  barbe;  dans  une  autre,  elle  annonce  à  William 
qu'elle  lui  envoie  cravate  et  chaussettes,  genre  de  cadeau 
dont,  heureusement  pour  lui,  lord  Ranelagh  n'a  pas  be« 
soin!  Dans  une  autre...  Mais  à  quoi  bon  insister?  Affir- 
mer qu'en  écrivant  de  pareilles  lettres  à  «  W^illiam  h 
mistress  Borrodaile  a  pu  croire  un  seul  instant  qu'elle 
s'adressait  à  lord  Ranelagh,  c'est  se  moquer;  c'est  dire 
ce  que  Swift  appelle,  dans  Gulliver,  la  chose  qui  n'est 
pas. 

Eh  bien,  comment  pensez-vous  que  le  juge  c  commis- 
sioner  >  Kerr  s'est  tiré  de  ce  pas  difficile,  en  concluant 
contre  l'accusée  ?  Il  a  commencé  par  établir  celte  étrange 
théorie  que  «  une  lettre  en  vaut  douze  >  ;  puis,  choisis* 
sant,  parmi  celles  de  mistress  Borrodaile  à  W^iliiam,  une 
lettre  qu'à  la  grande  rigueur  elle  aurait  pu  s'imaginer 
écrire  à  lord  Ranelagh,  il  l'a  lue  et  l'a  déclarée  décisive, 
sans  tenir  le  moindre  compte  du  reste,  attendu  que  c  une 
lettre  en  vaut  douze  >  ;  que  vous  semble  de  cette  façon 
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de  condamner  les  gens?  Le  Tiims  s'en  montre  révolté, 
et  il  a,  parbleu  !  bien  raison. 

Mais  attendez  la  suite. 

Dans  le  premier  procès,  Taccusalion,  pour  expliquer 
ce  qui  est  inexplicable,  avait  soutenu  cette  thèse,  que  les 
lettres  de  mistress  Borrodaile  à  William  avaient  été  écrites 
par  elle  sous  la  dictée  de  madame  Rachel.  L'explication 
était  simplement  ridicule...  Nul  être,  jouissant  de  ses  fa- 
cultés, ne  pouvait  admettre  qu'une  femme  illettrée  au 
point  de  ne  savoir  pas  lire,  eût  dicté  à  une  femme  du 
monde,  bien  élevée,  intelligente  et  très  au  courant  des 
choses  de  la  vie,  une  série  de  lettres  fort  élégamment 
tournées,  où  elle  lui  aurait  fait  formuler,  en  termes  pas- 
sionnés, un  amour  que  celle-ci  n\iurait  pas  ressenti, 
mentionner  l'envoi  de  cadeaux  qu'elle  n'aurait  pas  en- 
voyés, rappeler  les  rendez-vous  qu'elle  n'aurait  ni  donnés 
ni  reçus,  raconter  une  foule  de  circonstances  qui  n'au- 
raient jamais  existé,  exprimer  des  sentiments  de  jalousie 
qui  n'auraient  jamais  agité  son  coeur,  et  déplorer  l'état 
de  dégnidation,  conséquence  funeste  d'une  passion  dont 
elle  n'aurait  jamais  subi  l'atteinte.  Si  madame  Rachel 
avait  été  capable  de  composer  un  pareil  roman,  elle  méri- 
terait, comme  dit  la  Saturday  Review,  une  place  parmi 
les  génies  qui  ont  illustré  la  littérature  féminine.  Si  elle 
avait  été  douée  d'un  pouvoir  de  fascination  tellement  ir- 
résistible, que  sa  victime,  uniquement  dans  le  but  de  lui 
plaire,  et  sans  demander  le  pourquoi  ni  le  comment, 
n'eût  pas  hésité  à  consigner  sur  le  papier  sa  douleur  d'a- 
voir commis  des  fautes  qui  seraient  imaginaires,  et  il  n'y 
aurait  rien  de  plus  étonnant  dans  la  légende  de  l'enchan- 
teur Merlin.  Et  si,  de  son  côté,  mistress  Borrodaile  avait 
poussé  l'excès  de  .l'idiotisme  jusqu'à  noircir  son  propre 
caractère,  parce  qu'on  lui  disait  de  le  faire,  et  que  c'était 
en  vue  de  son  intérêt,  il  faudrait,  pour  baser  une  condam- 
nation, des  preuves  un  peu  plus  solides  que  son  témoi- 
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gnage  isolé  I  Voilà  ce  que  chacun  s'était  dit,  dans  le  pre- 
mier procès,  et  c'est  probablement  à  cause  de  cela  qoe, 
dans  le  second,  l'accusation  a  changé  ses  batteries,  en 
insinuant  :  d'abord,  que  les  lettres  avaient  été  écrites 
sous  l'influence  de  quelque  drogue;  puis,  qu'elles  pou- 
vaient bien  avoir  été  forgées  par  une  fille  de  madame  Ra- 
chel.  Cependant  il  importerait  de  s'entendre?  De  ces  dif- 
férentes versions,  quelle  est  la  bonne?  Car^  enfin,  l'effet 
de  la  drogue  écarte  celui  de  la  fascination;  et,  si  les  let- 
tres ont  été  forgées  par  la  fille,  il  est  évident  qu'elles 
n'ont  pas  été  écrites  par  mistress  Borrodaile  sous  la 
dictée  de  la  mère!  Vous  voyez  dans  quel  dédale  de  con- 
tradictions nous  somiiies. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  aucune  preuve,  pas  même  l'ombre 
d'une  preuve,  n'ayant  été  fournie  par  l'accusation,  ni  à 
l'appui  de  l'hypothèse  de  la  drogue,  ni  à  l'appui  de  l'hy- 
pothèse du  faux,  force  était  d'en  revenir  à  la  supposition 
d'ensorcellement,  et  c'est  celle  qui  a  eu  les  préférences 
du  €  commissioner  >  Kerr. 

Ici,  je  devine  que  vous  m'arrêtez  pour  me  demander  ce 
qui,  dans  l'esprit  du  juge  et  en  l'absence  de  toute  preuve 
nouvelle,  de  tout  témoignage  nouveau,  de  toute  révéla- 
tion soudaine,  a  pu  changer  l'incertitude  du  juge.  Car  il 
est  à  remarquer  —  sans  qu'il  me  soit  possible  de  vous  en 
donner  la  raison  —  que  le  second  procès  n'a  pas  eu  lieu 
sous  les  auspices  du  même  magistrat  que  le  premier.  An 
recorder  qui  s'était  montré  homme  à  douter  de  ce  qu'il 
ne  comprend  pas,  on  a  substitué  un  juge  qui  sait  ne  dou- 
ter de  rien. 

Il  n'est  pas  non  plus  sans  intérêt  de  noter  que,  si  le 
procès  a  suivi  son  cours,  ce  n'est  pas  à  la  requête  et  con- 
formément au  désir  de  mistress  Borrodaile.  N'est-ce  pas 
étrange?  Quelle  personne  était  donc  intéressée  à  la  pour- 
suite, si  elle  croyait  ne  pas  l'être? 

Encore  un  fait  qui  m'a  frappé.  Je  croyais  qu'en  Angle- 
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terre,  c'était  la  défense  qui  parlait  en  dernier  lieu,  à 
moins  que  la  poursuite  ne  fût  exercée  par  la  couronne^ 
auquel  cas  l'attorney  a  le  droit  d'être  entendu  le  dernier. 
Me  serais-je  trompé  en  faisant  honneur  à  TadministratioD 
de  la  justice  anglaise  d'un  usage  que  l'équité  semble  si 
impérieusement  prescrire?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que, 
dans  le  procès  intenté  à  madame  Rachel,  le  dernier  moi 
est  resté  à  l'accusation. 

Toujours  est-il  que  l'accusée  a  été  condamnée  à  eioq 
ans  de  servitude  pénale. 

Ce  qui  lui  a  été  fatal,  c'est  le  mystère  dont  l'existence 
de  f  William  >  a  paru  enveloppé,  —  circonstance  rendue 
plus  défavorable  encore  à  l'accusée  par  ce  fait,  qu'une 
partie  de  l'argent  dépensé  par  mistress  Borrodailc  avait 
passé  dans  les  mains  de  madame  Rachel.  Pourquoi  cet 
argent  lui  ^vait^il  été  remis?  Qu'en  avait-elle  fait?  S'il 
était  vrai  que  mistress  Borrodaile  eût  un  amant  nommé 
William  pour  lequel  elle  s'était  ruinée,  et  qui  n'était  pas 
lord  Ranelagh,  que  ne  l'appelait-on  en  témoignage?  Ma- 
dame Rachel  le  connaissait  à  coup  sûr,  puisqu'elle  était 
restée  dépositaire  de  sa  correspondance,  et  elle  avait  tout 
intérêt  à  le  faire  connaître,  puisque  c'était  le  meilleur 
moyen  de  confondre  l'accusation.  Pourquoi  donc  la  dé- 
fense ne  L'avait-elle  pas  forcé  de  comparaître?  Pourquoi 
ne  le  nommait-elle  pas?  En  admettant  même  qu'il  existât, 
et  qu'une  liaison  se  fût  établie  entre  lui  et  mistress  Bor- 
rodaile, celte  liaison  avait  été  servie  par  madame  Rachel, 
et  elle  avait  dû  jouer  plus  que  le  rôle  de  contidente  dans 
le  drame  de  ces  amours  illicites.  Elle  était  donc  coupable 
d'une  façon  ou  d'une  autre,  et  la  morale  voulait  qu'on  fit 
un  exemple.  C'est  évidemment  ainsi  que  le  jury  a  rai- 
sonné, et,  chose  curieuse,  c'est  ainsi  que  raisonnent  la 
plupart  des  journaux,  même  ceux  qui  reconnaissent  que, 
légalement  parlant,  la  condamnation  était  impossible.  Ils 
avouent  que  l'accusation  n'a  pas  été  prouvée,  et  cepen- 
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dant  ils  se  déclarent,  tout  compté,  satisfaits  du  verdict. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  une  apprécia- 
tion semblable  est  dangereuse  et  antijudiciaire.  Quels 
qu'aient  pu  être  les  motifs  secrets —  et  il  pouvait  y  ea 
avoir  de  graves,  si  Ton  songe  que,  d'après  une  lettre  de 
mistress  Borrodaile,  William  serait  un  fénian,  aurait 
correspondu  avec  Stephens,  et  aurait  eu  besoin  d'argent 
comme  conspirateur;  — quels  qu'aient  pu  être,  dis-je,  les 
motifs,  valables  ou  non,  qui  ont  poussé  la  défense  à  lais- 
ser «  William  >  dans  son  nuage,  ne  suffisait-il  pas  que  le 
fait  de  son  existence  résultât  péremptoirement  de  lettres 
écrites  et  signées  par  la  partie  plaignante  elle-même?  Un 
accusé,  d'ailleurs,  quand  les  preuves  contre  lui  man- 
quent, n'est  pas  tenu  de  démontrer  qu'il  n'a  point  com- 
mis le  délit  qu'on  lui  impute.  C'est  à  l'accusateur  à  dé- 
montrer la  justice  de  l'accusation  qu'il  intente. 

Je  reviens  à  l'histoire  que  je  vous  racontais  dans  une 
lettre  précédente.  Un  malheureux  était  accusé  de  meur- 
tre :  il  n'y  avait  pas  de  preuve;  mais  il  n'en  fut  pas  moins 
condamné  comme  ayant  tué  un  homme,  attendu  qu'il  était 
à  la  connaissance  des  jurés  qu'il  avait  volé  un  cheval! 


XXXIX. 


LA  RÉVOLUTION  D'ESPAGNE  ET  L'ANGLETERRE. 


7  octobre. 


Je  ne  sais  s'il  est  en  Europe  un  pays  que  la  révolution 
d'Espagne  ait  plus  étonné  que  l'Angleterre.  Quiconque, 
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il  y  a  un  mois,  se  serait  avisé  de  prédire  ici  ce  qui  se 
ps^sse  au  delà  des  Pyrénées,  aurait  été,  je  crois,  bien 
près  de  passer  pour  un  fou. 

Non  qu'on  ignorât  de  quelle  tyrannie  grossière,  imbé- 
cile et  abjecte  TEspagne  était  victime.  Mais  on  s'était  ac- 
coutumé à  ne  rien  attendre  du  peuple  espagnol.  On  avait 
pris  à  la  lettre  le  jugement  sévère  que  M.  Buckle,  dans 
un  livre  fameux,  prononce  sur  lui.  On  le  croyait  mort 
du  poison  lent  des  superstitions  monarcbiques  et  cléri- 
cales. 

Il  ne  fallait  pourtant  pas  remonter  bien  haut  dans 
l'histoire  pour  s'assurer  que  le  cœur  de  l'Espagne  n'avait 
point  cessé  de  battre.  Quelle  nation  défendit  jamais  son 
indépendance  avec  plus  d'énergie  que  l'Espagne,  envahie 
par  Napoléon  I"?  Et,  plus  tard,  après  la  mort  de  Ferdi- 
nand VII,  ne  dégagea-t-elle  donc  aucune  étincelle  de 
vie,  cette  longue  guerre  de  succession  qui  mit  aux  prises 
les  partisans  d'Isabelle  et  ceux  de  don  Carlos?  car,  il  n'y 
a  pas  à  s'y  méprendre,  de  1833  à  1840,  la  véritable 
lutte  fut  entre  la  tolérance  et  la  superstition,  entre  l'es- 
prit de  liberté  et  l'esprit  de  tyrannie.  Le  triomphe  de 
don  Carlos  menaçait  de  ramener  l'inquisition  et  le  pou- 
voir absolu.  A  celui  d'Isabelle,  au  contraire,  se  rallachait 
l'espoir  de  voir  inaugurer  l'ère  de  la  liberté  de  con- 
science, de  la  liberté  de  la  presse  et  du  gouvernement 
parlementaire. 

Malheureusement,  c'est  ce  que  fit  oublier  la  série, 
presque  non  interrompue,  des  désordres  qui  suivirent. 
Les  convulsions  qui,  depuis,  déchirèrent  l'Espagne;  — 
tant  de  révoltes  militaires  étouffées  dans  le  sang  par  la 
violence  militaire  ;  —  les  complots  des  généraux  O'Don- 
nell,  Concha  et  Diego  Léon,  en  1841,  sous  la  régence  du 
duc  de  la  Victoire;  —  le  bombardement  de  Barcelone, 
à  la  fin  de  1842; —  les  troubles  qui,  en  1843,  renver- 
sèrent le  pouvoir  d'Espartero,  le  forcèrent  à  chercher  re- 
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fage  en  Angleterre,  rappelèrent  Marie-Christine  à  Ma- 
drid, et  placèrent  Isabelle,  déclarée  majeure  à  treize  ans, 
sous  la  double  influence  des  intrigues  de  sa  mère  et  de 
la  politique  brutale  de  Nar?aez;  —  Tenlente  passagère 
d'Espartero  et  d'O'Donnell,  amenée  parle  combat  de  Vi- 
calvaro,  en  1854,  et  leur  rupture  suivie  des  formidables 
émeutes  de  Madrid»  de  Barcelone  et  de  Saragosse;  — 
enfin,  toutes  ces  conspirations  de  caserne,  toutes  ces  san- 
glantes rivalités  de  gens  d'épée,  aboutissant  à  livrer  TES- 
pagne  aux  froides  fureurs  d'un  Narvaez  et  d'un  Gon- 
zalès  Bravo,  —  voilà  ce  que  les  Anglais  avaient  présent 
à  la  mémoire.  Ils  se  figuraient  le  peuple  espagnol  con- 
damné sans  retour  à  Thumiliation  de  choisir  entre  IV 
narchie  fomentée  par  des  soldats  et  le  despotisme  exercé 
par  des  soldats.  Aujourd'hui  encore,  en  dépit  du  spec- 
tacle admirable  donné  au  monde  par  une  révolution  ac- 
complie en  si  peu  de  temps,  avec  un  ordre  si  paifait, 
avec  un  élan  si  réglé,  avec  une  unanimité  si  imposante; 
aujourd'hui  encore,  il  est  des  gens  ici  qui  ont  p^ine  à 
croire  que  TEspagne  se  relève. 

<  Il  faut  voir,  disent  ces  pessimistes  obstinés;  ce  n*est 
pas  tout  que  de  chanter  Vhymne  de  Riégo  et  d'illuminer 
Les  rues.  Tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  jeter  par  terre  un 
pouvoir  qu'on  hait  d'une  haine  commune,  il  est  aisé  de 
marcher  d'accord.  C'est  quand  il  s'agit  de  le  remplacer 
que  la  difficulté  commence.  Qui  nous  répond  de  l'abné- 
gation patriotique  de  tous  ces  généraux  que  l'histoire 
contemporaine  nous  montre  accoutumés  à  se  disputer, 
i'épée  au  poing,  les  dépouilles  opimes  du  pouvoir?  Qui 
nous  assure  que  la  concorde  des  sentiments  ne  dispa* 
rtîtra  pas  dès  que  la  nécessité  de  se  prononcer  pour  un 
régime  nouveau  mettra  en  jeu  la  diversité  des  vues?  Ify 
a-t-il  pas  en  Espagne  des  partisans  de  l'union  ibérique, 
et  des  partisans  du  duc  de  Montpensier,  et  des  partisansde 
la  maison  de  Savoie,  et  des  partisans  de  la  République? 
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Tel  est  le  thème  offert  par  le  correspondant  du  Times 
aux  méditations  de  l'Angleterre;  et  ce  tableau  donne 
lieu,  de  la  part  des  publicistes  de  VEconomisty  à  de 
sombres  pronostics  dont  le  caractère  est  aggravé,  suivant 
eux,  par  Timminence  d'une  famine. 

L'événement  démentira,  je  l'espère  bien,  ces  craintes^ 
que  tous  les  esprits  sérieux  sont  loin  de  partager. 

Le  bruit  a  couru  que  les  préférences  de  l'empereur  des 
Français,  relativement  «  au  nouveau  régime  à  fonder, 
étaient  en  faveur  du  prince  des  Âsturies,  roitelet  qu'on 
laisserait  grandir  sous  la  régence  du  comte  de  Girgenti. 
Mais  le  grand  cri  de  l'Espagne  est  c  Plus  de  Bourbons!  > 
et  ce  cri  a  été  entendu  ici  comme  ailleurs. 

En  attendant,  les  conjectures  vont  leur  train  sur  ce 
que  l'Espagne  décidera,  ou  plutôt  ne  décidera  pas.  Ckir, 
chose  curieuse,  elles  ont  toutes  le  tour  négatif,  ces  con- 
jectures, et  supposent  que  l'Espagne  tiendra  moins 
compte,  dans  son  choix,  de  ce  qu'elle  veut  que  de  ce 
qui  peut  être  voulu  par  les  autres. 

On  ne  croit  pas  à  l'élection  du  duc  de  Montpensier, 
parce  qu*on  s'imagine  que  Napoléon  III  n'a  pas  encore 
perdu  tout  pouvoir  d'empêcher  ce  qui  lui  fait  ombrage. 

On  ne  croit  pas  à  l'élection  du  prince  Âmédée,  parce 
que  cette  addition  à  l'importance  de  la  maison  de  Sa- 
voie risquerait  d'éveiller  les  susceptibilités  de  la  cour 
des  Tuileries,  et  de  rendre  plus  précaire  le  patronage 
dont  elle  couvre  le  saint-siège.  On  ne  croit  pas  à  l'éta- 
blissement de  la  république,  parce  que...  parce  que... 
Ah!  pour  le  coup,  les  raisons  manquent,  et  l'on  y  supplée 
en  se  bornant  à  repousser  celle  idée  comme  chimérique 
(fanciful).  Fanciful!  disent  les  habiles;  fancifultré' 
pètent  les  sots. 

Toutefois,  en  ce  qui  touche  cette  dernière  conjecture, 
il  est  en  Angleterre  d'excellents  esprits  qui  ne  se  payent 
pas,  cela  va  sans  dire,  d'une  exclamation  ;  et  je  m'em- 
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presse  de  vous  signaler,  à  ce  sujet,  Tarlicle  très  vigoureu- 
sement pensé  et  très  vigoureusement  écrit  qui  vient  de 
paraître  dans  le  Spectator. 

Pour  la  sagacité  des  aperçus,  l'ampleur  des  vues.  Té- 
lévation  des  sentiments  et  la  rectitude  des  appréciations, 
pas  de  feuille,  en  Angleterre,  qui  l'emporte  sur  le  Spec- 
tator, C'est,  par  excellence,  l'organe  des  gens  instruits 
et  des  intelligences  politiques.  Son  opinion  mérite  donc 
qu'on  en  tienne  compte.  Eh  bien,  le  Spectator  est  d'avis 
que,  pour  l'Espagne,  la  meilleure  solution  serait  l'éta- 
blissement d'une  république  fédérale.  Il  pense  que  c'est 
le  seul  régime  qui  s'adapte,  par  sa  nature  foncièrennent 
élastique,  à  la  constitution  d'un  pays  où  les  coutumes 
provinciales  n'ont  rien  perdu  de  leur  empire,  et  où,  par 
conséquent,  la  monarchie,  avec  sa  tendance  à  une  cen- 
tralisation militaire,  ne  saurait  avoir  qu'une  existence 
artificielle  et  une  existence  violente^  comme  tout  ce  qui, 
étant  contraire  à  la  nature  des  choses,  a  besoin  de  s'im- 
poser pour  se  maintenir.  Sans  nier  la  force  des  considé- 
rations qui  peuvent  militer  en  faveur  d'une  royauté  qui 
serait  profondément  enracinée  dans  les  affections  comme 
dans  les  habitudes  d'un  peuple,  il  fait  ressortir  ce  qu'il 
y  a  de  bizarre  et  de  dangereux  à  se  donner  un  roi  qu'on 
n'a  aucune  raison  d'aimer,  un  roi  qu'on  ne  connaît  point, 
un  roi  d'eniprunt,  un  roi  qu'on  prend  sans  autre  motif 
que  d'avoir  un  roi.  c  Lorsque  en  4688,  dit-il,  nous  chan- 
geâmes notre  dynastie,  nous  nous  adressâmes  à  un  homme 
que  nous  savions  être  un  bon  général,  un  homme  d'Etat 
de  premier  ordre,  un  protestant  voué  au  triomphe  d'une 
politique  étrangère  protestante.  Sous  tous  ces  rapports» 
Guillaume  était  le  chef  dont  alors  nous  avions  besoin. 
Nous  tînmes  à  l'avoir,  non  pas  comme  affaire  de  parade 
constitutionnelle,  mais  parce  qu'il  nous  fallait  un  gouver- 
nement réel.  Si  jamais  le  malheur  voulait  que  nous  fus- 
sions pris  du  désir  de  changer  la  dynastie^  aujourd'hui 
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que  le  pouvoir  royal,  ici,  est  regardé  comme  devant 
s*exercer,  sur  la  société  anglaise  plutôt  que  sur  la  poli* 
tique  de  l'Angleterre,  aujourd'hui  qu'il  a  ses  racines  dans 
ralTection  du  peuple  plutôt  que  dans  ses  besoins,  nous  ne 
supposons  pas  qu'il  fût  possible  d'importer  chez  nous 
une  nouvelle  famille  royale,  uniquement  dans  le  but  de 
remplir  une  place  vide.  » 

Ainsi  parlent,  en  Angleterre,  des  publicisles  élevés 
dans  le  culte  de  la  monarchie  constitutionnelle,  et  qui 
sont  très  éloignés,  en  ce  qui  les  concerne,  d'en  désirer 
la  chute!  N'est-ce  point  là  un  fait  bien  remarquable?  N'y 
a-t-il  pas  là  un  signe  des  temps? 

Vous  connaissez  trop  mes  opinions  pour  que  je  sois 
obligé  de  vous  dire  en  quoi  elles  s'accordent  avec  l'ap- 
préciation du  Spectator. 

Je  m'abstiens  d'examiner  si  cette  souveraineté  du 
peuple,  qui  est  invoquée  en  Espagne  par  tous  les  partis, 
se  peut  concilier  avec  le  principe  héréditaire;  si  la  vo- 
lonté du  peuple,  qui  a  le  droit  de  changer,  se  peut  con- 
cilier avec  un  pouvoir  qui,  de  sa  nature,  est  immuable; 
s'il  est  permis  à  la  volonté  nationale  d'aujourd'hui  d'an- 
nuler d'avance  la  volonté  nationale  de  demain;  si,  en  un 
mot,  il  est  admissible  que  le  peuple  renonce  à  sa  souve- 
raineté par  un  acte  de  sa  souveraineté;  je  sais  trop  que 
la  logique  n'a  pas  eu  souvent  la  haute  main  dans  la  di- 
rection des  choses  humaines;  mais,  quelque  dédain  qu'on 
affecte  pour  les  considérations  théoriques,  quelque  res- 
pect qu'on  ait  pour  les  exigences  de  la  politique  pratique 
ou  prétendue  telle,  encore  faut-il  que  la  royauté,  là  où  on 
prétend  l'établir,  ait  une  raison  d'être.  Le  Daily  Tele- 
graph  a  l'extrême  bonté  d'offrir  aux  Espagnols  un 
prince  anglais.  Le  beau  cadeau  qu'on  leur  ferait  là!  Sont- 
ils  donc  si  fort  dans  l'embarras,  qu'ils  soient  réduits  à 
demander  l'aumône  d'un  maître  aux  maisons  princières 
dont  c'est  l'état  d'en  fournir?  Ils  viennent  de  montrer 
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qu'ils  sont,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  un  peuple.  Or  ie 
concevrais  un  troupeau  en  quête  d'un  berger;  je  ne  sau- 
rais concevoir  un  peuple  en  quête  d'un  roi. 

Il  est  certain,  du  reste,  qu'une  monarchie ,  quelle 
qu'elle  fût,  aurait,  en  Espagne,  beaucoup  de  convictions 
contre  elle  :  on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  le  manifeste  si 
énergique  et,  sous  tant  de  rapports,  admirable,  des  ré- 
publicains de  Barcelone. 

A  propos  de  ce  manifeste,  un  journal  a  écrit  :  «  Ce  n'est 
pas  aux  étrangers  à  dire  aux  Espagnols  :  «  Prenez  la  ré- 
n  publique  !  7>  C'est  aux  Espagnols  à  se  tàtér  et  à  se  sonder 
les  reins.  >^  Qu'on  me  permette  une  observation.  Un 
conseil  ami  doit  toujours  être  bienvenu  :  celui  dont  il 
s'agit  ne  serait  peut-être  pas  de  trop,  alors  même  qu'il 
n'aurait  d'autre  effet  que  de  prouver  aux  Espagnols  qull 
y  a  des  étrangers  qui  ont  étudié  l'Espagne,  qui  ont  lu  son 
histoire,  qui  ont  médité  sur  les  causes  de  ses  malheurs, 
qui  sympathisent  avec  ses  efforts,  qui  se  préoccupent  de 
son  avenir.  Tel  est,  d'ailleurs,  le  lien  qui  unit  aujourd'hui 
les  destinées  des  diivers  peuples,  que  ce  qui  est  l'afiEaire 
de  celui-ci  est,  quoique  à  un  moindre  degré,  l'affaire  de 
celui-là.  Aujourd'hui  plus  que  jamais,  le  drame  qui  se 
joue  dans  le  monde  est  un  drame  auquel  nul  ne  saurait 
assister  en  qualité  de  simple  curieux.  Nous  sommes  tous 
intéressés,  même  quand  nous  siégeons  au  parterre,  à  ce 
qui  se  passe  sur  la  scène. 

J'aurais  encore  beaucoup  à  dire,  mais  la  longueur  de 
cette  lettre  m'avertit  de  m'arréter. 

Quelques  mots  cependant  sur  certaines  remarques  aux- 
quelles ont  donné  lieu  ici  les  événements  d'Espagne. 

Et  d'abord,  on  n'a  pas  été  médiocrement  frappé  de  la 
profonde  ignorance  dans  laquelle  la  diplomatie  impériale 
semble  avoir  été  plongée  en  ce  qui  touchait  un  événe- 
ment si  considérable.  On  savait  que  la  cour  des  Tuileries 
n'avait  jamais  été  en  meilleurs  termes  avec  celle  de  Ma- 


LA  REVOLUTION  D'ESPAGNE  ET  L'ANGLETERRE.    23I 

drid;  qu'on  avait  fêté  avec  éclat  ie  comte  et  la  comtesse 
de  Gir^enti;  qu'une  réception  affectueuse  et  brillante 
attendait  Isabelle  II  à  Biarriz,  et  Ton  concluait  naturel- 
lement de  là  qu  une  reine  soutenue  par  d*aussi  puis- 
santes amitiés  avait  une  longue  carrière  devant  elle.  Jugez 
de  la  stupeur  lojrsqu'on  entendit  le  coup  de  foudre.  On 
fut  conduit  à  se  dire  que  la  diplomatie  impériale  devait 
avoir  la  vue  bien  courte,  et  manquer  de  flair  à  un  point 
bien  extraordinaire.  Les  galas  de  Biarritz  précipitamment 
décommandés!  Petite  pièce  après  la  grande. 

Une  autre  réflexion,  tout  autrement  grave,  est  celle 
qu'on  a  été  amené  à  faire  sur  la  conduite  des  troupes  es- 
pagnoles, qui,  partout  ailleurs  qu'à  Santander  et  au  pont 
d'Alcolea,  se  sont  rangés  du  côté  de  la  nation.  Il  y  a 
donc,  ici-bas,  quelque  chose  de  plus  décisif  que  les 
baïonnettes  !  Les  soldats  commencent  donc  à  comprendre 
que  leur  rôle  —  tant  qu'il  y  aura  des  armées  —  est  de 
protéger  le  territoire,  non  de  combattre  le  peuple?  Il  est 
donc  vrai  que  la  force  est  impuissante  à  maintenir  jus- 
qu'au bout  l'œuvre  de  la  force  ! 


Il 


18   octobre. 

L'intérêt  que  prend  l'Angleterre  à  la  révolution  d'Es- 
pagne ne  me  parait  pas  différer  beaucoup  d'un  intérêt  de 
curiosité,  et  ne  l'empêche  pas  d'être  tout  entière  aux 
préoccupations  de  la  politique  intérieure,  préoccupations 
que  rend  naturellement  très  vives  l'approche  de  la  grande 
bataille  électorale. 

Pour  le  moment,  c'est  sur  H.  Gladstone  que  tous  les 
yeux  sont  fixés,  ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  c'est  pour  l'en- 
tendre que  chacun  prête  l'oreille.  Successeur,  désiré  par 
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les  uns,  de  M.  Disraeli,  il  faut  qu'il  justifie  sa  candida- 
ture au  pouvoir,  qu'il  en  prépare  le  triomphe;  et, comme 
c'est  l'opinion  ici  qui  juge  les  ambitions  et  décerne  les 
couronnes,  il  faut  qu'il  parle  à  l'opinion. 

C'est  donc  ce  qu'il  a  fait,  au  moyen  d'une  adresse  aui 
électeurs  du  South-Lancashire,  et  par  deux  harangues 
prononcées,  l'une  à  Warrington,  lundi  dernier;  mercredi 
dernier,  à  Liverpool. 

Son  appel  aux  électeurs  de  South-Lancashire  contient 
l'exposé  général  de  sa  politique. 

Son  discours  de  Warrington  a  eu  pour  but  principal 
de  dénoncer  les  habitudes  dépensières  du  parti  conser- 
vatisle,  et  d'associer  à  la  cause  du  parti  libéral  celle  de 
l'économie  dans  l'administration  de  la  chose  publique. 

Son  discours  de  Liverpool  a  été  une  noble,  une  géné- 
reuse revendication  des  droits  de  la  justice  en  faveur  da 
peuple  irlandais. 

Ce  qui  distingue  l'adresse  présentée  par  M.  Gladstone 
de  celle  qu'a  présentée  H.  Disraeli,  c'est  que  la  première 
est  un  véritable  programme,  tandis  que  la  seconde  est 
simplement  une  critique. 

M.  Gladslone  expose  ce  qu'il  fera  :  M.  Disraeli  s'efforce 
de  montrer  l'inconvénient  et  le  danger  de  ce  que  sou 
grand  rival  prétend  faire. 

M.  Gladstone  affirme  :  M.  Disraeli  se  contente  de  nier. 

M.  Gladstone  déclare  qu'il  est  temps  d'en  finir  avec  le 
monopole  protestant  au  sein  de  l'Irlande  catholique, 
parce  que  cela  est  juste,  parce  que  cela  est  nécessaire, 
parce  que  TAngleterre  doit  s'attacher  enfin  à  conquérir 
le  cœur  des  Irlandais,  parce  qu'il  y  va  pour  elle  d'un  in- 
térêt suprême,  et  parce  que  le  protestantisme  lui-même 
ne  peut  que  gagner  à  l'abandon  de  privilèges  qui  lui  font 
d'implacables  ennemis,  sans  lui  avoir  jusqu'à  ce  jour 
gagné  un  seul  partisan.  M.  Disraeli  proteste  contre  toute 
intention  de  briser  ou  d'affaiblir  le  lien  qui,  selon  lui, 
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doit  unir  TÉglise  et  TÉtat;  il  évoque  le  fantôme  du  pa- 
pisme vainqueur,  et  il  jure  que  le  remède  qu'on  veut 
appliquer  aux  maux  de  l'Irlande  est  détestable,  sans  dire 
quel  remède,  à  son  avis,  serait  le  bon. 

La  lutte  nous  offre  ainsi  le  singulier  spectacle  des 
rôles  renversés.  C'est  le  chef  de  Topposition  qui  tient  le 
langage  du  premier  ministre,  et  c'est  le  premier  ministre 
qui  tient  le  langage  du  chef  de  l'opposition. 

Autre  singularité  non  moins  frappante  :  M.  Gladstone 
et  M.  Disraeli  réclament,  avec  une  égale  vivacité,  cha- 
cun pour  le  compte  de  son  parti,  l'honneur  de  la  réforme 
parlementaire  :  le  premier,  parce  qu'il  l'a  voulue,  quoi- 
qu'il ne  Tait  pas  faite;  le  second,  parce  qu'il  l*a  faite, 
quoiqu'il  ne  l'ait  pas  voulue. 

Je  vous  ai  raconté  les  péripéties  surprenantes  de  cette 
comédie  historique,  où  de  graves  personnages  figurent 
comme  jouets  de  je  ne  sais  quelle  force  à  la  fois  bienfaisante 
et  railleuse,  qui  s'amuse  à  employer  leurs  passions  ou  leurs 
bévues  à  l'œuvre  du  progrès.  Sur  ce  point,  je  n'ai  plus 
rien  de  nouveau  cà  vous  dire;  et  M.  Gladstone,  qui  s'est 
cru  obligé  de  reprendre  ce  sujet  épuisé,  n'a  certes  point 
réussi  aie  rajeunir.  Apprenez  seulement  que  M.  Gladstone 
est  décidé  à  ressusciter  Lazare,  à  ramener  sur  la  scène 
parlementaire  un  sempiternel  compound  homeholders 
dont  je  vous  annonçais  un  jour  la  mort  avec  tant  de  joie, 
et  dont  nous  espérions  tous  ne  plus  entendre  parler,  tant 
nous  étions  fatigués  du  spectacle  des  combats  que  s'étaient 
livrés,  autour  de  son  corps,  libéraux  et  conservatistes! 

Peut-être  vous  souvient-il,  et  ce  serait  assurément  beau- 
coup de  bonté  à  vous,  qu'on  entend  ici  par  compound 
householders  ceux  qui,  occupant  une  maison  dont  le 
loyer  n'atteint  pas  six  livres  sterling,  sont  autorisés,  dans- 
certaines  paroisses,  à  payer  la  taxe  des  pauvres  par  les 
mains  du  propriétaire,  lequel,  bien  entendu,  hausse  le 
loyer  d'autant. 
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Cette  ^çon  de  ne  payer  la  taxe  que  sous  forme  d'aug- 
mentation de  loyer,  paraissant  fort  commode  à  beaucoup 
de  gens  qui  craignent  de  voir  venir  le  collecteur  juste  an 
moment  où  ils  ont  les  poches  vides,  et  ce  mode  indirect 
de  perception  étant  préféré  par  un  grand  nombre  de  pa- 
roisses comme  étant  plus  économique  et  rapportant  d'a- 
vantage, M.  Disraeli  avait  trouvé  fort  spirituel  de  faire, 
du  payement  direct  personnel  de  la  taxe  des  pauvres»  la 
condition  sine  qtui  non  de  l'exercice  du  droit  de  suffrage. 

C'était  un  marché  qu'il  offrait  aux  compotitid  housekoi- 
défi. 

Il  leur  disait  :  n  Je  suis  bon  prince,  et  je  veux  bien 
condescendre  à  vous  créer  citoyens;  mais  il  vous  en 
cuira,  morbleu!  »  Il  espérait  que  ceux-ci  jugeraient  le 
cadeau  trop  cher,  préféreraient  aux  honneurs  civiques  l'a- 
vantage d'être  quittes  des  visites  toujours  très  attristantes 
du  collecteur,  et  que,  de  la  sorte»  la  liste  des  électeurs 
démocrates  serait  soulagée  d'un  poids  énorme,  le  nombre 
des  compound  householders  ne  s'élevant  pas  à  moins 
de  486  000. 

L'intention  était  claire  comme  eau  de  roche.  Le  parti 
libéral  gronda.  M.  Disraeli,  enflant  la  voix,  déclara  qoe 
l'essentiel  n'était  pas  de  payer  sa  part  des  charges  pu- 
bliques» mais  de  la  payer  soi-même,  et,  comme  on  dirait 
en  style  d'huissier,  parlant  à  sa  personne.  L'opposition 
n'était  pas  en  humeur  de  rire,  elle  s'indigna.  M.  Disraeli 
tint  bon,  menaçant,  si  on  le  poussait  à  bout,  de  dissoudre 
la  Chambre.  La  mêlée  devint  furieuse,  et  le  combat  dur^ 
rait  encore,  je  crois,  si  M.  Hodghinson  n'avait  proposé, 
pour  tout  concilier,  d'abolir  le  système  des  compounding* 
acts.  Il  fallait  en  finir;  on  eut  l'air  de  se  tendre  la  main 
par-dessus  le  cadavre  du  compound  householders.  Mais 
le  mort  n'était  pas  tout  à  fait  mort.  Et  M.  Gladstone  se 
propose  de  le  remettre  sur  pied,  en  demandant  à  la 
Chambre  future  de  déclarer  que,  désormais,  le  payement 
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de  la  taxe  des  pauvres  par  le  propriétaire  d'une  maisMi 
pour  le  compte  du  principal  localaire,  et  le  payement  di- 
rect de  cette  taxe  par  le  principal  locataire  pour  son 
propre  compte,  seront  réputés,  au  point  de  vue  du  droit 
de  suffrage  à  exercer,  également  valables.  La  bataille  re- 
commencera. 

A  qui  restera  la  victoire?  Je  parie  pour  M.  Gladstone. 
De  fait,  il  a  tous  les  atouts  dans  son  jeu. 

Vous  savez  que,  sur  les  questions  d*argent,  John  Bull 
ne  plaisante  pas.  Jugez  de  l'impression  qu'a  dû  faire  sur 
lui  le  discours  où  H.  Gladstone  a  prouvé,  pièces  en  main, 
que  la  politique  du  parti  conservatiste  était  une  politique 
de  panier  percé;  que  M.  Disraeli,  à  part  les  dépenses 
nécessaires  pour  l'expédition  d'Abyssinie,  avait  augmenté 
les  charges  publiques  de  3  millions  de  livres  sterling 
(75000000  de  francs);  que  celte  tendance  à  puiser  sans 
façon  dans  la  bourse  du  pauvre  monde,  était  chez  les 
tories  un  péché  d'habitude,  et  que  l'économie,  au  con- 
traire, était  le  trait  distinctif  de  l'administration  libérale! 
Dans  un  pays  tel  que  celui-ci,  ce  discours  de  M.  Gladstone 
à  Warringtou  est  terrible.  Si  M.  Disraeli  en  réchappe,  il 
aura  do  bonheur! 

Mais  M.  Gladstone  est  plus  qu'un  homme  de  parti  ha- 
bile et  puissant,  plus  qu'un  financier  de  l'école  du  sage 
Sully,  M.  Gladstone  est  un  moraliste  ;  avec  quelle  élo- 
quence, venue  non  pas  de  la  tête,  cette  fois,  mais  du 
fond  de  l'âme,  et  je  dirai  volontiers  du  fond  des  entrailles, 
il  a  demandé  justice  pour  les  Irlandais!  avec  quelle  noble 
logique  il  a  réfuté  ceux  qui,  pour  se  dispenser  de  secourir 
l'Irlande  aux  abois,  la  calomnient,  la  rendent  responsable 
de  l'excès  de  misère  à  laquelle  eux-mêmes  la  condamnent 
par  une  indifférence  de  glace,  faisant  suite  à  une  domi- 
nation d'airain!  L'Angleterre  veut-elle  avoir  l'Irlande 
pour  sœur?  ii^tre  juste,  voilà  le  secret.  Pas  d'absurdité 
comparable  à  celle  de  supposer  gratuitement  qu'il  existe 
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sur  la  terre  une  race  incapable  de  céder  à  la  douce  in- 
fluence de  la  justice.  Autant  vaudrait  croire  à  priori^  selon 
l'ingénieuse  comparaison  du  moraliste  homme  d'État, 
qu'il  existe  un  pays  dont  tous  les  habitants  sont  nés  avec 
un  seul  bras  et  une  seule  jambe.  Le  sens  de  la  justice, 
s'il  manquait  aux  Irlandais,  les  Irlandais  seraient  un 
peuple  tel  qu'on  n'en  aurait  jamais  vu  de  semblable  :  ils 
n'appartiendrait  pas  à  l'humanité.  Or  on  peut,  sans  cesser 
d'appartenir  à  l'humanité,  être  réduit  par  l'oppression  à 
une  condition  presque  aussi  misérable,  hélas!  que  celle 
des  botes.  En  lisant  le  discours  prononcé  par  M.  Glad- 
stone à  Liverpool,je  me  suis  rappelé  un  passage  poignant 
de  la  Bruyère.  Vous  apercevez  au  loin  une  espèce  d'ani- 
mal étrange,  plié  en  deux,  ayant  l'air  de  gratter  le  sol. 
Vous  approchez.  L'animal  se  lève...  C'était  un  homme! 


XL. 

L'ÉCONOMIE  PRÊCHER  PAR  M.  GLADSTONE. 

21  octobre. 

Pendant  que  l'Espagne  se  prépare  à  décider,  au  moyen 
du  suffrage  universel,  si  elle  recommencera  l'expérience 
du  régime  monarchique  ou  essayera  de  la  république, 
l'Angleterre  se  prépare,  de  son  coté,  au  moyen  du  suf- 
frage quasi  universel,  à  fixer  son  choix  en  ce  qui  touche 
la  session  prochaine,  entre  le  parti  conservaliste  et  le 
parti  libéral,  entre  M.  Disraeli  et  M.  Gladstone. 

Après  M.  Disraeli  proclamant,  comme  premier  ministre, 
ce  qu'il  ne  veut  pas,  M.  Gladstone  a  proclamé,  comme 
chef  d'opposition,  ce  qu'il  veut.  Ardent,  infatigable,  d*une 
éloquence  qui  semble  impossible  à  épuiser,  il  est   allé 
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de  ville  en  ville,  de  Warringlon  àLiverpool,  de  Liverpool 
à  Newton,  jetant  partouldans  les  esprits  la  semence  de  sa 
parole,  racontant  Thistoire  vraie  de  la  réforme  parlemen- 
taire, insistant  sur  la  nécessité  de  la  rendre  complète, 
demandant  justice  pour  la  catholique  Irlande  dans  Tin- 
lérétdu  protestantisme  lui-même,  et  donnant  à  résoudre 
à  ses  admirateurs  la  question  de  savoir  lequel  l'emporte 
chez  lui  du  moraliste  ou  du  financier. 

Si  je  vivais  dans  un  pays  moins  adonné  au  culte  du  veau 
d'or,  moins  enclin  à  se  défier  des  généralistes  même  les 
plus  nobles,  moins  touché  des  avantages  matériels  atta- 
chés à  ce  titre  de  peuple  pratique  dont  l'Anglais  se 
vante,  je  regarderais  comme  un  coup  terrible  porté  au 
parti  conservatiste  le  discours  que  M.  Gladstone  a  prononcé 
à  Liverpool.  Rien  de  plus  vigoureux,  en  effet,  au  point  de 
vue  de  ce  qui  est  élevé  et  magnanime,  que  les  considéra- 
tions invoquées,  dans  ce  discours,  en  faveur  de  l'Irlande. 
Il  peut  se  résumer  ainsi  :  «  Voulez-vous  que  l'Irlande 
vous  pardonne?  voulez-vous  qu'elle  cesse  de  maudire 
V Union?  voulez-vous  qu'elle  se  réconcilie  avec  l'An- 
gleterre? voulez- vous  qu'elle  lui  soit  une  force,  au  lieu 
d'être  une  épine  dans  sa  chair?  Soyez  justes  envers  elle. 
Ceux  qui  vous  disent  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  vous  en 
savoir  gré  vous  trompent.  La  justice  a  des  séductions 
irrésistibles.  Un  peuple  sur  qui  les  séductions  de  la  jus- 
tice n'auraient  pas  d'empire,  serait  un  peuple...  impos- 
sible. En  calomniant  sur  ce  point  le  peuple  irlandais, 
vous  calomnieriez  la  nature  humaine.  » 

Pour  comprendre  la  noblesse  de  semblables  paroles, 
pour  apprécier  la  générosité  de  la  politique  que  M.  Glad- 
stone oppose  à  celte  politique  de  défiance  injurieuse,  de 
cruelle  indifférence  et  de  dédains  fondés  sur  l'orgueil  de 
race,  qui  n'a  que  trop  caractérisé  la  conduite  de  l'aristo- 
cratie anglaise  à  l'égard  de  l'Irlande,  et  n'est,  malheureu- 
sement, que  trop  populaire  de  ce  côté  du  canal  Saint- 
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George,  il  faut  se  rappeler  que  M.GIadslone  n'est  uni  à 
rirlande  par  aucun  lien  ;  qu'il  n'{  aucun  intérêt  en  Ir- 
lande, et  qu'il  n'y  a  rien  de  moins  irlandais  que  ses 
croyances  religieuses,  que  sa  nature,  que  le  caractère  de 
ses  tendances,  que  le  tour  de  son  esprit.  - 

Et  ce  langage,  où  le  tenait-il?  A  Liverpool,  la  ville 
antiirlandaise  par  excellence;  —  à  Liverpool,oii  tous  les 
vices  irlandais  se  sontdonné  rendez -vous;  —  àLiverpool, 
où  la  misère  irlandaise,  avec  les  habitudes  dégradantes 
qu'elle  engendre  tient  ses  assises  ;  —  à  Liverpool,  où  la 
passion  des  Irlandais  pour  les  boissons  alcooliques  réduit 
le  magistrat  au  désespoir;  —  à  Liyerpool,  qui,  grâce  aux 
Irlandais,  a  sa  cour  des  miracles. 

C'est  donc  une  bonne  action  et  une  action  courageuse 
que  ce  discours  de  H.  Gladstone.  Mais,  ou  je  me  trompe, 
ou  sa  portée,  comme  attaque  d'opposition,  sera  moins 
grande  que  celle  du  discours  qu'il  a  prononcé  à  Warring- 
ton.  Et  cela,  par  cette  raison  bien  simple  que,  dans  cette 
dernière  harangue,  il  dénonce  les  tories  comme  ayajit 
toujours  les  mains  dans  les  poches  de  John  Bull,  genre 
de  crime  que  John  Bull  ne  fut  jamais  d'humeur  à  par- 
donner. 

Lorsque  le  parti  libéral  prit  les  aCTaires,  les  charges 
publiques  s'élevaient  à 69  207  000  iiv.  st. 

Lorsqu'il  les  quitta,  elles  étaient 
tombées  à 65  914  000     — 

Réduction 3293000    — 

Aujourd'hui  que  le  parti  conser- 
vatiste  est  au  pouvoir,  les  prévi- 
sions pour  l'année  courante  don- 
nent le  chiffre  de 70428000     — 

Celles  de  l'année  passée,  sous  l'ad- 
ministration libérale,n'étaientquede.    63  914  000    — 

Augmentation ...      6  514  000    — 
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A  la  vérité,  cette  aogmentatioa  comprend  les  dépenses 
exigées  par  l'expédition  d'Âbyssinie.  Mais,  même  dé- 
duction faîte  de  ces  dépenses,  le  budget  conservatiste 
est  plus  lourd  que  le  budget  libéral  de  2  700  000  livres 
sterling  (67500000  francs).  Voilà  ce  que  M.  Gladstone  a 
mis  en  pleine  lumière,  et  il  a  prouvé,  en  outre,  que  la 
tendance  à  jeter  par  les  fenêtres  l'argent  du  public  était 
devenue  de  nos  jours,  une  des  habitudes  favorites  du  parti 
conservatiste,  lequel  avait  invariablement  poussé  à  la 
dépense  lorsqu'il  était  dans  l'opposition,  et  invariable- 
ment ajouté  à  la  dépense  lorsqu'il  était  au  pouvoir.  Les 
organes  du  parti  tory  voudraient  bien  nier  le  fait;  mais  le 
moyen?  Ils  se  rejettent  donc  sur  ce  que  la  véritable  éco- 
nomie consiste  à  dépenser  quand  cela  est  utile,  surtout 
quand  cela  est  nécessaire.  A  quoi  les  organes  du  parti 
libéral  répliquent  que  la  difficulté  est  précisément  de 
déterminer  ce  qui  est  nécessaire  et  ce  qui  est  utile,  a  Le 
bien  du  service  l'exige  !  »  est  malheureusement  une  as- 
sertion dont  il  est  d'autant  plus  aisé  à  un  ministre  des  fi- 
nances d'abuser,  qu'il  n'est  presque  jamais  possible  à  ses 
adversaires  de  vérifier  jusqu'à  quel  point  elle  est  exacte. 
Ainsi  que  M.  Gladstone  l'a  fort  bien  expliqué,  lorsqu'un 
gouvernement,  n'importe  dans  quel  but,  a  besoin  d'argent, 
il  ne  manque  pas  d'affirmer  que  c  le  bien  du  service 
l'exige  >.  Là-dessus,  on  lui  accorde  ce  qu'il  demande,  et 
tout  est  au  mieux.  Mais,  au  bout  de  quelque  temps,  il  ar- 
rive que  if  le  bien  du  service  exige  »  un  nouveau  déboursé. 
Le  peuple  paye,  car  comment  saurait-il  ce  que  le  bien  du 
service  exige  ou  n'exige  pas?  Et  les  gens  du  pouvoir 
continuent  à  user  de  ce  commode  procédé,  jusque-là  que 
la  gent  taillable  à  merci  se  fatigue  de  ne  rien  savoir  de 
certain,  au  sujet  des  charges  publiques,  sinon  qu'elles 
deviennent  terriblement  lourdes. 

Vainement  chercherait-on  une  garantie  tout  à  fait  ras- 
surante dans  Je  contrôle  du  Parlement.  Le  Parlement 
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n'administre  pas,  et,  par  conséquent,  il  ne  saurait  être 
guère  plus  avant  que  le  public  dans  le  secret  des  besoins 
réels  de  Tadministration.  Il  est  réduit  à  en  juger  par  à 
peu  près,  comme  c'est  le  cas  dans  un  tribunal  pour  la 
fixation  des  dommages  intérêts,  c'est-à-dire  qu'il  est  sujet 
à  commettre,  sur  ce  point,  d'énormes  erreurs.  Un  indi* 
vidu  a,  pour  déterminer  l'étendue  des  dépenses  qui  lui  sont 
permises,  la  quotité  du  revenu  dont  il  jouit.  11  n'en  est 
pas  ainsi  d'une  nation  :  il  faut  qu'au  lieu  de  mesurer  sa  dé- 
pense à  son  revenu,  elle  mesure  son  revenu  à  sa  dépense. 
Selon  une  observation  très  juste  de  l'économiste,  un  indi- 
vidu dépense  ce  qu'il  a,  une  nation  dépense  ce  qu'elle  a  ou 
croit  avoir  à  dépenser.  Et  il  suffit,  pour  qu'elle  soit  dans 
cette  voie  exposée  à  dépasser  toutes  les  bornes,  que  son 
crédit,  comme  celui  de  l'Angleterre  ^  soit  considérable. 
L'amour  de  l'économie  dans  ceux  qui  gouvernent  est  donc 
une  vertu  que  les  gouvernés  ne  sauraient  trop  priser.  Eh 
bien,  cette  vertu,  les  tories  ont  montré  qu'ils  ne  la  pos- 
sédaient point.  Non  que  la  prodigalité  soit  inhérente  à 
leur  nature.  Sir  Robert  Peel  était  très  ménager  de  la  for- 
tune publique.  Le  duc  de  Wellington  l'était  au  point  de 
passer  pour  avare.  Mais,  dans  un  pays  constitutionnel, 
avoir  besoin  d'argent  et  de  beaucoup  d'argent  est  la  ma- 
ladie de  tout  pouvoir  qui  n'a  pas  derrière  lui  une  majo- 
rité parlementaire.  Ne  faut-il  pas,  en  effet,  qu'il  supplée 
à  la  force  qui  lui  manque  par  une  stratégie  coûteuse?  ne 
faut-il  pas  que,  sans  trop  regarder  à  la  dépense,  il  se  fasse 
des  créatures?  ne  faut-il  pas  que,  pour  se  rendre  aussi 
agréable  que  possible,  il  distribue  des  pensions,  multiplie 
les  emplois,  donne,  bourse  en  main,  la  chasse  aux  suf- 
frages? M.  Gladstone,  dans  son  discours  de  Warrington,  a 
cité  le  fait  d'une  somme  de  20000  livres  sterling  qui  était 
due  à  l'État,  et  dont  le  ministère  tory  avait  fait  remise 
aux  débiteurs,  pour  assurer  par  ce  moyen  la  victoire  élec- 
torale d'un  de  ses  partisans.  Le  trait  est  caractéristique. 
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La  morale  de  tout  ceci  est  qu'un  ministère  de  minorité 
ne  saurait  être  un  ministère  économe.  Or,  comme  telle  est 
la  situation  dans  laquelle  le  minislère  se  trouve,  et  se 
trouvera  certainement,  alors  même  que  les  élections  lui 
donneraient  quelques  voix  de  plus,  l'argument  est  sûr  de 
porter.  Dites  à  John  Bull  qu'on  menace  ses  poches,  et  il 
entendra  de  celle  oreille-là,  je  vous  en  réponds. 


XLI. 


M.  CHADWICK  RECOMMANDÉ  PAR  M.  JOHN 

STUART  MILL. 

23  oclobro. 

S'il  est  aujourd'hui  un  homme  en  Angleterre  qui  ait 
droit  au  respect,  même  de  ses  adversaires  les  plus  dé- 
clarés, c'est  certainement  M.  John  Stuart  Mill.  Que  de 
raisons  l'Angleterre  n'a-t-elle  pas  d'être  fière  de  lui? 
Possëde-t-elle  un  plus  grand  philosophe,  un  plus  grand 
économiste,  un  plus  grand  moraliste,  un  homme  en  qui 
le  courage  du  vrai  citoyen  s*unisse  à  un  plus  haut  degré 
au  calme  du  penseur? 

A-t-elle  à  offrir  en  exemple  au  monde  un  plus  grand 
honnête  homme?  Eh  bien,  telle  est  larage  aveugle  de  l'es- 
prit de  parti,  que  M.  John  Stuart  Mill  est  en  ce  moment 
l'objet  de  toute  sorte  d'attaques  venimeuses,  de  raille- 
ries cruelles  et  indécentes.  C'est  au  point  que  moi,  étran- 
ger en  Angleterre,  j'en  rougis  pour  elle. 

Et  quel  crime  lui  a  valu  ce  déluge  d'injures?  M.  John 
Stuart  Mill,  convaincu  que  personne,  dans  le  Parlement, 
n'était  plus  propre  que  M.  Ghadwick  à  plaider  avec  force 
et  élévation  la  cause  du  peuple,  a  écrit  aux  électeurs  de 
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Kilmarnock  pour  leur  recommaader  de  Télire.  Ne  voilà- 
t-il  pas  un  crime  bien  noir? 

Je  ne  veux  rien  taire  :  H.  Bouyerie,  contre  qui  U.  Chad- 
"wick  se  présente,  appartient  au  parti  libéral;  c'est  par  les 
libéraux  de  Kilmarnock  qu'il  est  envoyé  à  la  Chambre 
des  communes,  depuis  quelque  vingt-cinq  ans  ;  c'est,  en 
général,  dans  le  sens  libéral  qu'il  a  voté;  et,  s*il  n^avait 
fait  que  témoigner,  en  certaines  occasions,  de  Tindépen- 
dance  de  son  jugement,  ce  tort  lui  serait  aisément  par- 
donné par  ceux  qui  font  passer  avant  les  exigences  de  la 
discipline  parlementaire,  le  devoir  de  penser  ce  qu'on 
dit  et  de  dire  ce  qu'on  pense. 

Mais  M.  Beuverie  méconnaît  à  ce  point  les  avantages 
de  l'action  commune,  des  efforts  combinés,  que,  dans  la 
session  dernière,  il  lui  arriva  de  traiter  de  c  cohue  »  le 
parti  libéral,  et  de  tourner  H.  Gladstone  en  ridicule,  rap- 
pelant €  un  guide  qui  ne  guidait  personne,  et  un  com- 
mandant qui  ne  savait  pas  commander  ». 

C'était  sortir  des  rangs  d'une  manière  quelque  peu 
brutale.  N'importe!  si  la  conscience  de  M.  Bouverie  lui 
ordonnait  de  tenir  ce  langage,  il  faisait  bien  d'obéir; 
mais  comment  nier  qu'en  parlant  de  la  sorte,  il  ne  perdit 
le  droit  de  dénoncer  plus  tard  toute  démarche  qui  pour- 
rait lui  paraître  de  nature  à  désorganiser  le  parti?  Donner 
le  signal  de  l'indiscipline  et  prêcher  l'observation  de  la 
discipline,  c'est  trop  de  moitié.  S'il  y  avait  un  homme 
auquel  il  fût  interdit  de  reprocher  à  M.  John  Stuart  Mill 
de  diviser  les  forces  de  l'opposition,  en  opposant  M.  Ghad- 
wick  à  M.  Bouverie,  cet  homme  était  M.  Bouverie  lui* 
même. 

Voilà  ce  qu'il  n'a  pas  compris.  Dans  une  lettre  i 
M.  John  Stuart  Mill,  qu'il  a  eu  soin  de  rendre  publique, 
il  s'est  plaint  avec  amertume  de  la  recommandation 
donnée  à  M.  Cbadwick,  énumérant  les  services  que  lui 
Bouverie  avait  rendus  à  la  cause  libérale,  se  posant  en 
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soldat  fidèle  au  drapeau,  s'abritant  derrière  la  confiance 
que  les  électeurs  de  Kilmarnock  avaient  en  lui  depuis  un 
quart  de  siècle,  et  accusant  H.  John  Stuart  Mill  d'avoir 
jeté  dans  son  propre  camp  les  germes  d'une  division  pro- 
fitable à  l'ennemi. 

La  réponse  du  philosophe  le  caractérise.  Elle  n'aurait 
pas  été  du  goût  de  Philinthe  ;  mais  Alcestg  en  aurait  été 
ravi.  Elle  peut  se  résumer  en  ces  termes  : 

Le  bien  public  exige,  non  pas  seulement  que  le  peu- 
ple ait  de  bons  représentants,  mais  qu'il  eût  les  meilleurs 
possibles;  or  H.  Chadvvrick  est  un  homme  d'un  mérite 
exceptionnel,  un  de  ces  hommes  devant  qui  tout  citoyen 
dévoué  devrait  tenir  à  honneur  de  se  retirer,  et  devant 
qui,  s'il  y  avait  lieu,  je  me  retirerais  moi-même. 

Le  Times  et  les  journaux  à  la  suite  se  sont  fort  égayés 
de  Tampleur  d'un  tel  éloge.  A  les  entendre,  l'Angleterre 
ne  soupçonnait  pas  qu'elle  eût  produit  une  intelligence  à 
ce  point  supérieure,  un  génie  de  cette  trempe  et  de  cette 
taille,  M.  Chadwick  !  peu  s'en  faut  que  le  Times  n'ait  ja* 
mais  entendu  parler  de  lui. 

En  vérité,  cet  aveu  d'ignorance  est  trop  modeste.  Moi 
qui  ne  me  pique  pas  d'être  phis  au  courant  des  affaires 
anglaises  que  les  Anglais,  ceux  du  Times  surtout,  je  savais 
depuis  longtemps  : 

Que  M.  Chadwick  était  un  réformateur  de  premier 
ordre  ; 

Qu'il  avait  pris  place,  dès  1832,  parmi  les  serviteurs 
éminents  de  la  chose  publique; 

Qu'il  avait  contribué  d'une  façon  décisive  à  l'améliora- 
tion administrative  de  la  loi  des  pauvres; 

Qu'aux  principes  posés  par  lui  se  rapportaient  l'établis- 
sement des  Poor-Law-Unions  en  Angleterre  et  en  Irlande, 
et  celui  des  Bureaux  sanitaires  de  localité  (Local  Board^ 
ofhealth); 

Qu'il  avait  proposé  des  mesures  dont  l'adoption  avait. 
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selon  le  témoignage  de  lord  John  Russell,  sauvé  TAngle- 
lerre  des  plus  grands  maux,  et  peut-être  d'une  révolu- 
tion sociale; 

Que  son  essai  sur  «  la  police  préventive  »  ava't  frappé 
d'admiration  l'illustre  Jérémie  Bentliam,  qui  voulut  dès 
lors  être  son  ami,  resta  son  ami  jusqu'à  la  (in,  et  lut 
légua  en  mourant  sa  bibliothèque  de  jurisprudence; 

En  un  mot,  (fue  M.  Chadwick  était,  de  tous  les  homoies 
qui,  en  Angleterre,  ont  travaillé  au  bien-être  physique  du 
peuple  et  à  son  élévation  morale,  celui  qui  l'avait  fait 
avec  le  plus  de  zèle,  de  persévérance,  d'éclat  et  de  succès. 

A  quoi  bon  insister,  d'ailleurs?  Supposons  que  M.  John 
Stuart  Mill  —  qui  cependant  doit  s'y  connaître  —  se  fut 
exagéré  les  mérites  de  M.  Chadwick,  était-ce  une  raison 
pour  lui  imputer,  par  voix  d'insinuation,  le  dessein  d'in- 
troduire dans  les  mœurs  électorales  le  système  de  «  l'ad- 
miration mutuelle  »?  Vous  figurez-vous  M.  John  Stuart 
Mill  ayant  besoin  de  louer  pour  qu'on  le  loue?  vous  figu- 
rez-vous M.  John  Stuart  Mill  ravalé  au  niveau  de  ces 
piètres  chercheurs  de  renommée  que  Scribe  a  peints 
dans  la  Camararf/îW?  Voilà  jusqu'où  peuvent  descendre 
les  passions  politiques  !  Je  le  répète,  c'est  à  en  rougir. 

Beaucoup  moins  odieux,  mais  tout  aussi  absurde  est 
le  reproche  adressé  à  M.  John  Stuart  Mill  de  prétendre 
substituer  son  choix  à  celui  des  électeurs.  Depuis  quand 
est-il  défendu  à  un  citoyen  que  l'avenir  de  son  pays  préoc- 
cupe, de  proclamer  bien  haut  ses  préférences  en  appelant 
ses  concitoyens  à  en  juger?  N'est-ce  pas  là  plus  que 
l'exercice  d'un  droit?  n'est-ce  pas  Taccomplisseroent 
d'un  devoir?  Et  ce  devoir,  M.  Mill  a-t-il  donc  été  le 
seul  à  le  remplir?  M.  Bright  ne  s'est-il  pas  prononcé  pu- 
bliquement en  faveur  de  l'un  des  deux  candidats  libéraux 
qui  se  disputent  la  représentation  d'Huddersfield  ?  M.  Gald- 
win  Smith  n'a-t-il  pas  recommandé  le  docteur  Sandwilh 
aux  suffrages  des  électeurs  de  Marylebone?  M.  Gladstone 
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a-t-il  fait  mystère  de  son  désir  de  voir  arriver  à  la  Chambre 
des  communes  H.  Aspinall,  protestant  converti  au  catho- 
licisme? Accusera-t-on  Tarchevêque  Manning  de  vouloir 
imposer  un  chef  au  parti  libéral»  parce  qu'à  Toccasion 
d*un  fait  présenté  faussement,  il  s'est  empressé  de  rendre 
hommage  à  la  droiture  de  M.  Gladstone  et  à  la  noblesse 
de  son  caractère? 

L'unique  point  sur  lequel  pût  porter  une  critique  sé- 
rieuse était  celui  de  savoir  si  prendre  parti  pour  un 
membre  du  parti  libéral  contre  un  autre  membre  du  parti 
libéral,  paur  un  candidat  nouveau  contre  un  candidat 
ancien,  ce  n'est  pas  diviser  malencontreusement  les 
forces  de  l'opposition  libérale. 

A  cet  égard,  les  lettres  de  M.  Beuverie  ont  provoqué, 
de  la  part  de  M.  John  Stuart  Mill,  des  explications  qui 
montrent  combien  est  pénétrante  la  sagacité  de  ce  grand 
esprit,  et  de  quel  amour  intrépide  il  aime  le  peuple. 

Convient-il  que  les  sièges  au  Parlement  soient  des 
sièges  à  vie? 

Quelque  respect  qu'on  doive  aux  services  rendus,  faut- 
il  que  ce  respect  l'emporte  sur  la  considération  des  ser- 
vices à  rendre? 

N^st-on  membre  du  parti  libéral  qu'à  la  condition 
d'avoir  fait  partie  de  la  Chambre  des  communes,  sous 
l'empire  d'un  régime  qui  en  fermait  les  portes  à  tant  de 
citoyens? 

N'est-il  pas  naturel  et  nécessaire  qu'un  régime  nouveau 
fasse  leur  part  à  des  hommes  nouveaux  et  à  des  idées 
nouvelles?  Que  gagnerait  l'union  du  parti  libéral  à  cette 
exclusion  systématique  des  hommes  nouveaux?  qui  leur 
fournirait  un  motif  légitime  de  lutte  contre  les  hommes 
anciens? 

N'est-ce  pas  se  former  une  étrange  idée  des  conditions 
d'une  entente  cordiale,  que  de  la  faire  consister  dans  la 
transformation  de  la  représentation  nationale  en  mono- 

14.      • 
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pole,  au  profit  des  seconds  et  au  détriment  des  premiers? 

N'est'il  pas  plaisant  d'entendre  dire,  puisque  la  crainte 
de  faire  les  affaires  du  parti  tory  ne  sufBt  pas  pour  in- 
duire les  uns  Â  quitter  la  scène,  c'est  aux  autres  à  s'abs- 
tenir d'y  monter? 

Telles  sont  les  questions  qui  ont  préoccupé  M.  John 
Stuart  Mili;  et  son  intervention  en  faveur  de  M.  Cbadwîck 
est  le  résultat  de  la  solution  qu'il  leur  a  donnée. 

Ai-je  besoin  de  vous  signaler  l'importance  de  ce  point 
de  vue?  On  ne  saurait  nier  que,  dans  la  dernière  session, 
la  Chambre  des  communes  n'ait  présenté  un* pitoyable 
spectacle;  ceux-ci  passant  àTennemi  sans  vergogne,  et 
ceux-là  sacrifiant  tout  à  la  peur  de  perdre  leurs  sièges. 

C'est  qu'en  effet  dans  les  élections  d'oA  cette  chambre 
était  sortie,  le  parti  libéral  n'avait  pas  eu  d'autre  cri  de 
ralliement  que  celui-ci  :  «  Lord  Palmerston  !»  —  cri  de 
ralliement  très  conciliable  avec  un  libéralisme  bâtard^ 
avec  un  faux  libéralisme,  avec  toutes  les  nuances  de  libé- 
ralisme possible  et  impossible,  â  quoi  aurait  servi  la  ré- 
forme parlementaire,  si  les  mêmes  scandales  devaient  se 
produire;  si  le  progrès  accompli  devait  se  réduire  à  crier: 
€  Abolition  de  l'Eglise  d'Etat  en  Irlande.  »  au  lieu  de  : 
«  Lord  Palmerston  »  ? 

Non  que  l'abolition  de  l'Église  d'État  en  Irlande  soit 
une  réforme  de  médiocre  valeur.  Hais,  outre  que  ceux 
qui  s'engageraient  à  voter  pour  le  principe  trouveraient 
dans  la  discussion  des  détails  de  la  loi,  s'ils  n'étaient  pas 
sincères,  mille  moyens  d'en  entraver  Tapplication  et  d'i* 
luder  de  la  sorte  leurs  engagements,  la  domination  injuste 
de  l'Église  protestante  d'Irlande  est-elle  l'unique  aboa 
sur  lequel  il  soit  urgent  de  porter  la  main? 

H.  John  Stuart  Hill  ne  l'entend  pas  ainsi.  Il  appelle  de 
ses  vœux  une  Chambre  des  communes  qui  ne  soit  pas  un 
pâle  reflet  et  encore  moins  une  répétition  de  celle  dont 
l'incompétence  a  été  avouée  par  elle-même.  Il  jugeindis* 
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pensable  que  la  représentation  nationale  soit  rajeunie 
par  Teffusion  d'un  sang  nouveau.  Quand  il  a  recommandé 
M.  Chadwick  aux  électeurs  de  Kilmarnock,  il  a  obéi  au 
même  sentiment  qui  naguère  le  portait  à  contribuer  aux 
dépenses  électorales  de  deux  hommes  du  peuple,  en  en- 
voyant 50  livres  sterling  pour  M.  Bradlaugh,  qui  est  un 
libre  penseur,  et  25  livres  sterling  pour  M.  Odger,  qui  est 
un  ouvrier. 

Il  ne  veut  pas  d'un  parti  libéral  qui  se  croise  les  bras 
tant  qu'il  reste  quelque  chose  à  faire.  Il  demande  au 
parti  libéral  de  se  fondre  dans  la  démocratie,  d'embrasser 
dans  ses  aspirations  tout  ce  qui  intéresse  le  peuple.  U 
craint  qu'on  ne  s'attarde  dans  le  passé.  II  dit  :  «;  En 
avant!  »  le  visage  tourné  vers  l'avenir. 
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96  octobre. 

L'Angleterre  est  en  liesse.  Elle  aussi,  elle  avait  à  se 
préoccuper  de  certains  €  points  noirs  >.  Elle  n'avait  pour 
cela  qu'à  regarder  du  côté  d'Amérique. 

1^  La  possession  de  l'île  Saint-Jean  lui  était  disputée 
par  les  États-Unis. 

2*  Les  États-Unis  exigeaient  d'elle  la  reconnaissance  for- 
melle du  droit  que,  selon  la  doctrine  républicaine,  tout 
Anglais  possède  de  se  faire  Américain,  si  bon  lui  semble; 

3*"  Les  États-Unis  la  sommaient  de  payer  une  fort  lourde 
indemnité  pour  les  déprédations  commises  au  préjudice  du 
commerce  américain,  par  les  navires  —  VAlabamay  no- 
tamment. —  qui,  constniits  dans  les  ports  anglais,  et 
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montés  par  des  Anglais,  avaient  si  violemment  servi  la 
cause  du  Sud  contre  le  Nord,  dans  la  guerre  entre  le  Nord 
et  le  Sud. 

Pas  une  de  ces  questions  qui  ne  portât  dans  ses  flancs 
la  guerre,  pour  peu  qu'on  se  fût  obstiné  de  part  et  d'autre. 

Il  est  daiii  les  traditions  de  rÂngleterre,  quand  elle 
tient  quelque  chose,  de  le  bien  tenir.  C'est  ce  qui  don- 
nait une  sombre  importance  à  la  querelle  dont  l'ile  Saint- 
Jean  était  l'objet* 

Laqueslion  de  la  naturalisation,  quoique  très  simple  en 
apparence,  empruntait  un  caractère  de  menaçante  gra- 
vité d*une  circonstance  toute  spéciale,  savoir  :  la  sympa- 
thie témoignée  par  les  Américains  au  fénianisrae  et  la 
disposition  des  fénians  à  se  couvrir  du  bouclier  de  la  na- 
turalisation aux  États-Unis,  pour  mieux  combattre  l'An- 
gleterre, pour  la  frapper  plus  à  l'aise  et  avec  moins  de 
péril.  Quant  aux  dommages-intérêts  à  payer,  en  consé- 
quence des  hauts  faits  de  VAlabamay  vous  n'aurez  pas  de 
peine  à  comprendre  combien  l'accord  était  difficile,  si 
vous  songez  que,  dans  les  affaires  d'argent,  la  ténacité  de 
Jonathan  et  celle  de  John  Bull  se  valent,  et  si  vous  vous 
rappelez  à  quelle  amère,  à  quelle  ardente,  à  quelle  longue, 
à  quelle  infructueuse  négociation  ce  point  de  droit  inter- 
national a  donné  lieu  entre  M.  Adam  et  lord  Kussell. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'horizon  s'est  éclairci,  et  le  soleil 
commence  à  percer  les  nuages.  M.  Adam,  comme  ministre 
américain,  a  été  remplacé  par  M.  Reverdy  Johnson;  lord 
Russell  a  été  remplacé  comme  ministre  des  affaires 
étrangères  par  lord  Stanley,  et  s'il  en  faut  juger  par  le 
langage  qu'ils  ont  tenu  l'un  et  l'autre,  jeudi  dernier,  au 
banquet  de  Liverpool,  les  deux  pays  en  sont,  à  l'heure 
qn'il  est,  à  se  donner  le  baiser  Lamourette. 

Les  paroles  de  M.  Reverdy  Johnson,  au  festin  que  lui 
a  donné  la  Chambre  de  commerce  de  Liverpool,  sont,  en 
vérité,  aussi  douces  que  le  miel  du  mont  Hymette.  M.  Re- 
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verdy  Jolinson  se  déclara  enchante  de  rhospitalité  bri- 
tannique; il  ne  doute  pas  que  le  cœur  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  celui  de  la  grande  république  américaine  ne  bat- 
.  tent  désormais  à  Tunisson  ;  et  secouant,  avec  un  sourire, 
le  joug  de  discrétion  diplomatique,  il  se  risque  à  révéler 
que,  des  trois  questions  pendantes,  la  seule  qui  ne  soit 
pas  encore  tout  à  fait  résolue  €  s'avance  gaiement  vers 
une  solution  ]»  {is  merrily  advancing  to  a  seulement).  Non 
moins  meilleur  est  le  discours  de  lord  Stanley,  lequel 
n*est  qu'un  développement  des  mots  fameux  :  Gloire 
à  Dieu  dans  le  ciel,  et  paix  sur  terre  aux  hommes  de 
bonne  volonté.  Lord  Stanley  assure  que  tout  sera  bientôt 
terminé  d'une  façon  également  satisfaisante  pour  les 
deux  parties.  J'ai  quelque  soupçon  que  cela  signifie:  l'An- 
gleterre cédera  sur  chacun  des  points  en  litige.  Mais 
enfin,  n'importe!  Elle  ne  veut,  en  ce  moment,  de  la 
guerre  à  aucun  prix,  et  elle  se  tiendra  pour  satisfaite  si 
l'on  sauve  les  apparences,  et  si  elle  peut  s'appliquer  la 
célèbre  phrase  aussi  généreusement  que  faussement  at- 
tribuée à  François  I"  :  «:  Tout  est  perdu,  etc..  y> 

Il  a  présenté,  ce  banquet  de  Liverpool,  des  singularités 
qu'il  faut  que  je  vous  signale. 

Et  d'abord,  il  se  trouve  que  l'homme  chargé  de  ré- 
clamer une  indemnité,  pour  l'appui  que  l'Angleterre  a  in- 
dûment prêté  au  Sud  contre  le  Nord,  est  lui-même  un 
Marylandais,  très  probablement  choisi  par  le  président 
Jonhson  à  cause  de  la  teinte  sudiste  de  ses  opinions  et  de 
ses  sympathies.  Par  contre,  lord  Stanley,  qui  a  mission  de 
discuter  les  termes  du  payement,  qui  se  montre  si  disposé 
à  en  finir  à  l'amiable,  est  le  représentant  officiel  du  parti 
qui  a  tant  protesté,  tant  crié,  tant  travaillé  en  faveur  du 
Sud,  aussi  longtemps  que  la  guerre  a  duré.  Oui,  c'est  le 
fils  de  lord  Derby,  le  grand  ennemi  du  Nord,  qui  va  au 
Nord,  tenant  dans  une  main  une  bourse  ouverte,  et,  dans 
l'autre,  la  branche  classique  d'olivier.  Remarquez,  en 
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outre,  que  le  ministre  américain  a  été  fêté  par  la  Chambre 
de  commerce  de  Liverpool,  la  ville  sudiste  par  excellence, 
la  patrie  des  constructeurs  des  AktbamaSy  le  centre  des 
opérations  de  M.  Laird.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux» 
c  est  que  ce  M.  Laird,  dont  les  spéculations  coûteront  si 
cher  à  son  pays,  n'a  pu  se  dispenser  de  figurer  parmi  les 
convives,  et  a  été  condamné  au  supplice  d'écouter  en  si- 
lence le  discours  où  le  ministre  anglais  se  fait  honneur 
d'avoir  à  réparer  le  mal  causé  pas  les  immorales  prouesses 
du  navire  sorti  des  chantiers  de  M.  Laird. 

Puisque  je  parle  des  convives,  je  ne  dois  pas  oublier  de 
vous  dire  qu'un  d'eux  était  M.  Gladstone.  On  s'attendait 
naturellement  à  ce  qu'il  prît  la  parole.  C'est  ce  qu'il  a  Ut, 
et  il  n'y  aurait  rien  à  reprendre  dans  ce  qu'il  a  dit,  si  ao 
témoignage  de  ses  sympathies  pour  la  république  de 
Washington,  il  avait  eu  le  courage  d'ajouter  un  meâ-culpà 
digne  de  la  sincérité  de  son  àme,  de  l'élévation  de  son 
caractère,  et  de  la  haute  position  qu'il  occupe  dans  le 
camp  libéral. 

Dans  l'époque  où  la  victoire  flottait  encore  incertaine 
entre  le  Sud  et  le  Nord,  M.  Gladstone  eut  le  malheur  de  se 
prononcer  publiquement  en  faveur  des  possesseurs  d'es- 
claves. 11  ne  craignit  pas  de  jeter  le  poids  de  son  nom  et 
de  son  influence  dans  le  mauvais  plateau  de  la  balance 
où  se  pesaient  les  destinées  de  tant  d'hommes  à  peau  noire. 
II  exprima  sans  détour  l'admiration  que  lui  inspirait  ce 
Jefierson  Davis  qui,  dit-^il,  avait  créé  non  seulement  une 
armée,  mais  une  Nation.  Il  affirma  que  le  Sud  ne  serait 
pas  subjugué,  qu'il  ne  pouvait  l'être,  et  que,  même  dans 
le  cas  où  il  serait  vaincu,  on  ne  le  dompterait  point. 

Quelle  magnifique  occasion  le  banquet  de  Liverpool  ne 
lui  olTrait-il  pas  de  reconnaître  qu'il  s'était  trompé^  qu6 
ses  préférences  avaient  fiait  fausse  route,  et  que  les  fau- 
teurs de  l'esclavage  ne  devaient  pas  le  compter  au  nombre 
de  leurs  patrons. 
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II  lui  était  d'autant  plus  impérieusement  commandé  de 
«'expliquer  sur  ce  point,  que  son  libéralisme  n'est  pas  de 
Tieille  date.  Il  pousse  aujourd'hui  aux  réformes  ;  mais  il 
a  commencé  par  être  conservatiste. 

Il  marche  aujourd'hui  entre  M.  John  Stuart  Mill  et 
M.  John  Bright;  mais  un  temps  fut  où  il  marchait  à  la 
suite  de  sir  Robert  Peel.  Il  s'élève  aujourd'hui  avec 
beaucoup  de  force  contre  le  monopole  protestant  en  Ir- 
lande^ bravant  les  clameurs  de  la  haute  Église  d'Angle- 
terre; mais  on  se  souvient  encore  de  l'époque  où  l'esprit 
de  l'université  d'Oxford  n  avait  pas  de  plus  fidèle  inter- 
prète que  lui  et  la  prétention  de  la  «  haute  Église  »  de 
plus  chaleureux  avocat.  De  là,  la  tendance  de  plusieurs 
de  ceux  qui  le  suivent  à  se  demander  s'ils  ont  à  leur  tête 
un  guide  bien  sûr;  si  rien  ne  reste  en  lui  du  vieil  homme. 
Cette  impression  est  f&cheuse.  Il  lui  importe  de  l'eflacer. 
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98  octobre. 

Le  croiriez-vous  ?  le  vrai  tribun  du  peuple  ici,  en  ce 
moment,  ce  n'est  pas  H.  John  Bright,  c'est  M.  John 
Stuart  Mill. 

Chose  singulière  !  il  se  trouve  qu'un  calme  penseur,  un 
philosophe,  un  homme  de  cabinet,  est  plus  ardent,  plus 
hardi,  plus  énergique,  plus  entier  dans  sa  foi  démocra- 
tique, que  l'orateur  fougueux,  l'homme  du  forum. 

Voici  un  contraste  que  je  livre  à  vos  méditations 
comme  un  phénomène  très  curieux  à  étudier. 

J'ai  dit  pour  quelles  raisons  M.  John  Stuart  Mill  avait 
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appuyé  la  candidaCure  de  M.  Chadwick,  en  opposition  à 
celle  de  M.  Bouverie,  auprès  des  électeurs  de  Kilmar- 
nock.  Eh  bien,  c'est  pour  des  raisons  diamétralement 
opposées  que  M.  John  Bright,  il  y  a  quelques  jours,  ap- 
puyait la  candidature  de  lord  Heneley,  en  opposition 
à  celle  de  M.  Bradbough,  auprès  des  électeurs  de 
Northampton.  A  Northampton,  deux  candidats  se  dis- 
putent les  suffrages  des  électeurs  :  ici,  lord  Henetej;la, 
M.  Bradbough. 

L'un  est  membre  de  l'aristocratie  ;  l'autre  est  un  homme 
du  peuple  L'un,  au  point  de  vue  religieux,  professe  des 
opinions  irréprochablement  orthodoxes;  l'autre  s'est  fiait 
connaître  comme  libre  penseur. 

L'un  est  un  whig  assez  pâle;  l'autre  est  un  démo- 
crate décidé.  L'un  faisait  partie  de  la  Chambre  des  com- 
munes dont  le  dernier  bill  de  réforme  a  proclamé  l'in- 
compétence; l'autre  demande  à  faire  partie  de  la  Chambre 
des  communes  que  le  dernier  bill  de  réforme  appelle  sur 
la  scène. 

L'un  représente  le  régime  ancien  ;  l'autre  aspire  à  re- 
présenter le  régime  nouveau. 

Ceci  posé,  un  électeur  ayant  désiré  connaître  quelle 
était,  sur  la  manière  dont  il  devait  voter,  l'opinion  de 
M.  Bright,  ce  dernier  s'est  prononcé  : 

Pour  le  patricien  contre  le  plébéien  ; 

Pour  le  croyant  orthodoxe  contre  le  libre  penseur; 

Pour  le  whig  contre  la  démocratie; 

Pour  l'homme  ancien  contre  l'homme  nouveau. 

Étonné,  M.  Bradbough,  dans  une  lettre  à  M.  Bright,  se 
plaint  d'une  préférence  dont  il  ne  s'explique  pas  la  cause. 
Il  rappelle  avec  quelle  décision,  avec  quelle  vigueur  il  a 
toujours  travaillé  au  triomphe  de  la  réforme,  en  faveur  de 
laquelle,  dit-il,  le  vicomte  Heneley  ne  s'est  déclaré,  lui, 
que  de  guerre  lasse  et  comme  forcé  par  l'opinion  publique* 
QueJui  répond  M.  Bright? 
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«  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  toujours  sage  d'élire  celui 
qui  a  les  idées  politiques  les  plus  avancées.  Agir  de  la 
sorte,  ce  serait  mettre  la  représentation  nationale  à  l'en- 
can ;  et  des  divers  candidats  que  le  public  a  aujourd'hui 
devant  lui,  c'est  à  peine  si  j'en  sais  un  sur  lequel  on  pût 
enchérir.  Je  respecte  les  services  passés,  la  fidélité  qui  a 
fait  ses  preuves,  et  ma  sympathie  n'est  pas  pour  ceux  qui 
cherchent  à  diviser  le  parti  libéral,  par  ce  motif  qu'il  y  a 
dans  le  parti  libéral  des  hommes^qui  sont  en  arrière  du 
reste.  Si  les  personnes  comme  lord  Heneley  avaient  ré- 
sisté aux  mesures  libérales  et  à  l'extension  du  droit  de 
suffrage,  nous  aurions  pu  avoir,  pendant  plusieurs  années 
encore,  un  rude  combat  à  soutenir.  II  ne  convient  donc 
pas,  selon  moi,  que  le  parti  libéral  retire  brutalement  sa 
confiance  à  ceux  qui  se  sont  conduits  avec  justice  à  l'égard 
des  classes  non  affranchies.  » 

Vous  le  voyez,  en  ce  qui  touche  la  ligne  que  nous 
avons  à  suivre  dans  les  élections  et  le  résultat  à  ob'.enir, 
la  politique  de  M.  John  Bright  diffère  du  tout  au  tout  de 
celle  de  M.  John  Stuart  Mili. 

M.  Bright  tend  à  décourager  les  chercheurs,  en  les 
distinguant  d'une  façon  indirecte  comme  autant  d'aventu- 
riers politiques  en  quête  de  popularité  :  M.  John  Stuart 
Mill,  au  contraire,  les  slimule  par  la  considération  des 
vastes  et  nombreuses  réformes  qui  restent  à  accomplir. 

M.  Bright  parait  se  préoccuper,  avant  tout,  du  mérite 
des  services  rendus  :  M.  John  Stqart  Mill  se  préoccupe, 
avant  tout,  de  la  nécessité  des  services  à  rendre. 

M.  Bright  dénonce  la  décision  du  parti  libéral  dans  la 
concurrence  que  font  aux  hommes  anciens  les  hommes 
nouveaux  :  M.  John  Stuart  Mill  la  dénonce  dans  l'exclu- 
sion prononcée  contre  les  hommes  nouveaux  par  les 
hommes  anciens. 

M.  Bright  se  tiendra  pour  satisfait,  si  la  Chambre  des 
communes  retiait  de  ses  cendres,  avec  une  majorité  libé- 
vui.  15 
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tout  nécessaire  de  changer  la  composition  de  cette 
Chambre  des  communes,  à  laquelle  nous  devions  tant  de 
mesures  justes  et  bienfaisantes?  Allons,  soyez  logique, 
et  avouez  que,  puisque  Fancien  état  de  choses  se  prélait 
si  bien  à  la  réalisation  (graduelle  des  idées  de  progrès, 
pas  n'était  besoin  de  courir  au-devant  d*une  révolution  et 
d'affronter  Tinconnu.  :» 

A  cette  sortie  de  M.  Lowe,  qu'aurait  pu  opposer 
M.  Brighil?que  les  progrès  dont  il  venait  de  faire  la  pom- 
peuse énuraération  étaient  Theureux  résulUt  des  efforts 
du  parti  libéral  et  de  la  pression  exercée  par  Topinion 
publique  sur  la  Chambre  des  communes,  sur  la  Chambre 
des  lords,  sur  l'aristocratie,  sur  tous  les  conservatistes, 
grands  ou  petits. 

C'est, en  efîet,sous  cet  aspect  qu'il  a  eu  soin  de  présenter 
la  question,  dans  son  discours  de  Birmingham.  Il  le  fallait 
bien;  car  chacun  sait  qu'un  ministre  tory,  ie  duc  de 
Wellington,  a  attache  son  nom  à  l'émancipation  des  catho- 
liques; un  ministre  tory,  sir  Robert  Peel,  à  l'abolition  des 
lois  sur  les  céréales  ;  un  ministre  tory,  M.  Disraeli,  au  der- 
nier bill  de  réforme.  En  cela,  il  n'ont  fait  que  céder,  après 
une  longue  lutte,  à  un  mouvement  d'opinion  devenu  irré- 
sistible :  c'est  vrai.  Mais,  s'il  était  prouvé  que  le  régime 
tant  dénoncé,  tant  flétri  par  M.  Bright,  se  prêtait  à  toutes 
les  réformes  voulues  et  dictées  par  l'opinion  publique,  en 
faudrait-il  d'avantage  pour  établir  son  excellence?  Quelle 
nécessité  de  jeter  par  terre,  à  tout  risque,  un  système  qui 
aurait  eu  cette  vertu  singulière,  de  transformer  en  libé- 
raux les  ennemis  du  progrès,  et  d'employer  les  privilégiés 
à  la  destruction  des  privilèges? 

Telles  sont  les  remarques  que  suggère  naturellement 
le  discours  de  M.  Bright,  et  il  y  aurait  lieu  de  s'étonner 
qu'il  ne  les  eût  pas  prévues,  si  cela  ne  s'expliquait  par  le 
changement  que  le  triomphe  même  de  sa  politique  a  dé* 
terminé  en  lui. 
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Au  fond,  M.  Bright  a  toujours  élé  démocrate  dans  le 
sens  négatif  plutôt  que  dans  le  sens  affirmatif.  On  pourrait 
presque  dire  que  son  Credo  politique  n*a  qu'un  article  : 
Haine  des  conventions  arbitraires  qui  assignent  une  in- 
fluence dominante  à  ceux  qu'a  favorisés  le  hasard  de  la 
naissance!  Ami  sincère  et  fougueux  de  la  justice,  nul  ne 
serait  en  état  de  mieux  la  servir  que  lui,  si  l'étendue  de 
son  esprit  égalait  la  force  de  son  éloquence  et  Thonnôteté 
de  son  âme.  Mais  il  lui  a  manqué,  pour  entrer  complète- 
ment en  communion  avec  le  peuple,  d'avoir  une  intelli- 
gence moins  raide,  et  d'être  né  dans  un  autre  milieu. 
Manufacturier,  il  partage  les  sentiments  de  la  classe 
moyenne,  non  seulement  à  l'égard  de  l'aristocratie,  mais 
aussi  à  l'égard  du  peuple.  Il  n'aime  pas  l'une,  et  ne  peut 
s'empêcher  de  craindre  l'autre.  Il  est  telle  réforme  ayant 
trait  à  l'émancipation  du  travail  qui  n'a  pas  eu  d'adver- 
saire plus  déclaré  que  lui  :  la  réduction  des  heures  de 
travail  dans  les  manufoctures,  par  exemple.  Tant  qu'il  ne 
s'est  agi  que  d'arracher  aux  grandes  familles  d'Angleterre 
Tarmée  du  monopole  politique,  il  a  rempli  le  Forum  du 
bruit  de  ses  éloquentes  invectives.  Mais,  maintenant  que, 
les  portes  de  la  Chambre  étant  ouvertes,  les  véritables 
communes  demandent  à  y  entrer,  il  s'inquiète,  j'en  ai 
peur,  de  ce  qui  s'ensuivra;  et  je  doute  que  son  esprit  soit 
suffisamment  préparé  aux  réformes  sociales  qu'amènera 
tôt  ou  tard  la  grande  réforme  politique  à  laquelle  sa  pa- 
role a  contribué  d'une  manière  si  décisive. 

M.  John  Stuart  Mill,  qui  voit  de  plus  haut  et  plus  avant, 
n'a  pas  deux  appréhensions.  Son  courage  est  celui  de  la 
pensée  —  le  plus  énergique  de  tous  les  genres  de  cou- 
rage. 
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Le  grand  jour  approche  :  le  11  novembre,  voilà  la 
date  fatidique  !  Nous  allons  savoir  lequel  remportera,  da 
parti  tory  ou  du  parti  libéral;  lequel  sera  premier  mi- 
nistre, de  M.  Disraeli  ou  de  M.  Gladstone. 

S'il  suffisait  de  sonner  du  clairon  pour  vaincre,  et  de 
se  mettre  sur  le  front  une  couronne  de  lauriers  panr 
avoir  le]  droit  de  trancher  du  César,  le  triomphe  du  cw- 
servatisme  serait  assuré.  Jamais  il  n'arriva  aux  hommes 
du  passé  de  porter  plus  haut  la  tète,  de  déployer  une 
confiance  aussi  provocante,  d'enfler  à  ce  point  la  voiX' 
Â  les  entendre,  ils  tiennent  TAngleterre  dans  le  creux  de 
leur  main.  Rira  bien  qui  rira  le  dernier. 

Moi  qui  suis  au  parterre,  spectateur  désintéressé  quoi- 
que non  indifférent,  j'estime  que  les  libéraux  ont  partie 
gagnée.  Et  voici  comment  je  raisonne. 

Le  nombre  des  sièges  qui  ne  sont  pas  contestés,  et  dont 
par  conséquent  le  possesseur  est  connu  d'avance,  s'élève 
à  332.  Sur  ce  nombre,  210  sièges  sont  assurés  aux  libé- 
raux, i  16  seulement  aux  conservatistes.  Différence,  100. 
ie  suppose,  pour  mériter  les  bonnes  grâces  de  H.  Dis- 
raeli, que,  là  où  il  y  a  lutte,  les  suffrages  se  partagent 
par  moitié  entre  les  deux  parties  contondantes  :  eh  bien, 
même  dans  cette  hypothèse,  dont  les  conservatistes,  s'ils  , 
sont  équitables,  doivent  me  savoir  un  gré  infini,  les  li- 
béraux, qui,  dans  la  dernière  Chambre,  avaient  tout  au 
plus  60  voix  de  majorité,  auraient  100  voix  de  majorité 
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dans  la  nouvelle.  Ce  qu'il  y  a  de  plaisant,  c>st  que  les 
vainqueurs  auront  bit  de  leur  mieux  pour  Atre  battus.  Ils 
seront  restés  maîtres  du  ckamp  de  bataille,  en  criant  — 
procédé  assez  neufdansrhistoîrede  la  guerre  :  «Sauve  qui 
peut  !  Vous  n'imaginez  pas  jusqu'où  ils  ont  poussé  l'esprit 
d'indiscipline,  le  gaspillage  des  efforts,  l'inflexibilité  des 
prétentions  personnelles,  le  luxe  de  la  désorganisation;  par- 
tout, j'aperçois  des  libéraux  faisant  concurrence  à  des  libé- 
raux, et  ouvrant  ainsi  la  porte  à  des  candidatures  conserva* 
listes  qui,  sans  cela,  eussent  été  simplement  impossibles. 
A  Brighlon,  par  exemple,  M.  While  et  M.  Fawcett  se 
regardaient  comme  déjà  élus.  Pourquoi  non?  le  libéra- 
lisme, à  Brighton,  tient  le  haut  du  pavé,  et  il  n'a  certes 
pas  eu  jusqu'ici  à  se  plaindre  de  la  conduite  de  ses  deux 
neprésentants.  H.  White  a  toujours  marché  dans  le  droit 
chemin.  Quant  à  H.  Fawcett,  qui  est  aveugle,  mais  que 
j'ai  surnommé  «  l'aveugle  clairvoyant  »,  en  souvenir  du 
root  c  aveugle  clairvoyante  :»,  appliqué  à  madame  du  Def- 
fand  par  Voltaire,  il  a  vu  beaucoup  de  choses  qui  échap- 
pent aux  regards  de  la  plupart  des  membres  dn  parti 
libéral  anglais;  il  a  vu  que  les  réformes  politiques  n'é- 
taient pas  les  seules  qu'il  y  eût  aujourd'hui  à  accomplir. 
M.  White  et  M.  Fawcett  espéraient  donc  revenir  â  la 
chambre  bras  dessus  bras  dessous.  Hélas!  ils  avaient 
compté  sans  leur  compagnon  d'armes,  H.  Conningham, 
lequel,  après  avoir  donné  sa  démission  de  représentant 
du  peuple  et  cédé  volontairement  la  place  à  M.  Fawcett, 
veut  reprendre  son  poste,  coûte  que  coûte.  Là-dessus, 
brouille  politique,  guerre  intestine,  grand  émoi  dans 
toute  la  ville,  apparition  inattendue  de  H.  Moor,  can- 
didat libéral  conservatiste,  et  de  M.  James  Âshbury,  can- 
didat conservaliste  pur;  ce  sera,  peut-être,  la  fable  que 
vous  savez  : 

Survint  un  troisièmp  larron 
Qui  saisit  maître  Alîboron. 
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Généralisez  ce  que  je  viens  de  dire,  et  vous  aurcx  la 
physionomie  du  mouvement  électoral,  en  ce  qui  concerne 
les  libéraux.  Ils  agissent  en  vrais  prodigues,  ils  jettent, 
non  seulement  leur  argent,  mais  leurs  candidats  —  ce 
qui  est  tout  un  —  par  les  fenêtres.  Heureusement,  ils 
sont  en  fonds. 

Beaucoup  moins  riches,  les  tories  seront  beaucoup 
plus  économes.  Je  parle  de  la  richesse  du  nombre  et  de 
l'économie  en  matière  de  candidature  ;  ah  !  ce  n'est  pas 
le  parti  conservaliste  qui  donne  le  spectacle  de  la  diri- 
sion  des  forces. 

Il  esl  à  la  fois  très  ménager  de  ses  ressources  et  pleîa 
de  décision  dans  l'usage  qu'il  fait  des  influences  dont  il 
dispose.  Vous  pouvez  en  juger  par  le  langage  de  ce  Und- 
lord  du  pays  de  Galles,  à  qui  ses  fermiers  avaient  hofli- 
blement  demandé  la  permission  de  voter  selon  leur  con- 
science, et  qui  leur  répondit  :  «Ignorez-vous  doncqoft 
je  suis  tory?  »  Il  trouvait  la  prière  qu'on  lui  adressait  fort 
impertinente! 

Ne  soyez  pas  surpris,  après  cela,  si,  dans  la  chambre 
nouvelle,  la  minorité  conservatiste  fait  assez  bonne 
figure. 

Et  ne  soyez  pas  surpris,  non  plus,  s'il  vous  revient 
qu'en  dépit  du  bill  de  réforme,  cette  chambre  diffère 
peu  de  celle  qui  l'a  précédée.  Dès  à  présent,  il  est  à  peu 
près  certain  qu'elle  se  composera  des  mêmes  éléments, 
présentera  les  mêmes  visages.  La  raison  en  est  qu'on  ne 
change  pas  les  mœurs  d'un  pays  par  une  voix.  Bien  que 
je  n'aie  nullement  la  prétention  dôtrc  prophète,  le  ha- 
sard, quand  je  me  suis  mêlé  de  prédire,  m'a  quelquefois 
bien  servi.  Vous  rappelez-vous  ce  que  je  vous  disais  du 
bill  de  réforme,  qu'il  porterait  ses  fruits,  mais  pas  si 
tôt  !  je  ne  me  trompais  point  :  l'événement  le  prouve.  Le 
faux  prophète,  c'était  M.  Lowe,  quand  il  nous  annonçait 
la  fin  du  monde.  Non  qu'il  eût  tout  à  fait  tort  de  compa- 
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rer  le  bill  de  1867  au  fameux  cheval  de  bois  que  les 
Troyens  eurent  la  témérité  d'introduire  dans  les  murs 
d*Ilion.  Entre  ce  bill  et  ce  cheval  de  bois^  il  y  a  certains 
points  de  ressemblance,  il  faut  en  convenir;  et  les  Grecs 
pourraient  bien,  une  belle  nuit,  sortir  des  flancs  de  la 
fatale  machine.  Mais  ce  moment  est  encore  éloigné.  Les 
candidatures  ouvrières  sont  fort  peu  nombreuses,  et  elles 
ont  été  accueillies  avec  dédain  par  le  libéralisme  en  gants 
jaunes,  avec  indifférence  par  les  travailleurs  eux-mêmes. 
C'est  étrange,  c'est  à  déplorer,  mais  c'est  ainsi. 

Les  électeurs  de  Chelsea,  pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
ont  nettement  donné  la  préférence  à  un  baronnet,  sir 
Henry  Heare,  sur  un  ouvrier,  M.  Odger. 

Pourquoi?  Vous  croyez  peut-être  que  sir  Henry  Heare, 
à  déployé  un  grand  taleùt  et  de  grandes  vertus,  rendu  à 
la  patrie  de  grands  services?  Non;  ses  titres  se  rédui- 
sent à  son  titre  :  il  est  autorisé  à  écrire  sir  devant  son 
prénom  ;  quant  à  ses  précédents  politiques,  l'histoire  n'en 
est  ni  bien  édifiante,  ni  bien  longue  :  élu  à  Windsor,  il 
perdit  un  jour  son  siège,  accusé  qu'il  était  de  corrup- 
tion électorale;  voilà  pour  sir  Henry  Heare; voici  pour 
M.  Odger  : 

M.  Odger  est  fils  d*un  pauvre  mineur.  Il  avait  quatre 
ans  quand  son  père  mourut.  De  douleur,  sa  mère  devint 
folle.  Il  ne  reçut  d'autre  éducation  que  celle  qu'il  put 
acquérir  çà  et  là  en  guerroyant  contre  la  tyrannie  des 
choses.  Mais  il  y  a  des  hommes  qu'on  fait  et  des  hommes 
qui  se  font.  M.  Odger  est  de  ceux-ci.  Il  a  en  quelque 
sorte  pris  d'assaut  ce  qu'il  sait  :  en  a-t-il  pour  cela 
moins  de  mérite?  Homme  instruit,  homme  de  talent, 
honnête  homme,  il  fut  des  premiers  parmi  ceux  de  sa 
classe  à  dénoncer  les  sympathies  des  classes  gouver- 
nantes pour  les  possesseurs  d'esclaves,  dans  la  guerre 
du  Sud  contre  le  Nord  en  Amérique.  Membre  de  la 
Reform  league^  il  a  contribué  autant  que  personne  à 
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l'adoption  de  la  réforme  parlementaire,  résultat  de  la 
pression  exercée  par  l'opinion  publique  sur  la  Chambre 
des  communes.  Nul  ne  connaît  jmieux  que  lui  —  el  il  Ta 
bien  montré  devant  le  comité  d'enquéite  —  les  questMas 
relatives  aux  entreprises  c^oopératives,  ou  c  trade-uaio- 
nisme>,au\  rapports  du  travail  avec  le  capiial.  Cette 
justice  lui  est  due,  que  son  dévouement  à  la  cuise  des 
ouvriers,  ^ui  est  ia  sienne,  ne  l'a  jamais  rendu  iiijuste 
envers  les  patrons,  ne  Ta  pas  .empêché  de  combattre 
avec  courage  certains  préjugés  populaires,  et  de  s'opposer 
aux  ^èves  quand  elles  ne  lui  ont  point  .paru  équkaUes. 
Il  est  vrai  que  IL  Odgerti'est  pas  baronnet. 

Aussi  qu'est-il  arrivé?  pour  ne  pas  diviser  les  forces 
de  l'opposition,  il  avait  co^nsenii-à  souinelire  au  jugement 
de  trois  arbitres  la  question  de  savoir  lequel,  de  liû  ou  (b 
sir  Henry  Hecore,  avait  le  n»oins  de  eiianoes,  promeltail 
de  se  retirf^si  la  décision  lui  était  contraire.  Elle  luit 
éAé  contraire  —  MM.  Stansfeld,  Hugues  et  P.  Taylorj 
dont  les  sympathies  pour  la  classe  ouvrière  ne  sont  pis 
douteuses,  ont  déclaré  que,  dans  le  très  libéral  district 
de  Chelsea,  il  n'y  avait  point  place  pour  la  candidature 
de  M.  Odger,  —  Odger  tout  court.  Encore  ne  voua  ai-je 
rien  dit  des  moqueries  indécentes  que  sa  présompiâon  lui 
a  values  de  la  part  de  mainte  feuilk  prétendue  libérale. 
Hais  l'indifférence  des  ouvriers  eux-mêmes?  Elle  a  phis 
d'une  cause.  Les  Anglais  ne  savent  pas  ce  que  c'est  que  le 
sentiment  de  l'égalité.  Tel  ouvrier  anglais  sera  fier  d'être 
représenté  au  Parlement  par  un  lord,  uniquement  paroe 
qu'il  est  lord.  Le  respect  des  titres,  le  culte  de  la  ri- 
chesse, l'éclat  de  la  position  sociale,  constituent  ici 
une  influence  énorme,  et  cette  influence  a  ses  racines 
trop  avant  dans  le  peuple  pour  disparaître  en  un  jour. 

Ensuite,  les  ouvriers  ne  sont  pas,  en  général,  asseï 
touchés  des  avantages  de  leur  participation  active  à  la 
vie  politique.  L'amélioration  de  leur  condition  sociale. 
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T'élévalion  des  salaires,  la  (liminutioa  des  heures  de  tra- 
vail :  voilà  ce  qui  les  préoccupe  avant  tout,  et  les  plus 
intelligents  d'entre  eux  savent  seuls  par  quel  étroit  lien 
les  réformes  sociales  sont  unies  à  la  jouissance  des  droits 
politiques.  Dans  les  débats  sur  la  réforme  parlen^n- 
taire,  le  présent  ministre  de  rintérieur,  M.  Galhorneo 
Hardy,  se  montra  fort  effrayé  du  c  trade*unionisme  » 
frappant  aux  portes  de  la  Chambre,  et  demandant  ^^à  y 
entrer. 

C'était  peu  connaître  la  nature  des  préoccupations  dont 
la  masse  des  ouvriers  anglais  subit  l'empire.  Beaucoup 
de  €  trade-unionistes  »  en  sont  encore  à  se  dire  <(  Notre 
but,  quand  nous  nous  sommes  associés,  a  été  le  main- 
tien des  salaires;  et  ce  but,  nous  ne  l'atteindrons  qu'en 
évitant  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  nous  diviser;  si 
nous  laissons  la  politique  se  glisser  parmi  nous,  adieu 
cet  accord  qui  nous  lest  absolument  nécessaire!  Où  il  ne 
devait  y  avoir  que  l'union  des  volontés,  il  y  aura  la 
divergence  des  opinions  :  nous  nous  partagerons  en 
conservatistes,  en  libéraux,  en  radicaux,  et  les  tiraille- 
ments qui  résulteront  de  là  tendront  à  dissoudre  notre 
ligue,  qui  est  et  doit  rester  celle  du  travail.  »  C'est  fort 
mal  raisonner  sans  doute  ;  mais,  jusqu'à  ce  que  le  vice 
de  ce  raisonnement  soit  bien  compris  de  la  masse  des 
travailleurs,  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  les  voir  repré- 
sentés, dans  la  Chambre  des  communes,  aussi  directe- 
ment qu'ils  devraient  l'être.  Circonstance  regrettable, 
parce  que  la  Chambre  des  communes  risque  d'avoir  bien- 
tôt à  résoudre  des  questions,  pour  la  solution  desquelles 
elle  manquera  de  données  indispensables  et  d'un  con- 
cours précieux. 

M.  Bright,  à  Edimbourg,  a  cru  Aiire  un  pas  immense 
dans  l'avenir  on  annonçant,  dans  un  meeting  d'ouvriers, 
qu'il  voulait  l'abolition  du  droit  de  primogéniture,  une 
iconomie  de  quelque  douze  millions  de  livres  sterling 
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sur  les  dépenses  affectées  à  l'armée  et  à  la  marine,  la 
suppression  des  impôts  qui  pèsent  sur  le  thé,  sur  le 
café,  sur  le  sucre,  et,  pour  l'ouvrier,  un  déjeuner  qui 
ne  coûtât  pas  cher  {a  cheap  break fasl  table).  De  la  part 
d'un  homme  aujourd'hui  considéré  comme  possible,  de 
la  part  d'un  futur  ministre,  ce  programme  est  effective- 
ment très  hardi.  Et  pourtant,  M.  Bright  n'a  pas,  en  ce  qui 
concerne  les  ouvriers,  touché  la  corde  sensible.  Leur 
pensée  est  ailleurs. 


XLV. 


TOUJOURS  LA  PROCESSION   DU  LORD  MAIRE. 

11  novembre. 

Aujourd'hui,  l'Angleterre  est  en  l'air.  C'est  le  jour,  le 
grand  jour  des  élections.  En  prédire  le  résultat  serait  su- 
perflu. Nous  allons  le  connaître.  Pourquoi  m'exposerais- 
je  à  être  pris  en  flagrant  délit  d'erreur?  non  que  je 
mette  en  doute,  pour  mon  compte,  la  victoire  du  parti... 
mais  chut  !  La  parole  est  aux  électeurs.  En  attendant, 
parlons  un  peu  du  9  novembre. 

L'année  dernière,  à  pareille  époque,  je  vous  mandais, 
si  j'ai  bonne  mémoire,  que  les  traditionnelles  splendeurs 
de  la  procession  du  lord  maire  étaient  au  nombre  des 
choses  qui  ne  sont  plus  ;  que,  semblable  au  char  terrible 
de  Jaggernaut,  qui  écrase  tout  sur  son  passage,  l'esprit 
de  révolution  avait  fini  par  passer  sur  lord  Mayor'sShow. 
Hais  l'antique  cérémonie  n'était  pas  si  bien  morte,  qu'on 
n'ait  trouvé  moyen  avant-hier  de  lui  rendre  un  souffle  de 
vie.  Des  fameux  va-nu-pieds  qui,  dans  les  beaux  jours  du 
lord  Mayor's  Show,  figuraient  les  preux  du  mo;yen  âge 
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dans  leurs  armures  <rétain(mfn  in  armotir),  c*est  à  peine 
si  Ton  en  conoptait  trois  —  lamentable  lacune,  assuré- 
ment! —  mais  le  coche,  le  très  doré,  très  lourd,  très  titu- 
bant, très  vénérable  et  très  hideux  coche,  le  coche  si 
cher  aux  cockneys  de  la  Cité,  avait  reparu.  C'est  là  le 
point  essentiel.  Et  puis  la  procession  n'était  pas  coupée, 
comme  Tannée  dernière,  par  toute  sorte  de  voitures  non 
officielles  :  fiacres,  cabriolets,  omnibus,  charrettes,  tapis- 
sières. Le  cortège,  cette  fois,  se  déroulait  avec  une  ma- 
jestueuse unité  et  sur  une  ligne  non  interrompue,  de 
Guildhall  à  Westminster.  La  police  ouvrait  la  marche. 
Notez  que,  pour  ajouter  à  la  beauté  du  spectacle,  on  avait 
choisi  des  policemen  n'ayant  pas  moins  de  six  pieds 
de  haut.  Innombrables  étaient  les  bannières  et  banderoles, 
les  fifres,  et  les  tambours,  et  les  cornets  à  piston,  et  les 
cymbales,  le  tout  faisant  une  musique  d'enfer.  Â  la  com- 
pagnie des  charpentiers,  qui  est  celle  du  présent  lord 
maire,  on  avait  naturellement  assigné  la  place  d'honneur. 
Lui,  se  pavanant  de  son  mieux,  dans  son  coche,  il  saluait 
en  vrai  roi,  à  droite  et  à  gauche,  la  foule  immense  qui,  se 
pressant  sur  les  trottoirs,  s'enrhumait  à  l'acclamer.  C'est 
que  le  peuple  est  juste.  L'année  dernière,  il  fit  pleuvoir 
une  grêle  d'œufs  pourris  sur  la  voiture  trop  moderne^ 
de  l'alderman  Allen  ;  cette  année,  il  a  montré  par  une 
tempête  d'applaudissements  et  de  hourras,  combien  il 
savait  gré' à  l'alderman  Lawrence  de  lui  avoir  rendu  quel- 
que chose  des  pompes  périodiques  d'autrefois. 

Et  voyez  ce  que  c'est  que  les  jeux  de  l'histoire! 
L'alderman  Allen,  qui,  l'année  dernière,  sacrifia  le  lord 
Mayor's  Show  sur  l'autel  des  idées  modernes,  se  trouve 
être  un  conservatiste,  un  homme  du  passé,  tandis  que 
l'alderman  Lawrence,  qui  revient  au  culte  des  traditions, 
est  un  libéral ,  un  homme  de  l'avenir  !  Fiez-vous  aux 
opinions,  après  cela  ! 

Il  est  vrai  que  l'alderman  Lawrence  n'est  pas  sans  avoir 
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besoin  d'un  peu  de  popularité,  àFiieure  qu'il  es4,altendD 
qu'il  aspire  à  représenler  le  district  électoral  de  Lambeih 
dans  La  nouvelle  Chambre  des  comintuies.  Or,  en  fait  de 
processions  civiques  avec  force  bannières  et  bruyanle 
nausique,  rien  de  moins  populaire^  je  vous  assure,  que 
le  progrès  et  l'avenir. 

Du  reste,  le  lien  qui,  avant-hier^  unissait  l'idée  d'éi^r- 
tion  à  celle  de  fête  municipale,  était  partout  visible. 
Parmi  les  nombreux  drapeaux  qui,  sur  le  passage  du  cor- 
tège, flottaient  du  haut  des  fenêtres,  je  ne  sais  combien 
portaient  des  inscriptions  ayant  trait  à  la  lutte  éledorale. 
Sur  une  large  nappe!  —  une  vraie  nappe!  —  les  toriee 
de  la  Cité  avaient  fait  tracer  l'ardeot  appel  que  voici  : 
c  Citoyens,  souvenez-vous  de  vos  chartes,  de  vos  droits, 
de  vos  privilèges.  Votez  pour  les  candidats  constitutioaoels, 
Bell,  Gibbons  et  Twells.  »  Historien  fidèle,  je  ne  dois  pas 
taire  que  la  journée  a  été  bonne  pour  les  honnêtes  gens 
qui  ont  coutume  de  moissonner  dans  le  champ  des 
réjouissances  publiques.  Il  pleuvait;  pas  beaucoup,  mais 
assez  pour  que  les  dames  eussent  jugé  nécessaire  de 
couvrir  leurs  bonnets  de  leurs  moucboirs.  Elles  a'y  ont 
pas  gagné  de  protéger  leurs  bonnets,  et  y  ont  perdu  de 
se  voir  dépouillées  de  leurs  mouchoirs  en  un  tour  de 
main  et  en  un  clin  d'oeil.  Épisode  traditionnel  comme  le 
reste! 

La  soirée,  selon  l'usage,  a  été  consacrée  à  la  goiQ<» 
frerie  officielle  et  aux  toasts.  Les  banquets  du  lord  maire 
ayant  une  réputation  sans  ^ale,  inutile  que  je  fasse  le 
compte  des  soupes  à  la  tortue  qu'on  y  a  dévorées  et  des 
bouteilles  de  Champagne  qu'en  y  a  bues.  Mais  ce  que  je 
ne  saurais  omettre,  c'est  qu'au  dessert,  M.  Disraeli  a 
parlé.  Quel  charmant  homme  !  si  charmant  qu'^n  ne  lui 
en  demande  pas  davantage.  Ce  qui  serait  immoralité 
chez  autrui,  n'est  qu'habileté  de  sa  part.  Ce  qui,  sur  les 
lèvres  d'un  autre,  serait  impertinence,  n'est  sur  les  siennes 
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que  badioage  aimable.  On  a  beaucoup  ri,  et  beaucou|> 
applaudi,  lorsqu'il  a  négligemment  fait  allusion  à  ce 
qu'il,  aurait  à  dire  au  lord  maire,  comme  premier  mi- 
nistre, dans  douze  mois  d'ici.  Cette  façon  dégagée  de 
vendre  la  peau  de  l'ours  avant  de  l'avoir  tué  a  ravi  les 
convives.  Ils  n'ont  pas  été  moias  enchantés  du  trait  qu'il 
a  lancé  contre  le  lord  maire,  son  hôte,  candidat  libéral, 
lorsqu'il  a  exprimé  l'espoir  que  le  premier  magistrat  de 
la  cité  donnerait  à  ses  devoirs,  en  cette  qualité,  toute  son 
attention.  Il  n'est  rien,  absolument  rien,  qu'aux  yeux  de 
ce  peuple  anglais,  qu'on  dit  un  peuple  grave,  M.  Disraeli 
ne  puisse  se  permettre  impunément.  L'attaq^iez-vous?  ils 
répondent,  conservaiistes  et  libéraux  :  €  Soit  ;  mais  «1  a 
tant  d'esprit,  ce  diable  d'houme!  > 

Un  passage  de  son  discours  aprèfi  boire,  mérite  4le  vous 
être  signalé.  H.  Disraeli,  qui  tienX  fort  à  ce  qu'on  croie 
la  situation  couleur  de  rose  tant  qu'il  est  ministre,  a 
déclaré  que  ni  lui  ni  ses  collègues  n'appréhendaient  une 
guerre  entre  la  France  et  la  Prusse.  Mais,  par  une  con- 
tradiction assez  plaisante ,  il  a  donné  à  enteaidre  qwe  Jes 
cartes  étaient  assez  brouillées  pour  rendre  nécessaire 
une  intervention  amiable  des  grands  pouvoirs  «urof^ôeAsu 
C'est  lord  Stanley  qui  prendrait  l'initiative,  il  ne  faudrait 
pas  douter  du  succès  de  ses  efforts,  puisqu'il  est  parveniu 
à  résoudre  pacifiquement  les  questions  qui  mettaient  aux 
(«'ises  les  États-Unis  et  l'Angleterre. 

A  merveille!  Seulement,  II.  Disraeli  n'a  pas  ditqise 
ces  questions,  M.  Stanley  les  a  résolues,  en  accordant  au£ 
États-Unis  tout  ce  qu'ils  demandaient,  ou  à  peu  près;  — 
moyen  fort  simple,  mais  un  peu  primitif,  de  résoudre  les 
difficultés  ! 

D'un  autre  côté,  si  nous  n'avons  d'autre  protecteur  de 
la  paix  européenne  que  lord  Stanley,  malheur  à  nous! 
car  nous  apprendrons  probablement  demain  qu'il  ne  bous 
faut  plus  compter  sur  les  services  de  lord  Stanley  comme 
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ministre   des   affaires  étrangères.  Mais  M.   Disraeli  ne 
pense  pas  que  cela  puisse  arriver.  II  a  tant  despril! 


XLVI. 


LE  «  NOUINATION  DAY  ». 

il  novembre. 

La  journée  d'iiier  était,  pour  la  plupart  des  bourgs, 
celle  que  marque  ce  qu*on  appelle  la  nomination  :  c'é- 
tait le  nomination  day.  La  journée  d'aujourd'hui  est  celle 
qui  est  consacrée  au  vote  (po/(in^). 

Hier  ont  été  dressées  partout  ces  plates-formes  couvertes 
sur  lesquelles  s'assemblent  les  candidats  accompagnés  de 
leurs  amis,  et  devant  lesquels  se  presse,  pour  entendre 
leurs  professions  de  foi,  une  foule  ardente  composée  d'é- 
lecteurs et  de  non  électeurs  :  c'était  le  jour  des  hui- 
titigs;  aujourd'hui,  chaque  électeur  se  rend  individuelle- 
ment à  la  baraque  du  poil  (booth),  pour  y  faire  inscrire 
sur  le  registre  des  votes  (poil  booth)  le  nom  de  l'homme 
ou  des  hommes  de  son  choix  :  c'est  le  c  polling  day  >. 

Hier,  le  peuple,  réuni  en  plein  air,  sans  distinction  de 
ceux  qui  ont  et  de  ceux  qui  n'ont  pas  droit  de  suffrage,  a 
prononcé  son  verdict  par  la  levée  des  mains.  Aujourd'hui, 
ce  verdict  est  confirmé  ou  infirmé  par  les  suffrages  écrits 
de  ceux-là  seuls  qui,  de  par  la  loi,  ont  qualité  pour  élire 
un  membre  de  la  Chambre  des  communes. 

C'est  le  11,  comme  je  vous  ai  mandé,  qu'a  commencé 
la  grande  bataille  électorale.  Depuis  lors,  que  de  mee- 
tings! que  d'escarmouches!  que  de  combats  prépara- 
toires! que  de  harangues!  quel  formidable  échange  de 
coups  de  langue,  d'injures,  d'accusations,  et,  s'il  faut 
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tout  ilirey  (le  calomnies!  On  frémit  quand  on  songe  au 
caractère  hideux  des  formes  sous  lesquelles,  en  ces 
heures  orageuses,  la  passion  politique  se  présente.  Mais 
laissons  cela,  le  progrès  n'en  poursuit  pas  moins,  grâce  à 
la  liberté  et  en  dépit  de  la  licence,  son  invincible  cours. 
C'est  au  résultat  final  qu'il  faut  regarder. 

La  grosse  question  du  moment,  celle  dont  la  solution 
dira  lequel,  de  M.  Disraeli  ou  de  M.  Gladstone,  doit 
être  premier  ministre  ;  laquelle,  de  la  politique  conser- 
vatisle  ou  de  la  politique  libérale,  marquera  de  son  em- 
preinte la  conduite  des  aiïaires,  c*est  la  question  de  TÉ- 
glise  prolestante  d'Irlande  à  supprimer  comme  Église 
d^État.  Mais  ce  serait  tomber  dans  une  étrange  erreur; 
ce  serait,  si  vous  me  permettez  d'employer  cetfe  expres- 
sion vul^t^aire,  voir  les  choses  par  un  trou,  quo  de  tout 
réduire  à  cette  question,  autour  de  laquelle  on  fait  tant 
de  bruit,  et  autour  de  laquelle  on  soulève  tant  de  pous- 
sière. Bien  d'aulres  intérêts  tremblent  dans  la  balance! 

Les  tories  aiment  à  croire  que  le  dernier  bill  de  ré- 
forme a  élé  adopté  comme  but  à  atteindre.  Décevante  il- 
lusion !  Il  a  (Hc  adopté,  ou  plutôt  imposé  comme  moyen 
à  employer,  il  détermine  le  commencement  d'une  ère 
nouvelle. 

Est-il  juste,  est-il  raisonnable,  est-il  utile  : 

Que,  dans  un  pays  où  le  marquis  de  Westminster,  pour 
ne  cher  qu'un  exemple,  possède  des  propriétés  immobi- 
lières dont  le  revenu  annuel  calculé  à  3  pour  100  seule- 
nienl,  donne  34500000  francs,  que,  dans  un  pareil 
pays,  il  y  ait  un  meurt  de  faim  sur  20  habitants? 

Que  des  parcs  qui  s'étendent  à  perle  de  vue  et  dont 
les  propriétaires  eux-mêmes  ne  jouissent  jamais  soient 
enlevés  à  la  culture?  • 

Que  la  possession  du  sol  soit  régie  par  des  lois  dont  le 
but  est  de  la  concentrer  aux  mains  de  quelque  trente 
mille  familles? 
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Que  le  droit  de  priiD(H[;énitare  réduise  à  )a  misère  lês 
eadets,  en  faisant  démesurément  riche  i'ainé,  parce  qa'i) 
s'est  donné  la  peine  de  naître  tel? 

Que  le  soldat  n*ait  pas  l'espoir  de  gagner  les  épaolettes, 
s'il  n'a  pas  de  quoi  les  acheler? 

Que  le  ministre  de  TÉvangile  soit  condamné  à  moarir 
littéralement  de  faim,  s'il  lui  arrive  de  changer  de  foi  pd 
tonte  conscience? 

Qu'un  pair  du  royaume  continue  à  l'être,  même  après 
<{n'il  s'est  déshonoré? 

Qu'on  marchande  au  pauvre  l'éducation,  et  qu'on  k 
pende  pour  avoir  manqué  des  lumières  qu'elle  donne? 

Que  le  domaine  soit  transféré  en  un  champ  de  bataille 
on  capitalistes  et  trade'unionistes  se  mesurent  des  yeux? 

Et,  enfin,  que  la  loi  des  pauvres  fasse  des  afTamé*^ 
pour  nourrir  des  affamés? 

Voilà  ce  qu'il  s'agit  de  décider,  un  peu  plus  tôt,  un  pen 
plus  tard. 

Voilà  ce  qui  se  trouve  au  fond  de  la  grande  qaemll^ 
dont  nous  apprendrons  le  dénouement  avant  que  cette  se- 
maine soit  finie. 

De  toute  façon,  les  changements  indiqués  sont  inévi- 
tables. Mais  ils  seront  le  résultat  de  réformes  successives, 
si  les  libéraux  l'emportent,  tandis  qu'ils  ne  seront  peut- 
être  obtenus  qu'au  prix  d'une  révolution,  si  ce  sont  les 
tories. 

Et  c'est  ce  qui  donne  à  la  lutte  dont  j'ai  à  vous  rendre 
compte  un  intérêt  véritablement  tragique. 

Il  est  bien  vrai  que  M.  Disraeli,  qui  est  un  homme  in- 
telligent avant  d'être  un  Uny,  est  préparé  à  toutes  les  con- 
cessions rendues  nécessaires  par  l'invincible  développe- 
ment des  idées  modernes.  Mais  il  a  derrière  lui  un  parti 
myope  et  sourd.  —  Pas  si  roy«pe,  direie-vous,  et  pas  si 
sourd,  que  M.  Disraeli  n'ait  pu  se  vanter  d'avoir  fait  sot 
éducation,  et  ne  l'ait  amené  à  voter  la  réforme  parleraen- 
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taire.  —  D'accord  ;  mais  les  miracles  de  ce  genre  ne  se 
renouvellent  pas  tous  les  jours.  M.  Disraeli  le  sait  bien. 
La  preuve,  c'est  qu'il  s'est  énergiquement  prononcé,  par 
égard  pour  son  parti,  en  faveur  du  maintien  de  l'Église 
d'Irlande,  jadis  attaquée  par  lui-même,  et  dont,  au 
fondy  il  ne  se  soucie  pas  plus  que  vous  et  moi  ! 

Du  reste,  cette  question  de  l'Église  d'Irlande,  alors 
même  qu'il  n'y. en  aurait  pas  d'autre  sur  le  tapis,  suffirait 
pour  assigner  à  la  lutte  électorale  une  importance  excep- 
tionaelle.  Car,  en  réalité,  de  quoi  s^agit-il?  De  mettre  fin 
à  une  injustice?  Oui  sans  doute.  Mais  il  s'agit  aussi,  il 
s'agit  surtout  de  travailler  de  la  sorte  à  la  réconciliation 
de  l'Irlande  avec  l'Angleterre;  de  clore  l'espèce  de  guerre 
civile  qui,  pendant  six  cents  ans,  a,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  mis  aux  prises  les  deux  pays.  Pour  l'Angle- 
terre, une  pareille  réconciliation  serait  d'un  prix  inesti- 
mable :  elle  y  gagnerait  beaucoup  plus,  selon  la  remarqae 
très  juste  du  Spectatar^  que  la  France  n'a  gagné  à  l'an- 
nexion de  Nice  et  de  la  Savoie,  la  Prusse  aux  consé- 
auences  de  la  victoire  de  Sadowa,  et  la  république  des 
Etats-Unis  à  la  conquête  du  Sud. 

Mais  le  moyen  d'espérer  cela,  si  les  tories  l'emportent! 
Dans  ce  cas,  adieu,  adieu  pour  longtemps  à  toute  per- 
spective d'une  union  réelle,  d'une  union  des  cœurs,  d'une 
union  fondée  sur  le  sentiment  de  la  justice! 

Et,  entre  les  deux  pays  l'abîme  se  creuserait  d'autant 
plus  profondément,  que,  dans  les  élections  actuelles,  le 
peuple  presque  tout  entier  a  voix  au  chapitre;  —  ce  qui 
autoriserait  l'infortunée  Irlande  à  accuser  désormais  de  la 
durée  de  ses  humiliations  et  de  ses  maux,  non  plus  tel  ou 
tel  parti  dominant,  non  plus  les  tories,  non  plus  l'aristo- 
cratie anglaise,  mais...  l'Angleterre. 
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XLVII. 

LORD  BYRON  CALOMNIÉ. 

17  novembre. 

On  m'a  écrit  de  divers  côtés  : 

«  Mais  enfin,  monsieur,  d'où  vient  que  vous  n'ayez  pas 
encore  dit  un  mot,  dans  vos  correspondances,  du  «  Byron 
scandai  »?  Comment,  voilà  une  question  autour  de  la- 
quelle il  s'est  fait,  pendant  deux  mois,  un  bruit  d'enfer; 
c'était  à  qui  plaiderait  le  pour  et  le  contre;  la  polémique 
a  débordé,  ardente,  acharnée,  inépuisable;  tous  les  jour- 
naux anglais  ont  été  aux  prises  sur  ce  champ  de  bataille, 
où  des  flots  d'encre  ont  coulé;  il  y  a  eu  d'innombrables 
lettres  d'échangées;  il  v  a  eu  des  commentaires  à  n'en 
plus  finir;  pas  d'esprit  cultivé  que  cette  controverse  n'ail 
mis  en  mouvement,  pas  d'homme  de  lettres  qu'elle  n'ait 
passionné,  pas  d'âme  curieuse  qu'elle  n'ait  tenue  en  éveil;le 
débat  est  allé  en  Amérique;  il  a  eu  le  temps  d'en  revenir. 
Un  instant  assoupi,  le  feu  s'est  rallumé;  lisez  le  dernier 
numéro  de  la  Quarterly  Review  ;  lisez,  dans  la  seconde 
édition  qu'elle  a  publiée,  le  posl-scriplum  cousu  à  Tartifle 
sur  lord  Byron  ..  Y  a-l-il  de  votre  part  résolution  arrêtée 
de  vous  taire?  » 

Non,  messieurs!  mais  croyez-vous  donc  que  nous 
n'ayons  pas  eu  depuis  quelque  temps,  mes  lecteurs  He 
France  et  moi,  des  sujets  de  préoccupation  bien  plus 
graves  que  celui  dont  se  sont  amusés  vos  loisirs?  Et,  au- 
jourd'hui même,  suis-je  sûr  d'être  lu,  si,  pour  vous  elfe 
agréable,  je  profite  du  court  intervalle  qui  va  s'écouler 
entre  les  réunions  électorales  et  l'ouverture  du  Corps 
législatif? 
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D'ailleurs,  je  m'attendais  chaque  malin  à  trouver  dans 
un  journal  ou  un  autre,  des  explications  de  nature  à 
éclaircir  le  mystère,  —  car  il  s'agit  d'un  mystère  ;  —  mais 
le  temps  fuit;  le  jour  ne  se  f^iit  pas;  il  résulte  même 
d'une  révélation  toute  récente  qu'il  n'y  a  guère  d'espoir 
que  le  jour  se  fiisse  jamais!  Si  j'avais  Tair  de  rester  in- 
différent à  ce  qui  se  trouve  avoir  intéressé  autour  de  moi 
tout  le  monde,  je  n'aurais  plus  d'excuse. 

Etrange  puissance  que  celle  du  génie!  Il  y  a  près  de 
cinquante  ans  que  lord  Byron  est  mort.  Sa  femme,  qui 
lui  survécut  longtemps,  est  morte.  Et  voilà  que,  pendant 
deux  mois,  la  grande  préoccupation  de  l'Angleterre  a  élé 
de  savoir  s'il  était  vrai,  oui  ou  non,  que  lord  Byron  eût 
rompu  avec  sa  femme,  parce  qu'il  était  l'amant  de  sa 
sœur,  —  de  sa  sœur  à  lui,  Byron. 

La  question  fut  soulevée,  au  commencement  de  sep- 
tembre, par  un  article  de  mislress  Reecher  Stowe,  dans 
Je  Macmillanus  MagazinCy  uri'ide  où  Tauteur  célèbre  de 
la  Case  de  V oncle  Tom  révélait  le  fatal  secret,  sur  la  foi  de 
confidences  qu'elle  aflirmait  avoir  reçues  de  lady  Byron 
elle-même,  et  sur  la  foi  d'un  manuscrit,  dont  la  veuve  du 
poète  lui  avait,  disait-elle,  donné  communication. 

Il  n'est  pas  facile  de  s'expliquer  les  motifs  qui  ont  pu 
porter  mistress  Beecher  Stowe  à  graver,  pour  ainsi  dire, 
sur  la  tombe  de  lord  Byron  une  épitaphe  infamante.  Cette 
accusation  d'inceste,  lancée  contre  un  mort,  était-elle 
donc  aussi  nécessaire  qu'elle  était  scandaleuse? 

Il  fallait  bien  répondre  au  livre  de  la  coiiTitesse  Guic- 
cioli.  —  Mauvaise  raison  !  La  mémoire  de  ladv  Byron 
n'avait  pas  besoin  d'être  défendue  contre  le  plaidoyer 
d'une  maîtresse  en  faveur  de  son  ancien  amant,  alors 
même  que  ce  plaidoyer  aurait  adressé  à  lady  Byron  un 
reproche  plus  sérieux  que  celui  de  n'avoir  pu  comprendre 
le  génie  de  son  mari. 

Aussi  la  conduite  de  mistress  Beecher  Stowe  a-t-elle  été 
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jugée  sévèrement  par  beaucoup,  et,  par  quelques-uns , 
cruellement  ;  témoin  le  vœu  exprimé  par  VAthenœum,  que 
cette  dame  ne  reçût  pas  le  salaire  de  ses  révélations, 
attendu  que  c  l'or  mal  gagné  laisse  une  tache  aussi  indé- 
lébile que  le  sang  criminellement  versé  >. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  mobiles  auxquels  mistrcss  Beecher 
a  obéi,  la  question  est  de  savoir  ce  que  vaut  la  terrible 
accusation  que  son  récit  met  au  jour. 

D'abord,  nulle  preuve.  Lady  Byron  croyait  le  fait  vrai; 
elle  Ta  dit  à  mistress  Beecher  Stowe  :  c'est  tout. 

Et  non  seulement  le  récit  ne  fournit  pas  de  preuves, 
mais  il  contient  des  erreurs  manifestes  qui  le  discréditent. 
On  y  trouve,  par  exemple,  que  Byron  vécut  avec  sa  femme 
pendant  deux  ans,  ce  qui  est  faux;  on  y  trouve  que,  pen- 
dant deux  ans,  lady  Byron  vécut  avec  son  mari,  le  sachant 
engagé  dans  une  intrigue  incestueuse,  ce  qui  est  impos- 
sible. En  revanche,  on  n'y  trouve  pas,  bien  que  cela  soit 
certain,  que  lady  Byron, même  après  avoir  quitté  son  man, 
ui  écrivit  dans  les  termes  les  plus  affectueux,  et  que 
personne  ne  sut  rien  de  celte  prétendue  intrigue,  dans 
un  temps  où  tous  les  yeux  étaient  fixés  sur  le  prétendu 
coupable. 

Lord  Byron  était-il  capable  d'un  inceste?  Ouï,  ré- 
pondent les  détracteurs  de  sa  mémoire;  et  ils  rappefleut 
ses  débauches,  son  cynisme;  ils  citent  Z>ofi  Jnan /  ils 
citent  Parisina.  Mais  ce  qu'il  est  juste  de  ne  pas  oublier, 
c'est  ce  que  Byron  trouvait  je  ne  sais  quelle  jouissance 
folle  à  paraître  beaucoup  plus  mauvais  qu'il  ne  l'était 
réellement.  Byron  fut  au  plus  haut  degré  un  fanfaron  de 
vices.  Même  lorsqu'il  souhaitait  la  bienvenue  aune  dame 
dans  son  salon,  il  affectait  des  airs  démoniaques.  Son 
libertinage,  sa  vanité  puérile,  son  goût  pour  les  super- 
cheries de  théâtre,  sa  mesquinerie  et  quelque  chose  de 
pire  dans  ses  relations  d'argent  avec  sa  fille;  les  attaques 
à  peine  voifëes  dont  il  poursuivit,  après  avoir  rompu  avec 
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elle,  la  mère  de  son  enfant,  tout  cela  plaide  contre  lui, 
sans  doute;  tout  cela  le  condamne.  Hais  lady  Byron  ne 
disait-elle  pas  ce  que  dira  la  postérité,  lorsqu'à  ceux  qui 
lui  demandaient  comment  elle  avait  pu  aimer  un  tel 
homme,  elle  répondit  :  There  was  the  angel  in  htm  (il 
y  avait  de  Fange  en  lui  ? 

Mistress  Nathaniel  Hawihorne,  veuve  d'un  homme  qui 
fut  un  des  flambeaux  du  siècle,  a  publié,  dans  une  revue 
américaine,  le  récit  d'une  visite  qu'elle  fit  récemment  à 
l'abbaye  de  Newstead;  et  elle  parle  de  Byron  en  termes 
qui  diffèrent  singulièrement  de  la  théorie  du  c  monstre 
moral  »  aujourd'hui  en  vogue  dans  le  monde  des  dévots  et 
des  dévotes.  Elle  raconte  qu'il  y  a  quelques  années,  le 
célèbre  faiseur  de  puffs  Barnum  proposa  au  colonel 
Wildman,  alors  propriétaire  de  Newstead,  de  lui  vendre 
500  livres  sterling  un  arbre  conservé  dans  la  principale 
avenue,  et  sur  Técorce  duquel  Byron  avait  taillé  son  nom 
et  celui  de  sa  sœur  Augusta.  La  réponse  du  colonel  fut 
qu'il  ne  vendrait  pas  cet  arbre  pour  5000  livres  sterling, 
et  que  l'auteur  de  la  proposition  méritait  d'être  fusillé. 

Oui,  dans  lauteur  de  ChiU  Haroldy  de  Atanfred,  de 
Lara,  de  Don  Juan^  s'il  y  avait  le  démon,  il  y  avait  aussi 
l'ange.  Un  c  monstre  moral  »  n'aurait  pas  eu  des  amis 
tels  que  Sheliey,  Moore  et  le  révérend  Francis  Hodg* 
son. 

Un  «  monstre  moral  >  ne  se  serait  pas  épris  pour  l'é- 
mancipation de  la  Grèce  de  celte  passion  généreuse  dont 
on  peut  dire  que  la  flamme  consuma  Byron,  et  ne  s'étei- 
gnit qu'avec  sa  vie. 

Un  €  monstre  moral  >  n'aurait  pas  [Ibussé  la  haine  de 
l'oppression  jusqu'à  donner  400000  piastres  pour  la  déli- 
vrance de  Missolottghiy  et  n'aurait  pas  levé  à  ses  frais  des 
troupes  pour  attaquer  Lépante. 

Uo  c  monstre  moral,  >  n'aurait  pas  écrit  à  un  ami  qui, 
à  la  nouvelle  que  Byron  se  mourait  en  Grèce,  le  pressait 
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de  la  quitter  :  «  Non!  tant  qu'il  me  restera  un  souffle  de 
vie,  il  sera  pour  cette  cause.  » 

Un  «  monstre  moral  »  n'aurait  pas  aime  avec  ferveur 
Washington,  TAmérique  républicaine  et  la  liberté. 

Un  «  monstre  moral  y*  ne  se  serait  pas  mis  à  pleurer 
amèrement,  en  entendant  lire  devant  lui,  dans  le  livre 
d'esquisses  d'irving,  l'bistoire  d'un  cœur  brisé,  et  ne  se 
serait  pas  écrié  d'une  voix  entrecoupée  de  sanglots  :  «  Oh  î 
il  n'y  a  que  les  sots  et  les  philosophes  qui  ne  croient  pas 
aux  cœurs  brisés!  » 

Quel  cri  poignant,  quel  éclair  luisant  sur  un  abîme  ! 
Le  lait  aigri  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  du  lait  :  qui 
sait  si  les  haines  de  lord  Byron  n'étaient  pas  seulement 
de  l'amour  aigri  dans  son  cœur? 

Rien  de  plus  louchant  que  sa  mort  racontée  par  son 
domestique  Fletcher.  Le  nom  de  sa  femme  et  celui  de  sa 
fille  ne  furent-ils  pas,  avec  celui  de  sa  sœur,  les  derniers 
qui  errèrent  sur  ses  lèvres?  Pitié  pour  lui! 

Que  lady  Byron  ait  eu  de  justes  sujets  de  plaintes,  c'est 
malheureusement  certain.  Mais  lord  Lindsay  a  prouvé, 
par  le  témoignage  de  lady  Anne  Bernard  et  par  celui  de 
lady  Byron  elle-même,  que  mislress  Stowe  avait  singuliè- 
rement exagéré  ce  qu'il  y  eut,  suivant  elle,  de  sauvage 
dans  la  conduite  de  Byron  après  son  mariage.  Macaulay 
avait  déjà  dit  qu'il  n'existait  pas  un  seul  fait  démontré, 
dont  on  fut  en  droit  de  conclure  que  Byron  était  plus 
blâmable  qu'aucun  autre  homme  en  querelle  avec  s3 
femme. 

A  quoi  bon  insister,  du  reste?  La  question  est  de  savoir, 
non  pas  si  Byron*  ont  des  torts,  mais  de  quelle  nature 
furent  ceux  qui  amenèrent  une  séparation.  Eh  bien,  pour 
admettre  le  récit  de  mistress  Beccher-Stowe,  il  faut  sup- 
poser : 

1*»  Que  la  sœur  de  Byron,  mistress  Leigh,  fut  capable 
d'être  sa  complice,  elle  dont  le  souvenir  est  cher  à  tous 
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ceux  qui,  Tayaut  connue,  lui  ont  survécu,  et  dont  la 
mémoire  est  restée  sacrée  clans  le  cœur  de  ses  deux  filles; 

2°  Que  lady  Byron  consentit  à  vivre  avec  son  mari  long- 
temps après  avoir  découvert  Tliorrible  secret  de  l'intrigue 
incestueuse  dans  laquelle  il  était  engagé; 

3*"  Que,  pendant  celte  période  do  «  lutte  convulsive  », 
elle  poussa  le  désir  de  plaire  à  son  mari  jusqu  a  copier 
de  ses  mains  le  poème  de  Parisina,  dont  le  sujet  est  pré- 
cisément une  passion  incestueuse; 

i*"  Qu'elle  laissa  donner  à  son  enfant  le  nom  d'une 
femme  qui,  à  sa  connaissance,  était  à  la  fois  la  sœur  et  la 
maîtresse  de  son  mari; 

5<*  Que  mistress  Leigh,  même  après  la  séparation  dont 
elle  était  cause,  reçut  de  lady  Byron  les  marques  de  Ta- 
mitié  la  plus  vive,  et  fut  la  première  à  qui  lady  Byron, 
sur  son  lit  de  mort,  demanda  secours  et  consolation. 

Quel  entassement  d'invraisemblances  ou,  plutôt,  d'im- 
possibilités ! 

Mistress  Stowe  raconte  que  les  rapports  criminels  de 
lord  Byron  avec  sa  sœur,  mistress  Leigh,  furent  suivis  de 
la  naissance  d'un  enfant,  qui  fut  élevé  par  lady  Byron. 
Mais,  suivant  mistress  Stowe  elle-même,  ces  rapports  au- 
raient commencé  après  le  refus  de  miss  Milbanke  (en- 
suite lady  Byron)  d'accepter  la  main  du  poète  en  1813,  et 
auraient  pris  fin  en  181G,  lorsque  celui-ci  quitta  l'Angle- 
terre, lady  Byron  ayant  promis  le  secret,  à  condition  que 
mistress  Leigli  n'accompagnerait  pas  Byron  à  l'étranger. 
Or,  mistress  Leigh  —  plus  âgée  de  cinq  ans  que  son 
frère  —  vivait  alors  avec  son  mari,  dont  elle  avait  plu- 
sieurs enfants;  pourquoi  aurait-elle,  sans  nécessité,  dé- 
voilé à  lady  Byron  un  aussi  terrible  mystère,  au  lieu  de 
le  lui  cacher  en  élevant  l'enfant  de  son  frère  comme  l'en- 
fant de  sou  mari.  Impossible  d'avancer  dans  ce  scanda- 
leux récit,  sans  se  heurter  à  une  invraisemblance  gros- 
sière. 

VIII.  16 
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Mais  ce  qui,  jusqu'à  plus  ample  informé,  tranche  fa 
question,  c'est  la  publication  dans  le  Quarterly  Review 
de  certaines  lettres  écrites  par  lady  Byron,  an  temps  de 
la  séparation  et  dans  les  mois  qui  suivirent,  lettres  toutes 
remplies  des  témoignages  de  son  affection  pour  mtstress 
Leigh!  Qu'ajouter  à  une  pareille  démonstration  si  ces 
lettres,  dont  Taulhenticité  n'a  pas  été  niée,  sont  authen- 
tiques? 

En  1830,  lady  Byron  déclara  que  la  conduite  dont  elle 
avait  eu  à  se  plaindre  en  1816  avait  été  de  nature  à 
pouvoir  être  excusée  par  la  folie.  Or,  comnte  l'auteur  de 
l'article  inséré  dans  le  Quarterly  Review  le  fait  obser- 
ver avec  raison,  un  crime  à  deux  ne  saurait  avoir  son 
excuse  dans  la  folie  d'un  seul. 

Et  puis  c'est  bien  ici  le  cas  de  dire  : 

€  Qui  n'entend  qu'une  cloche  n'entend  qu'un  son.  »  Un 
nouveau  journal  littéraire,  r Académie,  a  publié  une 
lettre  de  lord  Byron,  dans  laquelle  il  adjurait  les  <  légal 
advisers  >  de  sa  femme,  de  formuler  leurs  accusations 
contre  lui,  sous  peine  d'être  accusés,  à  leur  lonr,  de 
vouloir  autoriser  par  leur  silence  les  plus  infâmes  caiom* 
nies.  Le  gant  ne  fut  pas  relevé. 

Restait  le  mémoire  justificatif  confié  à  Moorç  par  lord 
Byron.  Que  contenait  ce  mémoire?  M.  Murray,  le  libraire, 
a  raconté  comment  Moore,  qui  avait  charge  de  le  publier, 
le  vendit  au  père  de  M.  Murray,  et  comment  on  finit  par 
tomber  d'accord  qu'on  le  livrerait  aux  flammes!  C'était 
supprimer  la  défense,  en  laissant  subsister  le  vague  de 
l'accusation. 

Un  mot  encore.  Lord  Wentworth,  petit-fils  de  lady 
Byron,  a  écrit  que  ni  lui  ni  lady  Anne  Blunt  n'avalent 
jamais  eu  l'intention  de  publier  aucune  correspondance 
relative  aux  dissentiments  de  lord  et  de  lady  Byron; 
qu'environ  il  y  a  trois  ans,  an  manuscrit  de  l'écriture 
de  lady  Byron  fut  trouvé  parmi   les  papiers  de  eette 
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dame,  mais  qu'il  ne  renfermait  aucune  accusation  aussi 
grave  que  celle  qui  résulte  de  l'article  de  mistress 
Slowe,  dont  le  récit  est  même  incompatible  avec  ce 
que  lord  Wentworiii  a  vii  dans  diverses  lettres  de  sa 
grand'roère. 

Après  cela,  que  penser  des  confidences  dont  mîstress 
Beecher-Stowe  nia  pas  craint  de  se  faire  le  retentissant 
et  très  -regrettable  échn?  Ce  que^  dans  Tétat  actuel  de 
ce  procès  historique,  on  peut  dire  de  plus  favorable  à  la 
mémoire  de  lad;  Bjroo,  c'est  qu'elle  avait  l'esprit  frappé 
et  en  était  venue  à  prendre,  pour  ce  qu'elle  avait  cru  au- 
trefois, ce  que  lui  avaient  fait  croire,  depuis,  des  soup- 
çons rétrospectifs.  Telle  est  l'opinion  qu'a  publiquement 
exprimée  un  homme  qui  a  personnellement  connu  lady 
Byron,  et  dont  le  jugement,  en  celte  affaire,  n'est  pas 
sans  autorité,  M.  John  RobertSQU. 

Mais  l'accusation  d'inceste  écartée,  où  chercher  la 
cause  véritable  d'une  séparation  qu'on  s'est  tant  aventuré 
à  rendre  mystérieuse?  Itien  n'annonce  la  publication  pro- 
chaine des  documents  placés  entre  les  mains  des  trustées 
(fidéicommissaires)  de  lady  Byron;  et  le  docteur  Lu- 
shington,  dépositaire,  dit-on,  du  secret,  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  couper  le  nœud  gordien.  Le  mystère  risque 
donc  de  rester  mystère,  si  tant  est  qu'il  y  eu  ait  dans  une 
rupture  explicable,  peut-être,  par  les  torts  et  l'incompa- 
tibilité d'humeur,  qui  expliquent  tant  d'autres  ruptures 
de  ce  genre. 

£n  attendant,  laissez-moi  vous  signaler  un  fait  qui  ne 
vous  étonnera  point,  hélas  !  Au  plus  fort  de  la  polémique 
engagée,  un  libraire  de  Glascow  écrivait  que,  depuis  la 
publication  du  récit  de  mistress  Sioiwe,  ParisinaeiDon 
JuaUy  lui  étaient  demandés  avec  fureur,  surtout  par  de 
jeunes  dames  et  des  garçons  de  seiseà  dix-sept  ans! 

Vous  avez  appris  la  mort  du  philanthrope  américain^ 
Georges  iPealK)!!;.  Un  service  funèbre  a  été  célébré  dans- 
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Tabbaye  de  Westminster  en  l'honneur  de  ce  grand 
homme  de  bien,  qui  a  donné  aux  pauvres  de  Londres 
jusqu'à  douze  millions  cinq  cent  mille  francs.  C'est  dans 
la  maison  de  sir  Curtis  Lampson  qu'il  a  rendu  le  der- 
nier soupir.  Mourir  en  Angleterre  et  être  enterré  aux 
États-Unis,  tel  était  son  double  vœu  :  il  sera  exaucé. 

Qu'il  est  douloureux  de  penser  que,  pour  de  pareils 
hommes,  ou  n'invente  pas  des  honneurs  qui  diffèrent  de 
ceux  qui  sont  réservés  aux  menteurs  d'élite,  les  diplo- 
mates, et  aux  assassins  fameux,  les  conquérants! 

Encore  n'est-ce  pas  la  seule  remarque  que  m'ait  sug- 
géré cette  triste  cérémonie.  Dans  le  journal  qui  l'annon- 
çait, oui,  dans  le  même  journal,  il  y  avait  l'histoire  d'nn 
pauvre,  mort  littéralement  de  faim;  car,  après  comme 
avant  ce  don  de  douze  millions  cinq  cent  mille  francs, 
les  meurt-de-faim  pullulent.  Qu'est-ce  qu'une  goutte 
d'eau  retirée  de  cet  océan  de  misère!  Ce  qu'il  faut, 
ce  n'est  pas  la  charité  d'un  ou  de  quelques-uns  :  c'est  la 
charité  de  fous;  et  cette  charité-là  s'appelle  la  justice. 


XLVIII. 

LA  LUTTE   ÉLECTORALE.  —  MORTS  ET  BLESSÉS. 

i9  novembre. 

La  fièvre  électorale  commence  à  se  calmer.  Déjà 
beaucoup  de  nominations  sont  connues,  et  l'on  peut  dès  à 
présent  se  faire  une  idée  à  peu  près  exacte  de  ce  que  sera 
la  nouvelle  Chambre  des  communes. 

Chose  à  noter,  et  qui  dément  du  même  coup  bien  des 
espérances  et  bien  des  alarmes  :  la  classe  ouvrière  n'y 
sera  pas  directement  représentée  !  Il  y  a  eu  peu  de  candi* 
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dats  ouvriers;  et  ceux  qui,  tels  que  MM.  Odger  et 
Cremer,  étaient  descendus  dans  Tarène,  vont  été  vaincus, 
ou  ont  dû  se  reconnaître  vaincus  d'avance.  Il  y  a  plus  : 
les  hommes  qui,  sans  apf»artenîr  à  la  classe  ouvrière,  s'é- 
taient rendus  coupables  de  sympathies  trop  ouvertement 
déclarées  en  sa  faveur,  sont  tous  restés  sur  le  carreau. 
M.  Edmond  Beales,  président  de  la  ^  Réform  League  7>, 
a  succombé  dans  le  district  métropolitain  de  Hamlef  s 
Tower;  le  colonel  Dikson,  dans  celui  de  Hackney; 
M.  Hartwell,  à  Stoke;M.  Howell,  à  Aylesbury;  M.  Brad- 
lang,  à  Northampton.  La  proscription  s'est  même  étendue 
—  qui  jamais  l'aurait  pu  croire?  — jusque  sur  l'illustre 
philosophe  John  Stuart  Mill,  auquel  la  bourgeoisie  libé- 
rale ne  pardonnera  jamais  d'avoir  déboursé  vingt-cinq 
livres  sterling,  pour  aider  à  Télection  d'un  cordonnier  ! 

Yoilà  où  en  est,  le  lendemain  de  la  réforme  parlemen- 
taire, le  règne  de  la  démocratie  dans  les  trois  royaumes. 
Mais  ce  n'est  plus  désormais  qu'une  question  de  temps. 
L'Angleterre  s'est  placée  sur  une  pente  où  l'on  ne  s'arrête 
pas... 

En  attendant,  la  nouvelle  Chambre  s'annonce  comme 
devant  avoir  la  même  physionomie  que  celle  qui  l'a  pré- 
cédée. 

Que  le  parti  conservatiste  soit  en  minorité,  c'est  ce 
que,  sans  trop  s'aventurer,  il  est  permis  de  prédire.  Jus- 
qu'ici, les  élections  donnent  au  parti  libéral  une  majorité 
considérable,  une  majorité  de  plus  de  cent  membres.  Il 
est  vrai  que  les  victoires  enregistrées  au  moment  où  je 
vous  écris  sont  celles  qui  ont  été  remportées  dans  les 
bourgs.  Le  résultat  des  combats  livrés  dans  les  comtés 
reste  à  connaître,  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
c'est  dans  les  comtés  que  le  conservatiste  est  en  force.  Mais, 
même  en  tenant  compte  de  cette  circonstance,  on  peut 
dire  de  M.  Disraeli  que,  comme  premier  ministre  il  a 
vécu.  J'énonçais  tout  à  Theure  cette  opinion  que  la  nou- 

16. 
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velie  Chambre  ae  différerait  pas  beaucoup  de  Tancienae^ 
sous  le  rapport  de  la  physion^^mie.  Toutefois,  il  y  avait 
dans  Tune  des  visages  qu*on  cherchera  vaixieme&t  et 
qu'on  regrettera  de  ne  plus  trouver  dans  Tautre. 

M.  Joihn  Stuart  Miil  d'abord...  Mais  pourquoi  me  hà- 
terais-je  de  jeter  le  manche  après  la  cognée?  N'est-il  pas 
probable  que  M«  Gladstone,  élu  à  la  fois  dans  le  south 
Lancanshire  et  à  Greenvich,  laissera  le  dernier  siège  à 
]ML  Mill?  Espérons-le,  et  ne  parlons  que  des  vétérans  que 
nous  sommes  sûrs  de  ne  pas  entendre  répondre  à  l'appel. 

En  tête  de  la  liste  mortuaire  figure  M.  Rœbuck,  ^vii  re- 
présentait Sheffield  depuis  quelque  dix-huit  ans.  Entre 
les  électeurs  de  Sheffield  et  lui,  l'uixion  paraissait  si  la* 
time  qu'on  Taurait  pu  croire  indissoluble. 

Mais  M.  Rœbuck  à  tant  fait  pour  aliéner,  pour  irriter, 
pour  exaspérer  son  propre  partâ,  (fae  sa  mort  poliiifie 
est  à  ranger  dans  la  catégorie  des  suicides.  C'est  asseï 
dire  que,  dans  la  nouvelle  chambre  des  communes,  soa 
absence  n'aura  rien  dont  le  parti  libéral  ait  à  s'affliger. 
M.  Rœbuck  est  un  de  ces  hommes  qu'il  vaut  infiniment 
mieux  avoir  pour  adversaire  que  pour  allié.  Mais  les  dé- 
bats y  perdront  un  intérêt- 

Quant  à  moi,  j'aimais  fort,  je  ne  m'en  cache  pas,  si 
verte  parole,  son  aigre  éloquence.  Ses  coups  de  boutoir 
avaient  la  vertu  singulière  de  me  laisser  incertain  sur  le 
point  de  savoir  s'ils  m'indignaient  plus  qu'ils  ne  m'ama- 
saienty  ou  m'amusaient  plus  qu'ils  ne  m'indignaient. 

Il  faut,  d'ailleurs,  être  juste  :  M.  Rœbuck  n'avait  pas  tou- 
jours tort  ;  il  n'employait  pas  toujours  son  talent  à  plaider 
la  cause  des  possesseurs  d'esclaves,  à  vilipender  la  répu- 
blique des  Etats-Unis,  à  décrier  les  efforts  faits  par  les 
travailleurs  associés  pour  améliorer  leur  condition.il 
lui  arrivait  quelquefois  d'avoir  la  raison  de  son  côté,  et 
alors  il  était,  ma  foi,  fort  bon  à  entendre.  Il  est  des 
choses  que  tout  le  monde  pense,  sans  que  personne  ose 
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les  dire.  £e6  cho8es-Ià«  H.  Rœback  se  plaisait  à  les  jeier 
brusquement  dans  la  discuasioa.  Il  avait  du  coura|[e 
pour  ceux  qui  en  oianquaient.  Aussi,  quand  il  se  levait 
pour  parler,  amis  et  euneoûs  dressaient  Toreille.  Et  puis 
ses  discours  avaient  k  genre  d'attrait  que  le  talent  donne 
à  rinsoleoce,  daoi  une  réunion  d'hommes  polis  jusqu'à 
la  timidité.  <iuel  autre  homme  que  lui  aurait  été  capaUe 
de  dénoncer,  en  plein  Parlement,  comme  une  souiUuFe 
imprimée  sur  la  joue  de  la  reine  Victoria,  le  baiser  qu'elle 
reçut  un  jour  de  l'empereur  des  Français?  C'est  M.  Mun- 
délia  que  le  peuple  de  Sbeffield  lui  a  donné  pour  sucées- 
seur,  et  la  cause  du  travail  ^  gagnera  d'être  plaidée  par 
un  homme  en  qui  une  grande  modération  se  marie  à  un 
culte  éclairé  des  idées  de  justice  sociale.  Mais  M.  Mundelia 
aura  beau  remplacer  avantageusement  iL  Rœbuck,  il  ne 
le  fera  pas  oublier. 

Un  autre  mort  à  regreiter,  c'est  M.  Bernale  Osborne;  et 
celui-ci  n'est  pas  regretté  seulement, comme  M.  Rœbuck, 
au  point  de  vue  de  l'animation  des  débats;  car  les  saillies 
de  M.  Bernale  Osborne  n'étaient  qu'une  forme  joviale  don- 
née à  un  libéralisme  sincère. 

Et  quelle  forme!  Quand  la  Chambre  était  tentée  de 
s'endormir,  elle  tournait  machinalement  les  yeux  vers 
M.  Osborne,  pour  savoir  si  elle  avait  le  droit  de  se  laisser 
vaincre  par  le  sommeil.  Il  était  si  vif,  si  spirituel,  si 
drôle,  ce  terrible  homme!  Ses  épigrammes  avaient  tant 
d'imprévu  et  tant  de  sel  !  ses  flèches  légères  allaient  si 
droit  au  but!  Â  quoi  pensent  les  électeurs  qui  lui  ont  été 
infidèles?  Veulent-ils  donc  que  le  Parlement  meure 
d'ennui  ? 

Et  M.  Griffith,  H.  Darby  GriXTith?  Non,  jamais  nous  ne 
nous  serions  crus  condamnés  au  malheur  d'avoir  à  porter 
le  deuil  de  M.  GrifGth,  point  d'interrogation  fait  homme. 
S'il  y  a  désormais  une  question  inattendue,  étrange,  à  la 
fois  risible  et  importante,  une   question  impossible   it 
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adresser  au  ministère,  qui  s'en  chargera,  je  vous  le  de- 
mande, M.  Darby  Grifûth  n*étant  plus  là  ? 

Laissez-moi  pleurer  aussi  la  morl  parlementaire  d'un 
brave  Écossais,  M.  Rearden.  Je  l'avais  pris  eu  grande 
amitié,  depuis  le  jour  où  il  avait  osé  insinuer  que  la  fonc- 
tion de  roi  ou  de  reine  ne  doit  pas  être  une  sinécure,  et  où 
il  osa  dire  en  bon  anglais  que,  si  la  santé  de  la  reine  ne  lui 
permettait  pas  de  remplir  ses  fonctions  de  la  royauté,  elle 
ferait  bien  d'abdiquer  en  faveur  du  prince  de  Galles.  Cette 
remarque,  bien  que  marquée  au  coin  du  bon  sens  saxon, 
provoqua,  dans  la  Chambre  des  communes,  une  effroyable 
tempête  de  protestations  et  de  clameurs.  C'était  tout 
simple  :les  femmes  et  les  filles  de  nos  honorables  vont  à  la 
cour.  Mais  quel  motif,  dieux  bons!  pouvaient  avoir  les 
électeurs  de  là-bas  pour  punir  M.  Rearden  d'avoir  dit, 
dans  toute  la  simplicité  de  son  àme,  ce  qui  était  Popinion 
de  tous  ceux  qui  affectèrent  alors  de  faire  tant  de  bruit. 


XLIX. 


LA  FlULOSOPHIE  ET   LE  PEUPLE  BATTUS 
DANS   LES  ÉLECTIONS. 

âO  novciubrc. 

<  Le  peuple  est  un  être  changeant  et  rude.  Il  supporte 
les  coups,  et  se  courbe  sous  les  fardeaux  les  plus  lourds. 
Il  se  laisse  guider  par  un  faible  enfant  qu'il  pourrait  ren> 
verser  d'une  secousse.  Mais  il  le  craint,  et  le  sert  dans 
tous  ses  caprices.  Il  ne  sait  pas  combien  on  le  redoute,  et 
que  ses  maîtres  lui  composent  un  philtre  qui  l'abrulît. 
Chose  inouïe!  il  se  frappe  et  s'enchaîne  de  ses  propres 
mains.  Il  se  bat  et  meurt  pour  une  seule  de  toutes  les 
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pièces  de  monnaie  qu'il  donne  au  roi.  Tout  ce  qui  est 
entre  le  ciel  et  la  terre  est  à  lui  ;  mais  il  Tignore,  et,  si 
quelqu'un  l'en  avertit,  il  le  terrasse  et  le  tue...  t^ 

Voilà  par  quelles  fortes  et  amères  paroles  Campanella 
exprima  l'angoisse  de  son  cœur,  le  jour  où  il  fut  vendu  à 
ses  ennemis  par  un  pécheur,  un  homme  du  peuple,  lui 
qui  aimait  le  peuple  avec  passion,  lui  qui  avait  passé  sa 
vie  à  chercher  les  moyens  de  rendre  le  peuple  heureux  et 
libre. 

En  vérité,  l'on  serait  presque  tenté  de  croire  que  ce 
poète  tribun  du  xvi''  siècle  avait  raison,  quand  on  songe 
que  le  résultat  le  plus  saillant  des  élections  de  1868  aura 
été  la  défaite  de  M.  John  Stuart  Uill  dans  la  circonscrip- 
tion de  Westminster. 

Mais  non  :  le  peuple  n'est  pas  aujourd'hui  ce  qu'il  pa- 
raissait être,  en  1599,  à  Campanella  trahi  et  découragé. 
Le  peuple  ne  méconnaît  pas  toujours  ses  amis.  Si  vous 
vous  étiez  trouvé,  lundi  dernier,  à  deux  heures,  sur  la 
place  de  Trafalgar,  à  Londres,  vous  auriez  bien  senti  que, 
là  du  moins,  l'homme  auquel  appartenait  l'àme  du 
peuple  était  John  Stuart  Mill.  Dans  la  foule,  on  ne  pen- 
sait qu'à  lui,  on  ne  parlait  que  de  lui;  c'était  lui  qu'on 
voulait  voir,  lui  qu'on  brûlait  d'entendre.  «  Où  est  Mill? 
—  Lequel  de  ceux-là  est  Mill  ?  —  Mill,  est-ce  celui  qui  a  des 
gants  noirs?  >  Une  affiche  ayant  été  déployée,  qui  portait 
ces  mots,  indicatifs  des  litres  des  trois  candidats  :  a:  Mill 
et  l'intelligence!  —  Grosvenonet  le  libéralisme,  —  Smith 
n* 3  »!  il  y  eut  comme  un  tonnerre  d'applaudissements. 
Et  lorsque  le  grand  philosophe,  ami  du  peuple,  marqua, 
en  ôlant  son  chapeau,  qu'il  allait  parler,  avec  quelle  cu- 
riosité émue  tous  les  regards  se  fixèrent  sur  lui,  avec 
quelle  anxiété  respectueuse  la  foule  s'efforça  de  saisir 
chaque  son  de  celte  voix,  physiquement  si  faible,  et  intel- 
lectuellement si  puissante!  avec  quelle  douloureuse  ad- 
miration ceux  qui  étaient  le  plus  près  de  lui  rentendirent 
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exprimer,  pour  tout  regret,  celui  de  n'avoir  plus  un  vole 
à  mettre  au  service  des  généreux  desseins  de  M.  Glad- 
stone f  Puis,  quand  il  quitta  les  husimgs^  comine  11  par- 
tait bien  du  fond  des  enlrailles,  le  cri  que  poussa  le 
peuple  ! 

M.  Mill  a  eu  contre  lui  le  poil;  il  avait  eu  pour  lui  la 
l0Dée  de  mains  ;  preuve  que,  dans  une  ville  oomme  Loa- 
dres^le  suffrage  accordé  à  des  maisons  n'équivaut  pas  né* 
cessairement  au  suffrage  accordé  à  des  hommes. 

Du  reste,  il  n'est  pas  encore  dit  que  M.  Mill  sera  laissé 
à  ses  livres.  Si  M.  Gladstone  l'emporte  dans  leSo«1h  wesf 
Lancasbire,  les  électeui^s  pourront  offrir  au  grand  phi- 
losophe le  siège  qu'ils  avaient  offert  au  grand  miaistre.  Ce 
n'est  pas  tout  ;  il  est  à  ma  connaissance  personueUe  4|u*eB 
deux  jours,  M.  Mill  a  ceçu  trois  invitations,  dont  deux  lui 
étaient  adressées  par  des  électeurs  de  ocunté;  chose  remar- 
^able,  la  force  du  conservatisme,  ou  ce  qui  lui  reste  de 
force,  étant  dans  les  comtés.  Mais  quelques-uns  des  amis 
de  M.  Mill  pensent  qu'en  restant  à  écrire  au  coin  de  soa 
feu,  il  ferait  plus  pour  sa  tranquillité,  et  ne  ferait  pas  moins 
pour  son  pays.  J'ai  mes  raisons  pour  croire  que  cette 
opinion  n'est  pas  loin  d'être  la  sienne. 

Et,  pourtant,  jamais  la  Chambre  des  communes  n*aaia 
eu  plus  itesoin  dans  son  sein  d'hommes  capables  d*é- 
lever  le  débat. 

Les  élections  de  1868  ont  eu,  en  eSéi,  cela  d*étrange 
et  de  déplorable,  qu'elles  ont  presque  partout  assuré  la 
défaite  des  candidats  coupables  du  cinme  d'avoir  des 
dées. 

M.  Disraeli  avait  dénoncé  comme  un  immense  danger 
a  l'alliance  des  philosophes  et  du  peuple  i.  Eh  biea,  qœ 
M.  Disraeli  se  réjouisse  :  à  cet  égard  du  moins,  l'Angle- 
tecre  électorale  partage  ses  alarmes  et  entre  dans  ses 
sentiments.  L'intelligence,  en  tant  qu'intelligeucet  n'a  pas 
eu  beau  jeu.  De  même  que  M.  iohn  Stuarl  Mill  -a  élé 
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poussé  par  les  électeurs  du  Westmirrsfer,  M.  Cbadwich 
l'a  été  par  ceux  de  Kilmarnock.  M.  Loshinglon,  par  ceux 
d'Abingdon;  M.'Roundell,  par  ceux  de  Clitheroe;  sir 
George  Young,  par  ceux  de  Chippenham;  M.  Brodrick, 
par  ceux  de  Woodstock,  et,  enfin,  M.  Bagehot,  quoique 
appartenant  à  Tuniversité  de  Londres,  a  été  rejeté  par 
l'université  de  Londres,  qui  lui  a  préféré  M.  Lowe, 
M.  Lowe  il  est  vrai  est,  lui  aussi,  un  homme  d'idées. 
Mais  je  suppose  qu'on  lui  aura  fait  grâce  en  faveur  de  son 
litre  de  right  honourable, 

La  nouvelle  Chambre  des  communes  sera  donc  une 
Chambre,  si  vous  me  passez  le  mol,  essentiellement  terre 
à  terre;  le  lieu  commun  y  fleurira. 

El  notez  bien  que,  si  la  philosophie  reste  à  !a  porte,  le 
peuple  y  reste  aussi. 

Non  que  le  parti  libéral  ait  eu  le  dessous.  C'est  préci- 
sément le  contraire  qui  est  arrivé.  Il  a  éprouvé  des  pertes 
assez  sensibles,  toutefois.  Manqueront  à  l'appel  en  ce  qui 
le  concerne,  M.  Milher  Gibson,  un  de  ses  membres  émi- 
nents;  M.  Horsmam,  un  de  ses  orateurs,  sinon  les  plus 
consistants,  du  moins  les  plus  vigoureux  ;  M.  Bernale 
Osborne,  tirailleur  incomparable,  dans  les  combats  de 
la  parole;  M.  Roebuck,  soldat  indiscipliné,  qui  tantôt  dé- 
sertait, tantôt  faisait  feu  sur  les  siens,  mais  dont  l'âpre 
éloquence  avait  la  vertu  d'intéresser  ceux-mênres  qu'elle 
indignait.  De  sorte  que,  selon  toute  apparence,  le  parti 
libéral  n'aura  rien  gagné  en  qualité.  Mais  qu'on  puisse 
dès  à  présent  affirmer  qu'il  aura  gagné  en  quantité,  j'en 
réponds.  Jusqu'ici,  sur  5^1  candidats  élus,  330  sont  du 
parti  libéral  et  191  seulement  du  parti  conservatiste;  ce 
qui  veut  dire  que  le  parti  libéral  a  déjà  139  voix  de  ma- 
jorité. La  majorité  libérale,  d'après  une  lettre  que  je  re- 
çois de  Glasgow  à  l'instant,  est  écrasante  en  Ecosse,  et 
revêt  presque  le  caractère  d^un  phénomène.  A  la  date  du 
20  novembre,  TÉcosse,  sur  38  candidats,  avait  éîa  34  H- 
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béraux!  Ainsi^  c*en  est  fait,  M.  Disraeli  peut  préparer  ses 
nialies.  M.  Gladstone  sera  premier  ministre. 

Malheureusement,  dans  le  pays  d'où  cette  lettre  est 
datée,  parti  libéral  et  démocratie,  ce  n'est  pas  tout  un. 
Je  cherche  par  qui  sera  plaidée,  dans  le  nouveau  Parle- 
ment, la  cause  de  la  classe  ouvrière,  et  je  n'y  trouve  que 
deux  avocats  compétents,  :  M.  Huges  et  M.  Fawcelt. 

Quant   à  des  représentants  tirés  de  son  sein,  elle  n'en 
aurapsis  un  seul.  Sont  restés  sur  le  carreau  non  seulement 
tous  les  candidats  ouvriers,  mais  encore  tous  ceux   qui 
avaient  dit  trop  haut  :  «  Nous  sommes  avec  le  peuple.  > 
M.  Odger,  dans  le  district  électoral  de  Chelsea,  a  dû  quitter 
le  champ  de  bataille  avant  le  combat.  M.  Hartwell  en  a  fait 
autant  à  Stocke.   M.  Cremer  a  succombé  à  Warwick, 
M.  Howell  a  été  repoussé  à  Aylesbury.  M.  Ernest  Jones, 
qui  s'était  essayé  avec  succès  au  rôle  de  tribun,  n'a  pas 
été  assez   fort  pour  aiTronter,  à  Manchester,  les  chances 
du  scrutin.  M.  Bradiaugh,  à  Northampton,  a  eu   mille 
voix  et  plus;  ce  qui  a  beaucoup  étonné,  beaucoup  scan- 
dalisé les  âmes  pieuses,  mais  ce  qui  n'a  pas  pesé  d'un 
poids  suffisant  dans    la    balance   démocratique.  •  Enfia 
M.  Beales,  le  président  de  la  c  Reform  Lcaguej»,  le  Josof 
populaire  devant  qui  étaient  tombées  les  grilles  de  Hyde- 
Park,  M.  Beales  a  été  battu  dans  le  district  électoral  de 
Hamlet's  Tower,  tandis  que  son  lieutenant,   le  colonel 
Dickson,  l'était  plus  complètement  encore,  dans  celui  de 
Hackney. 

Et  voilà  comment,  une  réforme  démocratique  ayant 
été  votée  en  Angleterre,  le  résultat  de  celte  réforme, 
pour  la  première  fois  mise  en  action,  aura  été  le  compte: 
effacement  de  la  démocratie  ! 

Je  vous  avais  prédit  ce  dénouement,  et  je  vous  Faî  d'a- 
vance expliqué.  Pas  plus  que  les  hommes  de  la  classe 
moyenne,  les  hommes  du  peuple,  en  Angleterre,  n'ont  le 
sentiment  de  l'égalité. 
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Au  pouvoir  de  la  richesse,  dans  une  contrée  où  coule 
le  Pactole,  il  est  donné  de  lutter  cpntre  l'influence  «  des 
distinctions  sociales  »;  et  Ton  doit  cette  justice  à  la  ri- 
chesse, que,  dans  les  élections  de  1858,  elle  a  vaillamment 
combattu,  ces  élections  n'ayant  pas  coûté,  assure-ton, 
moins  de  50  millions  de  francs,  et  M.  Bernale  Osborne 
ayant  pu  crier  à  la  foule  :  c  Vous  savez  bien  que  vous 
êtes  achetés  et  vendus,  i»  sans  provoquer,  de  la  part  de  la 
foule,  d'autre  cri  que  celui-ci  :  «C'est  vrai,  c'est  vrai!  » 
Mais  pas  d'argent,  pas  de  Suisse. 


L. 
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Les  élections  ne  sont  pas  tout  à  fait  terminées.  Mais  leur 
résultat  n'a  plus  rien  d'incertain.  Le  paiti  libéral  l'em- 
porte. En  cavant  au  pire,  il  aura,  dans  la  nouvelle  Chambre 
des  communes,  cent  dix  voix  de  majorité  au  moins. 

Centdix  voix,  c'est  beaucoup  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
rendre  impossible  l'existence  du  cabinet  Disraeli.  Aussi, 
la  reine,  dont  M.  Disraeli  a  su  gagner  l'amitié,  lui  prt- 
pare-t-elle  déjà  des  consolations.  Elle  vient  d'élever  à  la 
pairie  madame  Disraeli,  sous  le  titre  de  vicomtesse  Bea- 
consfield. 

Du  reste,  le  parti  conservatiste  a  fait  dans  les  élections, 
il  faut  en  convenir,  bien  meilleure  figure  qu'on  ne  l'avait 
prévu.  Écrasé  dans  les  villes,  il  a  déployé  dans  les  com- 
tés une  force  inattendue.  On  peut  même  dire  qu'il  aurait 
tenu  le  parti  libéral  en  échec,  s'il  ne  s*élait  agi  que  de 
TAngleterre  proprement  dite, 
vin. 
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Dans  les  grands  comtés  du  rentre,  la  victoire  a  été 
pour  lui.  Les  plus  rudes  coups  qu'il  ait  reçus  lui  ont 
été  portés  par  l'Irlande,  et  surtout,  chose  curieuse,  par 
l'Ecosse.  Qui  se  serait  jamais  attendu  que  TËcosse,  où  k 
protestantisme  est  si  peu  maniable  et  Tlrlande  si  peu 
en  faveur,  se  déclarerait  énergiquement  et  presque  unani- 
mement pour  l'abolition  de  TÉglise  protestante  d'État  en 
Irlande.  Mais,  quelque  singulier  que  cela  paraisse,  cela 
est  ainsi  ;  et  il  est  certain  que,  si  Ton  retranchait  du  chiffre 
qui  constate  le  triomphe  des  libéraux  les  votes  de  l'Ecosse 
unis  à  ceux  de  l'Irlande,  le  parti  consorvatisie  pourrait 
se  vanter  d'avoir  conservé  en  Angleterre,  même  telle  que 
l'a  faite  le  bill  de  réforme  de  1867,  une  influence  considé- 
rable. 

Ajoutons  que,  de  toute  manière,  la  défuite  du  parti 
conservaliste  a  été  compensée  par  des  succès  partiels  d'uu 
éclat  peu  commun. 

En  premier  lieu,  il  se  trouve  avoir  conquis,  presqueen- 
lièremont  conquis  le  Lancashire,  ce  grand  centre  de  la 
puissance  manufacturière  des  Anglais,  ce  grand  agent  de 
leur  richesse,  ce  grand  nid  d'ouvriers.  A  Liverpool,  sur 
trois  candidats,  deux  candidats  conservatistes  ont  passé. 
A  Mancliester,  c'est  un  candidat  conservatiste  qui  est  à  la 
tête  du  poil  iat  Ihe  head  of  the  poil).  Le  conservatisme 
a  tenu  le  haut  du  pavé  à  Salfort,  à  Asthon,  à  Bolton,  à 
Ciilheroe,  à  Freston,  à  Blackburn.  Et  le  fait  est  d'autant 
plus  digne  de  remarque,  que,  dans  le  Lancashire,  la  ré- 
forme parlementaire  de  1807  a  naturellement  ajouté  au 
corps  électoral  un  nombre  énorme  de  votants  tirés  de  la 
classe  ouvrière,  tirés  du  peuple. 

En  second  lieu,  le  parti  conservatiste  a  la  consolation 
d'avoir  mis  hors  de  combat  je  ne  sais  combien  d'officiers 
supérieurs  qui  étaient  l'espoir  de  l'ennemi  :  M.  Bruce, 
M.  Osborne,  M.  Orsman,  lordllartington,  et  enfin  M.  John 
Stuart  Mill;  oui,  M.  John  Sluart  Mil!  lui*mèmel 
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Qunndim  homme  vaut  à  lui  seul  une  armée,  c'est  une 
victoire  chèrement  payée  (jne  celle  où  il  meurt  en  la  ga- 
gnant. Le  parti  libéral  est,  en  cetle  circonstance,  dans  la 
position  où  se  trouva l'Anglelerre,  réduite  à  porter  le  deuil 
de  Nelson,  après  la  bataille  de  Trafalgar. 

Hais,  pour  les  conservatisles,  radoucissement  du  sys- 
tème, c'est  la  déconfiture  de  M.  Gladstone  dans  le  South- 
West  Lancashire. 

Et  tout,  dans  cet  événemenl,  car  c'est  un  véritable  évé- 
nement, est  de  nature  à  exalter  leur  joie. 

M.  Gladstone,  en  efîet,  n'avait  pas  caché  qu'il  attachait 
à  son  succès  dans  celte  partie  de  la  contrée  une  importance 
extrême  et  toute  particulière. 

Rien  de  plus  simple  :  c'est  là  qu'il  était  né,  c'est  là 
qu'il  avait  planté  son  drapeau  lorsqu'il  s'était  vu  rejeté 
par  l'université  d  Oxford.  Quel  collège,  d'ailleurs  l'empor- 
taity  soit  pour  le  nombre,  soit  pour  la  richesse,  soit  pour 
l'éclat,  sur  celui  du  South- West  Lancashire?  M.  Glads- 
tone avait  réunisurce  point  toutes  ses  forces,  prononçant 
discours  sur  discours,  animant  les  siens  du  geste  et  de  la 
voix;  n'épargnant  aucun  effort,  et,  comme  on  dit  ici,  strai- 
ning  erery  nerve.  Jugez  ce  qu'a  dû  lui  faire  éprouver  la 
défaite! 

Encore  s'il  avait  été  vaincu  par  des  adversaires  dignes 
de  lui!  Mais  non  :  pour  que  rien  ne  manquât  à  son  hu- 
miliation, il  a  fallu  qu'on  lui  préférât  qui?  un  M.  Crossf 
un  M.  ïurner!  Ne  me  demandez  pas  ce  que  sont  ces  mes- 
sieurs. Je  rignore  absolument,  et  tout  le  monde  est  dans 
ce  cas. 

En  vérité,  il  est  heureuxqueles  électeurs  de  Greenwicb 
aient  eu  la  sagacité  de  prévenir  que  M.  Gladstone  serait 
battu  dans  le  Lancashire,  et  l'aient  élu  dans  cette  prévi- 
sion. C'était  étendre  sous  lui  un  matelas  pour  qu'en  tom- 
bant il  ne  se  cassât  pas  la  jambe.  Sans  ces  bons  électeurs 
de  Grecuvich,  le  monde  aurait  eu  sous  les  yeux  un  bien 
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triste  et  étrange  spectacle  :  celui  d'un  homme  n'ayant  pas 
un  siège  dans  la  Chambre  qu'il  était  appelé  à  diriger;  ce- 
lui d'un  général  mis  à  la  porte  de  la  place  que  son  armée 
venait  de  prendre  d'assaut! 

Gloire  à  «  Greenvich  !  »  crient  les  libéraux.  Hais  les  con- 
servatistes  leur  répondent  :  «  Qu'est-ce  que  Greenwich?  > 
Et,  en  commentant  la  lettre,  un  peu  tardive,  de  remercie- 
ment que  M.  Gladstone,  après  avoir  été  repoussé  par  le 
South-West  Lancashire,  adresse  aux  électeurs  de  l'honnête 
et  modeste  collège,  ils  se  figurent  Hélène  revenant  à  Hé- 
nélas,  après  avoir  été  abandonnée  par  Paris.  Ce  qui  estce^ 
tain,  c'est  que  l'échec  éprouvé  par  H.  Gladstone  ne 
saurait  manquer  de  porter  coup  à  son  autorité  morale. 

Je  dois,  en  outre,  avouer  que,  l'opinion  n'a  pas  fait  un  ac- 
cueil bien  enthousiaste  à  la  brochure  qu'il  a  cru  devoir  pu- 
blier sous  le  titre  de  «  Chapitre  d'autobiographie  >  (Chapter 
ofatUobiography).  Ayant,  il  y  a  plusieurs  années,  débuté 
dans  la  carrière  par  un  livre  sur  les  rapports  de  l'Église 
avec  l'État,  livre  dans  lequel  il  professait,  relativement  à 
l'Église  protestante  d'Irlande,  des  opinions  de  tout  point 
opposées  à  celles  dont  il  est  aujourd'hui  le  plus  illustre 
champion,  il  a  senti  la  nécessité  d'expliquer,  de  justifier 
le  changement  qui  s'était  opéré  en  lui,  et  il  a  donné  au 
public  une  histoire  des  révolutions  de  sa  pensée,  montrant 
comme  quoi  il  avait  depuis  longtemps  reconnu  qu'il  s'é- 
tait trompé,  et  invoquant  l'incontestable  droit  qu'a  tout 
honnête  homme  d'aller,  par  la  route  de  l'élude,  d'une  er* 
reur  un  instant  admise  à  une  vérité  entrevue.  Par  malheur, 
ce  n'était  pas  d'avoir  abusé  de  ce  droit  que  ses  ennemis 
l'accusaient  :  ils  l'accusaient  d'avoir  trop  bien  gardé  le 
secret  de  sa  conversion,  d'avoir  dû  ace  secret  des  suffra- 
ges, ceux  de  l'université  d'Oxford,  par  exemple,  qui  lui 
auraient  été  refusés  si  la  nouvelle  direction  imprimée  à 
ses  idées  avait  été  connue,  et  d'avoir  attendu  pour  la  faire 
connaître  le  moment  où  cette  déclaration  pouvait  lui  ser- 
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vir  à  renverser  un  rival  et  à  monter  sur  le  faite.  Or,  à  ce 
reproche,  le  «  Chapter  of  autobiography  »  ne  repond  pas 
d'une  manière  tout  à  fait  satisfaisante. 

Hais  cela  ne  l'empêchera  pas  d'être  premier  ministre, 
à  moins  qu'il  ne  faille  ajouter  foi  à  un  bruit  que  le  Gloiv- 
worm  a  été,  si  je  ne  me  trompe,  le  premier  à  répandre. 
Suivant  le  Glow-wornif  il  serait  question  en  haut  lieu  de 
charger  de  la  formation  du  ministère,  non  pas  M.  Glads- 
tone, mais  lord  Granville. 

La  nouvelle  a  été  regardée  comme  invraisemblable  par 
quelques  journaux,  notamment  par  le  Spedaf  or  et  lePall 
Mail  Gazette.  Toutefois,  je  ne  répondrais  pas  qu'elle  ne 
fût  fondée.  Si  la  cour  croit  pouvoir,  à  cet  égard,  se  pas- 
ser du  verdict  de  l'opinion,  elle  le  fera.  Nul  doute  que 
lord  Granville  ne  soit  plus  selon  son  cœur  que  M.  Glads- 
tone, lord  Granville  ayant  son  titre  de  lord  à  jeter  comme 
un  manteau  de  pourpre  sur  ses  opinions  libérales. 

En  attendant,  les  conservatistes  s'aveuglent  de  leur 
mieux  sur  les  conséquences  de  leur  défaite.  Ils  parlent  de 
célébrer  par  un  banquet  monstre  leurs  victoires  dans  le 
Lancasbire,  et  il  n'a  pas  tenu  à  eux  que,  mercredi  der- 
nier, les  orangistes  de  Liverpool  ne  célébrassent  la  nomi- 
nation de  MM.  Cross  et  Turner,  par  une  procession  aux 
flambeaux.  Il  est  de  fait  qu'on  ne  saurait  allumer  trop 
de  flambeaux  autour  de  MM.  Cross  et  Turner,  si  l'on 
veut  que  le  monde  les  aperçoive. 
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«    iîANLIUS  CONDAMNÉ  EN  VUE   DU   CAPITOLE.  » 

30  novcmbiv. 

Voilà  co  qu'on  pourrait  dire  de  la  coiidaniunlion, 
hcla?î  pressmlie,  de  M.  Gladslone  par  les  électeurs  de 
Soulli-Wost  Lnncasliire.  F4h  bien,  voici  la  question  Iran- 
chée.  Manlins  a  été  condamné  en  vue  du  Capiloîe. 
M.  Gladstone  ne  représentera  pas  dans  la  Chambre  des 
communes  l'industrieux  et  opulent  comté  où  sa  politique 
a  favorisé  avec  tant  de  succès  l'esprit  d'entreprise  et  le 
développement  de  la  richesse. 

Ghamfort  assure  que  <  la  célébrité  est  le  chàlimenl  du 
mérite  ».  Si  cela  est  vrai,  et  je  le  crois,  M.  Gladslone  n'a  eu 
que  ce  qu'il  méritait.  Et,  s'il  est  vrai,  suivant  une  autre 
expression  de  Ghamfort,  que  la  célébrité  soit  «  l'avantage 
d*ètre  connu  de  ceux  qu'on  ne  connaît  pas  »,  nul  ne  peut 
dire  que  MM.  Gross  et  Turner,  les  heureux  vainqueurs 
de  M.  Gladslone,  possédasseni  cet  avantage. 

La  nuit,  dans  le  South-West  Lancashire,  a  vaincu  le 
jour.  G'esf  un  chapitre  que  vous  pouvez  îijouter  à  l'his- 
toire de-cette  grande  déroute  de  l'intelligence  qui  rendra 
fameuse,  dans  les  siècles  à  venir,  les  élections  anglaises 
de  1868. 

Aussi  les  tories  ne  se  possèdent-ils  pas  de  joie.  Ils  ont 
raison  si  la  colère  est  toute  leur  politique,  et  leur  but  la 
vengeance.  Jamais  leur  pays  ne  fut  plus  humilié  qu'il  ne 
vient  de  l'être  dans  la  personne  du  futur  premier  ministre 
■<le  PAngleterre.  Déjà  rejeté  par  l'université  d'Oxford, 
4héî\tre  de  ses  études,  il  l'est  maintenant  par  le  South- 
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Vfcsi  Lancasbine,  lieu  de  sa  naissance  :  il  aura  bu  le  calice 
<ramertuine  jusqu'à  la  lie. 

El  que  serait-ce  si,  par  précaution,  le  collège  de  Green- 
'wicb  ne  Tavait  pas  nommé?  Le  chef  reconnu  du  parti 
libéral  en  Angleterre  rois  à  la  porte  de  la  Chambre  des 
communes,  quel  spectacle  ! 

Je  ne  connais  pas  d'argument  plus  fort  en  faveur  du 
système  qui,  comme  celui  de  M.  Hare,  où  celui  que 
M.  Emile  de  Girardin  recommande  sous  le  nom  d'unité 
<le  collège,  a  pour  but  d'assurer  une  place  parmi  les 
représentants  du  peuple  à  tous  les  hommes  d'une  réputa- 
tion nationale,  à  tous  les  esprits  éminenls,  à  tous  les  ci- 
4ovens  illustres,  à  tous  ceux  dont  l'influence  s'étend  sur 
la  surface  entière  du  pays  qui  leur  donna  naissance. 

Remarquez,  en  effet,  ce  qui  arrive.  Voici  un  bomnie' 
dont  l'Angleterre  a  sujet  d'être  ûère;  sa  politique  est  celle 
-dont  le  résultat  général  des  élections  proclament  le 
triomphe.  Une  majorîié  considérable  s'est  déclarée  pour 
le  parti  dont  il  est  le  chef.  Dans  la  Chambre  des  com- 
munes, que  l'opinion  publique  rappelle  à  guider,  le 
nombre  de  ses  partisans  l'emporte,  à  la  date  de  cette 
lettre,  d'au  moins  120  voix  sur  le  nombre  de  ses  adver- 
saires. La  nation,  en  un  mot,  s'exprimant  par  le  scrutin, 
le  veut,  le  salue  premier  ministre.  Et,  cependant,  il  ne 
s'en  faut  de  rien  qu'il  ne  se  voie  exclu  de  la  scène  poli- 
tique. Qu'imaginer  de  plus  péremploire  comme  satire  de 
la  façon  dont  le  pouvoir  électoral  est  distribué  en  Angle- 
terre? 

M.  Gladstone  se  trouve  ainsi  dans  la  position  à  laquelle 
J^l.  Disraeli  faisait  allusion  lorsqu'il  disait  :  «  Les  grands 
hommes  ne  doivent  pas  être  enfermés  -dans  de  petites 
•chambres.  > 

Car,  quoique  Greenwich,  dont  la  population  est  de 
plus  de  100  000  âmes,  ne  soit  pas  précisément  une  petite 
chambre,   qu'est-ce  que  son   importance,  comparée  à 
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celle  du  Soulh-WcslLancashire?  Et  comment  ne  pas  s'é- 
tonner que,  dans  Téchelle  des  sièges  parlementaires, 
M.  Gladstone  n'ait  pu  en  obtenir  un  plus  en  rapport  avec 
la  hauteur  de  son  talent,  la  valeur  de  ses  services,  Téclat 
de  sa  popularité,  et  l'élévation  du  poste  qui  l'attend?  Ce 
fait  qui,  dans  un  système  d'élection  nationale,  ne  pourrait 
se  produire,  ne  s'explique  que  trop  aisément  dans  le  sys- 
tème actuel.  Supposez  que,  cavant  au  pire,  et  sans  autre 
dessein  que  de  parer  à  un  malheur  prévu,  les  électeurs  de 
Greenwich  n'eussent  pas  spontanément  élu  M.  Gladstone, 
qu'aurait-il  fiillu,  pour  que  le  premier  désigné  fût  mis,  je 
le  répète,  à  la  porte  du  Parlement?  Oh,  mon  Dieu,  il 
aurait  suffi  que,  par  suite  d'un  certain  concours  de  cir- 
constances, le  Soulh-West  Lancashire  se  trouvât  avoir, 
sur  telle  ou  telle  question  donnée,  une  opinion  contraire 
à  celle  qui  prévaut  dans  tout  le  reste  du  pays. 

Et  c'est  justement  ce  qui  a  lieu.  Le  fameux  cri  de  «  No 
popery  j>,  qui  a  éveillé  si  peu  d'échos  en  Angleterre,  et  qui, 
chose  remarquable,  n'en  a  éveillé  presque  aucun  en 
Ecosse,  ce  cri  a  fait  tressaillir  le  Lancashire. 

Pourquoi?  Il  y  a  là  un  phénomène  d'autant  plus  curieux 
à  étudier,  que,  dans  le  Yorkshire,  cet  autre  grand  centre 
de  la  puissance  manufacturière,  le  mouvement  de  l'opi- 
nion s'est  prononcé  en  sens  inverse.  Oui,  pendant  que 
les  électeurs  du  Lîincashire  couraient  se  ranger  sous 
l'étendard  de  M.  Disraeli,  c'était  la  politique  de  M.  Glads- 
tone qu'acclamaient  ceux  du  Yorkshire.  Pendant  que  le 
parti  conscrvatiste  triomphait  à  Liverpool,  à  Salfort ,  à 
Warin^-ton,  à  Ashlon-Undeslyne,  à  Bolton,  à  Clilheroe, 
à  Blackburn,  â  Preston,  et  plaçait  un  des  siens,  M.  Bisley, 
à  la  tête  du  poil  (at  the  head  ofthe  poil),  même  à  Man- 
chester, le  parti  libéral  écrasait  littéralement  ses  adver- 
saires à  Sheffield,  à  Huddersfield,  à  Wakefield,  à  Dews- 
bury,  à  Halifax,  à  Leeds,  à  Bradford. 

Où  chercher  la  cause  de  ce  singulier  contraste  ?  Dans 
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la  popularité  dont  lord  Derby  jouit  auprès  des  habitants 
du  Lancashire?  dans  le  souvenir  de  ses  largesses  à  l'é- 
poque de  Teffroyable  détresse  où  la  guerre  d'Amérique 
plongea  le  royaume  du  coton?  L'explication  serait  insuf- 
fisante. 

Le  motif  qui  a  gagné  le  Lancashire  à  la  politique  anti- 
irlandaise de  M.  Disraeli  esttiré^je  le  crains,  de  l'aversion 
toute  particulière  que  ceux  du  Lancashire  éprouvent 
pour  les  Irlandais.  Cette  aversion  a  sa  source  dans  la  con- 
currence que  là,  plus  que  partout  ailleurs,  le  travail 
irlandais  vient  faire  au  travail  anglais.  Les  dissidences 
religieuses  deviennent  si  aisément  intraitables  quand  le 
venin  d'un  autre  genre  de  rivalité  se  mêle  à  leur  venin! 

Quant  à  la  pression  que  les  patrons  appartenant  au 
parti  conservatiste  ont  pu  exercer  sur  leurs  ouvriers,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  elle  aurait  été  plus  impérieuse  ou 
plus  effective  dans  le  Lancashire  que  daiis  le  Yorkshire, 
plus  impérieuse  ou  plus  effective  à  Salford  qu'à  Leedc,  à 
Ashton  qu'à  Dewsbury,  à  Preston  qu'à  Huddersfield,  si 
le  premier  des  deux  importants  comtés  dont  je  parle 
n'avait  pas  été  soumis,  en  dehors  de  toute  pression  îles 
patrons  sur  les  ouvriers,  à  des  influences  que  le  second 
n'a  pas  eu  à  subir.  Le  sujet  vaut  qu'on  l'approfondisse  : 
j'y  reviendrai. 


LIL 
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A  décembre. 

M.  Gladstone  est  premier  ministre.  M.  Disraeli  n'est 
plus  que  le  chef  de  l'opposition. 

17. 
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Ce  résultat  était  inévitable  :  Topiniop,  ju<;e  souverain, 
avait  prononcé  son  verdict;  les  élections  avaient  décidé  que 
justice  serait  rendue  à  l'Irlande. 

Déjà  le  nouveau  cabinet  est  formé.  Le  télégraphe  vous 
«n  aura  certainement  appris  la  composition  quand  vous 
recevrez  cette  lettre. 

L  élévation  de  mistress  Disraeli  à  la  pairie,  sous  le 
titre  de  vicomtesse  Beaconsfield,  était  une  faveur  royale, 
sur  le  sens  de  laquelle  il  n'y  avait  pas  à  se  méprendre  : 
elle  annonçait  Timminente  retraite  d*un  vaincu,  qui  avail 
besoin  d'être  consolé!  M.  Disraeli  a  pris  son  parti  en 
homme  habile.  Il  aurait  pu  rester  en  place  un  mois  de 
plus,  attendre  la  réunion  du  Parlement,  affronter  un 
premier  débat,  ne  céder  le  terrain  qu'après  une  bataille 
perdue  dans  la  Chambre  des  communes.  Mais  à  quoi  boa? 
qu'aurait-il  gagné  à  la  prolongation  de  son  agonie  minis- 
térielle? Il  a  mieux  aimé  se  retirer  devant  la  décisieu  du 
pays  que  sous  le  coup  d'un  vole  hostile,  émané  d'une  m»- 
jorilé  irésistible.  Il  a  bien  fait. 

Il  montre  par  là  un  détachement  du  pouvoir  qui  donne 
à  Taveu  de  sa  défaite  quelque  chose  de  viril  et  de  fier. 

Il  épargne  à  la  dignité  de  la  reine  l'embarras  d'avoir, 
dans  le  discours  de  la  couronne,  à  parler  la  langue  des 
tories  en  constatant  la  victoire  des  libéraux. 

Il  échappe  au  danger  de  se  compromettre  par  Texposé 
des  réformes  dont  il  avait  déclarée  susceptible  Tinstî- 
tution  d'une  église  d'État  en  Irlande,  et  qui  devaient  être, 
suivant  lui,  la  condition  du  maintien  de  cette  Eglise. 

Il  se  méniige,  pour  l'heure  de  la  première  rencontre,  le 
bénéfice  du*rôle,  toujours  facile,  qui  consiste  à  dire  ce 
qu'on  ne  veut  pas,  et  il  laisse  à  son  adversaire  le  rôle, 
beaucoup  plus  épineux,  qui  consiste  à  dire  ce  qu*il  faut 
vouloir! 

Bref,  par  son  empressement  à  avouer  sa  défaite,  il 
diminue  la  force  de  cohésion  et  l'ardeur  que  donnerait 
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à  ses  adversaires,  dès  qu'eox  et  lui  seront  face  à  face,  l'im- 
patience d'achever  leur  victoire. 

Aulre  point  à  noter  avec  éloge  dans  la  conduite  de 
M.  Disraeli.  Le  bruit  avait  couru  qu'il  conseillerait  à  la 
reine  de  confier  à  lord  Granville  le  soin  de  former  un 
nouveau  cabinet.  Cette  nouvelle,  lancée  parle  Glotr-wanny 
avait  de  quoi  réjouir  le  cœur  des  ennemis  de  M.  Gladstone, 
qu'elle  le  montrait  condamné  à  l'humiliation  d*un  rang  se- 
condaire. La  supposition,  d'ailleurs,  n'était  pas  absolument 
inadmissible.  La  reine  passe  pour  ne  pas  aimer  M.  Glad- 
stone, et  chacun  sait  que  lord  Grandville,  au  contraire, 
est  très  haut  placé  dans  sa  faveur.  Mais  c'était  le  nom  de 
M.  Gladstone  qui  était  lié  à  la  grande  question  du  mo- 
ment, à  celle  qui  avait  été  posée  devant  le  pays,  et  le  pays 
avait  parlé.  C'est  ce  que  M.  Disraeli  n'a  eu  garde  de  ne 
pas  comprendre,  et  son  rival  a  été  par  lui  désigné  au 
choix  de  la  reine. 

J'aurai  à  vous  entretenir  des  obstacles  qui  s'opposeront 
à  la  marche  du  nouveau  Premier,  Mais  laissez-moi  d'à* 
bord  jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  élections 
dont  son  avènement  semble  révéler  l'esprit.  Elles  pré- 
sentent des  traits  que  la  chronique  doit  recueillir  pour  le 
compte  de  l'histoire. 

Vous  n'ip:norez  pas  de  quoi  se  compose,  en  général,  ce 
que  je  serais  tenté  d'appeler  le  carnaval  des  élections  an* 
glaises.  L'heure  venue  tout  est  sens  dessus  dessous,  d'un 
bout  à  l'autre  du  Royaume-Uni.Si,  comme  dans  les  satur- 
nales antiques,  les  maîtres  ne  servent  pas  leurs  esclaves 
à  table,  au  moins  est-il  vrai  que  les  vanités  sociales  sont 
interverties  d'une  manière  bien  étrange,  —  étrange  sur- 
tout chez  un  peuple  qui  sue  l'aristocratie  par  tous  les 
pores.  Aussi  longtemps  que  la  lutte  dore,  les  patriciens 
courtisent  la  plèbe;  le  plus  humble  des  boutiquiers  se 
souvient  que  le  plus  hautain  des  lords  a  besoin  de  lui  ;  les 
grands  mettent  chapeau  bas  devant  la  popularité  qui  passe  ; 
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les  conservalistes  coifferaient  le  bonnet  rouge,  si  c'était 
la  mode;  les  tories  adorent  le* peuple;  il  n'y  a  plus  de 
canaille  ;  les  va-nu-pieds  sont  des  hommes,  on  flatte  beau- 
coup, on  paye  davantage.  On  frappe  aux  portes,  et  ron 
s'adresse  au  patriotisme  des  poches  comme  à  l'enthou- 
siasme des  estomacs.  Oa  installe  comités  et  sous-coroités 
dans  des  tavernes,  autour  de  tables  chargées  de  pots 
d'ale.  On  fait  des  milliers  d'ivrognes,  pour  ie  salut  de  la 
patrie.  On  noircit  les  murailles  d'affiches.  On  empoisonne 
les  maisons  de  circulaires.  On  assomme  les  gens  à  coup  de 
pamphlets.  On  convoque  des  meetings,  où  de  furieuses 
harangues  sont  accueillies  par  des  applaudissements  fo- 
rieux.  Et  ces  choses  se  font  au  moyen  d'attorneys  retors^ 
d'hommes  de  lois  versés  dans  l'art  d'éluder  la  loi,  cor* 
rupteurs  de  profession,  fabricants  de  votes,  on,  comme 
on  les  appelle,  electioneering  agents.  Quelquefois,  la 
passion  s'en  mêle  et  le  sang  coule.  Arrive  le  jour  des 
nominations,  nomination  (taj^yle  jouroù  au-dessus  de  l'é- 
chafaudage désigné  sous  le  nom  de  hustings,  le  jour  où, 
dans  la  salle  d'audience,  les  accusés  comparaissent  devant 
leurs  juges.  La  salle  d'audience,  c'est  la  place  publique; 
les  accusés,  ce  sont  les  candidats.  Les  juges,  c'est  vous, 
c'est  lui,  c'est  moi,  c'est  tout  le  monde.  Quelquefois,  les 
juges  écoutent  en  silence.  Le  plus  souvent,  ils  crient,  ils 
chantent,  ils  grognent,  ils  injurient  l'orateur  qui  leur  dé- 
plaît, et  qui  doit  s'estimer  heureux  quand  on  ne  lui  jette 
pas  des  œufs  pourris  à  la  tête,  La  cause  entendue,  ou 
censée  entendue,  le  jugement  est  prononcé  par  le  show 
of  hands,  levée  de  mains,  et  l'on  s'en  tient  là,  à  moins 
qu'un  candidat  ou  un  de  ses  amis  ne  réclament  le  poU; 
c'est-à-dire,  l'enregistrement  des  votes,  lequel  a  lieu  le 
lendemain,  dans  de  petites  baraques  construites  ad  hoc, 
et  joue  à  l'égard  du  show  of  hands,  le  rôle  que  joue  une 
cour  d'appel  à  l'égard  d'un  tribunal  de  première  instance. 
Trente  mille  francs,  quarante  mille  francs,  cinquante  mille 
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fraacs,  ou  plus,  ou  beaucoup  plus,  selon  les  lieux  et  les 
circonstances  :  voilà  ce  qu'il  en  coûte  pour  sortir  viclo- 
rieux  de  tant  d'épreuves.  Mais,  en  thèse  générale,  le 
candidat  heureux  n'aura  pas  perdu  son  argent.  Il  se  pa- 
vanera dans  le  monde  ;  il  aura  l'ineffable  bonheur  de  lire, 
à  la  suite  de  son  nom,  les  deux  lettres  H.  P.  ;  il  sera  sur 
les  rangs  pour  une  place  lucrative  dans  l'administration  : 
il  pourra  devenir  le  directeur,  libéralement  payé,  d'une 
puissante  compagnie;  il  patronera  utilement  les  siens;  sa 
femme  sera  reçue  à  la  cour,  et  ses  filles  ne  seront  pas  en 
peine  pour  avoir  des  maris.  Quoi!  c'est  là  le  tableau 
vrai?  eh!  que  vous  importe,  philosophes  moroses,  si  de 
la  sorte  le  progrès  s'accomplit?  Admirez  plutôt  ce  qu'a 
de  merveilleux  le  génie  de  la  liberté,  capable  de  faire 
sortir  de  si  grandes  choses  du  fond  de  pareilles  mi- 
sères. 

La  peinture  que  je  viens  de  tracer  s'applique-t-elle  aux 
élections  de  1868?  Oui,  malgré  le  «  Reform  Dill  >  de  1867; 
oui,  malgré  le  Corrupt  practices  act.  L'histoire  d'hier 
est,  en  vérité,  de  l'histoire  ancienne.  J'ai  vu  manipuler 
les  élections  à  Brighton,  et  je  puis  vous  en  parler  savam- 
ment. Ça  été,  trait  pour  trait,  la  reproduction  des  choses 
de  jadis.  Il  me  semble  voir  encore  passer  devant  mes 
fenêtres,  collées  sur  des  planches  ambulantes,  d'énormes 
affiches,  celles  du  candidat  conservatiste;  elles  portaient  : 
f  Ajlesbury,  le  véritable  ami  de  la  classe  ouvrière.  »  Les 
cabarets  étaient  remplis  de  buveurs.  Tous  les  bateliers 
avaient  été  transformés  en  messagers  d'élection,  et  ne  s*en 
plaignaient  pas.  Une  paire  de  bottes,  imprudemment 
commandée  le  10  novembre,  ne  m'a  été  livrée  que  le  25, 
mon  cordonnier  étant  occupé  hors  de  chez  lui  dans  l'in- 
tervalle, et  ne  rentrant  que  fort  avant  dans  la  nuit,  quand 
il  rentrait.  J'ai  deux  amis,  tous  les  deux  gentlemen^ 
dans  la  plus  haute  acception  dji  mot.  Eh  bien!  l'un  étant 
venu  de  Londres  combattre,  à  Brighton,  la  candidature 
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de  l'autre,  celui-ci  à  écrit  au  premier,  écriTaiii  illsslre, 
qu'il  éUi(  un  <  livre  en  pantalons  »,  trait  de  mœurs  éle<>- 
torales!  J*ai  assiste  k  la  scène  des  meetings.  Un  àes 
candidats  était  M.  Coninghain  membre  du  parti  libéraJ. 
Vieux  champion  des  droits  populaires  dans  la  Chambre 
des  communes,  dont  il  avait  déjà  fait  partie,  très  aiaié 
à  Brighton,  mais  devenu  tout  à  coup  impopulaire,  pour 
avoir  voulu  supplanter  un  des  deux  représentants  libé- 
raux de  la  ville,  M.  Fawcett,  et  avoir  ainsi  divisé  les 
forces,  ou,  comme  on  s'exprime  ici,  —  remarquez  la 
dilTérence!  —  l'inslinct  du  parti.  Vous  dirai-je  ce  dont 
j*ai  été  témoin?  A  peine  M.  Coningham  s'est-it  leyé  pour 
prendre  la  parole,  que  le  forum  entre  en  ébuIlitioD... 
Le  tumulte  était  effroyable.  Un  homme,  ^dans  la  fo«le, 
agitait  une  bannière  avec  cette  inscription  :  «  Dernières 
paroles  de  Coningham  mourant  (Coningham' s  dging 
speech)  f  Un  autre,  tenant  un  rat  mon  par  la  queue,  le 
faisait  tourner  au-dessus  de  sa  tète,  par  allusion  à  un 
mot  anglais  qui,  dans  la  langue  de  Tar^ot,  signifie  c  chasi* 
ger  d'opinion  ».  Ici,  l'on  sifflait;  là^  on  grognait;  plus  loin, 
on  chantait  c  Rule  Britannia  ».  Pendant  ce  temps,  ferme 
sur  ses  pieds,  la  tèle  haute,  le  regard  méprisant,  H.  Go* 
ningham  attendait,  en  fumant  un  cigare,  que  le  silence 
se  rétablit.  Je  me  hâte  d'ajouter  qu'il  n'y  a  pas  eu  mort 
d'homme  ;  ce  n'est  pas  toujours  le  cas.  A  Blackbum,  par 
exemple,  un  malheureux  a  été  tué  sur  place,  pour  areir 
crié  :  «  Vive  Hornby!  »  Avant  de  rendre  le  dernier  so»- 
pir,  il  a  pu  dire  :  t  Faut-il  donc  que  je  meure  parce  que 
je  suis  tory?  » 

Mais,  en  voilà  bien  assez  sur  l'aspect  des  élections.  Leurs 
résultats  immédiats,  vous  les  connaissez. 

La  démocratie,  soudainement  investie  du  pouvoir,  n'a 
su  qu'en  faire. 

Le  peuple  a  laissé  succomber,  faute  d'organisation,  les 
esprits  d'élite  qui  s'étaient  mis  à  son  service. 
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Les  influences  de  localité  ont,  presque  partout,  affirmé, 
avec  éclat,  leur  prépoiulérance. 

Enfin,  le  «  Reform  Bill  »de  1807,  appliqué  pour  la  pre- 
mière fois,  n'a  guère  eu  d'autre  effet  que  de  donner  nais- 
sance à  une  assemblée  qui  est  Tancienne  Chambre  des 
communes,  avec  quelques  libéraux  de  plus  et  quelques 
hommes  inlelligents  de  moins.  Si,  comme  il  est  probable, 
le  dernier  siège  qui  reste  à  remplir,  celui  des  universités 
de  Glîisgow  et  d'Aberdeen,  est  conquis  par  le  candidat 
libéral,  M.  Moncreef,  la  majorité  assurée  à  M.  Gladstone, 
dans  la  nouvelle  Chambre  des  communes,  sera  de  108  voix, 
dont  38  fournies  par  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles, 
27  par  l'Irlande,  43  par  l'Ecosse. 

Donc,  nul  doute  possible  sur  ce  que  la  victoire  du  parti 
libéral  a  de  décisif.  Mais  ce  qui  est  digne  de  remarque, 
c'est  la  force  que  le  conservatisme  a  déployée  dans  les 
comtés  de  l'Angleterre  proprement  dite.  Là,  les  élections 
ont  envoyé  à  la  Chambre  i31  tories  et  56  libéraux  seule- 
ment, donnant  ainsi  aux  tories  75  voix  de  majorité,  et 
prouvant  que,  s'ils  ont  contre  eux  les  villes,  ils  ont  pour 
eux  les  campagnes. 

11  en  résulte  que  M.  Gladstone  a  devant  lui  un  parti 
avec  lequel  il  lui  faudra  compter.  Le  cabinet  qu'il  vient 
de  former  renferme  sans  nul  doute  des  hommes  d'un 
grand  talent  et  d'une  grand  influence,  sans  même  compter 
M.  Bright,  descendu  du  ministère.  Mais  les  obstacles  à 
surmonter  ne  sont  pas  médiocres  ;  et  c'est  ce  que  mes 
lecteurs  comprendront  mieux,  quand  je  leur  aurai  ex- 
pliqué pourquoi  le  parti  conservalisle  est  resté  maître  du 
champ  de  bataille,  non  seulement  dans  les  comtés  de 
l'Angleterre,  mais  encore  dans  plusieurs  villes,  centres 
de  la  puissance  manufacturière  et  nids  d'ouvriers. 
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LUI. 

LE  CABINET  GLADSTONE. 

8  décembre. 

Il  faut  en  convenir,  M.  Disraeli  est  beau  joueur;  quand 
il  a  perdu,  il  paye  sans  sourciller.  Jusqu'au  dernier 
moment,  il  a  complaisammenl  laissé  la  presse  conserra* 
tiste  chanter  victoire.  Je  ne  vous  ai  pas  caché  que,  dans 
les  comtés  de  TÂngleterre  proprement  dile,  le  triomphe 
des  tories  avait  été  complet  :  un  chiffre  l'atteste;  c'est  le 
chiffre  75,  le  parti  libéral  n'ayant  réussi,  dans  les  comtés 
dont  je  parle,  qu'à  faire  élire  56  députés,  tandis  que  les 
conservatistes  en  faisaient  élire  jusqu'à  131.  Mais  les 
comtés  d'Angleterre  ne  sont  pas  toute  l'Angleterre;  si  les 
campagnes  comptent,  les  villes  comptent  aussi,  et  le 
Royaume-Uni  n*est  pas,  que  je  sache,  sans  comprendre 
l'Irlande  et  TÉcosse.  D'où  il  résulte  que  la  politique  de 
M.  Gladstone  sera  soutenue,  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, par  une  majorité  de  108  voix,  dont  38  lui  ont  été 
données  par  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  27  par  l'Ir- 
lande et  i3  par  l'Ecosse.  Voilà  ce  que,  malgré  les  calculs 
prodigieusement  ingénieux  du  Standard  et  ses  vanleries, 
M.  Disraeli  a  dû  finir  par  reconnaître.  Mais  il  aurait  pa 
le  faire  avec  moins  de  bonne  grâce,  et  le  public  lui  a  su 
gré  d'un  aveu  ainsi  formulé  :  c  Quoique  les  élections 
aient  provoqué,  de  la  part  des  circonscriptions  électorales 
vastes  et  nombreuses,  l'expression  d'un  sentiment  qui  a 
justifié  à  un  degré  remarquable  les  prévisions  du  minis- 
tère, et  dont  aucun  homme  d'État,  s'il  est  sage,  ne  sau- 
rait s'empêcher  de  tenir  compte,  dans  l'examen  de  la 
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grande  question  du  jour,  il  est  clair  que  Tadministration 
actuelle  ne  peut  espérer  de  commander  la  confiance  de 
la  nouvelle  Chambre  des  communes.  "» 

La  déclaration  a  été  franche  :  la  conduite  de  M.  Dis- 
raeli ne  Ta  pas  été  moins. 

Au  lieu  de  garder  le  pouvoir  jusqu'après  l'ouverture 
du  Parlement  et  d'attendre  qu'un  vote  hostile  le  forçât  de 
quitter  la  place,  il  s'est  incliné  sans  plus  tarder  devant  l'ar- 
rêt du  pays.  Rien,  d'ailleurs,  ne  pouvait  être  plus  habile; 
car  le  voilà  libre,  aussitôt  le  Parlement  assemblé,  de 
prendre  l'attitude  qu'il  voudra,  relativement  à  la  question 
d'Irlande,  soit  qu'il  lui  plaise  d'arborer  le  vieux  drapeau 
de  l'orangisme,  ou  qu'il  préfère,  à  l'exemple  des  Vliigs, 
adopter  une  politique  de  compromis. 

Je  crois  vous  avoir  dit  qu'il  s'était  agi,  dans  un  certain 
inonde,  de  lord  Granville  comme  du  personnage  qui  de- 
vait être  chargé  de  la  formation  du  nouveau  cabinet. 
D'autres  parlaient  de  lord  Russell.  C'eût  été  une  bonne 
fortune  pour  beaucoup  de  tories  que  le  succès  d'une  in- 
trigue qui  aurait  rejeté  M.  Gladstone  sur  le  second  rang 
et  ajouté  une  humiliation  de  plus  à  celle  que  lui  a  in- 
fligée sa  défaite  dans  le  Lancashire.  M.  Disraeli  a  fait 
preuve  de  tact  en  déjouant  cette  basse  manœuvre  et  en 
se  hâtant  de  désigner  son  grand  rival  au  choix  de  la 
reine.  Il  bat  donc  en  retraite  convenablement,  fièrement 
et  couleurs  déployées. 

Son  administration  aura  été  courte,  mais  marquée  par 
un  fait  historique  d'une  extrême  importance  :  l'adoption 
d'un  bill  de  réforme  destiné  à  transformer  tôt  ou  tard 
l'Angleterre  en  un  pays  démocratique.  Et  il  n'aura  pas 
non  plus  perdu  son  temps,  dans  l'exercice  de  ce  droit  de 
patronage  qui  rend  ici  la  possession  du  pouvoir  si  en- 
viable. Vous  n'imaginez  pas  le  nombre  des  emplois, 
titres  et  dignités  que  le  hasard  est  venu  mettre  à  sa  dis- 
position. Qu'il  me  suffise  de  citer  le  gouvernement  des 
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Indes  qiril  a  pu  donner  à  lord  Mayo,  el  i'archevôdié  de 
Cantorbéry,  qui,  devenu  yacant  par  la  mort  du  doc* 
ieur  [iongley,  a  été  conféré  au  docteur  Tait,  évèque  de 
Londres,  par  le  juif  qui  a  nom  Benjamin  Disraeli.  Â 
M.  Gladstone  maintenant  de  tenir  la  corne  d'abondance. 

Sur  qui  en  versera-t-il  les  Irésors?  Il  a  déjà  oboisi  la 
plupart  de  ses  collègues,  et  déjà  il  a  dû  faire  des  mécon* 
lents.  Sur  la  liste  des  nouveaux  ministres,  tout  le  monde 
cherche  et  s'étonne  de  ne  pas  trouver  les  noms  de 
MM.  Forster  et  Stansfeld.  M.  Gladstone  en  serait-il  à 
craindre  les  talents  jeunes  et  les  opinions  avancées  que 
la  popularité  récompense? 

Le  rflinistère  n'étant  pas  encore  an  complet,  pent*ètre 
l'oubli  dont  on  se  plaint  sera-t-il  réparé.  En  attendant, 
ce  qui  est  sûr,  c'est  que  le  cabinet  Gladstone,  chose 
assez  piquante,  sera  plus  fortement  marqué  au  coin  de 
l'aristocratie  que  le  cabinet  Disraeli.  Les  lords  y  abondent 

C'est  un  lord,  le  comte  de  Clarendon,  qui  est  secré- 
taire d'État  pour  les  affaires  étrangères.  C'est  un  lord, 
le  comte  Granville,  qui  est  secrétaire  d'État  pour  les  co- 
lonies. C'est  un  lord,  le  duc  d'Argyll,  qui  est  secrétaire 
d'État  pour  les  Indes.  Il  va  sans  dire,  puisque  c'est  de 
règle,  que  le  lord  président  du  conseil  sera  un  lord,  qne 
le  lord  du  sceau  privé  sera  un  lord.  Un  ministère  sans 
portefeuille  a  été  présenté  à  lord  Russell  :  s'il  accepte, 
ce  sera  un  personnage  lilré  de  plus;  et,  comme  le  lord 
chancelier,  chef  de  la  magistrature,  siège  toujours  dans 
la  Chambre  haute,  celle-ci,  vous  le  voyez,  aura  une  belle 
part  dans  la  composition  de  l'administration  nouvelle. 
Sur  quatre  secrétaires  d'État,  trois  pairs!  C'est  beaucoup. 
Il  est  vrai  que  lord  Clarendon,  lord  Granville  et   le  dur 
d'Argyll  sont  des  hommes  de  talent;  mais  ne  faudrait-il 
pas  d'aventure  un  peu  plus  que  du  talent  pour  occuper 
des  postes  tels  que  ceux  des  affaires  étrangères,  des  co- 
lonies et  des  Indes?  Un  homme  qui  doit  se  trouver  sinfnH 
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Hèremenl  dépaysé  en  semblable  compagnie,  c'est  M.  Jobn 
Briglill  Quelle  est  donc  cette  fanlaisie  qui  lui  a  pris  de 
s'amoindrir  jusqu'à  se  laisser  f.ûre  minisire?  Ah!  M.  Cob- 
den  lui  avait  légué  un  autre  exemple,  en  refusant  d'aller, 
sur  l'invitation  artificieuse  dti  lord  Palmersion,  enterrer 
son  influence dansDofrwiw^  street.  Ou  je  me  trompe  fort, 
ou  M.  Bright  va  faire  une  triste  figure  au  milieu  des  pe- 
tits tracas  et  des  vulgaires  nécessités  de  la  vie  officielle. 
Heureux  si  la  place  publique  ne  lui  échappe  pasdti  coup! 
Quant  à  moi,  j'avoue  que  j'ai  peine  à  me  représenter 
Gaïus  Gracchus  aiïublé  du  titre  de  président  du  bureau 
de  commerce  et  disparaissant  dans  un  groupe  de  sept 
lords  dont  un  duc  !  Ce  qu'il  peut  perdre  à  celte  mécon- 
naissance de  son  vrai  rôle,  je  le  sais  bien.  Ce  qu'il  y  ga- 
gnera, je  l'iguore. 

Parmi  ses  collègues,  il  y  en  a  un  que  je  ne  suis  pas 
non  plus  éloigné  de  plaindre.  C'est  M.  Lowe.  Qu'il  ail 
beaucoup  d'esprit,  c'est  certain;  qu'il  soit  un  orateur  de 
premier  ordre,  on  n'en  saurait  douter;  qu'il  s'entende 
mieux  que  personne  aux  questions  d'éducation  et  que  le 
fanatisme  clérical  ait  en  lui  un  rude  adversaire,  impos- 
sible de  le  nier. 

Mais  tout  cela  ne  fait  pas  un  ministre  des  finances  :  et 
à  moins  que  M.  Lowe  n'ait  la  science  infuse,  il  risque  de 
se  voir  appliquer  le  fameux  mot  de  Beaumarchais  :  c  II 
fallait  lin  calculateur,  etc..  > 

Et  puis  il  est  plaisant  d'avoir  à  contempler,  siégeant 
autour  de  la  même  table,  en  bon  collègues,  le  plus  vio- 
lent des  adversaires  de  la  réforme  parlementaire,  M.  Lowe, 
et  le  plus  vigoureux  de  ses  apôtres,  M.  Bright! 

Il  n'y  a  que  l'Angleterre  au  monde  pour  donner  de  tels 
spectacles. 
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LIV. 


OUVERTURE  DU  PARLEMENT. 

iî  diScombre. 

L'ouverlurc  du  Parlement  a  eu  lieu.  Les  formalités 
d'usage  ont  été  remplies.  Les  serments  de  rigueur  ont 
été  prêtés.  La  Chambre  des  communes  a  élu,  ou  plutôt 
réélu  son  speaker,  M.  John  Evelyn  Denistou.  Puis^ 
sommés  par  l'huissier  de  la  verge  noire  de  se  rendre 
dans  la  Chambre  haute,  pour  y  recevoir  la  «  très  gra- 
cieuse yt  approbation  de  leur  choix  par  la  reine,  c'jssl-à- 
dire  par  les  lords  commissaires  ayant  charge  de  la  re- 
présenter, savoir  :  le  nouveau  lord  chancelier  Hathericy, 
le  duc  d'Argyll,  le  comte  de  Limberley,  lord  Sîdney  et 
l  e  comte  de  Gray,  lesf  commoners  )»  ont  suivi  Je  speaker 
devant  lesdits  lords  commissaires,  qui  avaient  pris  leur 
place  derrière  le  sac  de  laine,  et  Tapprobalion  requise  a 
été  donnée,  suivant  les  us  et  coutumes.  Les  ministres 
auront  à  se  présenter  derechef  devant  les  électeurs 
pour  faire  confirmer  leur  nomination  aux  sièges  qu*ils 
doivent  occuper  dans  la  Chambre  des  communes.  Âpri^s 
quoi,  tout  sera  prêt  à  entrer  en  matière. 

Une  chose  vraiment  curieuse,  c'est  Tindjiférence  ap- 
parente, l'apathie,  presque,  avec  laquelle  le  peuple  ?oit 
s'installer  un  parlement  dont  la  réunion  semble  de  na- 
ture à  marquer  parmi  les  grandes  dates  historiques.  Pas 
de  clameurs  joyeuses,  pas  de  cris  menaçants,  pas  d*agi- 
tation  populaire.  Nul  signe  d'enthousiasme ,  de  la  part 
des  uns;  nul  signe  d'anxiété  de  la  part  des  autres.  On 
dirait  qu'il  s'agit  de  l'événement  le  plus  ordinaire. 
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Il  est  bien  vrai  que  les  élections  ont  été  troublées  çà 
«t  là  par  quelques  violences.  Je  pourrais  même  citer 
telle  ville  où  il  y  a  eu  mort  d*hommi.  Mais  un  peu  de 
désordre,  et,  en  certaines  localités,  beaucoup  de  dé- 
sordre, sont  Taccompagnement  obligé  des  élections  an- 
glaises, et,  sous  ce  rapport,  celles  de  18G8  n'ont  eu  rien 
qui  les  distingue  des  drames  antérieurs.  N'est-ce  pas  un 
fait  étrange  que  cette  quiétude  de  ropinion?Car,  enfin 
le  «  Reform  Bill  >  de  1867  n'est  pas  un  acte  que  les  hommes 
du  passé  aient  pu  accueillir  sans  inquiétude,  et  les 
hommes  de  l'avenir  sans  exaltation.  Ne  tend-il  pas  à  saper 
les  fondements  d'un  édifice  qui,  jusqu'ici,  avait  reposé 
tout  entier  sur  le  principe  du  privilège?  N'appelle-t-il 
pas  tous  les  citoyens  au  partage  du  pouvoir  politique^' 
Et  le  pouvoir  politique  aux  mains  de  la  classe  o  u. 
vrière,  qu'est-ce  donc,  je  le  demande,  sinon  une  solu- 
tion nouvelle  donnée  tôt  ou  tard  aux  graves  questions  de 
l'éducation  commune  et  gratuite,  du  travail,  du  sala- 
riat ? 

Qu'on  s'en  félicite  ou  qu'on  le  déplore,  il  est  clair 
qu'un  bill  comme  celui  d'une  réforme  parlementaire 
poussée  presque  jusqu'au  suffrage  universel  e^t  destiné  à 
introduire  des  changements  considérables  dans  la  vie 
du  peuple  anglais.  Il  y  a  là  une  révolution  politique 
d'où,  à  un  jour  donné,  sortira  une  révolution  sociale. 

Comment  donc  expliquer  Tespèce  d'apathie  que  je 
signale? 

Elle  étonne  surtout  quand  on  se  reporte  par  la  pensée 
aux  circonstances  qui  caractérisèrent  l'adoption  du  €  Re- 
form Bill  »  de  1822.  Quelle  impatience  fébrile,  quelle 
émotion,  quel  élan  passionné ,  jusqu'au  moment  du 
triomphe!  Qui  ne  se  souvient  de  l'emportement  des 
colères  soulevées  d'abord  par  la  résistance  et  ensuite  par 
les  tergiversations  de  la  Chambre  des  pairs?  Ce  n'étaient 
partout  que  des  réunions  aux  flambeaux,  assemblées  noc 
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turncs.  La  presse  tonnait.  Les  associations  chaiiistes 
avaient  des  proportions  fonnidabies.  L'agitation,  montant 
de  la  place  publique  dans  les  clubs,  et  des  cJubs  dans 
les  salons,  armait  les  amis  contre  leurs  amis,  divisaient 
les  familles ,  troublait  toutes  les  relalioas  sociales. 
Les  réformistes  de  la  province  donnant  la  main  à  ceux 
de  Londres,  il  y  eut  un  moment  où  Ton  put  craindre 
que  deux  cent  mille  hommes  ne  partissent  des  districts 
mannfacluriers  et  ne  marchassent  sur  la  capitale.  Le 
duc  de  Wellington  avait  eu  beau  avoir  raison  de  Bona- 
parte et  ajouter  à  Thisloire  des  batailles  gagnées  fmr  les 
Anglais  1  éclatant  chapitre  de  Waterloo,  il  était  devenu 
l'homme  le  plus  impopulaire  des  trois  royaumes.  Et  cela, 
pour  avoir  fait  la  fameuse  déclaration  qui  fut  le  signal 
de  sa  chute;  pour  avoir  dit  que  le  système  parlemen- 
taire d'alors  était  parfait;  qu'il  n'y  avait  pas  à  y  toucher; 
que,  quant  à  lui,  il  le  défendrait  de  toutes  ses  forces. 
«  S'il  le  faut,  >  s'écriait  le  président  de  l'union  politique 
de  Birminjjham,  4  nous  mettrons  au  service  de  la  ré- 
forme une  armée  aussi  nombreuse,  aussi  brave,  que 
celle  qui  vainquit  à  Waterloo.  »  Lors  du  rejet  du  second 
«Reform Bill)) par  la  Chambredes  lords, le 7 octobre  1832, 
l'agitalion  revêtit  un  caractère  terrible.  Une  foule  en  dé- 
lire parcourut  les  rues  de  Londres,  poursuivant  de  ses 
huées  les  plus  illustres  d'entre  les  pairs  du  royaume 
couvrant  do  boue  leurs  voitures  et  brisant  à  coups  de 
pierres  les  carreaux  de  leurs  fenêtres.  A  Derby,  la  popula* 
tion,  soulevée,  emporta  la  prison  d'assaut  et  mit  les  dé- 
tenus en  liberté.  A  Nottingham,  on  incendia  le  château» 
on  haine  du  duc  de  Newcastle.  A  Bristol,  l'hôtel  de 
ville,  le  palais  .de  l'évèque,  le  bureau  des  douanes,  furent 
livrés  aux  ilammes  par  la  multitude. 

Nul  ne  peut  dire  ce  qui  serait  arrivé,  si  la  Chanfibre 
des  lords,  enfin  saisie  d'épouvante,  n'avait  fléchi! 

Et  pourtant  de  quoi  s'aj(issait-il?  Le  «Reform  Bill  *de 
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183:2  avait-il  rimportaiice  suprême  de  celui  de  1867? 
Comme  le  second,  le  premier  intéressait-il,  la  masse  du 
peuple  ?  Non.  Fje  <  Reform  Bill  »  de  183:2  balaya  de  la  scène 
électorale  cinquante-six  bourgs  pourris,  il  dota  d'une 
représentation  quarante-deux  p^randes  villes;  il  accorda 
le  droit  de  suiTrage  à  quiconque  occupait  une  maison 
d'un  loyer  de  dix  livres  sterling.  C'était  quelque  chose 
sans  doute,  et  le  pouvoir  de  la  classe  moyenne  s'en  accrut. 
Mais,  au-dessous  d'elle,  les  choses  restèrent  absolument 
au  même  point  où  elles  étaient.  En  réalité,  le  «  Réform 
Bill  »  de  183:2  fut  la  victoire  d'une  fraction  de  l'aristocratie 
sur  une  autre  fraction,  la  victoire  des  whigs  sur  les 
torjes.  Cela  est  si  vrai,  que  ce  furent  les  bourgs. pourris 
qui  appartenaient  aux  seconds  qu'on  fit  disparaître;  les 
bourgs  pourris  appartenant  aux  premiers  furent  en  gé- 
néral conservés  ! 

D'où  il  suit  que  le  peuple  n'avait  rien  à  voir  dans  la 
querelle  où  il  entra  avec  tant  de  passion. 

Et  ce  même  peuple  se  montre  aujourd'hui  presque 
indifférent  au  succès  d'une  cause  qui,  celte  fois,  est  bien 
la  sienne! 

Rien  ne  montre  mieux  dans  quel  état  de  subordination 
intellectuelle  et  morale  se  trouvent  encore  les  masses  de 
ce  pays.  En  1832,  elles  s'agitèrent  puissamment,  parce 
qu'une  partie  de  l'aristocratie  et  la  classe  moyenne  étaient 
là  pour  les  remuer.  En  1868,  elles  restent  froides,  parce 
qu'il  leur  faudrait  tirer  du  fond  d'elles-mêmes  la  force 
d'impulsion  et  qu'elles  n'en  sont  pas  encore  capables. 
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LV. 

M.  BRIGIIT  A  cÔtÉ  DE  M.   LOWE. 

10  décemUre. 

M.  Briglit  est  minislre. 

M.  Lowc  est  ministre. 

Le  cabinet  dont  ils  font  Tun  et  Taulre  partie  est  le 
produit  de  la  réforme  parlementaire. 

Souvenons-nous,  si  vous  voulez  bien,  pour  ceux  qui 
oublient. 

Le  8  octobre  18G6,  un  grand  meeting  fut  tenu  à  Leeds; 
ce  meeting  avait  pour  objet  de  reconnaître  solennelle- 
ment les  services  rendus  à  la  cause  du  peuple  par  le 
right  honorable  W.  E.  Gladstone,  M.  John  Stuart  Mîll  et 
M.  John  Bright. 

Une  adresse  ayant  été  présentée  au  célèbre  agitateur, 
il  y  répondit  par  un  discours  d*où  j'extrais  le  passai 
suivant  : 

<  Permettez-moi  de  vous  dire  quelques  roots  sur  b 
nature  des  accusations  injustes  qu'a  dirigées  coalre  vous 
un  gentleman  de  beaucoup  de  talent,  qui  est  capable  d« 
faire  de  grandes  choses,  mais  qui  se  trouve  loujours,je 
ne  sais  comment,  avoir  des  raisons  pour  ne  le  point  faire. 
Il  représente  nominalement  dans  la  Chambre  des  com- 
munes le  bourg  de  Calne.  Dans  ce  bourg,  il  y  a  173  élec- 
teurs; mais  le  marquis  de  Lansdowne  y  exerce  uae  in- 
fluence souveraine,  et  aucun  droit  de  représentatioa 
pratique  et  réelle  n'y  est  laissé  aux  173  électeurs,  qui  le 
sont  de  nom  seulement.  Hais  ce  gentleman  n'en  siège  pa$ 
moins  à  la  Chambre  des  communes,  et  vous  savez  quel 
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langage  il  a  tenu  ;  les  calomnies  —  car  je  tiens  que  ce 
sont  des  calomnies  —  lancées  par  lui  contre  la  grande 
masse  des  classes  ouvrières,  ont  été  imprimées  sur  de 
larges  feuilles  de  papier,  qui,  d'après  une  lettre  reçue 
de  Warwick,  aujourd'hui  même,  font  le  tour  de  tous 
les  ateliers  et  de  tous  les  c  cottages  »  de  cette  ville.  Eh 
bien,  je  voudrais  qu'elles  fissent  le  tour  des  ateliers  du 
royaume.  Car,  si  vous  ne  montrez  pas  les  dents  à  un 
homme  qui  vous  a  traités  de  la  sorte,  qui  vous  a  injuriés, 
qui  vous  a  insultés,  on  ne  peut  vraiment  savoir  jusqu'où 
ne  s'emporteront  pas,  dans  la  prochaine  session  du  Parle- 
ment, ses  paroles  et  sa  conduite.  De  quelle  manière,  en 
effet,  a-t-il  parlé  de  ceux  dont  le  bill  présenté  par  lord 
Russell  et  M.  Gladstone  propose  raffranchissemcnt  poli- 
tique, cet  homme,  qu'aucun  corps  électoral  n'a  nommé, 
et  qui  n'a  pris  place  à  la  Chambre  des  communes  qu'au 
mépris  de  la  Constitution,  au  mépris  des  règlements  de 
cette  même  Chambre,  laquelle  considère  comme  une  in- 
fraction à  ses  privilèges  toute  atteinte  portée  par  un  pair 
du  royaume  à  la  liberté  des  élections?  il  nous  a  demandé 
s'il  fallait  monter  ou  descendre,  chercher  en  haut  ou  en 
bas,  pour  trouver  la  vénalité,  l'ignorance,  l'ivrognerie,  le 
procédé  brutal  de  l'intimidation.  > 

L'homme  que  M.  Bright  dénonçait  ainsi  à  l'indignation 
du  peuple,  l'homme  qu'il  traitait  de  calomniateur  des  ou- 
vriers, devant  des  ouvriers,  et  qu'il  souhaitait  qu'on  châtiât 
d'une  façon  exemplaire  en  répandant  son  discours  dans 
tous  les  ateliers  du  royaume,  c'était  son  cher  collègue 
d'aujourd'hui,  c'était  le  personnage  en  compagnie  duquel 
il  se  charge  de  pourvoir  au  bonheur  du  peuple.  C'était 
M.  Lowe  ! 

L'espace  me  manque    pour  prolonger  et  multiplier 

les  citations.  Je  dois  me  borner  à  dire  qu'à  l'égard  de 

M.  Lowe,  ailleurs  comme  à  Leeds,  et  jusque  dans  la 

Chaoftre    des  communes,  H.  Bright  fut  terrible,  im- 

VIII.  18 
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placable.  Il   tourna  et  retourna  le  fer  dans  la  plaie. 

Colère  bien  concevable,  assurément,  de  la  part  d*an 
tribun  !  M.  Lowe  avait  porté  au  c  Reform  Bill  ),  proposéen 
i866,  de  si  rudes  coups!  Il  avait  si  fort  contribué  à  h 
chute  de  M.  Gladstone  !  Dans  la  fureur  où  le  jetait  toute 
idée  d'une  extension  de  suffrage,  il  avait  si  brusquement 
déserté  le  parti  libéral,  et  si  scandaleusement  prêté  aux 
tories  Tappui  de  son  amère  éloquence  !  N'était-ce  pas  liù 
et  les  complices  de  sa  désertion  que  M.  Bright  avait 
flétris  du  nom  d'adullamites? 

Et  rappelez- vous  que,  après  avoir  violemment  combattu 
la  réforme  parlementaire  contre  le  gouvernement  libéral, 
M.  Lowe  ne  Pavait  pas  moins  violemment  combattue, 
plus  tard,  contre  le  gouvernement  tory;  rappelez-vous 
qu'il  avait  élé  adversaire  intraitable  de  H.  Disraeli,  dans 
la  question  du  «  household  suffrage  >  à  décréter.  Tant 
une  réforme  parlementaire,  de  quelque  nature  qu'elle 
fiH,  lui  faisait  mal  au  cœur!  tant  il  en  détestait  le  prin- 
cipe! tant  il  en  redoutait  les  suites! 

Et  voilà  le  coadjuteur  que  M.  Gladstone  se  donne  an 
plus  vile!  voilà  le  collègue  que  M.  Bright  accepte! 

Pour  vous  expliquer  ces  singularités,  vous  supposera, 
peut-être,  que  l'opinion  de  M.  Lowe  s'est  modiiiée,  et 
qu'il  a  fait  publiquement  son  meâ  culpâ.  Rien  de  tel  : 
M.  Lowe  n'est  pas  de  ceux  qui  changent  de  convictions 
comme  de  vêlements.  En  tout  cas,  sa  conversion,  s'il  s'est 
converti,  est  un  secret  qu'il  a  bii^n  gardé. 

L'explication?  elle  est  dans  ce  que  les  Anglais  appel- 
lent leur  génie  pratique.  Ne  leur  parlez  pas  de  principes  : 
ils  professent  le  culte  de  rexpédient.  H.  Lowe  n'est  pas 
l'homme  de  la  réforme  parlementaire,  c'est  vrai;  mais  la 
réforme  est  votée  maintenant;  elle  vient  d'être  appliquée: 
elle  ne  fait  plus  question  :  qu'imporle,à  cet  égard,  ce  que 
M.  Lowe  a  dit  ou  n'a  pas  dit,  pense  ou  ne  pense  pas?  le 
problème  à  résoudre    après-demam,  demain,  à  l'heure 
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qu'il  est,  cVst  celui  qui  se  lie  à  Takolition  de  TÉgiise 
d'Irlande.  M.  Lowe  veut-il  cette  abolition?  oui.  L'a-l-il 
demandée  plus  énergiquemenl  que  personne?  Est- il  ca- 
pable d'aider  snr  ce  point  à  la  victoire  du  ministère? 
C'est  certain.  Qu'on  n'en  exige  pas  davantage.  A  chaque 
jour  suffit  sa  peine. 

H.  Gladstone  convie  au  partage  de  son  pouvoir  l'ancien 
auxiliaire  de  ceux  qui,  une  fois  déjà,  le  lui  ont  enlevé  : 
pourquoi  non?  Lord  Palmerslon  n'en  avait  pas  agi  autre- 
ment avec  M.  Milner  Gibson,  à  la  suite  d'une  lutte  fameuse. 
La  chose  est  tout  à  fuit  dans  les  règles;  c'est  anglais. 

M.  Bright  entre  dans  la  vie  officielle  à  côté  de  M.  Lowe, 
dont  la  liante  capacité  entravait  la  besogne  d'hier,  mais 
dont  la  haute  capacité  peut  servir  à  la  besogne  d'aujour- 
d'hui;  pourquoi  non?  c'est  anglais. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  n'est  pas  en  observateur 
enthousiaste  que  je  constate  ces  façons  de  voir  et  de 
faire  :  je  suis  trop  de  mon  pays  pour  ne  pas  fafre  mes 
réserves. 

Continuons. 

Une  chose  vous  aura  sans  doute  frappé  dans  la  com- 
position du  ministère  Gladstone.  L'élément  aristocratique 
y  domine.  Auprès  de  ce  cabinet  libéral,  le  cabinet  tory, 
Dieu  me  pardonne!  était  roturier.  A  la  présidence  du 
conseil,  le  comte  dt  Cepey;  au  sceau  privée  le  comte  de 
Kimberley;  aux  affaires  étrangères,  le  comte  de  Claren- 
don  ;  aux  cfolonies,  le  comte  Grandville;  aux  Indes,  le 
duc  d'Argyll;aux  postes,  le  marquis  Ilartington... 

Aimez-vous  les  milords,  on  en  a  mis  partout  ! 

Je  me  figure  difticilement  M.  Dright  en  cette  auguste 
compagnie.  Serait-ce  par  humilité  démocratique  qu'il 
s'est  contenté  d'être  président  du  bureau  du  commerce? 
S'il  est  vrai  que  le  peuple  soit  au  pouvoir  dans  la  per- 
sonne de  M.  Bright,  M.  Bright  a  souffert  qu'on  fit  au 
peuple  une  part  bien  petite  ! 
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Et  qu'est  devenu  M.  Forsler?  qu'est  devenu  M.  Stans- 
feld?Hier  encore,  on  cherchait  en  vain  leurs  noms  sur 
la  liste  ministérielle,  et  l'on  se  demandait  :  €  Sont-ils 
morts  »  ?  Rassurez-vous,  ils  respirent.  M.  Forsler,  en  qua- 
lité de  vice-président  du  conseil,  sera  aux  ordres  du 
comte  Grey,  M.  Slansfeld  aura  le  titre,  tout  nouveau, 
de  troisième  lord  de  la  Trésorerie.  Il  s'en  faut,  vous  Je 
voyez,  que  le  radicalisme  soit  au  premier  plan.  Et  ceci 
est  d'autant  plus  digne  de  remarque,  que  MM.  Forsler 
et  Stansfeld  ne  le  cèdent  assurément  pas  en  capacité  aux 
trois  grands  seigneurs  qui  ont  été  nommés  secrétaires 
d'Etat.  Mais,  dans  un  pays  tel  que  celui-ci,  l'oligarchie  a 
la  vie  dure.  M.  Forsler  n'est  pas  un  whig,  et  nous  na- 
geons, pour  le  moment,  en  plein  whiggisme.  Comme  je 
ne  mets  pas  en  doute  les  bonnes  intentions  de  H.  Glads- 
tone, je  suppose  qu'il  a  cédé,  lui  aussi,  aux  séductions 
toutes- puissantes  de  la  politique  pratique.  11  aura  pensé 
que  le  ministère  devait  être  en  force  dans  la  Chambre 
(les  pairs,  puisque  c'était  de  ce  côté  qu*il  fallait  s'at- 
tendre, dans  la  question  d'Irlande,  à  une  vive  résistance. 

Au  surplus,  le  résultat  des  élections  a  prouvé  que  le 
vent,  à  l'heure  qu'il  est,  n'est  ni  au  mérite  plébéien  ni 
aux  opinions  radicales.  J'ai  déjà  signalé  à  votre  attentîoa 
l'éclatant  succès  obtenu  par  les  tories  dans  les  cam- 
pagnes, et  même  dans  d'importantes  villes  maufactu- 
rières.  Ce  succès,  ils  l'ont  dû  en  partie,  mais  en  partie 
seulement,  à  l'exaltation  du  sentiment  religieux,  favorisée 
en  certaines  localités  par  des  circonstances  particulières, 
aux  efforts  extraordinaires  du  clergé,  et  à  Tart  avec  le- 
quel on  a  su  faire  apparaître,  sur  les  ruines  de  l'Église 
dlrlande,  le  fantôme  du  papisme.  D'autres  causes*  plus 
profondes  et  d'un  caractère  plus  permanent,  ont  concouru 
à  l'effet  produit. 

Premièrement,  le  «  Reform  Bill  »  a  réveillé  en  sursaut 
l'esprit  conservateur  chez  tous  ceux  en  qui  il  sommeillait. 
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Tant  que  les  manufacturiers  enrichis,  les  lords  du  coton, 
les  hommes  de  la  classe  moyenne  n'ont  eu  aflaire  qu'à 
Taristocratie,  la  marche  en  avant  leur  a  convenu.  Mais  le 
(  Reform  Bill  »,  en  leur  annonçant  l'approche  du  peuple, 
leur  a  donné  d'autres  préoccupations,  et  a  singulièrement 
glacé  leur  ardeur.  Tel  qui,  ne  regardant  que  devant  lui, 
s'avançait  d'un  pas  résolu,  s'est  arrêté  court,  dès  qu'o- 
bligé de  tourner  la  tête,  il  a  vu  derrière  lui  venir  la 
foule...  Elle  était  encore  loin,  cependant;  mais  la  peur 
abrège  les  distances.  La  classe  moyenne  a  donc  craint 
d'aller  trop  vite,  et  a  refusé  de  suivre  ceux  qui  se  mon- 
traient pressés. 

D'un  autre  côté,  la  classe  ouvrière  n'était  pas  préparée 
au  maniement  de  cette  portion  considérable  de  pouvoir 
qui  venait  de  lui  échoir;  et  dès,  qu'il  lui  fallait  choisir, 
en  dehors  de  son  propre  sein,  entre  le  parti  libérai  et  le 
parti  tory,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  qu'elle  se 
prononçât  avec  beaucoup  d'ensemble  ou  d'énergie.  Et 
pourquoi?  Parce  que,  eu  égard  aux  intérêts  de  l'ouvrier, 
il  n'y  a  pas  de  différence  appréciable  entre  les  opinions 
du  parti  libéral  et  celles  du  parti  tory,  tous  les  deux 
professant  des  doctrines  économiques  fort  peu  goûtées 
dans  les  ateliers,  et  la  condition  du  travailleur  ayant 
quelquefois  provoqué,  de  la  part  de  hauts  personnages 
appartenantà  l'aristocratie  conservatiste,  des  témoignages 
d'intérêt  et  de  sympathie  que  le  libéralisme  bourgeois 
s'abstenait  de  lui  donner. 

Voilà,  suivant  moi,  le  secret  de  la  force  inattendue  que 
le  conservatisme  tory  a  déployée,  et  de  la  nécessité  où 
M.  Gladstone  s'est  trouvé  de  revenir,  pour  le  combattre, 
au  conservatisme  whig.  Il  va  sans  dire  que  les  choses 
n'en  resteront  pas  là.  Mais  convenez  que  M.  Lowe  doit 
être  bien  étonné  et  bien  charmé  de  ce  qui  arrive.  Du 
fameux  cheval  de  bois  dont,  à  l'entendre,  la  ruine  d'Ilion 
devait  sortir,  il  n'est  sorti  qu'un  ministère  de  lords, 

18. 
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auquel  M.  Bright  veut  bien  passer  sa  popularité;  et  le 
€  Reforra  Bill  »,  tant  attaqué  par  M.  Lowc,  ne  s'est  jus- 
qu'à présent  vengé  de  lui  qu'en  le  faisant  ministre  ! 


LVI. 

M.   REVERDY  JOHNSON  EN  ANGLETERRE. 

i6  décombrc. 

C'est  un  mot  quelquefois  bien  désagréable  à  écrire  que 
celui-ci  :  affront.  Et,  pourtant,  de  quel  autre  mot  me  ser- 
vir pour  qualifier  le  traitement  que  vient  de  recevoir  ici 
—  en  dehors  du  monde  ofQciel,  bien  entendu,  —  M.  Re- 
verdy Jolinson,  ministre  accrédité  des  Ktals-Unis  auprès 
du  gouvernement  de  la  grande  Bretagne? 

Un  comité,  parlant  au  nom  d'un  certain  nombre  d'ou- 
vriers de  Londres,  l'invite  à  un  banquet.  Il  reçoit  gracieu- 
ment  la  députation  qu'on  lui  envoie,  il  accepte.  Et,  le  len- 
demain, une  lettre  signée  Robert  Coninsgby  lui  annonce, 
en  termes  expressifs  d'un  regret  mêlé  de  honte,  que  Tin- 
vitalion  est  relirco! 

Pourquoi?  parce  que,  les  promoteurs  du  banquet  ayant 
cessé  d'être  unanimes  dans  le  désir  de  lui  faire  henueur, 
il  est  à  craindre  qu'un  compliment  ne  devienne  une  in- 
sulte. 

Voilà  qui  est  étrange,  assurément;  mais,  chose  plus 
étrange  encore,  il  est  possible  qu'en  Amérique,  lorsque 
ce  fait  y  sera  connu,  on  s'en  réjouisse,  au  lieu  de  s'en 
offenser! 

Laissez-moi  vous  expliquer  ce  mystère. 

Jusqu'à  présent,  le  séjour  de  M.  Reverdy  Johnson  en 
Angleterre  n'avait  été  marqué  pour  lui  que  pai*  une  série 
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d'ovations.  On  i'avait  successivement  fêlé  à  Siieffield,  à 
Leeds,  à  Worcesler,  à  Liverpool,  à  Brigliton,  à  Birmin- 
gham; on  Tavait  fêlé  à  Londres.  C'était  à  qui  lui  souhai- 
terait la  bienvenue. 

Rien  de  plus  naturel.  Tout  ce  qui  était  de  nature  à  lui 
gagner  le  cœur  des  Anglais,  il  Tavait  fait;  tout  ce  qui  avait 
chance  de  leur  plaire,  il  Tavait  dit,  en  allant  de  ville  en 
ville  jouir  de  Tiiospitalité  britannique  et  la  vanter;  se 
montrant  ici,  là  et  plus  loin,  le  sourire  sur  les  lèvres; 
semant  sur  son  passa^^^e  16s  bonnes  paroles;  se  porlant 
garant  de  Tamitié  fraternelle  de  deux  grands  peuples; 
poussant  Tesprit  de  conciliation  jusqu'à  prêter  une  oreillle 
indulgente  aux  réquisitoires  de  M.  Kœbuck  contre  les 
États-Unis;  donnant  une  cordiale  poignée  de  main  au 
constructeur  de  ÏAlabaniay  H.  Laird  ;  initiant  le  public, 
avec  un  jovial  dédain  des  usages  diplomatiques,  aux  se- 
crets de  ses  entrevues  avec  lord  Stanley;  annonçant  enfin 
que,  des  trois  questions  qui  avaient  trop  longtemps  mis 
aux  prises  les  États-Unis  et  l'Angleterre,  la  seule  qu'il 
n'eût  pas  encore  résolue  €  s'avançait  gaiement  vers  une 
solution  ».  (Merrily  advancing  to  a  seulement.) 

Or,  elles  contenaient  bien  des  sujets  d'inquiétude,  ces 
questions. 

La  première  concernait  la  possession  de  l'ile  San-Juan, 
qui  était  disputée  par  les  États-Unis  à  l'Angleterre. 

La  seconde  était  relative  à  l'abandon  du  système  de 
double  allégeance  que  les  États-Unis  attendent  de  TAq- 
gleterre,  ou,  en  d'autres  termes,  à  la  reconnaissance  for- 
melle du  droit  qui  consisterait,  pour  tout  Anglais,  natu- 
ralisé Américain,  à  n'avoir  plus  qu'une  patrie  :  la  patrie 
adoptive. 

La  troisième  avait  trait  à  l'indemnité  que  les  États-Unis 
déclarent  due  par  l'Angleterre  pour  les  horribles  dégâts 
dont  le  commerce  américain  fut  victime,  pendant  la 
guerre  du  Nord  contre  le  Sud,  de  la  part  de  VAlabamay 
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navire  construit  par  des  Anglais,  et  sorti  d'un  port  anglais. 

De  ces  trois  sujets  de  querelle,  pas  un  qui  n'eût  de 
l'importance. 

Le  premier  intéressait  Tamour-propre ,  sinon  le  pou- 
voir des  deux  pays. 

Le  second  empruntait  un  caractère  de  menaçante  gra- 
vité du  concours  moral  prêté  par  les  Américains  au  fénia- 
nisme,  et  de  la  disposition  féniane  à  se  servir  de  la  na- 
turalisation aux  États-Unis  comme  d'un  bouclier ,  dans 
leur  révolte  contre  la  domination  anglaise. 

Quant  au  troisième  point  de  droit  international  enve- 
loppé dans  une  question  de  carte  à  payer  —  la  très 
longue  et  très  amère  correspondance  diplomatique  à  la- 
quel  il  avait  donné  lieu  entre  lord  Russell  et  M.  Sewart, 
attestait,  du  reste,  la  difficulté  de  l'accord. 

Vous  pouvez  vous  figurer,  d'après  cela,  quelle  fut  la 
joie  des  Anglais,  fort  peu  enclins  de  nos  jours  à  recourir 
au  canon,  lorsque  M.  Reverdy  Johnson,  Taimable  succes- 
seur de  M.  Adams,  leur  vint  dire,  de  sa  voix  la  plus 
douce,  que  le  ciel  s'était  rasséréné,  que  lord  Stanley  el 
lui,  Reverdy  Johnson,  étaient  parvenus  à  refermer  les 
outres  d'Eole,  et  que  tout  était  pour  le  mieux! 

Cela  signifiait  : 

Que,  relativement  à  l'île  San-Juan,  on  s'en  remettait  à 
la  décision  du  président  de  la  confédération  suisse; 

Que  les  droits  résultant  de  la  naturalisation  des  étran- 
gers seraient  déterminés,  des  deux  côtés  de  l'Atlantique, 
par  des  lois  semblables  ; 

Que  le  point  de  droit  international,  soulevé  par  les 
tristes  exploits  de  YAlabamay  serait  soumisà  l'arbitrage  du 
roi  de  Prusse. 

Dès  que  l'Angleterre  désirait  éviter  l'occasion  d*un 
conflit,  sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  sa  Gerté  nationale, 
ces  arrangements  devaient  être  de  son  goût,  —  surtout 
celui  qui  concernait  l'affaire  de  YAhbama.CBT,  de  la  sorte^ 
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elle  échappait  au  danger  d*une  ruplure,  n'avait  à  faire 
aucun  sacrifice  d'amour-propre,  et  conservait  l'espoir  de 
garder  son  argent. 

Par  malheur,  les  Américains  n'avaient  pas  les  mêmes 
raisons  d^étre  satisfaits. 

Il  est  bien  vrai  que  M.  Sewart  avait  été  le  premier  à 
mettre  en  avant  l'idée  d'un  arbitrage;  mais  lord  Russell 
ne  s'était  pas  rendu  à  cette  proposition,  et,  lorsque,  plus 
tard,  lord  Stanley  r«ivait  reprise,  M.  Sewart  ra\ait  à  son 
tour  repoussée,  à  moins  que  l'arbitre  choisi  ne  fût  appelé 
à  se  prononcer  aussi  sur  le  tort  que  le  gouvernement  fé- 
déral prétendait  lui  avoir  été  causé  par  l'extrême  em- 
pressement des  Anglais  à  reconnaître  comme  puissance 
belligérante  le  Sud  révolté.  Une  pareille  condition  ayant 
paru  inacceptable  à  lord  Stanley,  les  choses  en  étaient 
restées  là. 

Cependant  les  Américains  n'avaient  pas  un  seul  in- 
stant cessé  de  croire  que  l'Angleterre  leur  devait  une  in- 
demnité pour  les  ravages  de  VAlabama.  Qu'on  en  disculàt 
le  chiffre,  c*était  bien;  mais  qu'on  en  contestât  le  pfincipe, 
c'est  ce  qu'ils  n'avaient  garde  d'admettre. 

Et,  à  cet  égard,  il  est  digne  de  remarque  que  leur  opi- 
nion était  celle  de  lord  Stanley  lui-même.  Il  en  fit  l'aveu, 
dans  la  séance  du  6  mars  de  cette  année,  en  termes  quel- 
que peu  voilés,  et  toutefois  assez  clairs  pour  lui  valoir, 
séance  tenante,  les  félicitations  de  M.  John  Stuart  Mill, 
qui  s'exprima  de  la  manière  suivante  :  ^  On  trouverait 
aujourd'hui  en  Angleterre  peu  de  personnes  disposées  à 
nier  que,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  nous  ne  devions 
une  réparation  aux  États-Unis.  Il  est  manifeste  que  telle 
est  l'opinion  du  noble  lord.  Ceci  n'est  donc  pas  une  ques- 
tion d'arbitrage.  Si  nous  devons,  nous  sommes  tenus  de 
payer.  Il  s'agit  de  savoir,  non  si  nous  payerons,  mais 
combien  nous  payerons;  ce  qui  est  de  nature  à  être  décidé 
par  une  commission  mixte  beaucoup  mieux  que  par  des 
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arbitres.  »  Lord  Stanley  reprocha-l-i(  à  M.  John  Siuart 
Mill  de  l'avoir  mal  compris?  Nullement.  Vous  pouvez, 
dès  lors,  vous  fiLçurer  sans  peine  quel  fut  l'effet  de  celte 
séance,  en  Amérique.  On  en  conclut  natureliemenl  que, 
même  dans  Tesprit  du  ministre  anglais,  chargé  des  af- 
faires étrangères,  le  principe  de  l'indemnité  ne  faisait 
pas  question. 

Mais  voici  qu'on  parle  d'en  référer  an  roi  de  Prusse. 
C'est  présenter,  comme  étant  encore  à  résoudre,  le  pro- 
blème que  les  Américains  croyaient  déjà  résolu.  Est-il 
surprenant  que  ce  résultat  de  la  mission  de  M.  Reverdy 
Johnson  leur  fasse  froncer  le  sourcil? 

Ils  ont,  d'ailleurs,  contre  lui  d'autres  gi*iefs. 

Les  journaux  anglais  publient,  aujourd'hui  même,  une 
correspondance  dont  je  vous  parlerai  plus  loin,  et  qui  me 
ramène  naturellement  au  sujet  abordé  dans  ma  lettre 
d'hier. 

A  l'époque  de  la  grande  lutte  qui  déchira  le  nouveau 
monde,  Sliefiield  avait  pour  représentant  un  homme  qui 
plaida  l^  cause  des  planteurs  avec  autant  de  passion 
qu'il  aurait  pu  en  mettre  à  plaider  la  cause  de  son  pays. 

En  parlant  de  ceux  du  Nord,  il  laissa  monter  de  son 
cœur  à  ses  lèvres  les  mots  :  Vils,  lâches, corrompue  jCruels. 

Il  exprima  le  désir  de  voir  la  flotte  anglaise  purger 
l'Océan  des  navires  américains  qui  l'infestaient. 

Dans  son  ardeur  à  sympathiser  avec  la  révolte  des  con- 
fédérés, il  alla  leur  chercher  des  ennemis  jusque  dans  ce 
palais  des  Tuileries  qu'habitait  un  prince  antérieurcmeot 
insulté  par  lui,  en  pleine  Chambre  des  communes. 

Bref,  de  tous  les  Anglais  qui,  alors,  prirent  parti  pour 
le  Sud,  contre  le  Nord,  le  plus  violent  fut  M.  Rœbuck. 

Élh  bien,  le  3  septembre  de  cette  année,  dans  un  ban- 
quet donné  au  nouveau  ministre  américain,  M.  Reverd; 
Johnson,  par  les  gros  bonnets  de  Sheffield,  M.  Rœbuck 
figurait  au  nombre  des  convives. 
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Celait  la  première  fois  que  M.  Reverdy  Johnson  trou- 
vait Toccasion  de  s'ouvrir  en  public  des  sentiments  dont 
il  était  animé  à  Tégard  de  rAngieterre  :  il  le  fit  en  termes 
plus  que  courtois.  Il  se  proclama  Tami  de  la  nation  an- 
glaise; il  assura  qu'elle  pouvait  compter  sur  les  sympa- 
thies du  président  des  Etats-Unis  quel  qu'il  fût)  et,  après 
avoir  gaiement  vanté  l'excellence  des  rasoirs  de  Sheffield, 
il  mil  les  couteliers  de  Tendroit  au  défi  d'en  fabriquer  un 
assez  tranchant  pour  couper  les  liens  d'amitié  désormais 
noués  entre  l'Angleterre  et  l'Amérique. 

Là-dessus,  il  semble  que  M.  Rœbuck  aurait  dû  se 
laire,  puisque,  étant  un  homme  sincère,  il  n'est  pas,  de 
son  propre  aveu,  t  un  homme  prudent  ».  Mais  non  :  l'oc- 
casion ^ui  parut  bonne,  à  lui  aussi,  pour  dire  ce  qu'il 
avait  sur  le  cœur.  Il  déclara  donc,  à  la  barbe  de  l'hôte 
dans  la  personne  de  qui  Ton  fêtait  l'Amérique,  que  l'A- 
mérique était  «  la  nation  qui  servait  de  refuge  au  sauvage 
Irlandais,  au  fougueux  Français,  à  l'Italien  qui  assassine 
(the  assassinating  Italian)  à  l'Espagnol  abasourdi  »  (the 
dumfounded  Spaniard).  Puis  il  ajouta  qu'aux  États- 
Unis,  les  gens  de  mérite  se  tenaient  à  l'écart  de  la  poli- 
tique. Étrange  compliment  adressé  à  celui  qui  représen- 
tait, ou  était  censé  représenter,  dans  ce  moment-là 
même,  la  politique  des  États-Unis! 

L'impression  produite  en  Angleterre  par  celte  incar- 
tade de  M.  Rœbuck,  vous  la  devinez.  Comment  l'opinion 
publique  aurait-elle  pu  endosser  un  pareil  langage, 
tenu  en  pareille  circonstance?  Il  fut  condamné  à  l'envi 
par  tous,  whigs  et  tories,  conservatistes  et  libéraux.  Mais 
M.  Reverdy  Johnson?  que  fit  M.  Reverdy  Johnson?  Il 
repoussa  l'attaque  par  écrit,  avec  une  modération,  j'al- 
lais dire  avec  une  douceur  plus  propre,  mallieuri^use- 
ment,  à  être  appréciée  en  deçà  qu'au  delà  de  TAlKintique. 

Ce  n'est  pas  tout.  Plus  encore  qu'à  M.  Rœbuck,  les 
Américains  gardaient  rancune  à  M.  Laird,  —  à  M.  Laird, 
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qui  ne  s'était  pas  contenté,  lui,  de  leur  faire  du  mal  en 
paroles,  —  à  M.  Laird,  le  constructeur  de  VAlabaniay  — 
à  H.  Laird,  Tauteur  de  la  querelle  qui  dévore  les  deux 
peuples. 

Eh  bien,  le  31  octobre,  en  réponse  à  une  lettre  où 
M.  Laird  lui  faisait  part  du  plaisir  qu'il  aurait  eu  à  le 
recevoir  sous  son  toit  hospitalier,  à  fiirkenhead,  M.  Re- 
verdy Johnson  écrivait,  de  Liverpool,  à  H.  Laird  : 

«  Cher  monsieur...  Je  ne  sais  s'il  sera  en  mon  pou- 
voir d'aller  vous  rendre  visite  à  Birkenhead,  pendant 
mon  séjour  à  Liverpool,  à  cause  des  engagements  qui 
me  lient  déjà.  Mais,  si  je  le  puis,  je  le  ferai  bien  volon- 
tiers... En  dépit  des  sympathies  que  vous  avez  témoignées 
à  nos  frères  du  Sud  pendant  notre  dernière  guergs  civile 
je  serais  heureux  de  faire  votre  connaissance  person* 
nelle,  et  d'apprendre  de  votre  bouche  comme  quoi, 
maintenant  que  la  guerre  est  finie,  vous  désirez  voir  une 
paix  durable  s'établir  entre  les  deux  pays.  » 

C'est  cette  correspondance  que  publient  les  journaux 
anglais  d'aujourd'hui.  Nous  saurons  bientôt  ce  qu'on  en 
pensera  de  l'autre  côté  de  l'Océan;  mais,  sur  l'effet  de  ce 
qui  suivit,  nous  n'avons  plus  rien  à  apprendre. 

Le  22  octobre,  un  banquet  fut  donné  à  M.  Reverdy 
Johnson  par  la  Chambre  des  communes  de  Liverpool. 
M.  Laird  était  un  des  invités.  Il  fut  présenté  au  ministre 
des  États-Unis,  avec  lequel  il  échangea  paroles  courtoises 
et  poignées  de  main. 

Qu'on  puisse  lui  faire  un  crime  de  cette  disposition  à 
pratiquer  l'oubli  des  injures,  H.  Reverdy  Johnson  ne  -le 
comprend  pas.  Ainsi  qu'il  l'explique  lui-même  dans  sa 
réponse  à  H.  Koningsby,  il  a  éié  envoyé  en  Angleterre 
pour  y  apporter  la  paix,  non  la  guerre. 

Sa  mission  est  toute  d'apaisement  et  de  concorde. 
Pourquoi  ne  lui  serait-il  pas  permis  de  traiter  M.  Rœbuck 
et  M.  Laird  comme  les  généraux  Sherman  et  Grani  ont 
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trailéy  après  leur  victoire,  les  officiers  qu'ils  avaient 
«combattus?  Ces  derniers  avaient  cherché  à  détruii*e  le 
gouvernement  auquel  ils  devaient  fidélité  ;  ils  avaient  corn- 
jnis  en  cela  le  plus  grand  de  tous  les  crimes  politiques  : 
cela  avait-il  empêché  les  premiers  de  leur  tendre  la 
main,  une  fois  la  guerre  finie?  et  Grant  n*avait-il  pas  eu 
pour  hôte,  dans  sa  maison,  à  Washington^  un  des  chef<> 
les  plus  distingués  du  parti  adverse? 

J'ignore  jusqu'à  quel  point  cet  argument  vous  paraitra 
solide  ;  il  y  a  quelque  différence,  ce  me  semble,  entre  la 
conduite  d'un  soldat  qui,  dans  son  ennemi  de  la  veille 
abattu,  relève  son  ami  de  Tavant-veille,  son  compatriote, 
et  la  conduite  d'un  employé  diplomatique  qui,  ayant  à 
exiger  d'un  pays  étranger  une  réparation  que  celui-ci 
conteste,  fraternise  publiquement  avec  ceux  dont  les  torts 
ont  rendu  cette  réparation  nécessaire,  et  accepte  Ta- 
Hiiiié  de  ceux  qui  ont  fait  profession  de  haïr  son  pays; 
ce  qui  est  générosité  chevaleresque  dans  un  cas  est  défaut 
de  tact  dans  l'autre. 

Et  rien  ne  le  prouve  mieux  que  les  cris  d'indignation 
qui  se  sont  élevés  en  Amérique,  à  la  nouvelle  des  té- 
moignages de  sympathie  reçus  de  M.  Reverdy  Johnson 
par  lord  Wharneliffe,  M.  Rœbuck  et  M.  Laird.  Pendant 
que  la  presse  anglaise  —  et  c'était  absolument  bien  nan 
turel  —  retentissait  des  louanges  du  ministre  des  États- 
Unis,  la  presse  américaine  de  toute  nuance  l'attaquait 
^vec  fureur,  appelait  son  affabilité  servile,  lui  reprochait 
d^avoir  fait  bon  marché  des  ressentiments  légitimes,  voire 
de  la  dignité  de  son  pays,  et  demandait  qu'il  fût,  sans  re- 
tard, non  seulement  désavoué,  mais  rappelé.  Sous  ce 
rapport,  il  n'y  a  eu  qu'une  voix  parmi  les  écrivains  de  la 
New  York  Tribune,  du  New  York  Herald,  de  VEve- 
ning  Posl,  du  Boston  Advejrtiser^  de  la  Chicago  Tri- 
bune,  du  New  York  Worldy  organes  d'opinions  en  gé- 
néral fort  diverses. 

vni.  i9 
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Il  m'est  impossible  de  ne  pas  regarder  comme  1res  exa- 
gérée et  très  regrettable  la  violence  des  accusations  dont 
M.  Reverdy  Johnson,  en  cette  circonstance,  a  été  l'objet 
de  la  part  d'un  certain  nombre  de  ses  compatriotes;  mais 
elle  montre  qu'en  se  laissaut  aller  avec  tant  de  complai- 
sance au  désir,  d'ailleurs  très  louable,  de  tout  concilier^ 
il  n'a  pas  tenu  suffisamment  compte  de  la  vivacité  des 
susceptibilités  nationales. 

Voilà  ce  qui  explique  la  crainte,  répandue  parmi  les 
ouvriers,  qu'en  rendant  honneur  à  M.  Reverdy  Johnsoir, 
l'on  n'offense  le  peuple  qui  l'envoie;  et,  à  son  tour,  cette 
crainte  explique  l'histoire  de  l'invitation  retirée  ;  —  pro- 
cédé d'une  inconvenance  choquante,  mais  dont  la  res- 
ponsabilité n'appartient^  je  me  hâte  de  le  dire,  qu'à  quel- 
ques meneurs. 

Je  crois,  du  reste,  que  M.  Reverdy  Johnson  se  trompe, 
quand  il  cite,  comme  preuve  de  la  popularité  dont  il  jouît 
<c  dans  toutes  les  classes  des  sujets  de  Sa  Majesté  »,  l'ac- 
cueil qu'il  a  reçu  à  Sheffield,  à  Worcester,  à  Liverpoof, 
à  Brighton,  à  Birmingham  et  à  Londres.  Je  ne  sache  pas 
que  la  classe  ouvrière  ait  été  pour  beaucoup  dans  les 
banquets  que  ces  villes  lui  ont  offerts.  Je  puis  parler,  en 
tout  cas,  de  celui  de  Brighton,  auquel  j'ai  assiste.  Les 
honneurs  de  la  ville  y  ont  été  faits  au  représentant  ollfi- 
ciel  des  États-Unis  avec  beaucoup  de  grâce  ;  on  y  a  dit 
d'excellentes  choses  ;  tout  s'y  est  passé  à  merveille. 

Mais  un  dîner  à  trente  shellings  par  tète  n'est  pas  un 
diner  d'ouvriers?  Il  faut  d'autres  manifestations  que  celles- 
là  pour  donner  la  vraie  mesure  de  leurs  sentiments. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  bonnes  intentions  de  M.  Reverdy 
Johnson  n'ont  pas  eu,  du  moins  en  ce  qui  concerne  son 
pays,  les  heureux  résultats  qu'il  en  attendait.  Les  efforts 
mêmes  qu'il  a  faits  pour  adoucir  les  âmes  en  Angleterre, 
semblent  n'avoir  abouti  qu'à  les  aigrir  en  Amérique. 

Quant  au  succès,  si  souvent  affirmé  par  lui,  de  ses 
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négociations  avec  lord  Stanley,  ii  dépend  de  la  queslion, 
fort  incertaine  encore,  de  savoir  si,  là  où  M.  Reverdy 
Johnson  a  dit  oui,  le  gouvernement  des  États-Unis  ne 
dira  pas  non/ 
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iES  FAITS  QUI  PARLENT  ET  LES  FAITS 
tiUI  SE  TAISENT. 

9St  décembre. 

X'Ëurope  est-elle  à  la  veille  de  prendre  feu?  La  ques- 
tion d'Orient,  celte  moderne  boite  de  Pandore,  va-t-elle, 
plus  réelle,  hélas!  que  celle  de  la  mythologie,  laisser 
échapper  sur  le  inonde  les  maux  que,  depuis  si  longteinp.s, 
on  la  soupçonne  de  contenir?  L'affaire  de  VEnosis  doit-elle 
être  considérée  comme  Tétincelle  sur  la  traînée  de  poudre? 
Qui  a  pu  souffler  au  Turc,  si  patient  et  si  résigné  d'or* 
dinaire,  la  tentation  de  s'essayer  à  l'énergie?  Qui  a  pu 
pousser  les  Grecs  à  affronter  les  périls  d'une  lutte  effroya- 
blement inégale? 

La  Porte  a-t-elle  été  piquée  au  jeu  par  le  discours  que 
lord  Stanley  prononça  le  13  novembre  à  Lyon,  et  a-t-elle 
voulu  réfuter,  en  faisant  acte  de  vie,  cet  imprudent  dis- 
cours tombé  d'une  bouche  prudente,  ou  bien  a-t-elle  été 
encouragée  tout  bas  par  la  France? 

De  son  côté,  la  Grèce  a-t-elle  été  secrètement  assurée 
de  l'appui  ultérieur  de  la  Russie,  ou  bien  a-t-elle  compté 
sur  la  protection  que  lui  réservaient  en  cas  de  revers,  les 
puissances  chrétiennes  de  l'Occident? 

Voilà  ce  que,  naturellement,  on  se  demande  ici  comme 
en  Autriche,  comme  en  France,  comme  en  Belgique^ 
comme  partout. 
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Au  moment  où  je  vous  écris,  on  a,  pour  se  rasMrer 
quelque  peu,  le  langage  du  Moniteur  franç«is,  ana«»- 
^ant  la  probabilité  d*nne  solution  pacifique  et  Taccord  des 
grandes  puissances.  Mais,  pas  plus  ici  qu'en  Autriche,  en 
France,  en  Belgique  et  ailleurs,  on  n'a  foi  dans  les  dé- 
clarations ofricielies  en  matière  de  diplomatie.  Moniteur 
universel  et  menteur  universel  sont  des  synonymes  qu'a 
depuis  longtemps  consacrés,  en  Angleterre,  la  sagesse 
des  esprits  soupçonneux. 

Interrogez-les  :  ils  vous  diront  qu'il  n'y  a  presque  pas 
d'exemple  d'une  guerre  que  la  diplomatie  n*ait  fait  pré- 
céder d'assurances  pacifiques  et  même  ultra- pacifiques. 
En  1859,  un  régiment  français  avait  déjà  passé  la  frontière, 
que  le  comte  Walewski  en  était  encore  à  croire  à  la  oon- 
tinuation  du  règne  d'AsIrée,  et  cette  bénigne  ciovriction 
^tait  partagée  par  lord  Cowley,  alors  ambassadeur  d*Afl- 
gVeterre  à  Paris. 

Et  puis  il  y  a  des  faits  qui  partent.  Des  lettres  «irvoyies 
de  Conslantinople  et  les  articles  du  Lemnt  Herald^  fK 
s'accordent-elles  pas  pour  prêter  à  l'ambassadeur  firançaU, 
M.  Bonvrée,  certains  conseils  belliqueux?  I>es  télégraimnes 
reçus  à  Vienne  et  à  Berlin  n'affirment-ils  pas  que  Tordue 
cT expulser  les  Grecs  de  la  Turquie  proprement  dite  a  été 
étendu  par  le  gouvernement  turc  à  fa  population  grecque 
de  Belgrade  *et  de  Bucharest,  'ce  qui  serait  un  déli  tr«f) 
audacieux  adressé  à  la  Russie  et  à  In  Prusse,  pour  que 
4a  Porte,  agissant  d'après  ses  seules  inspirations,  en  aîr 
conçu  la  pensée  ! 

A  cêté  des  faits  qui  parlent,  îl  y  a  tesfa^s  qui  9e  taisent. 
On  s'est  étonné  de  la  disette  des  nouvelles  touchaTit  les 
suites  de  la  chasse  donnée  à  VEnosis  par  llobart  pacha; 
on  a  cru  à  des  dépèches  non  publiées.    . 

Bref,  le  nombre  est  grand  ici  de  ceux  qui  s'obsilinant  à 
f^rendre  alarme.  Peut-être  le  nuage  9era4-il -dissipé  quand 
cette  lettre  vous  parviendra.  Mais  il  faut  bien  co^Tomr 
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que  l'aspect  des  choses  esl  scHobre.  Le  plus  menaçant 
symplùnie  est  la  hardiesse  extraordinaire  des  Grecs,  rap- 
prochée de  rkisuffisance  manifeste  de  leur  force.  Noos  ne 
sommes  plus  au  temps  où  il  suffisait  de  12000  Athéniens 
pour  mettre  en  déroute  à  Marathon  300000  Perses.  Tout 
ce  fu'on  a  dit  de  «  Thomme  malade  »,  dont  on  a  singuliè- 
rement exagéré,  seloHi  moi,  la  faiblesse,  n'empêche  pas  la 
Turquie  de  compter  aa*  nombre  des  grands  Étalâ>  et  com- 
ment imaginer  qu'une  lutte  soit  possible  entre  un  empire- 
qw  s'appuie  sur  de  vastes  possesions  en  Europe,  en  Asie, 
en  Afrique,  et  un  petit  royaume  d'hier,  dont,  suivant  une*, 
remarque  du Timesiy  larmée  n'atteignait  pas,  en  1866, 1«: 
chiiTre  de  42000  hommes,  dont  la  marine  se  composai 
d'une  ou  deux  frégates,,  plus  quelques  vaisseaux  moindres,, 
et  qui,  en  fait  de  fiaances,  n'a  que  des  dettes?  Une  par^iliâf) 
disproportion  des  forces  rend  inexplicable  la  coafiancoi 
BCWD  laquelle  les  Grecs  ont  jeté  le  gant  à  leurs  anciens) 
ennemis;  —  à  moins  qu'Us  n'aient  agi  ài  l'instigation  d*\mi 
secret  coneeiller  assez  puissant  pour  les  uutiiKe  à  l'abri 
des  conséquences  de  ses  cooseils.  El  c'est  là  justement  ce- 
qui  effraye;  cette  supposition  donne  tout  droit  à  l'idéa 
d'une  conflagration  générale. 

La  nouvelle  da  remplacement  de  IL  Bulgasis  par 
M.  Comoundouffos,  si  elle  se  confirme,  ajoutera  aux. 
motifs  de  craindre-  que  l'heure  de  la  crise  suprême  n'ait 
sonné! 

En  attendant,  Topinion  ici  se  prononce  en  général^  je; 
dois  le  dire,  contre  l'attitude  agressive  qu'a  prise  laGrèce^ 
Les  Anglais  ne  se  piquent  pas  d*étre  une  race  sentimentale;. 
Les  souvenirs  classiques  ne  sont  pas  ce-  qui,  habitueUe- 
ment,  influe  sur  leur  politique,  et  ils  croient  avoir  renda 
à  ces  souvenirs  un  hommage  plus  que  suffisant  en  aidant 
les  Russes  à  écraâer  la  marine  turque  dans  la  fameuse, 
bataille  de  Navarin.  Aujourd'hui,  la  poésie  de  cet  exploit 
est  à  beaucoup  d'entre  eux  un  secret  repentir.  Yous^ugez^ 
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diaprés  cela,  s^ils  savent  gré  aa  gouvernement  d'Athènes 
de  ce  qu'ils  appellent  ses  provocations.  Ils  lui  reprochent 
d*avoîr  violé,  en  attisant  1  incendie  allumé  en  llrète,  les 
prescriptions  du  droit  international.  Us  Taccusent  de  sa- 
crifier la  paix  de  l'Europe  à  des  vues  d'agrandissement, 
et  de  faire,  de  la  doctrine  des  nationalités,  une  application 
dont  la  Russie,  disent-ils,  est  seule  appelée  à  profiter. 

Cette  tendance  à  blâmer  la  Grèce  n'est  pourtant  pas 
unanime.  Les  Hellènes  ont,  en  Angleterre,  des  défenseurs, 
et  très  ardents.  Le  Momifig  Slar^  par  exemple,  a  las- 
semblé,  en  faveur  du  gouvernement  grec,  dans  ces  cri- 
tiques circonstances,  tous  les  arguments  qu'on  peut  tirer 
du  principe  des  nationalités,  de  la  haine  due  à  une  do- 
mination étrangère,  des  sympathies  que  mérite  un  pays  où 
fut  le^berceau  de  notre  civilisation.  Mais  le  Morning  Star 
lui-même  ne  conclut  pas  de  là  au  devoir  de  secourir  la 
Grèce,  si  le  conflit  a  lieu.  Non,  sa  conclusion  est  que 
l'Angleterre  doit  laisser  les  combattants  vider  leur  que- 
relle, s'abstenir  de  toute  intervention,  et  ne  pas  imiter, 
dans  sa  préoccupation  perpétuelle  des  desseins  attribués 
à  la  Russie,  les  enfants  qui  ont  peur  de  croquemitaine. 
Voilà  des  sympathies  bien  peu  actives  et  bien  peu  logiques. 
Car  enfin,  si  les  Grecs  méritent  qu'on  les  aide,  quel  sera 
le  dénouement  de  la  lutte  une  fois'engagée?Ou  le  Jfor- 
ning  Star  oublie  la  fable  du  pot  de  terre  contre  le  pot  de 
fer,  ou  il  assigne  le  rôle  du  pot  de  terre  à  la  Grèce.  Dans 
le  premier  cas,  sa  mémoire  est  en  défaut;  dans  le  se- 
cond, ne  serait-ce  pas  son  jugement?  Du  restera  théorie 
de  la  non-intervention  devient  de   plus  en  plus  ici  hi 
théorie  dominante.  C'est  celle  que  lord  Stanley  a  pro* 
clamée  à  Lynn,  lui  que  le  Turc  n'intéresse  guère.  C'est 
celle  que  M.  Layard  vient  de  proclamer  à  Southvrark,  lui 
qui  est  Turc  dans  Tàme.  C'est  celle  que  professent  les 
tories.  C'est  celle  qu'ont  professée,  avant  eux  M.  Cobden 
et  M.  Bright. 
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Reste  à  savoir  si,  le  jour  où  la  Russie  frapperait  aux 
portes  de  Conslantinople,  TAnglelerre  dirait  :  «  Laissez 
faire,  laissez  passer.  »  J*en  doute. 
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LA  QUBSTIOiN  D'OniENT  ET  L'ANGLETERRE. 

31  décembre. 

Quel  parti  prendrait  l'Angleterre,  dans  le  cas  où  la 
question  d'Orient  ferait  explosion?  Sa  répugnance  à  in- 
tervenir d'une  manière  active  et  surtout  à  main  armée 
dans  les  querelles  du  continent  résisterait-elle  ou  céderait- 
elle  à  la  pression  des  circonstances? 

A  en  juger  par  l'état  actuel  de  l'opinion  publique, 
c'est  là  une  interrogation  à  laquelle  il  n'est  pas  Aicile  de 
répondre. 

Vous  savez  quelle  a  été  la  politique  traditionneile  de 
l'Angleterre,  relativement  à  la  question  d'Orient  ;  —  je 
dis  traditionnelle  et  non  pas  constante,  parce  que  celte 
politique   n'a  pas  été,  après  tout,  sans  passer  par  des 
phases  diverses  :  témoin  l'inconséquence  épique  de  Na- 
varin !  —  Appuyer  la  Turquie,  défendre  l'intégrité   de 
l'empire  ottoman,  maintenir  les  sultans  à  Constantinople, 
et  cela  presque  à  tout  prix,  voilà  ce  qui,  depuis  longues 
années,  a  été  regardé  ici  comme  un  intérêt  anglais  de 
premier  ordre. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  lord  Palmerston  fut  si 
grand  ami  des  Turcs,  bien  que  M.  Urquhart  et  les  hommes 
de  son  école  l'aient  accusé  de  s'être  vendu  à  la  Russie. 
C'est  ce  qui  explique  comment  la  libre  Angleterre  fut 
amenée,  après  ce  coup  d'État  de  décembre  qui  lui  avait 
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feit  horreur,  à  s' alKer  néanmoins  a^ec  Napoléo»,  à  laisser 
flotter  ses  drapeaux  à  côté  de  ceux  (f  un  despote,  à  9oiif<«^ 
frir  qu'un  Saint-Arnaud  figurât  dans  Pbisloire  sur  la 
même  ligne  qu'un  lord  Raglan.  Il  fallait  que  Tétendard 
du  prophète  restât  planté  entre  l'Europe  et  TÂsie  :  il  le 
fallait  coûte  que  coûte.  Comment  mettre  en  doute  la  force 
de  celte  considération  aux  yeux  des  Anglais,  quand  on 
songe  qu'elle  leur  masque  le  côté  scandaleux  de  la  guerre 
de  Crimée? 

A  part  celte  guerre,  dont  les  résultats,  au  surplus,  ont 
été  si  loin  de  compenser  les  sacrifices,  il  y  aurait  beau- 
coup à  dire  sur  l'absurdité  des  moyens  employés  par  l'An 
gleterre  pour  soutenir  rédîfîee  dont  elle  redoutail  la  nriae. 
Partagée  entre  le  désir  de  sauver  la  Turquie  et  la  craiale 
d*avoir  Tair  d'abandonner,  elle  chrétienne,  la  cause  des 
populations  asservies  aux  musulmans,  elle  s'est  imposé 
l'impossible  tâche  d'un  protectorat  douUe  et  coritradio 
toire,  prescrivant  à  la  Porte  des  concessions  ruineuses, 
lui  conseillant  des  sacrifices  de  pouvoir  et  de  territom 
qui  tendaient  à  la  liyrer  désarmée  à  ses  ennemis;  en  iud 
mot,  la  rendant  malade,  pour  mieux  la  préserver  de  la 
mort.  Mais  ce  n'est  point  cette  partie  da  sujet  que  je  niitt 
propose  d'aborder  aujourd'hui.  Si  les  moyens  employés» 
n'étaient  guère  de  nature  à  atteindre  le  b»t^  du  moii» 
peut- on  afOilner  que,  dans  la  poursuite  de  ce  b«t,  TA»* 
gleterre  était  sincère.  Et,  de  sa  sincérité,  fteiis  avons  poiit 
garantie  son  intérêt. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  sans  ra»«nqu'eUe  s'est  «ttaehéer 
en  dehors  de  tout  motif  purement  seii4ifiientai,  à  empè- 
cher  qu'on  ne  chassât  d'Europe  la  Turquie.  Car,  que  le  sul* 
tan  cesse  demain  d*être  à  Constantiaeple,  le  czar  y  sera; 
et  le  czar  à  Constantinot^le,  c'est  k  sceptre  de  la  mon«r<> 
chie  universelle  tombé  aux  mains  de  la  Russie;  c'est  TÉ^ 
gypte  fermée  aux  Anglais;  c'est  leur  communication 
directe  avec  les  Indes  coupée;  c'est  leur  domination  asi»* 
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tique  perdue.  Quand  l'empereur  Alexandre  appelait  Con- 
stantinople  la  clef  de  sa  maison^  il  appelait  tes  choses* 
par  leur  nom  ;  et  il  aurait  pu  ajouter  que  sa  maison,  avec 
une  pareille  clef,  était  Tempire  du  monde.  Pas  n'est  be- 
soin d'arguments  pour  le  prouver  :  il  suffit  de  jeter  les 
yeux  sur  la  carte.  Et  ce  qui  était  vrai,  même  avant  la 
conquête  de  la  Circassie,  Test  bien  plus  encore,  depuis 
que  les  vainqueurs  de  Sébastopol  ont,  avec  une  indiffé- 
rence qui  touche  à  la  stupidité^  laissé  les  Russes  écraser 
les  Circassiens  et  faire  du  Caucase  une  partie  de  leur 
immense  empire.  Le  Turc  à  Constantinople  ne  menace 
en  rien  TAngleterre,  la  Porte  n'étant  ni  en  goût  ni  en 
position  de  jouer  le  rôle  de  puissance  agressive.  Mais  lo 
Moscovite  à  Constantinople,  c'est  une  autre  affaire. 

Mettrons-nous  de  côté  le  point  de  vue  politique  pou 
ne  tenir  compte  que  du  point  de  vue  purement  commer- 
cial? Môme  sous  ce  rapport,  —  et  il  doit  peser  dans  la 
balance,  pour  un  peuple  commerçant  par  essence,  — 
l'Angleterre  est  on  ne  peut  plus  intéressée  au  sort  de  ha 
Turquie,  pays  qui  produit  en  abondance  et  ne  manufac-* 
ture  pas  les  matières  premières  réclamées  par  Tindustrie 
anglaise,  à  laquelle  un  riche  marché  est  assuré,  tant  que 
ce  pays  restera  sous  la  domination  ottomane.  Un  fait  peu 
connu  et  curieux,  c'est  l'énorme  et  rapide  développement 
des  relations  commerciales  entre  l'Angleterre  et  la  Tur- 
quie. Dès  1860,  le  chiffre  des  exportations,  de  la  première 
contrée  à  la  seconde,  —  l'Egypte  comprise,  —  ne  s'élevait 
pas  à  moins  de  15  000  000  de  livres  sterling.  En  réalité,  il 
n'y  a  pas  de  pays  au  monde,  exception  faite  des  Etats-* 
Unis  et  des  colonies  anglaises,  qui  achète  autant  de  mar 
chandises  à  l'Angleterre  que  la  Turquie,  et  qui  soit  en 
état  de  lui  fournir  à  si  bon  marché,  le  cas  échéant,  une 
aussi  grande  quantité  de  grains.  La  Turquie  une  fois  dé« 
membrée,  l'Angleterre  risquerait  de  tomber  sous  la  dé- 
pendance de  la  Russie  et  de  TAmérique,  dépendance  dont 


334  DIX  ANS   DE  L'HISTOIRB  D'ANGLETERRE. 

la  rivalité  de  ces  deux  nations  saurait  Lien  se  faire  une 
arme  contre  elle. 

Telles  sont  les  considérations  graves  qui  ont  jusqu'à 
présent  déterminé  la  direction  générale  suivie  par  la 
politique  anglaise  dans  la  question  d'Orient.  Or,  comme 
il  n'est  rien  survenu  qui  soit  de  nature  à  en  diminuer 
l'importance,  on  est  naturellement  conduit  à  se  demander 
pourquoi  l'Angleterre  serait  plus  portée  aujourd'hui 
qu'au  temps  de  lord  Palmerslonà  se  blottir  dans  la  po- 
litique du  laisser  faire.  La  raison  en  est,  si  je  ne  me 
trompe,  dans  le  caractère  contradictoire  de  ses  préoccu- 
pations. 

D'une  part,  elle  continue  à  vouloir  ardemment  l'inté- 
grité de  la  Turquie,  et  ce  sentiment  éclate  dans  la  répro- 
bation, non  pas  universelle  mais  générale,  dont  on  frappe 
ici  ce  qu'on  nomme  les  provocations  de  la  Grèce. 

D'autre  part,  elle  ^tient  à  n'inspirer  aucun  ombrage  à 
la  Prusse,  qu'elle  sait  en  excellents  termes  avec  la  Russie 
et  dont  les  efforts  pour  créer  l'unité  de  rAllemagne  lui 
paraissent  dignes  de  toute  sorte  d'encouragements. 

Ainsi,  son  désir  de  tenir  en  bride  la  Russie,  est  com- 
battu par  son  désir  de  tenir  eu  bride  la  France.  Elle  sent 
qu'elle  ne  pourrait  s'allier  à  Napoléon  en  faveur  de  h 
Turquie  qu'à  la  condition  de  déplaire  à  M.  de  Bismark 
ou  de  le  gêner. 

Dans  cette  silualion,  que  faire? 

Attendre,  voir  venir... 
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